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AVANT-PROPOS
Au point (le vue purement scientifique, notre ouvrage eût sans doute gagné à être présenté sous la forme d'un traité systématiquement divisé en chapitres. Si nous nous sommes écarté de cette méthode, c'est afin de faciliter autant que possible les recherches des praticiens dans une matière où se rencontrent de très nombreuses difficultés. Celui qui est appelé à étudier une question de procédure commence par consulter la disposition légale qui s'y rapporte ; si le texte de la loi ne suffit pas pour l'éclairer, il en recherche le sens et la portée dans la doctrine et dans la jurisprudence. Obligé souvent de prendre une résolution immédiate, il aime à trouver dans un traité, sous chacun des articles du Gode, le commentaire qui en a été donné par les auteurs et par les tribunaux.
Nous avons cherché à être complet, sans être trop long. Les citations et la plupart des controverses ont été rejetées en note ; le texte ne comprend, en général, que Texposé des règles de droit avec les raisons principales sur lesquelles elles se fondent.
En écrivant les lignes qui vont suivre, nous ne nous sommes pas borné à faire de la procédure. La saisie-arrêt revêt ce caractère particulier, qu elle pénètre dans tous les domaines du droit.
AVANT-PROPOS
Nous avons essayé d'exposer les nombreuses questions de droit civil, de droit commercial, de droit administratif et de droit international qui sy rattachent.
Gomme il est peu vraisemblable que notre opinion soit toujours la meilleure, nous nous sommes efforcé de rassembler et de coordonner les documents qui permettront au jurisconsulte de la vérifier et, s'il y a lieu, de la combattre.
Nous dédions ce livre au Barreau belge^ auquel nous avons longtemps appartenu, et pour lequel nous avons conservé une estime profonde et une inaltérable sympathie.
Gh. Leirquin.
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Des cas où il y a lieu à saisie-roTendication
12^15. Des cas où il faut procéder conformément à la loi sur la saisie des rentes constituées.
13. Du cas où un jugement a affecté certaines sommes au payement des condam-
nations prononcées.
14. Du cas où un receveur de contributions poursuit contre un tiers le recouvre-
ment des impôts.
15. Des cas où le débiteur a contre des tiers certains droits qni n*0Dt pour
objet ni des effets mobiliers à réclamer, ni des sommes d'argent A recouvrer.
16. Du principe rigoureux qui sert de fondement à la saisie-arrêt.
17. Le créancier ne peut pas faire de son droit un usage abusif.
18. De la renonciation expresse ou tacite au droit de recourir A lasaisie-arrêt.
On peut saisir entre ses propres maina
94. Un ministre peut saisir les sommes dues par un département ministériel
autre que le sien.
95. On peut saisir- arrêter entre les mains d'un dépositaire.
96. Entre les mains de qui doit-on saisir les parts d'intérêt que le débiteur pos-
sède dans une société, ainsi que les parts de bénéfices et les créances du débiteur à charge de la société t
97. Ou ne peut pas saisir entre les mains de l'agent diplomatique d'une puis-
sance étrangère.
98. Un créancier peut-il, agissant en lieu et place de son débiteur, arrêter
contre le débiteur de celui-ci les sommes qui lui sont dues par une quatrième personne?
Delà signification du titre
\Zt Le tiire exécutoire contre un débiteur défunt doit-il être signifié aux héritiers f
COMMENTAIRE
1. La saisie-arrêt ou oppositioQ est un acte par lequel un cràincier met sous la main de justice les sommes et effets appartenant à son débiteur et se trouvant entre les mains d'un tiers.
Elle a pour but d*empêcher que le tiers ne se dessaisisse des sommes ou des effets qu'il doit au débiteur du saisissant, au préjudice de ce dernier.
Elle tend, en dernière analyse, à faire obtenir au saisissant la délivrance de ces sommes ou le prix de ces effets, jusqu'à concurrence de ce que lui doit le saisi.
Les articles 209S et 20!)3 du Gode civil, et après eux les articles 7 et 8 de la loi hypothécaire belge, ont consacré le principe fondamental de droit civil qui veut que les créanciers aient UD droit de gage général sur les biens de leur débiteur. Les divers modes de réalisation de ce gage se nomment saisies.
La saisie-arrêt ou opposition est une saisie mobilière.
Il importait que la saisie pût frapper non seulement les choses qui se trouvent en la possession du débiteur, mais aussi celles qui lai sont dues ou qui sont détenues par un tiers, car les dernières font partie de son patrimoine aussi bien que les premières. C'est pourquoi la saisie-arrêt a été instituée et organisée.
Elle peut être assimilée à une procédure en subrogation au moyen de laquelle le créancier parvient à se faire substituer au lieu et place de son débiteur, pour toucher ce qui est dû à celui-ci.
Le créancier arrête \e payement par une saisie, d'où le nom de saisie-arrêt; il s'oppose à ce que le débiteur de son débiteur paye entre les mains de ce dernier, d'où le nom d'opposition.
2. Les origines de la saisie -arrêt ou opposition ne sont pas bien connues. En droit romain, le créancier pouvait faire saisir
âS CODE DE LA SAISIE-ARRÊT
les créances de son débiteur, mais seulement après discussion des autres biens; les officiers du magistrat encaissaient le montant des sommes dues au saisi, en poursuivant au besoin celui qui était obligé, ou se bornaient à vendre la créance au profit du créancier saisissant; c'était plutôt une procédure d'exécution qu'une saisie-arrêt (1). Dans le droit français le plus ancien, on n'agissait par voie de saisie- arrêt, à l'égard des créances d'un débiteur, qu'après l'avoir, comme en droit romain, exécuté sur son mobilier et ses immeubles (2). La procédure en saisie-arrêt proprement dite paraît avoir été introduite par Tancienne jurisprudence des tribunaux allemands et confirmée par les lois du Saint Empire.
La saisie-arrêt avait reçu différentes dénominations : en Flandre on rappelait clain à toutes fins ; on l'appelait plégement en Bretagne, arf*estation en Dauphiné, banniment en Languedoc, airêtement en Provence. L'ordonnance de 1667 était muette sur cette procédure, qui était réglée par des usages, des traditions incertaines et quelques arrêts de cours souveraines (3). La jurisprudence offrait beaucoup de variations, d'incertitudes et d'abus (4).
Le Gode de procédure civile, qui a porté remède à Tinsuffisance de la législation antérieure sur l'exécution des jugements et des actes, a établi des règles nouvelles concernant Timportante institution de la saisie-arrêt. Améliorant lancienne pratique du Châtelet de Paris, il a supprimé la distinction qui existait entre la saisiearrêt et l'opposition : « Que Ton se serve du mot saisie-arrêt ou du mot opposition^ ou de tous les deux, avec la particule conjonctive ou disjonctive, ce ne sera jamais que le même acte, qui sera toujours assujetti aux mêmes formalités et produira toujours les
(t) Loi 15, §«, 8, tO et 11 au DiResie, derejudicata, i% 1. — Yoy. surloul le § 11, ^ul prévolt la saisie de fonds déposés chez un banquier. » Comp. Gluck, Commentaire des Pandecles, l. YI, § 250.
(S) « Gel élal de choses a cessé depuis longtemps, dit Rogbk - Traité de la saisie arrêt, V éd., n<» 13), car on lit dans Fontanon : Le créancier peut commencer son exécution sur la dette due à son débiteur , et obmeHre ses biens^ meubles et immeubles. (Edil. de 1571, article l«7.i»
(3) La salsle-arrêt était cependant mentionnée dans plusieurs Coutumes et dans diverses Ordonnances des rois de France : Yoy. Coutume de Paris, article 16S; — Ordonnance de 1560; — Lettres patentes du 18 octobre 15S6.
(I) Locatf, Législation civile, 1. X, p. 189; — Bekkiat Saint-Prix, Cours de procédure âvilCt éd. belge, p. 368.
ART. 557, COnE DE PROCÉDURE CIVILE S3
mômes effets » (1). Notre législation ne connaît donc plus Tancienne opposition ou Farrèt pur et simple (3), qui, sans autre formalité et sans être suivi d aucune autre procédure, constituait un acte conservatoire dont les effets n étaient limités que par la prescription de trente ans. Le Gode n'a pas maintenu, non plus, la faculté que les Coutumes accordaient au saisi, d obliger le saisissant à donner mainlevée moyennant caution.
3. D'autres actes portent encore le nom d'opposition^ sans avoir les caractères de la saisie-arrêt. Tels sont :
i"" Uopposition de celui qui prétend avoir des droits sur une chose détenue par un tiers, et qui veut avertir le tiers de Texistence de ce droit pour l'empêcher de remettre la chose à une autre personne (3). Pareille opposition n'est soumise à aucune forme ou condition particulière, mais elle ne produit pas les effets de la saisie-arrêt. Elle ne met pas sous la main de justice la chose détenue par le tiers. Celui-ci appréciera s'il y a lieu ou non de sV arrêter. Il peut avoir de justes raisons pour n'en pas tenir compte. Si, par exemple, il est dépositaire, il ne s'exposera pas volontiers à un procès avec le déposant, qui pourrait lui réclamer des dommages-intérêts (4). S'il est lié envers son créancier par un contrat avantageux, il se gardera bien d'agir de façon à encourir la résiliation de ce contrat. Sans doute, il peut toujours appeler Topposant en garantie, mais cette garantie se trouvera souvent inefficace ou insuffisante. La simple opposition ne crée pas, comme la saisie-arrêt, un lien de droit entre l'opposant et le délenteur de la chose; le second n'est responsable envers le premier que si, en négligeant de respecter l'opposition, il a commis une faute (5). Le
(1) « Ob$ervaUoQ8 préliminaires du Tribunal sur rassImUalton des saisies «arrêts SOI oppositions». LocBÂ, t.l. p 111, n« 19. (î) Vov. tii^a, n««16.
(3) Cass. B., 15)anv. 1857. Pas., l, 78; ^ Cass. B.. 7 janv. 1860, Pat., I, 38; B. J., 18<0, c «10; — Liège, M )anr. 1862. Pas., \U 119; - Civ,Gand.îl déc. 1898,Pand. Fft.. 1901, no 110; — Briix., 29 mal 1901, Clobs el Bonj., c. 121% ; Joum. proc, et ofuHm minist,, 1904. D. 87; — Llëge. 10 janv. 1903, ibid.. 1905, p. 49; — Comp. Clv. irlon, «t mai 1895, Clobs ei B.. 1895, c. 1051.
(4) Comp UUBBNT, Droit civiL t. XXVIL n» lii ; — Pand. B., v« Dépôt (Contrai dé), n« Î40. — Le mot opposition a dans l'art. 1944 du Code civil le même sens que dans l'art. 1Î42 du même Code et dans l'art. 557 du Gode de procédure civile; l'opposition simple, celle qui est faite par une personne prétendant avoir des droits sur la chose <léposée, ne constitue pas an obstacle légat à la restitution du dépOt. Mais le proprié* laire des choses déposées pourrait recourir à la saisie-revendlcailon. Voy. infra^ n» 12.^
(5) Bruxelles, 14 févr. 1881, Pas., 1 157; B. J., 1881, c. 825.
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seul fait de ne pas avoir égard à l'opposition ne suffît pas pour constituer la faute (1); il ne peut y avoir lieu à des dommagesintérêts que si le détenteur, en se dessaisissant de la chose qu'il avait entre les mains, a été imprudent ou malintentionné (S) ;
2^ U opposition formée par un héritier entre les mains d*un débiteur de la succession, pour empêcher celui-ci de payer le montant de la dette à ses cohéritiers. Ici, de même que dans le cas précédent, Topposant agit, non comme créancier, mais comme copropriétaire des biens héréditaires; aussi aucune procédure ultérieure n'est-elle requise (3) ;
3* Lopposition prévue par l'article 608 du Code de procédure, de la part de celui qui se prétend propriétaire de tout ou partie des objets saisis-exécutés à charge d'autrui (4);
4* L'opposition à partage, faite par le créancier d'un copartageant, conformément à l'article 882 du <uOde civil, pour empêcher qu'il soit procédé en fraude de ses droits. Cette opposition vaut saisie-arrêt, en ce sens qu'elle enlève au débiteur la faculté de disposer de sa part héréditaire au préjudice des créanciers opposants (5).
6** L'opposition à scellés, prévue par les articles 821 du Code
(1) CIv. Bruxelles, 27 avril 1899, Cl. elBoifJ., c. 7H7; Revue prat. des soc, p. S55. (i) C. cIv., arl. 1382.
(3) Bordeaux, 7 févr. 1839, Dalloz, RéperL, \<* SaisUarréi, n"» 250; — Paris, iO mai 189%, Dalloz, Recueil périodique, i, 3S7.
(4) Carré -Chauveau, Proc. civ., quest. 2077 el 20776is.
(5) La queénoii eal controversée. Certains auleurs soutiennent que, dans le silence de la loi, on ne peut pas attribuer à un acte qui n'est pas revêtu des formes de ta saisie-arrêt les mêmes effets qu'à celle-ci. Voy. en ce sens : Boc. Commentaire du Code civile t. V. n^ 133 ; — Badort-Lacantinhrib et Wadl, Des successions, t. HI. n« 3234; — Pl^niol. Traité élémentaire de droit civil, i. 111. ii»2438; — Glasson, note dans le Dalloz périodique, 1896, 1, 369. et les autorités citées dans le Répertoire de Dalloz, v^' Succession, n* 2038, et dans le supplément, eodem verbo, n* 1288 ; — Douai, 20 déc. 1890, Dall. pér., 1892. 2, 27. — On répond, avec raison, que le but du législateur ne serait pas atteint si le débiteur pouvait, après l'opposItloD à partage, disposer de ses droits successifs et notamment les céder à on tiers ; la mesure de protection qui est mise à la disposition des créanciers personnels de l'hériller serait dénuée de toute efficacité, si la cession consentie à un tiers transférait à celol-ci les droits du cohériUer cédant; celui ci aurait, de la sorte, un moyen facile de se jooer de ses créanciers, qui ne pourraient attaquer la cession qu'en cas de fraude concertée entre le débiteur et son cessionnaire. — Laurent, Droit civil, t. 1, n« 581 ; — Aubrt et Rau, Cours de droit civil français, § 626 ; — Demolombb, Coûts de Code Hvil, t. IVII, n« 238; — Civ. Liège, 22 janv. 1862, Cl. et Bonj., 1868-64. c. 268; — Cass. fr., 18 févr. 1862. Dall. pér., 1, 224; — Gand, 27 nov. 1863. Pas., 1864, 1, 811;- Cass fr., 30 Juin. 1895. Dall. pér., 1896, 1, 369; —Cass. fr., IBjuill. 1899, Dall. pér., 1900, M7 ; — Bruxelles, 30 JuUI. 1900, Pas.. 1001, 2, 9 ; — Cass. fr., 10 Juiu 1902, Dall. pér . 1904, 1, 425. — Comp. infra, n«>36 et 320.
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civil et 926 du Code de procédure, et ayant pour but d'empêcher qu'on ne lève les scellés en Tabsence de 1 opposant et avant d'avoir pris les précautions nécessaires pour la conservation des droits des intéressés. Cette opposition peut être formée par quiconque a des droits dans la succession, ou prétend être créancier de celle-ci ou d'un des héritiers. Elle peut être faite sans titre ni permission du juge, et ne doit être suivie d'aucune demande en validité. Pratiquée par un créancier de la succession, l'opposition met obstacle à ce qu'une partie quelconque de l'hérédité puisse être distraite, et à ce que le partage soit opéré au préjudice de l'opposant. Formée par le créancier d'un héritier, l'opposition, qui ne frappe que sur la portion revenant au débiteur, interdit seulement la disposition que celui-ci pourrait faire de cette portion, jusqu'à ce que les droits de l'opposant aient été appréciés par justice; elle a, en ce sens, les mêmes effets que la saisie-arrêt (1).
6" Uopposition faite en vertu des articles 808 du Code civil et 990 du Code de procédure, par le créancier d'une succession entre les mains de Théritier bénéficiaire, afln que celui-ci ne paye les dettes du défunt que dans l'ordre et de la manière réglée par le juge. La loi ne détermine pas la forme dans laquelle cette opposition doit être faite; dès lors, il sufBt qu'il n'y ait pas de doute sur la volonté du créancier de faire valoir ses droits sur les biens de la succession; cette volonté peut se manifester expressément ou tacitement (2) ;
7* L'opposition au payement d'une lettre de change, en cas de perte de ce titre, de la faillite du porteur ou de son incapacité de recevoir (Loi du 20 mai 1872, art. 39) (3);
8* La loi du 40 février i900, contenant des dispositions additionnelles aux lois des i6 mars i865 et i" juillet 1869 sur la Caisse générale d'épargne et de retraite, a permis à la femme mariée et à l'enfant mineur de se faire ouvrir un livret sans l'assistance ou l'intervention du mari ou du représentant légal.
(1) Laubbnt, t. X, 1)0 5S7 ; — Garsonnet, Traité théorique et pratique de procédure, %«éd.. §i606. — Cass. fr., i julll. 1838, J. Pai., 1, 258; — PariH. 10 juin 1858, 7. Pal., 1859. p. 718. — Comp. Pard. B., v» OppoHtion {Inwnf^iireg, scelUsU n® 19.
{%) Laurent, t. X, qo 157; — Brux., SS mars 1848, Pas., 1849, % 1%; — Cass. fr.» U avril 1866, Dall. vék., 1, %57 ; -* Id., %5 juni. 1871. Dall. pér., 1, 302; — Douai. 30 juin 1904, Dall. vér., 1905, %, 89S. — Voy. infrà, n* 70.
(3) Voy. sur celle matière infrà, no 636.
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Mais elle a en mèoie temps organisé en faveur de ces derniers ua droit d'opposition sur les sommes déposées. Cette opposition, dont la validité doit être demandée dans la huitaine sous peine de nullité, n'est cependant pas une saisie-arrèl ; ce n'est pas, en effet, (X)mme créancier que lopposant agit ici. Le père ou le tuteur ne fait que remplir le devoir de protection qui lui est imposé par les articles 389 et 450 du Gode civil, et, quant au mari, il puise son droit, non dans la qualité de créancier de sa femme, mais dans celle d^administrateur des biens communs (art. 1421, G. civ.). Aussi le juge, appelé à statuer sur lopposition, peut-il en ordonner la mainlevée eu se fondant soit sur l'intérêt du mineur, soit sur celui de la femme ou du ménage. La procédure, telle qu*elle est réglée par la loi du 10 février 1900, diffère notablement de la procédure en validité de saisiearrêt (1);
9"" La loi du 10 mars 1900, sur le contrat de travail^ autorise la femme mariée à toucher son salaire et à en disposer pour les besoins du ménage, sans le concours et à Texclusion de son mari, mais sauf opposition de celui-ci (art. 30) (â). La même loi autorise le chef d*entreprise à remettre au mineur son salaire, sauf opposition du père ou du tuteur (art. 35). Ces oppositions, dont le mérite est soumis à l'appréciation du juge de paix, ne constituent pas non plus des saisies-arrêts ; le mari, le père ou le tuteur n'agissent pas en vertu d'un droit de créance, et le juge de paix décide suivant ce qu exige l'intérêt du ménage ou de la femme dans le premier cas (art. 3â), l'intérêt du mineur dans le second cas (art. 36) (3).
4. Vopposition faite par un créancier sur le prix provenant de
(1) Sur la procédure organUée par la loi du 10 février 1900, voy. Journal de procédure et de9oll^ciersmini$lérieis^ 1901» p. 198.
(%) L'oppo:jillon aulorlsée et signifiée replace les époux sous Tempire du droit commun ancien, en verlu duquel le mari, chef de la communauté, peut seul disposer des salaires gagnés par les conjoints. — Réf. Brus., 14 août 1908, Pand. pér.» 1904, 00 888.
(8) Mentionnons Ici. pour mémoire, l'action en déclaration de créance qui peut, aux termes de l'art. 6 de la loi du 16 décemt>re 1861, être formée par le cesstounalre d'une créance privilégiée ou hypothécaire contre le débiteur. Bien que la procédure soit à peu près la même que celle de la saisie-arrêt, il y a entre l'une et l'autre une différence fondamentale i la saisie-arrêt est une vole d'exécution, tandis que i action ci-dessus mentionnée. Intentée par le titulaire d'une créance non exigible, n'a poor objet que de faire donner un renseignement. — Voy. sur cette matière Pand. B., V» Hypothèque {en gén.), n»» 1093 et s.
la vente de meubles saisis-exécutés, entre les mains de rofficier public chargé de cette vente, n'est pas assujettie aux formalités de la saisie-arrêt. En organisant cette procédure, Tarticle 609 du Gode n'a pas imposé au créancier opposant Tobligation de dénoncer son opposition au saisi et de Tassigner en validité ; la distribution par contribution, qui doit s'ouvrir à défaut d accord des parties, suffit dordinaire pour sauvegarder tous les droits (i).
Mais il faut pour cela qu'il y ait eu une véritable saisie-exécution : si les meubles et effets du débiteur ont fait l'objet d'une vente volontaire par le ministère d*un huissier ou d'un notaire, cetoflScier public, n'étant pas investi d un mandat de justice dans Tintérët des créanciers, n*est plus que le mandataire du débiteur; c'est à celui-ci qu'il doit compte du produit de la vente, et par conséquent il faut, pour Tempècher de payer, recourir à la saisiearrêt (4).
Lors même qu*il y a eu saisie- exécution, le créancier peut avoir intérêt à pratiquer entre les mains de l'officier public une saisie-arrêt; sans doute, l'opposition de l'article 609 le dispense de faire les frais d'une action en validité. Irais qui retomberont sur lui, au moins en partie, si le prix de la vente n'est pas suffisant pour payer à la fois sa créance et celle du saisissant ; mais, par contre, dans le cas oii la saisie-exécution viendrait à être annulée, l'opposition faite sur le produit de la vente tomberait avec elle et n'aurait plus aucun effet.
5. En cas de saisie immobilière, les fruits naturels et industriels, les loyers et les fermages, sont immobilisés à partir de Texploit de saisie, pour être distribués, avec le prix de l'immeuble grevé, par ordre d'hypothèques (art. 23 et 26 de la loi du 15 août 1854). Un simple acte A*opposition, à la requête du pour-
(1) Casa, fr., 17 Juin 1895. Dàll. pér., 1896, 1, 389.
(S) Dodo, De la saisie arrêta o^ 5 ; — Boulet et Dubouloz. Code de la saisie arrêt, a«tS5. — CaeD, 11 févr 1884, Dall. péb., 1886, 1, 488. — Contra : Rennes, iO mars 1880, S»., 1881, S, 57; — Cass. fr.. % fëvr. 189i, Dall. pér., 1, 385; J. des Trib., 1891, c. 378. — La Cour de cassation fonde surtout sa décision sur lordonnance du SjQlllet 1816, relaUve aux altribuUons de la Caisse des consignations, et qui oblige l'huissier à consigner non seulement Je produit des ventes sur saUie*exécutlon, mais aussi le produit des ventes votonlalres de meubles lorsqu'il y a des oppositions (art. 8). La léglsIaUon belge ne conUent pas de disposition semblable. — Comp. Gand, lOdéc. 1855, Pas., 1856, i, 45; B. J.. 1855, c. 1650.
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suivant ou de tout autre créancier, vaut saisie-arrêt entre les mains des fermiers et locataires. Ceux-ci sont tenus de déclarer, soit sur cet acte, soit par exploit séparé, le montant de leurs loyers et fermages échus et à échoir, et ne peuvent se libérer qu'en vertu de mandements de collocation ou par le versement des loyers et fermages à la Caisse des consignations (1).
L'opposition dont il s*agit est un acte d'huissier par lequel le créancier signifie au locataire ou au fermier qu'il soppose à ce que celui-ci se libère envers le propriétaire de Timmeuble sans son intervention. L*acte doit contenir les énonciations substantielles des exploits en général, la relation sommaire de Texploil de saisie immobilière, sa date, celle de la transcription, ainsi que lobjet de lopposition. L'énonciation du titre du poursuivant n'est pas nécessaire (2).
A défaut d'opposition, les payements faits au saisi sont valables, et celui-ci est comptable, comme séquestre judiciaire, des sommes qu'il a reçues.
6. L'opposition faite par un créancier sur des sommes d'argent saisies-arrêtées par un autre créancier est une véritable saisiearrêt. Pour donner lieu à une distribution par contribution, elle doit être faite en suivant les formes de l'article 559 du Code, et Topposant doit en demander la validité conformément à larticle 563 (3). Vopposilion au denier, par laquelle, sous l'ancienne jurisprudence, un nouveau saisissant faisait défense de distribuer les valeurs saisies-arrêtées en son absence et à son préjudice, n'a pas été maintenue par le Code de procédure (4). D'autre part, un créancier ne pourrait pas se borner à intervenir dans Tinstance en validité introduite par le premier saisissant, pour conclure à être admis en qualité de cosaisissant ; ce serait substituer une autre procédure à celle qui est prescrite par la loi (5).
(1 1 Voy infrà, n*^» iibis el 3Î4.
(2) MaÎicotty. De C expropriation forcée, l. I«f, i|Oî45.
(3) Comp. infrji. n»* 279 el 584.
(4) FuziKR Herman. Répertoire général alphabétique du droit français, v» Sai$ie-arrit, no* 1359 el 1360.
lo) Garso.nnbt, § 1451 ; — CarréChal'veau; quesl. 1971; — Dutruc v» Saisie' arrêt, n" 4; — BiocHE, v^ Saisie-arrêt, n* 130; -Demiau. p. 387 ;— Roger. n<> 37 ; — Pand B., v« Héritier bénéficiaire^ ii» 439. — Rennes, S9 janv. 1817, J. Pal., p. 51 ; — Rennes. ^6 déc. 1821, J. Pal., p. 1043 ; — Brui., i% Juill. 1843, Pas,, 1844, 2, Î90;
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II en est autrement lorsque la première saisie-arrêt porte* non sur des sommes d'argent, mais sur des objets mobiliers. Dans ce cas, les créanciers autres que le saisissant peuvent ne. faire qu*utie simple opposition sur les sommes à provenir de la vente, ce qui les dispense de la procédure en saisie-arrêt lorsque la première saisie est validée (1).
7. On distingue deux sortes de saisies. Les unes, comme la saisie-exécution, la saisie imnoobilière, la saisie des rentes et la saisie-brandon, sont des voies d exécution forcée, qui tendent directement à la vente des biens du débiteur et à la distribution du produit de celte vente entre les créanciers. Les autres, comme la saisie-gagerie, la saisie conservatoire, la saisie- revendication et la saisie sur débiteurs forains, sont des mesures conservatoires ou de précaution, qui mettent les choses saisies sous la main de justice pour empêcher le débiteur d'en disposer au détriment de ses créanciers (2). La saisie-arrêt, qui trouve sa place dans le Code au livre V de la première partie, consacré à VExécution des jugemmts, a un caractère mixte. Au début de la procédure elle ne saurait pas être considérée comme une voie d'exécution forcée ; ce qui le prouve, c'est qu'on na pas besoin, poiir pouvoir y recourir, d'être armé d'un titre exécutoire ; le tiers saisi ne peut plus vider ses mains en celles de son créancier, mais il n'est pas encore obligé de payer au saisissant; celui-ci n'a donc pas appréhendé la chose du saisi ; le tiers saisi conserve provisoirement les choses nrrèléos, pour les remettre plus tard, soit au saisissant si la saisie est validée, soit au saisi dans le cas contraire (3). Mais lorsqu'en vertu du jugement qui prononce la validité de l'opposition, le saisissant ordonne au tiers saisi de |)ayer entre ses mains, il va appréhension par le créancier de la oliose de son débiteur, c esl-à-dire acte d'exécution (4).
- igen, 8 juin. 1852, J. des avoués, l LXXI. p. 500; ~ Civ. Tournai, 18 mars 1874, Pas., S, 171 . — Civ. Tongres; 29 julll. 1890. Pand. pkr.. ii« 1866 : — Civ. Liège, 31 mail 901, Pa.v.3. 196; B J. c 117i; - Umuges, 15 janv. I90i, Dall. pér , 1905. «, «37. — Voy. infrà. n« 394.
Il) Arg . 9rl. 609, C. proc. civ.
(i) Garso.n.net. .^ U54.
(3i C*e$t à raison de ce caractère roiiservaloire de la saisle-arrèl i son dëbulque le failpar le Kuccessible d'y recourir à charge des dëbileur.s de la succession, n*a pas pour eflel de le faire considérer romme ayant accepté celle succession. — Lauebnt, /)roi7cin7, L IX. no310; — Demolombe, Omit dtiL l. XIV. n»4M; — Pawd. B., v» Acceplaiiun de succession, n" 196; — Plaxiol, l. III, no 1998.
i) BoiTARD el Colmet-Daagc, h» 814; — Bbltjens, Commentaire de Tari. 11 de la
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Ce qui caractérise encore la saisie-arrêt, c^est qu'elle constitue une voie d'exécution forcée à Végard (Tun tiers.
8. Il y a, dans la procédure de saisie-arrêt, trois personnes distinctes :
i"" le saisissant, c'est-à-dire celui qui met sous la main de justice des deniers ou des effets mobiliers appartenant à son débiteur ;
â"" le saisi ou débiteur saisi, propriétaire ou créancier des deniers ou effets;
3o le tiers saisi, cesl-à^dire celui qui, sans être le représentant légal ni le préposé du saisi, a entre les mains les choses saisies.
Ainsi, lorsque Primas, créancier de Secundus, saisit entre les mains de Tertius ce que celui-ci doit à Secundus, on appelle Primus le saisissant. Secundus le saisi ou débiteur saisie et Tertius le tiers saisi.
Il peut y avoir, dans une même procédure, plusieurs saisissants, plusieurs saisis, plusieurs tiers saisis.
Pour que plusieurs saisissants soient admis à agir ensemble, il faut que leurs créances aient la même cause, c'est-à-dire résultent du même fait ou de la même situation juridique. Les créanciers ne peuvent plus, aujourd'hui, s'associer dans une procédure commune, organisée dans Tintérêt de tous, comme letait lancienne bonorum vetiditio du droit prétorien (i).
Pour qu'on puisse agir à la fois contre plusieurs débiteurs saisis, il faut qu'il existe un rapport intime entre les intérêts de ceux-ci, comme par exemple, lorsque les deniers ou effets saisis leur appartiennent indivisément (2).
loi du 25mars 1876. ii» 147; — Cabré Chauvbac, qiiest 1926; - Rogbb. n«i; — Dodo. Soûie-arrêt, ii** 6 ;— Boolbt el Dubocloz. Code de la saisie nrrêt. n** t, 8 et 4 ; — Tbominb, n» lit: — Dalloz, Répart., v^ Saisie arrêt, n» 7; — Demolombe. ùroUHvii, I. XXV, n* 60.H; - Laubbnt, l. XVII, n* 584 et i XXXU. ii« 115; — Mobeau. Htidieiixm des Référés, w SOS ; — Pand. B., v« ^ete rmserwHmre, n^ 18 et sulv. ~ Cass. B., 8 décembre 1846, Pas., 1M47. 1, 451 ; — Cbss. fr., %3 mars 1868. Dall. ptfa., 1868, U 869 ; — Cass. fr.. 17 mars 1878, Sibby, 1878, 1. S47, ei Mmrn. Pal , 1878, p. 686 ; — Paris, «8 nov. 1879, Sibbt, 1880, «, i18; - Cass. fr., 10 août 1881, D. P., 188ft, 1, 307; — Cass. fr., «8 déc. 1881« D. P.. 188%, 1 , 877 ; - Cass. fr., !•' mat 1889, D. P., 1890, 1,ft64; Pot. /ranc., 1889, p. 1157; — Liège, 9 mars 1898, Pas., 1898. «,«84; — LImofres. 4 déc. 1908, D. P., 1905. «, 309.
(1) PLANioL, Ttailé éUmenfaire de droil doi<, t. II, n« 906. — Comp, CIv. Liège» i3 Janvier 1895. Pas., 1898, », 65, J. Trib., 1895, c. 917.
(9)V. in/ra, 110 358.
L*existence de plusieurs tiers saisis se justifie chaque Ibis que ceax-ci sont débiteurs de la même partie saisie, ou sont détenteurs, en commun ou séparément, d'objets qui lui appartiennent.
9. Sous notre législation, la procédure de saisie-arrêt donne lieu aux formalités suivantes :
lo Opposition par exploit d'huissier entre les mains du tiers saisi ;
f* Dénonciation de la saisie-arrêt ou opposition au débiteur saisi;
3"" Assignation du débiteur saisi en validité (ordinairement par le même acte que la dénonciation ci-dessus) ;
4* Dénonciation au tiers saisi de la demande en validité ;
5*" Assignation du tiers saisi en déclaration affirmative;
6* Déclaration et affirmation par le tiers saisi, soit au greffe du tribunal, s'il est sur les lieux, soit devant le juge de paix de son domicile ;
T"" Signification par le tiers saisi au saisissant de l'acte de dépôt de sa déclaration, avec constitution d'avoué ;
8* Assignation du tiers saisi devant le tribunal pour s'entendre déclarer débiteur pur et simple des causes de la saisie, s'il n'a pas fait de déclaration ou s'il n'a pas joint à sa déclaration les justifications ordonnées par la loi ;
9^ Assignation du saisissant en mainlevée de la saisie, lorsque celle-ci est entachée de nullité ou d'irrégularité ;
10"* Jugement statuant sur la validité de la saisie;
11*" Dans les cas oii la saisie est validée, vente des objets saisis et distribution du prix.
10. Gomme on le voit déjà, le mécanisme de cette procédure est assez compliqué, et il serait désirable qu'on y apportât des modifications de nature à en diminuer les lenteurs et les frais. A ce double point de vue la législation genevoise, par sa simplicité, appelle particulièrement l'attention. Elle a réuni en un seul exploit des formalités qui nécessitent, dans notre procédure, trois exploits différents : le même acte comprend la saisie-arrêt pratiquée entre les mains du tiers saisi, la signification de cette saisie au débiteur saisi, et l'assignation donnée aux deux parties pour, dans le mois. Tune voir statuer sur la validité de la saisie, laulre faire sa déclaration. Celle-ci se fait, non au greffe comme dans notre législation, mais à l'audience même, d*où économie, puisqu'on évite ainsi les frais causés par la levée et la signiflca-
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tion de l'acte de dépôt. S'il ne surgit pas de contestation, le juge alloue au saisissant le montant de la créance ; dans le cas contraire, il statue en la forme ordinaire et peut ordonner en même temps la consignation de la somme dont le tiers saisi est reconnu débiteur. Tout créancier a le droit d'intervenir dans l'instance, et, sur cette intervention, le juge peut arrêter lui-même immédiatement la distribution des deniers saisis (1). Enfin le juge de paix connaît des saisies-arrêts dans les limites de sa compétence. Lorsqu'il s'agit de petites sommes, dues souvent à des créanciers peu fortunés, la méthode getievoise peut donner de botis résultats, tandis que les frais considérables que le saisissant doit exposer chez nous, rendent souvent impossible l'usage de la saisiearrêt (2).
Les lois françaises des 9 janvier 1895 et 12 juillet 1905 ont réalisé un sérieux progrès en donnant dans certains cas. compétence au juge de paix et en organisant une procédure rapide et peu coûteuse.
11. Il importe, au début de ce travail, de distinguer les cas de saisie-arrêt de ceux où le créancier a à sa disposition une autre voie d exécution.
Celui qui est armé d'un titre exécutoire, pour créance liquide et exigible, peut-il saisir-exécuter les objets mobiliers du débiteur qui se trouvent au domicile d'un tiers, ou doit-il recourir à la saisie-arrêt ?
La question ne raatique pas d'intérêt. Le créancier préfèrera naturellement la voie de la saisie-exécution si celle-ci lui est ouverte, car elle est plus simple, plus rapide et moins coûteuse que la saisie-arrêt ; en outre, l'exploit de saisie-exécution constate que les effets saisis se trouvent réellement entre les mains du tiers, la désignation d'un gardien en assure la conservation, tandis qu'en cas de saisie-arrêt, le tiers saisi peut nier la possession de ces effets, et le saisissant succombera s'il ne réussit pas à faire la preuve de la fausseté de la déclaration.
Disons tout d'abord que la saisie-arrêt est la seule voie possible lorsqu'il s'agit, non pas d'objets mobiliers appartenant au débi-
(1) G\Rso^NRT, § 14S9, noie %4.
(2) Boulet ei Dlbouloz. page 7. — Thomine. Procédure, n« 613 s'élève aussi avec vivacité conire les lenleuis de la procédure en saisle-arrôl el conlre TexagéraUon des frais, au payement desquels les deniers arrêlés ne suffisent pas toujours.
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(eur, mais de sommes ou effets qui lui sont dus et qui n*ont pas d'individualité déterminée, en un mot de choses fongibles.
Lorsque les objets à saisir sont déterminés dans leur individualité, rien ne s'oppose à ce que le tiers qui les détient consente à la saisie-exécution. Il peut y avoir intérêt, puisiqu^ainsi il sera débarrassé plus promptement d'effets ou de marchandises dont la détention prolongée est de nature à entraîner des inconvénients ou des Trais. Le débiteur saisi, quant à lui, n est pas fondé à se plaindre, puisque ses meubles pouvaient être saisis-exécutés à son propre domicile. La procédure ainsi faite du consentement du tiers détenteur serait donc inattaquable (1).
Mais, en dehors de celte hypothèse, le créancier ne peut recourir qu'à la saisie-arrêt. La règle est que la saisie*exécution doit s'exercer contre lé débiteur directement, et sur des objets dont il a la possession. L'article 602 du Gode de procédure, qui parle de saisie-exécution faite hors du domicile et en l'absence du saisi, a en vue le cas où des objets mobiliers appartenant au débiteur se trouvent, soit dans un endroit ouvert au public, soit entre les mains de personnes qui ne peuvent être considérées comme des tiers au regard du débiteur. Il eh est ainsi lorsque les rapports entre le débiteur et le détenteur des effets ou deniers sont de telle nature juridique, qu'on doive les considérer Tan et lautre comme étant une seule et même personne, par exemple, lorsque le détenteur se trouve en état de location de services et d'obligations continuelles et exclusives envers le débiteur, ou qu'il est le représentant légal de celui-ci (2). Ce n'est que dans le cas où le détenteur n'est pas un véritable tiers qu'on peut procéder par voie de saisie-exécution (3).
ri) RoDiÈRE. sous l'arrêt Cass. (r. du 4 décembre 1867, Sirey, 1868. 1, 97: — Dodo, n® l%7; — Clunet. Journal du droit intemaiional privé, 1878. p. 20%; — Bruxelles. i8 mars 1888. Pas , 1888. î. 383. — Contra : Carré-Chauveau, quest. i9S86ts. — Si le tiers qui a consenti à ce qu'une salsie-exécuUon soll pratiquée chez lui prétend être propriétaire de quf Iques-iins des objets saisis, on ne peut pas l'obliger d remplir les formalités del'arl 608, C proc. civ., et à énoncer ses preuves de propriété: pareille obligation n'Incomba qu'a celui qui revendique des objets saisis au domicile d'une autre personne iliARKEAr ('.nAiVEAt, quest. i07i )
ii) V. infrà, n» 92.
3> PoTHisB. Proc. cfp., parllelV. ch.S. sect.i, art 4, §1«;-Cas8 fr , Il Juin 1811,. SiRCT, 1811. 1. S48; - Cass. fr.. 4 décembre 1817. D. P.. 1867. 1. 471 ;Sirey. 1868, 1. 97. — Contra : PiGEAU. Proc. civ , t. II. n^ 666; — Dalloz, Répertoire, v" Saisietxénttion, n<» 70 où on lit : *• Pourquoi ne saisirait-on pas chez celui qui, par un coucert évident et frauduleux avec le débiteur, cherclierail à soustraire les meubles de
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Que Êiui-il faire lorsque les objets mobiliers appartiennent indivisément au débiteur et à une autre personne? S'ils se trouvent entre les mains du débiteur lui-même, le créancier armé d*un titre exécutoire peut les frapper de saisie-exécution, car pour les saisies de meubles il n'y a pas de disposition analogue à celle de l'article 2 de la loi du 15 août 1854 ; le créancier est tenu seulement de faire cesser l'indivision avant de procéder à la vente (1). Si, au contraire, les objets à saisir se trouvent entre les mains du copropriétaire, et que celui-ci ne consente pas à ce qu'il soit procédé à une saisie-exécution, le créancier n'a d'autre voie que la saisie-arrêt (2).
12. La saisie-revendication est autorisée dans les divers cas où la loi permet d'exercer laclion en revendication. Cette mesure conservatoire est plus favorable au créancier que la saisie-arrêt, puisque, comme la saisie-exécution, elle constate Texistence des choses saisies, qu'elle en donne un état et qu'il y est établi un gardien. Elle a d'ailleurs un autre but que la saisie-arrêt ; elle tend, non à procurer à un créancier le payement de sa créance par la vente de l'objet saisi, mais à faire rendre au saisissant une chose qui lui appartient ou sur laquelle il possède un droit réel.
Le propriétaire d'un objet perdu ou volé ne doit pas recourir à la saisie-arrêt entre les mains du tiers qui détient sa chose. L'article 2279 du Gode civil lui donne le droit de revendiquer pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol. G*esl donc une saisie-revendication qui sera faite en mains du possesseur (3).
Le droit de revendiquer appartient aussi au créancier qui a saisi les meubles de son débiteur, lorsque celui-ci les déplace en vue de les soustraire à la poursuite. Le détournement des elTels
ce dernier à U {usle acilon de ses créanclerst • GeUe opinion ne (lenl pas suffisâmmenl comple de la clrconsUince que la salste-exécatlon comporte rentrée de Thuissler dans la maison du Uers et la constitution d'un gardien ; or, en Talisence d'infraction à la loi pénale, Il n'est pas permis de violer le domicile d*un citoyen contre lequel II n*exl8te pas de titre exécutoire, siius le prétexte quMI recèle les meubles d*on débiteur. —' Comp. CIv. Verviers, 16 mars 189S, Cl. et fioi«x . 1898, c 999; Pand. pér., 1896, n» 1i8 ; — Ord. Bruxelles, 8 Janvier 1897, J. T., 1897, c. «04 ; Pand. pIr., 1897, n^ili
« (1) Cass. fr.. «8 mars 1881, Dall. P^b., 1881, 1, 417 ; — Cass. fr., 29 mars 1887. DALL.PiE. 1887. 1,464.
{% Dodo. n« 117.
(8) CAXBéCHAUVBAU, quosl. i811(«r. — Comp. Loifrançaiu du 8 février 1901 stir les Utre$ au porleur, Dall. fïb., 1902, 4,
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saisis a été assimilé par Tarticle 600 du Gode de procédure civile à un vol commis au préjudice du saisissaut, qui avait un droit aquis sur les choses mises par lui sous la main de la justice. Le créaocier peut, conformément à Tarticle 3279 du Gode civil, pratiquer une saisie-revendication dans les trois ans de la date du détournement.
L'article 30, n*" l*', de la loi du 16 décembre 1851 autorise le bailleur à saisir les meubles du locataire ou fermier qui garnissaient la propriété louée lorsqu'ils ont été déplacés sans son consentement; si les meubles sont entre les mains d'un tiers, le bailleur exerce son droit de gage dans la forme de la saisierevendication (1) ; mais il doit procéder dans les quarante jours du déplacement lorsqu*il s'agit du mobilier qui garnissait une ferme, et dans les quinze jours sUl s'agit de meubles qui garnissaient une maison. Passé ces délais, le bailleur ne peut plus recourir vis-à-vis du tiers détenteur des meubles qu^à la voie de la saisie-arrêt (2).
Le vendeur d'effets mobiliers non payés a le droit de recourir à la saisie-revendication aussi longtemps que les choses vendues demeurent en la possession de l'acheteur (3). Si elles ont passé aux mains d'un tiers, la saisie-arrêt devient la seule voie d'exécution possible ; cette saisie portei*a sur les objets eux-mêmes s ils sont demeurés la propriété du saisi, par exemple, en cas de prêt, de dépôt ou de nantissement ; elle portera sur le prix si les objets oui été vendus (4).
Le créancier d*un failli a, aux termes de larticle 568 de la loi du 18 avril 1851, le droit de revendiquer les marchandises qu'il lui a vendues et expédiées, tant que la tradition n en a pas été effectuée dans ses magasins ou dans ceux du commissionnaire
(1) BoiTARD, Colmbt-Daagb 61 GiASSON. I. II, R» 1083; — Gabsonnbt. g i68<»; — tu!tioL, l. II, i|o%478; — Liège, 23 féTiler 1900, Pas., 1900, i, 314; Pand. p^b., 1900, nM414
(1) BoiTARO. ColmbtDaaob el Glasson. ibid,, n«1084; — Cl. et Boifj., t. XKIX, c. %\%. — Clv. Anvers, i5 mars 1884. Cl. et Boni., 1884, c 554. — Cmlrà : Olv. Bruxelles, 7 mars 1900, Cl. et Bonj , 1900. c. 840 ; ce Jugement fait observer que l'expiration du délai de 15 ou de 40 jours ne fait pas disparaître le droit du bailleur de saisir Ie9 meubles de son débiteur. C'est inconlesiable, mais le bailleur devra recoorirà une autre procédure que la saisie- revendication, puisqu'il aura perdu le privilège en vertu duquel il pouvait revendiquer.
(3) Laurent, t. XXIX n« 502 ; — Lepinois. Tramcript, des priv. el hyp., t. U, n«855.
(4) Y. ittfirà, no 64.
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chargé de les vendre pour compte du feilli. Le juge peut autoriser la saisie-revendication, mats non la saisie-arrèl (1).
12bis. La saisie des rentes, qui est soumise à des formes particulières, fait l'objet de la loi du 15 août 1854 (2). Le créancier ne peut recourir à la saisie-arrêt que lorsqu'il se borne à saisir les arrérages (3).
13. On s'est demandé s'il est nécessaire de suivre les formes de la saisie-arrêt, lorsqu'un jugement a affecté dans son dispositif certaines sommes au payement des condamnations prononcées, et déclaré que la signification vaudra opposition entre les mains du tiers débiteur de ces sommes. Nous croyons qu'en pareil cas la saisie-arrêt n'a pas de raison d'être, puisqu'il existe une véritable délégation attribuant au créancier demandeur un droit exclusif aux sommes dues par le tiers. Ce dernier n'a pas d'intérêt à ce que les formes de la saisie-arrêt soient observées, puisqu'il payera valablement au demandeur lorsque le jugement lui aura été signifié et aura acquis force de chose jugée. Le défendeur ne peut rien objecter non plus, puisque le jugement a reconnu qu*il doit, et que les frais qu'il aura à supporter par suite de la procédure instituée par le demandeur seront moins considérables que ceux qui auraient été mis à sa charge à la suite d'une saisie-arrêt (4).
14. Les receveurs des contributions ne doivent pas nécessairement recourir à la saisie-arrêt lorsque, poursuivant le recouvrement des impôts contre un redevable, ils sont amenés à réclamer à des tiers la délivrance de fonds dont celui-ci est créancier. L'article 2 de la loi du 12 novembre 1808 porte : « Tous fermiers, locataires, receveurs, économes, notaires, commissaires priseurs et autres dépositaires (5) de deniers provenant du chef des redevables et affectés au privilège du Trésor public, sont
(1) V. inirà, »• 45.
(i) La redevance annuelle due par le concessionnaire d'une mine au propriétaire de la surface, conforinémeut à Tari. 19 de la loi du t\ avril 1810, consUtue, lorsqu'elle est séparée de cette surface, une rente mobilière qui n'est salslssable que suivant les formes établies pour la saisie des rentes constituées. Cass. fr., 18 novembre 1848, Dall. pér., 1818, 1, 245 ; — Cass. fr., i4 Juillet 1850, Dall pkr., 1830, 1,«6i.
(S) V. mfrà, n« 8M.
(4) CAEatf-CHAUVBAU, qucst. 1939f«r; — Dctric, Suppl., v« Saùfie-arrêt, no 19 ; — Boulet et Dubouloz, u» 16. — Bordeaux» 9 mars 1838, Joum, av , t. LIV, p. 351.
(5) Huissiers, greffiers, curateurs (arrêté ministériel du l*'' décembre 1861, art. 38).
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tenus, sur la demande qui leur en sera faite, de payer en Tacquit des redevaliles, et sur le montant des sommes qu*ils doivent ou qui sont eu leurs mains, jusqu'à concurrence de tout ou partie des contributions dues par ces derniers -^.
Cette disposition a été empruntée à Tancicnne législation fran* çaise sur les vingtièmes^ et elle a passé successivement dans Tédit de mai 1749> dans la loi du i8 août 1791 et dans la loi que nous venons de citer.
Le législateur a voulu procurer à TEtat une garantie sur les fonds provenant de la réalisation des objets affectés au privilège du Trésor, en obligeant les tiers détenteurs et en les rendant débiteurs de l'impôt comme le contribuable lui-même. Ainsi, ceux qui sont devenus acquéreurs de fruits ou récoltes, s'il s'agit de la contribution foncière, d'objets mobiliers du redevable, s'il s'agit de la contribution personnelle ou de la patente, ainsi que Tofficier ministériel qui a procédé à la vente, sont tenus de payer, sur les fonds qui se trouvent entre leurs mains, au lieu et place du contribuable. Les receveurs ont contre eux une action directe qui les dispense de suivre les formalités de la saisie-arrêt.
Mais il faut pour cela que les sommes dues par les tiers soient affectées ou proviennent d'objets affectés au privilège du Trésor. Ainsi lacquéreur des meubles d'un redevable n'est pas obligé, sur leur prix, d^acquitter la contribution foncière, parce que le privilège pour le recouvrement de l'impôt foncier ne porte pas sur les meubles ; le receveur ne peut agir contre cet acquéreur qu'en recourant à la procédure ordinaire, c'est-à-dire à la saisiearrêt.
Il faut aussi que la dette du tiers envers le contribuable soit exigible, le Trésor ne pouvant avoir, vis-à-vis du détenteur des deniers, des droits plus étendus que le redevable lui-même.
L'article 2 de Ja loi de 1808 étant une conséquence de l'arlicle l**, qui règle le privilège du Trésor pour le recouvrement des contributions directes, le tiers détenteur des fonds ne serait pas en droit de se prévaloir d oppositions signifiées à la requête d'autres créanciers pour refuser le payement des contributions. La règle s'applique même à l'officier public qui a prêté son ministère pour la vente des objets mobiliers du contribuable : la loi de 1808 déroge à l'article 657 du Code de procédure en ce qui concerne la créance du Trésor pour les contributions directes.
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Le notaire ou l'huissier ue peut donc consigner le produit de la vente qu'après avoir acquitté les contributions (1).
Dans quelle forme la demande de payement doit*eile être faite par le receveur? Une réquisition amiable doit tout d'abord être adressée au dépositaire ou débiteur des sommes affectées au privilège du Trésor (â). Si ce premier avertissement n*aboutit pas, le receveur fera signifier au tiers une sommation par un huissier porteur de contraintes, avec opposition sur les deniers qui sont entre ses mains. La sommation revêtira les formes de l'exploit, elle sera faite sur timbre, enregistrée, et énoncera que les deniers détenus par le tiers sont affectés au privilège du Trésor public (3) ; le porteur de contraintes en remettra copie au signifié. Cet acte est la seule formalité quexige la loi de 1808 ; les articles 563 et suivants du Code ne doivent pas être observés. Le receveur procédera contre le tiers de la même manière qu'il aurait pu le faire contre le redevable lui-même, par voie de contrainte. Si le tiers prétend qu*il n*est pas débiteur ou détenteur de deniers, il fera opposition à la contrainte et portera cette opposition, soit devant le tribunal civil du lieu de la perception, lorsque la somme réclamée dépasse 300 francs, soit devant le juge de paix dans le cas contraire (4). Lorsque le tiers délenteur des fonds est receveur ou administrateur de deniers publics, le porteur de contraintes suit les formalités prescrites par le décret du 48 août 1807 (5).
En dehors des cas limitativement indiqués par la loi du 12 novembre 1808, le Trésor nest plus qu'un créancier ordinaire et ceux qui agissent pour lui doivent procéder conformément au droit commun. Cest ainsi que le receveur des contributions n'a à sa disposition que la saisie-arrêt lorsque, au lieu de deniers, les tiers ne détiennent que des meubles ou des fruits et
(1) Pand. B , vo Contribuons dirêcies (Rêcouwement et pimnuit»), n»" 943 el sulv. — Comp. CIv. Liège, 90 Juin 1874, Pca., 3, 933 ; Cl. el B., t. XXU, c. 1262.
(2) D*après les Inslructions de l*admtnis(ralton, ceUe réquIslUon doit se faire sur papier libre, el le receveur doit en rellrer un double revêtu de la reconnaissance du tiers détenteur.
(8) Pour ëvller que Texlstence de ce privilège puisse être contestée. Il Importe que la sommation fasse connaître la nature de la contribution qui donne lieu à la poursuite. (J. de P. Liège. I*' déc. 1876. Pa$,, 1879, IH, 118.)
(4) Loi du 25 mars 1876, art. 18 el 40. — Bobmans, Compétence, sous l'art. 18, n« 588.
(5) Voy. tn/ra, n«* 190 et s. — Leloir, Règlement général sur le recouvrement et U$ poursuites en matière de contributions directes (Bruxelles, 1852), n^* 1727 et s.
récoltes appartenant aux redevables; la loi parle de deniers provenant du chef des contribuables, et non d^objets mobiliers, et les privilèges doivent être interprétés restrictivement. Ainsi encore, c'est par voie de saisie-arrêt que le receveur doit procéder si, pour le recouvrement de la contribution foncière, il agit contre les fermiers ou locataires d'autres immeubles que ceux qui sont frappés de Timpôt à recouvrer (l).
15. Il ny a pas lieu à saisie arrêt lorsque le droit du débiteur n*a pour objet immédiat ni des effets mobiliers, ni des sommes d'argent. Ainsi, il arrive que le débiteur néglige d'exercer une action en pétition d'hérédité* une demande de rapport à succession, de réduction d*une libéralité portant atteinte à sa réserve, qu'il refuse de faire écarter d'une hérédité des personnes incapables ou indignes, d uitenter une action en révocation de donations pour cause dMnexécution des charges, une action en rescision pour cause de lésion, en nullité d*une vente du chef d'erreur ou de dol, en retrait conventionnel, de provoquer une déclaration d'absence avec envoi en possession, etc. Ces actions, qui ne sont pas attachées exclusivement à la personne du débiteur, font partie de son avoir, elles offrent un intérêt pécuniaire et sont dès lors le gage des créanciers. Néanmoins ceux-ci n'ont pas la faculté de pratiquer une saisie-arrêt entre les mains des tiers à rencontre desquels le débiteur peut exercer ses droits, car on ne se trouve plus dans les termes de l'article 657. Force sera aux créanciers de procéder conformément à l'article 1 166 du Code civil. Il y a controverse sur le point de savoir s il faut recourir d'abord à la demande en subrogation ; nous estimons que le poursuivant agira prudemment en se faisant subroger, lorsque sa demande ne tendra pas uniquement à prévenir la diminution du patrimoine de son débiteur, et qu'elle aura pour but de lui assurer à lui-même le bénéfice du droit ou de l'action qu'il exercera (2).
16. Gomme nous l'avons vu déjà, le droit de saisir-arrêter a sa source dans les articles 2092 et 2093 du Code civil. Le débiteur doit remplir ses engagements sur tous ses biens, mobiliers ou immobiliers, présents et à venir; les biens du débiteur sont le
(IjArrêlémlnislérleldu 1*^ décembre 1861» art. 90 et 94. — Décret des «6 septembre-t octobre 1791. art. 12.
^i) AuBRT et Rau, § 312 ; " Roger, n» U. — Comp. Planiol, t. II, n» 310.
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gage commun de ses créanciers. Ce principe, fondé sur la morale, remonte à Torigine des premières sociétés; il a été consacré par toutes les nations civilisées. Le débiteur est tenu sur tous ses biens, soit corporels, soit incorporels, en d'autres termes, sur ses créances aussi bien que sur les meubles ou les immeubles qui lui appartiennent.
Rien n'échappe au droit de saisie, si ce n*est en vertu d'une disposition de la loi. Nous aurons plusieurs fois à revenir sur cette règle fondamentale dont l'interprète est tenté, si souvent, de s écarter. Notre législation, malgré les améliorations récentes qui y ont été apportées, ne répond pas encore aux besoins nouveaux et aux aspirations du siècle : elle n'est pas assez généreuse. Qu'il suffise de faire remarquer qu'en cas d'accident ou d'attentat contre les personnes, l'indemnité due aux victimes demeure soumise à la loi générale de la saisissabilité! (1) Mais le juge n'y peut rien faire, il doit rester le serviteur de la loi. Mission quelquefois pénible, et on s'explique les efforts faits par la jurisprudence pour créer un droit nouveau, en considérant comme insaisissables les sommes qui ont un caractère alimentaire. Cette tendance à exagérer la portée de l'article 1244 du Code civil et à étendre au delà de leurs termes les dispositions des articles 581 et 682 du Code de procédure, répond à un sentiment d'humanité dont les manifestations ne devraient pas rester sans écho auprès du pouvoir qui fait la loi. Il n'est pas bon que le juge soit tenté d'échapper à la tyrannie de la lettre qui opprime sa conscience, ni que, pour suivre le progrès des idées et des mœurs, il soit obligé de devancer les réformes législatives, au risque de violer les lois existantes. Quoi qu'il en soit, tant que le législateur n'aura pas parlé, aussi longtemps qu'il n'aura pas confié aux tribunaux la mission d'apprécier si les sommes et effets saisis sont ou ne sont pas nécessaires à la subsistance de la partie saisie, l'interprète ne pourra pas s'écarter du vieux principe : tous les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers, sauf les exceptions prévues par la loi (2).
(l)La loi récente sar la réparalion des dommages résallaDi des aecidenls du travail déclare Insaisissables les indemnités dues aux viciimes ou à leurs familles. Mats H faut remarquer : l® que la loi du 24 décembre 1903 ne concerne pas toutes les industries; io qu'elle ne s'occupe pas des employés dont le traitement annuel dépasse S,400 francs ; 3<> qu'il y a bien d'autres accidents que les accidents du travail. — Voy. infra^ n» 642.
(î) Voy. tn/ra, no 53.
17. Le créancier ne peut pas faire de son droit un usage abusif. Il lui est interdit de recourir, par esprit de vexation ou par caprice, à des saisies-arrêts que ne justifient pas les agissements de son débiteur. Odia sunt restringenda. S'il était démontré que le saisissant savait quune demande amiable suffirait pour lui faire obtenir le payement de sa créance, sa légèreté ou sa volonté de uuire lexposeraient à une condamnation en dommages- intérêts ; tout au moins devrait-il être condamné aux dépens (1).
Il en serait de même dans le cas où le créancier, sans nécessité, reœurrait simultanément ou successivement à la saisie-arrêt et à d'autres mesures d'exécution sur les biens de son débiteur. Sans doute Tadage ancien : Electà unâ via non datur altéra est étranger à notre matière ; on ne pourrait l'invoquer que s'il résultait de conventions intervenues entre les parties que le créancier a reûoncé à employer plusieurs voies d'exécution. Mais s'il venait à être établi qu'une saisie mobilière ou immobilière déjà pratiquée était manifestement suffisante pour assurer le paiement de tout ce qui était dû au créancier, et que celui-ci n'a fait une seconde saisie que par méchanceté, il y aurait lieu d appliquer la maxime ; Maliliis hominum non est indulgendum. Le juge dirait alors que par la première saisie le recouvrement de la créance se trouvait déjà assuré, et que le créancier, devant obtenir par ses premières poursuites l'intégralité des sommes qu'il avait le droit de réclamer, n'était pas fondé à exercer un recours ultérieur purement frustratoire(2).
(DCass. fr., 16 févr. 1858. Dall. péb., 1, ti8; — Cass fr., 12 févr. 1868, Dall. ?Éi.. 1, 274: — Civ. Liège, 24 lôvr. 1892. Cl. et B., c. 192; J. irib., 1892, c. 983:
- Câ88. fr., 26 déc. 1898. Dall. péb., 1895, 1,529; Pas , 1894, 4, 70; — Comm. Brux.. 28 févr, 1894, Pas., 3. 218; — Civ Vervler$. 30 juin 1897. Cl el B , 1898, c. 102: — Cass. fr.. 22 déc 1897, Dall. pér , 1899, 1. 85. - Voy. cependant Cass. fi.. I9]atn 1893. Pm., 1,275. — Le Conseil de discipline de l'Ordre des Avocats dn Barreau de Brnxelles a décidé à diverses reprises que l'avocat doit se refuser à diriger des procédures d'exécuUon qui entraînent des frais tiors de proportion a?ec le montant de la créance du client. Voy. notamment : Décision du 6 Juin 1904, fi. J.., e. 1024. — Comp. tn/ra, n® 261.
12) L'abus d'un droit n'est plus un droit. La faculté de saisir est subordonnée à Feilstence d*un intérêt sérieux. Celui qui n'agit que pour nuire à autrui, sans aucune ntilué pour lui même, est responsable du dommage causé par sa faute ou sa malice.
- Laurx!«t, Uroit eivU, t. XX, n»» 410 et 414; — Pand. B., ?>■ Aclion judiciaire, n»» 70 à 75; Expropriation pireée^ w^ 17 et 18; kdage, no* 249 et 323 ; — Planiol, DroU civti, i. Il, no910; — SoniiDAT, Dt la responsabilité, t. !•% n°* 439 et sulv.; — Dalloz, T"» HapoRMMi//, D* 112 el v» Saisie-arrêt, n» 274; — Civ. Seine, 9 août 1865. Dall. PÉi.. 1868. 1, 274; — Cass. fr., 8 août 1870, Dall pér., 1871. 1, 838; — Civ. Anvers, earrii 1895, J.trib., 1897, c. 113; —Réf. Brux., 8Janv. 1897. J. trib., c. 204;— Paris,
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Gest une question de circonstances (1). On ne pourrait pas condamner les agissements d*un créancier qui, ayant reçu de son débiteur un gage ou une hypothèque, pratiquerait une saisie-arrêt plutôt que de poursuivre la réalisation du gage ou la vente de l'immeuble grevé (â).
18. Le créancier peut, soit en contractant, soit postérieurement au contrat, s'interdire la faculté de pratiquer saisie-arrêt pour assurer l'exécution des engagements pris envers lui. Pareille convention n'a rien d*illicite.
La renonciation au droit de saisi r-arrêter peut être expresse ou tacite (3). Elle résultera parfois des clauses et circonstances de l'acte qui a donné naissance à l'obligation : ainsi il a été jugé qu'un créancier n a pas le droit de saisir les marchandises de son débiteur, lorsque la convention intervenue entre eux affecte au payement de la créance le prix de ces marchandises (4).
19. De CE QUI PEUT FAIRE l'objet d'une SAISIE- ARRÊT. L'article 557 dit, d'une manière générale, ce qu'on peut saisir-arrêter : ce sont les sommes et effets.
Il faut qu'au moment de la saisie les sommes et effets appartiennent au débiteur, en d'autres termes, que le débiteur en soit propriétaire ou créancier.
Il faut que ces choses soient entre les mains d'un tiers.
Il faut qu'elles ne soient pas insaisissables.
Telles sont les règles fondamentales dont nous avons à étudier les applications.
20. La saisie-arrêt ne peut avoir pour objet que des choses mobilières .
Les objets mobiliers devenus immeubles par destination ne peuvent, en général, être saisis qu'immobilièrement, avec le fonds auquel ils sont attachés (5).
1« mal 1899, Dall. péb . 1901, 1, 331; — Cass. fr., U Janv. 1901. l Pal,, 1902, f, 394; — CIv. Verviers, 1S mai 1901. J. Proc., 1902, p. 174; Cl. el B., 1901, c. 908; - GIv. Arlon, 15 Juill. 1903, Pas.. 1904, 3, 28.
(1) Paris. 17 janv. 1894, Pas., 4, 132; - Brux.,21 ianv. 1897, Pas.,%lH; J. trib., 1897, c. 113 el tS7; Jur. Anv., 1897, 1, 92; Pand. P£b., 1897, Q« 146.
(2> fiesaiiçou, 25 Julll. 1894, Dall. piSr., 1897, 1, 12i; — Ctv. Vervlers, 22 mars 1899, Cl. el B., 1899. c. 577 — Comp. Comm. Anvers, 6 avril 1896, Pand. pér., 1897, no 145; — Cass. fr., 16 janv. 1901, Dall. péa., 1, 102.
(3) V. infra. n«- 44^ el 47.
(4) Alx, ( janv. 1831, Dalloz. v« Ih-oU âvil, n» 389. (5)V. tn/ra, no(24.
Lusufruit d'un immeuble (4), lemphytéose et la superficie (2), étant des droits immobiliers, doivent aussi faire Tobjet d'une saisie immobilière ; le créancier de Tusufruitier, de Temphytéote ou du superficiaire ne peut saisir-arrèter que les fruits ou loyers dus par celui qui occupe Timmeuble.
Le droit d'usage ne peut pas être saisi-arrêté, même lorsqu'il porte sur une chose mobilière, car Tarticle 68i du Gode civil le déclare incessible; il est, comme le droit d'habitation, attaché à la personne du titulaire (3).
Une créance hypothécaire est un droit mobilier; il est permis de la frapper de saisie-arrêt (4).
21. Une condition essentielle de la validité de la saisie-arrêt est que les choses saisies appartiennent au saisi ; l'article 557 le dit en termes formels, et cela est élémentaire.
La saisie ne saurait donc pas frapper des valeurs sur lesquelles le débiteur n'a encore (5) ou n'a plus (6) aucun droit au moment où elle est pratiquée.
Mais elle peut atteindre les effets et les sommes sur lesquels le débiteur n'a que des droits indivis (7).
Si le droit du débiteur sur les choses saisies résulte d'un acte annulable, rescindable ou résoluble, la saisie-arrêt restera sans effet ou sera valable, selon que les causes d'annulation, de rescision ou de résolution viendront à se produire ou ne se produiront pas.
La saisie-arrêt n'étant que la mise en œuvre du principe
(tjC. ctv., srl. 5i6.
(S) Loi du 10 janvier 1824, art. 1«'. — Laurent, Droit dvil, t. V, n» 414; l VUI,
(3) Laurbit, l. VU, no 114 ; — Aubbt et Rac, § i37, texte et note 10. — Chambéry. 8 mars 186S, Siret, 186i. 2. 5i9. — l\ en serait autrement si le titre constitutir du droit d'usage déclarait celui-ci transmissible.
(4) On s*est demandé si, en cas de saisie-arrêt d*une créance hypothécaire, Il y a Heu de faire, en marge de TliiscripUon de l'hypothèque, mention de la date de la Saisie avec indication des noms, prénoms, professions et domiciles du saisissant et du nlsl, comme le prescrit l'arl. 6 de la loi du 15 août 1854 pour la saisie des rentes cooâiiiQées. Cette question doit ^tre résolue n^ativement : la loi de 1854 a un objet spécial, eUe s'applique exclusivement aux renies et ses dispositions ne peuvent pas être étendues pour des raisons d*analogie : il y a lacune dans la loi. — V. Laurent, t< XXIX, noi38; -- Martod, Privilèges et hypothèaues, t. !•% n« 177; — Pand. B., ^* Hypothèque (en général^ n» 1023 el v» Hypothèques (Conservateur des), n°« 692 elsuiv.
i5)Voy. infrà,n°9l.
'«)Yov. infrà. n»" 49 el suiv.
(7)yov. infra, n» 36. 96. 319, 358 et 6806is.
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renfermé dans lartiele 1 166 du Gode civil, aux ternies duquel les créanciers peuvent exercer les droits de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont attachés exclusivement à sa personne, il faut que le droit du saisi ne soit pas un de ceux que lui seul peut exercer (4), L'article 1 166 n'énumère pas ces droits, il ne les définit même pas. Le juge examinera, à ce point de vue, quel est réiément dominant du droit du saisi ; il ne suffit pas que le droit soit pécuniaire dans son but, si ses effets moraux sont tels, qu'il est impossible d'en permettre lexercice aux créanciers (2).
22. Le but de la saisie-arrêt étant de procurer au créancier le payement de ce qui lui est dû, cette voie d'exécution ne peut porter que sur des sommes d argent ou sur des objets appréciables en argent, susceptibles d'être convertis en argent (3).
Aussi n a-t-on pas le droit de saisir-arrêter des titres et papiers de famille (4), ni les livres d'un commerçant, ni les lettres d'expédition d'un navire (S), ni les pièces formant le dossier d'une contestation civile. (6). De pareilles saisies n'aboutiraient ni à un payement de deniers par le tiers saisi, ni à une vente suivie de
(1) Sur l'appUcsllon de ce principe aux lettres missives, voy. Hansskns» Du secret des leUres, n» 208. — Comp mfirà, n* 644.
(t) C'est à ce principe que se rattaclie la question de savoir si les honoraires dus à un avocat peuvent faire l'objet d'une salsIe-arrêt. La Cour de Gand {Flandre Judidaire, 1893, p. 394), en conflrmant un Jugement du tribunal de première instance d'Ypres du 80 mars 189% (Joum. Proc., 1892. p. 193) a annulé la saisie des honoraires. Suivant elle, l'exercice du droit aux honoraires est dominé par cette règle, en quelque sorte disciplinaire, que l'avocat ne peut être justifié du fait d'intenter une action en payement d'honoraires que par des considérations de nécessité qui lai sont personnelles, ou par l'obligation qu'il se croit Imposée, de venger par i'obleotion d'une décision Judiciaire favorable, sa dignité outragée; le droit d'option de la part de l'avocat, entre l'intenlemenl d'une action en payement et la renonciation à l'exercice de celle faculté, domine absolument le droit ft la perception d'honoraires; ce n'est qu'à partir du moment où II a formellement renoncé ft ce droit d'option que la somme représentant les honoraires est entrée dans le patrimoine de l'avocat, et devient, conformément aux principes généraux, le gage commun de ses créanciers. De ces justes considérations, il faut déduire que la saisie-arrêt produira ses effets si l*avocat a taxé lui-même ou fait taxer ses honoraires et a manifesté, de façon non équivoque, la volonté d'en exiger le payement.
(3) Bbltjens, art. S81-58i, n^ 1 ; — Fuzier Hbrman, v» Saisie arréi, n« 278.
(4) Pand. B., vo Lettre missive, no 124; — Fuzier-Herman. lœ. cit., n«*518et 529.— Les collections d'autographes peuvent être saisies, Fuzier&Ierhan, v« Prof)riété littéraire et artistique, n» 372.
(5) Desjardins. Droit commercial maritime, t. I«s n« 224; — GARRé-CHAUVEAu,(^(M 1928f0r; — Dalloz, v" Satsie-arrét, 4i« 150: — BiociiE v« Saisie de navires, n» 9; - Garsonnet. § 1291 ; - Roger, no 163; - Rennes. 28 févr. 1824, ; PaL, 1823-24, p. 491 ; — Rouen, 2 févr. 1841, Dalloz. v» Droit maritime, n» 99; y. Pal , l, 310.
(d) Ctv. Brux., 14 janv. 1888, Pas., III, 228; — Cass. fr., 4 nov. 1908, Dall. pér., 1904,1, 11.
distribution, et dès lors une saisie arrêt ne se justifierait pas.
23. La saisie-arrêt ne peut pas non plus, a fortiori^ porter sur des choses ou des droits hors du commerce, ou qui sont déclarés inaliénables par la loi (1).
Ainsi, il n est pas permis de saisir une concession accordée par le pouvoir législatif ou par lautorité administrative; les créanciers du concessionnaire n'ont d^autre droit que celui de saisir les fruits naturels ou civils de la chose concédée, ainsi que les accessoires mobiliers produits par la concession (â). Le créancier d'un héritier présomptif ne peut pas saisir-arrêter les deniers ou effets faisant partie d'une succession non encore ouverte (3).
24. Mais la saisie-arrêt peut avoir pour objet les titres de créance, les effets de commerce souscrits au profit du saisi, les reconnaissances du mont-de-piélé, les polices d'assurance, brevets d'invention ou tous autres actes dressés en vue de constater les droits incorporels du saisi, lorsque ces actes se trouvent aux mains d'un tiers. Il est vrai que le tiers, simple dépositaire ou détenteur, ne doit pas le montant des créances elles-mêmes, mais il doit la remise des titres qui lui ont été confiés, ce qui suffit pour justifier une saisie-arrêt (4). Certes une saisie pratiquée entre les mains des souscripteurs de ces titres ou effets sera plus efficace, mais, outre que ceux-ci peuvent être inconnus du saisissant, la saisie en mains du détenteur des pièces n'est pas inutile : elle opère la mainmise de justice sur les actes saisis, elle en assure la conservation dans riiitérèt du saisissant, et met celui-ci en mesure de faire auprès des débiteurs les démarches et les poursuites nécessaires ; elle doit donc être permise (5).
La saisie-arrêt peut, à plus forte raison, frapper tous les titres
11) Pand. B., vi* Exécution des jugements (Mat. cit.), iio lio : Insaisissabilité, n^* {{.38, 39,40.
(2)PA?rD. B . v>* Concession en général, n^ 122; Insaisissabilité. n»* %ï et 8. — rw. Seine, «7 juin. 1880. Dall. pér.. 1851, V, 78. — Comp. Laurent, l. VI, n» 34. — Brai.. %\ déc 1844. Pas., 1847. 11. 187 ; - Id.. 17 mai 185H, Pas., 1854, II. 42 ; B. J., 185S, c. 943.
13) Fuzieh-Herman. vo Saisie arrêt, n« 367. - Comp. C. civ., arl. 1600.
(4) DoTRUc. v« Saisie-arrêt, ii» 115; — Fozier Herman. v Saisie arrêt, n»» 106 «1235.
(5) Catô. fr . 18 jaiiv. 1876. Pas. fr , p. 527; Dall. pér., 1876, 1, 74. Les juges peuvent, dit la Cour de cassation, ordonner, suivant les circonstances, le recouvreneni des sommes dues ou la vente des litres saisis, pour le prix 6tre attribué au sstôissanl ou être mis en distribution entre les ayants-droit. — Contra : Civ. Lvon, 19 mal 1905. Dall. pér., 2. 335. — Comp. infra, n» HlWs,
au porteur, quelle que soit leur dénomination (1), puisqu'ils sont susceptibles d'être convertis en argent.
26. On peut pratiquer saisie-arrêt à charge d'une personne frappée d'incapacité civile. Les sommes ou effets qui appartiennent aux mineurs, aux interdits, aux aliénés colloques, aux individus placés sous conseil judiciaire (âj, sont susceptibles d'être saisis pour avoir paiement d'une dette personnelle de Tiiicapable.
Il en est de même des sommes ou effets appartenant à des personnes présumées ou déclarées absentes et à des individus en état de contumace (3j. L'incapacité du débiteur ou son absence ne peuvent avoir pour effet de paralyser les droits du créancier.
26. Les créanciers du père n'ont pas le droit, en principe, de saisir les sommes dues à ses enfants mineurs.
La règle est absolue en ce qui concerne les capitaux. Les créanciers du père sont sans qualité pour s'opposer au remboursement des capitaux entre les mains de celui-ci (4).
En ce qui concerne les revenus et les salaires, il faut faire quelques distinctions. Aux termes de l'article 384 du Code civil, le père durant le mariage, et après la dissolution du mariage le survivant des père et mère, ont la jouissance des biens de leurs enfants jusqu'à l'âge de dix-huit ans. D'autre part, larticle 385 porte qu'une des charges de cette jouissance est de pourvoir à la nourriture, à l'entretien et à l'éducation des enfants suivant leur fortune. De ces deux dispositions combinées il faut déduire que les créanciers du père ne peuvent saisir les revenus des enfants que sous la déduction des charges qui grèvent ces revenus, c'està-dire pour la portion qui ne doit pas être affectée par le père aux besoins des dits enfants; les crés^nciers ne peuvent pas, par une saisie de la totalité des revenus, mettre le père dans l'impossibililé de remplir Tobligotion à raison de laquelle ces ressources lui ont clé attribuées (5).
(1) Pand. B.. v« Part de fondateur, n» 19.
(4) Laurent, l. V, n» 37î; — Aobry el Rau. § l iO, lexle el noie «1 . - Civ. Verviers, 5 janv. 1903, Pand. pér., n» 1016; Cl. elB., 1903, c. 464.
(3) Avis du CoDselld'ËUil, approuvé le 20 septembre 1809, Pasinom., 1809, p.40i.-' Voy. infira, n«« 90. 177, «46, 375.
(4) Paris, 30 novembre 1893. Dall. pér., 1895. 1 130.
(5) Laurent, L IV, n»3î8; — Aubry ri Rau. 4«ëd , l. VI. p. 84, lexle el noie 6; — Magmn, Traité des minorHés. »• 183; — Ro(iER, n» Î05; — Fczibr-Uerman, v" Saisie-
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II faut cependant faire une exception en faveur des fournisseurs d'aliments : cela résulte des motifs mêmes que nous venons de donner à Tappui de la règle. Le créancier qui a livré au ménage les choses qui étaient nécessaires à sa subsistance, celui qui a fourni la nourriture, le logement, les vêtements, les soins médicaux doDt les enfants ont profité, a le droit de saisir les revenus des mineurs pour avoir payement de ce qui lui est dû, car la saisie n'a pas pour effet, dans ce cas, de détourner ces revenus de leur véritable destination.
Lorsqu'il ne s*agit pas d*aliments, le tribunal appelé à con* naître de la saisie détermine, suivant les circonstances, dans quelle mesure celle-ci peut produire ses effets; il annule la saisie quand la totalité des revenus est nécessaire à lentretien des enfants (i ).
Les créanciers feront bien, avant d'agir, de vérifier si leur débiteur a encore l'usufruit légal des biens de ses enfants. Car la saisie serait inefficace si les mineurs avaient dépassé Tàge de dixhuit ans, ou si le divorce avait été prononcé contre le saisi, ou si celui-ci avait été privé de l'usufruit par une condamnation, ou si la mère débitrice avait contracté un second mariage; la saisie serait encore sans effet si les revenus étaient afférents à des capitaux que les enfants auraient acquis par un travail ou une industrie séparés, ainsi qu'à des biens qui leur auraient été donnés ou légués sous la condition expresse que les père et mère n'en jouiraient pas.
Les sommes dues aux enfants à titre de rémunération de leur travail personnel sont soumises aux mêmes règles {i). Les créanciers du père sç croiraient à tort autorisés à saisir dans tous les cas le cinquième de ces sommes, conformément à la loi du
anéi, n» 530; — Garsonnet, $ U77. — Colmar, il Janv. 1835. Dalloz, v" Puissance pomneUe.n» 165;— Bordeaux, 19 Jutii 1849, Dall. pkr.. 1850, î. 2%;- Lyon, iSJuiii 1849, Dall. pér., 1850, i, 24: — Cl v. Selne,3 janv. 1862, J av., (. lAXXVll. p. 453; ~ Bordeaux, 21 février 1893. Dall. pér., 2. 362. — Le droii d usuiruu hilmême, aUribué au i ère, ne peut jamais être saisi; il est Inséparable de l'administration légale qui e^t une des obligations de la puissance paternelle et qui ne peut pas être enlevée au père. - Proudhon Traité de lusufruUy 1. 1•^ n»M25 et 221 ; — Dlvergier, ftaité de la vente, t. 1", u" 113; — Magnin, op. cit., n« 521. — Conlra : Aubry et Rau^ i*édii.,§5506», note 5.
DCiv. Vervlers, 18 nov. 1891. Journ. proc, 1892, p. 61.
(î) Clv CbarleroU 29 nov. 1871, Cl. et Bonj , t. XX, c. 578; — Giv. CtiArleroi» 4 juin 1895, Pand. pér., 1895, n» 1286.
18 août 1887 ; il se peut, en effet, que les besoins de l'enfant absorbent la totalité de son modeste salaire ; c est ce qui arrivera souvent, puisqu*il sagit de mineurs de moins de dix-huit ans ; lorsqu'il en est ainsi, la quotité saisissable ne peut être saisie par les créanciers du père qu'à raison de fournitures de subsistances nécessaires au ménage. Au surplus, lorsque la conduite du père est telle, que les intérêts de lenfant se trouvent compromis (1), l'article 36 de la loi du 10 mars 1900 sur le contrat de travail permet au juge de paix, agissant soit d'office, soit sur simple réquisition d'un membre de la famille, d'autoriser le mineur à encaisser lui-même la rémunération de son travail et à en disposer en tout ou en partie. Cette dérogation aux principes du Code civil a pour conséquence de soustraire aux poursuites des créanciers du père toute la quotité du salaire mise à la disposition du mineur, et, le cas échéant, la totalité de ce salaire. Le juge de paix pourrait statuer en ce sens alors même qu'une saisie-arrêt aurait déjà été pratiquée (2), mais sa décision ne concernerait que les salaires futurs; elle ne s'appliquerait pas aux salaires déjà promérités, sur lesquels le père aurait un droit acquis.
27. Il est intéressant de rechercher quelle est l'influence des conventions matrimoniales sur le droit de saisie-arrêt des créanciers à l'égard des époux. Nous ne pouvons étudier ici en détail les multiples questions de droit civil qui se rattachent à cette matière difficile ; mais il convient de mentionner les cas qui se présentent le plus fréquemment dans la pratique et d énoncer succinctement les principes.
(1) Par exemple, si le père a abandonné le mineur, ou si c'est celui-ci qui subvient, à la place de son père, aux besoins d*; la mère délaissée par un mari ivrogne, débauché ou paresseux, comme dans tous les cas où le père cherche à faire un usage abusif des prérogatives de la puissance paternelle.
(i) Dans ce cas le juge de paix ne i<tatuera qu'après avoir appelé le saisissant si celui-ci s'est fait connaître, ou si l*exlslence de la saisie a été révélée au Juge par le mineur, par le père ou par le patron tiers saisi. L'art. 36 de la loi de 1900 exige, en effet, que le juge de paix appelle devant lui le père el les autres int&essés;\e législateur n'a pas dit ce qu'il entendait ici par intéressés, mais nous croyons que celle expression comprend les créanciers qui ont salsl-arrèlé à charge du père, et qui ont Intérêt à empêcher qu'une décision de Justice ne vienne soustraire à leurs poursuites tout ou parties des sommes saisies. '
^ I. — Communauté légale.
A. — Des sommes on effets jaisant partie de la communauté, — Pendant la durée de la communauté, il faut distinguer : d'une part, les créanciers de la communauté et ceux du mari ; d autre pari, les créanciers personnels de la femme.
a) Créanciers de la communauté et du mari. Tout ce qui appartient à la communauté sert de gage aussi bien aux créanciers du mari qu*à ceux de la communauté. Le mari est, durant le mariage, réputé propriétaire de lavoir commun , le patrimoine de la communauté et le sien sont confondus au regard des créanciers (1).
h] Créanciers personnels de la femme. Si la dette de la femme est tombée en communauté, spécialement dans les cas prévus par lesarticles 1409, 1410, 1411, 1416, lil9, 1426 et 1427 du Code civil, les créanciers peuvent saisir la pleine propriété des sommes ou effets qui forment l'actif de cette communauté. Dans le cas contraire, les créanciers ne peuvent saisir que la nue propriété des biens propres de la femme, ils n*ont aucun droit sur les biens communs (2).
Ce que nous venons de dire s'applique aux revenus des propres des époux, puisque, en général (3), ces revenus tombent en communauté. Ils peuvent être saisis par les créanciers de la communauté et les créanciers personnels du mari ; ils ne peuvent pas Vêlre par les créanciers personnels de la femme, même si ces revenus sont les fruits des biens propres de celle-ci (4).
B. — Des sommes ou effets appartenant en propre à Vun des époux. — Les biens du mari peuvent toujours être saisis par ses créanciers et ceux de la communauté ; ils ne peuvent pas l'être par les créanciers de la femme. Les biens de la femme ne sont saisissables que pour les dettes de celle-ci ayant date certaine avant le mariage, ou pour dettes autorisées par le mari, ou pour les dettes dont s'occupe l'article 4427 du Code civil. Hors ces
(l) Planiol. t. m, n»* 107% et 1073.
(i) PLAifiOL, l. m, no" 1071 et 1073; — Clv. Bruxelles, 16 juin 1886, B. J., 1887, €.885; — Cass fr., U julll. (886, Dall. pér., 1887, 1. 37.
13) Il n'en est pas ainsi lorsque la femme est propriétaire de biens qui lut ont été doDQés oa légués sous la condUion que les revenus n'entreront pas en communauté.
(4) Roger, n» 188. — Cass. fr., 9 août 1819. Siret. 1820, M26.
cas, les créanciers de la femme ne peuvent agir que sur la nue* propriété de ses immeubles propres (1). Quant aux créanciers du mari, ils ne peuvent exercer aucun droit sur ce qui appartient à la femme. G est ainsi qu'il faudrait déclarer nulle la saisie-arrét faite par un créancier du mari sur le prix de vente d un bien propre de Tépouse (2), ou sur findemnitédue par une compagnie d'assurances contre Tincendie à raison du sinistre survenu à une construction qui forme un propre de la femme (3). En effet, la créance qui a pour objet, soit le prix de Timmeuble vendu, soit l'indemnité, est propre à l'épouse comme l'immeuble lui-même, et ne peut servir de gage qu aux créanciers de celle-ci (4).
Le salaire de la femme mariée qui a engagé son travail est destiné à procurer au ménage les ressources nécessaires à sa subsistance. Les créanciers du mari ne peuvent pas le saisir, si ce n'est à raison de dettes de ménage (5). Quant aux meubles qui ont été acquis à laide du salaire de l'ouvrière mariée, ils ne sont susceptibles de saisie de la part des créanciers du mari que lorsque ceux-ci prouvent que les dettes dont ils poursuivent le payement ont été contractées pour les besoins du ménage (6).
C. — Des biens des époux après la dissolution de la communauté. — Après la dissolution, les créanciers personnels de chacun des époux peuvent poursuivre celui-ci comme s'il n'était intervenu aucune convention de mariage (7). Quant aux créanciers de la communauté, ils ont le droit de poursuivre le mari pour la totalité s*il sagit de dettes contractées par la communauté, et pour moitié seulement s'il s agit de dettes personnelles à la femme et qui étaient tombées à charge de la communauté (8). Les créanciers de la communauté peuvent aussi saisir les sommes et effets appartenant à la femme, mais pour moitié de la dette seulement (^9),
(1) c. civ., art. 1410. — Civ Verviers, 14 déc. 1892, Cl. et Bonj., 1893. c. 737.
(i) Nancy, 7 févr. 1840. J Pal , IK4L I, 107 ; — Civ. Tournai, i avril 1855. B. J , 1855. c. 1340; Cl. el Bonj.. l. III, c. 11 li; — Civ. Verviers, U mars 1890. Cl. et BoNJ . 1890. c 501; - Ctv. Vervier^. %4 Juin 1891. Cl el Bonj., 1891, c. 553. — Contra : Civ. Bruxelles, 8 déc. 1884, Pas.» 1885. 3. i34.
(3) Civ. Arlon, i9 juill. 1869, Cl. el Bonj.. l. WIII. c. 467.
(4) Ladrent. I. XXI, n» S8%; L XXU. n« 454.
(5) \rg. an 30 ri 33, ai. 3, de la loi du 10 mars 1900. — V. suprà, n« 3.
(6) Arl. 33 de la lui précitée.
(7) Planiol. 1. III, n»« 1840 el 1365.
(8) c. civ , arl. 1484 el 1185. - Planiol. l. III, n» 1343.
(9) Lorsque la Temme esl poursuivie pour moilié. comme commune en biens, à
«t à condition que la femme n'ait pas renoncé à la communauté ; encore faut-il observer, si la femme est acceptante, qu'elle jouit du bénéfice d'émolument et qu'elle ne demeure obligée que dans les limites indiquées à l'article 1483 du Gode civil. Lorsque la femme s'est engagée solidairement avec le mari pour une dette de communauté, ses biens peuvent être saisis pour la totalité de cette dette, même si elle renonce à la communauté ; lorsqu'elle s est obligée conjointement avec le mari, elle demeure tenue de la moitié de la dette. Si, lors de lacté de partage, une dette de communauté a été mise tout entière à la charge de la femme, le créancier a le droit de se prévaloir de cet acte et de poursuivre la femme pour la totalité de la dette.
^ H. — Communauté conventionnelle.
Il arrive fréquemment que par leur contrat de mariage les époux excluent de la communauté tout ou partie de leur mobilier présent ou à venir. Il faut alors rechercher si, dans l'intention des contractants, les objets exclus de la communauté sont demeurés la propriété personnelle de Fépoux auquel ils appartenaient avant le mariage, ou s'ils sont tombés dans la communauté à charge de récompense.
Dans la première hypothèse, il faut distinguer entre le mari et la femme : les créanciers du mari et ceux de la communauté peuvent, durant le mariage, saisir-arrêter les meubles personnels du mari et ceux de la communauté, ainsi que les revenus des propres de la femme qui appartiennent à la communauté, tandis que les créanciers de la femme dont le titre n'a pas date certaine antérieure au mariage ne peuvent saisir que la nue-propriété des biens de celle-ci, l'usufruit appartenant à la communauté.
Dans la seconde hypothèse, le mobilier exclu peut être saisi par les créanciers de la communauté et du mari, mais non par les créanciers de la femme (4).
raison d'une dette tombée en communauté du chef du mari, elle ne peut pas refuser ^ payer en alléguant que l'acte qu'on lui présente n'a pas une date certaine antérieure I la dissolallon de la communauté, car la femme n'est pas un tiers; étant associée au mari, elle a été représentée par lui. — Planiol, t« IH, no 1848 ; — La0- !im,i. XXII, n" 113* 11«.
(1)Gomp. Roger, n« 188^»; — Dodo, n* 72; — Revue de droit belge, t. II, p. 52 et 48e.
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Après la dissolution de la communauté, les créanciers de cette communauté conservent action sur les biens communs. Ceux qui ne sont que créanciers personnels du mari ne peuvent plus agir que sur les biens propres de leur débiteur et sur les biens de communauté qui seront mis dans son lot (1).
§ 3. — Régime exclusif de communauté.
Il s'agit ici de la convention de mariage prévue par les articles 1530 à 1535 du Code civil.
A. — Dimts des créanciers du mari. — Ils peuvent saisirarrêter les sommes et effets appartenant au mari, mais non les sommes et effets appartenant à la femme. Si les mobiliers des deux époux se trouvent confondus, la femme ne pourra faire annuler la saisie des choses qui lui sont propres qu'en prouvant son droit de propriété (2). Dans les cas où le mari est propriétaire des biens apportés par la femme, ses créanciers peuvent saisir ces biens : tel est le cas où le mobilier de la femme consiste en choses fongibles, par exemple des espèces, ou en effets mobiliers qui ont été délivrés au mari sur estimation ; toutefois une créance n*est pas une chose fongible ; un fonds de commerce ne l'est pas davantage (3).
Les créanciers du mari peuvent saisir aussi les revenus de la femme, puisque ceux-ci appartiennent au mari. Parmi les revenus il faut comprendre le produit du travail de l'épouse (4).
B. — Dymts des créanciers de la femme — En principe, ils ne peuvent saisir que les biens de la femme. Mais si, à défaut d'inventaire, le mobilier de la femme et celui du mari se trouvent con-
(1) Laurent, l. XXIII. n» 161; — Adbry et Ràu. § 52i, lexle et noie 24; — Bauort- Lacantinbrie, Contrai de mariage, n» 1319fr/s; — Troplong, no«i014 et i045; — Gcil- LOOARD, l. ni, no 1495
{%) W existe une vive controverse sur le mode de preuve auquel la femme doit recourir pour établir son droit de propriété, tant dans le cas de communauté d'acquêts qu*en cas de régime exclusif de communauté. Sur celte question de droit civil voyez notamment : Laurent, t. XXIII. n« 188; - Baudry Lacantinerib. n*« 1801, IdOi, 1471; — Pand. B., v* Acquits {Communauté d'\ n«* 167 et 168 et v» Exclusion de communauté, n^iS. — Cass. B.. 7 févr. 1895, Pas., 1, 91 ; — Cass. R., 1i déc. 1901, P(U.. 1902, 1,62.
(3) ROGBR, n« 189; — Laurent, t. XXIII, n»* 424 et 436.
(4) Pand. B . v* Exclusion de communauté, n»* 25 à 27; — Laurent, 1. XXIII, qo> 423, 432 81433;— Dodo, n* 73.
fondus, les créanciers de la femme, comme d'ailleurs ceux du mari, peuvent faire porter la saisie-arrêt sur la masse entière (1).
Lorsque l'obligation de la femme a date certaine antérieure au mariage, le créancier peut saisir la pleine propriété des biens de sa débitrice. Dans le cas contraire, il n'a d'action que sur la nuepropriété, car la femme ne peut, pendant le mariage, porter atteinte aux droits d'usufruit du mari (2).
Les créanciers n'ont pas le droit de saisir les biens du mari pour avoir payement des dettes que l'épouse a contractées avec l'autorisation maritale, même comme marchande publique ; ainsi encore les créanciers d'une succession échue à réponse et acceptée par celle-ci avec l'autorisation de justice n'ont aucun droit sur les biens du mari.
Mais les créanciers de la femme peuvent saisir-arrêter les biens du mari pour avoir payement des intérêts de leurs créances antérieures au mariage, car le mari, ayant lusufruit des biens de la femme, doit supporter les charges de cet usufruit (3).
§ 4. — Séparation des biens.
Que la séparation soit contractuelle ou judiciaire, chaque époux ne doit payer que ses dettes, et par conséquent les créanciers ne peuvent saisir que les sommes et effets appartenant en propre à leur débiteur. Lorsque les époux n'habitent pas ensemble, aucune difficulté ne se présente. Mais si le mari et la femme habitent la même maison et ont confondu leurs mobiliers, il pourra y avoir contestation sur le point de savoir à qui appartiennent les meubles saisis; on décide généralement, et avec raison, que ce sera à I époux revendiquant à justifier de son droit de propriété (4).
(Ij PuNioL. i. m, notai.
(i) UuBEffT, I. XXIII, no 486; — Pand. B., verbo cil., no« 31 à 33; — Planiol. loc. fji -Comp. ARim» t. III, n» 877.
i3) Laurent, I. Xllll, n» 4%5; — Pand. B., verbo cil., n^ 30. - Comp. Dodo, ne73.
(4) AUBRT el Rau. § 582; — Clv. BruieUes, 8 mat 1883, J. T., c. 398; — Civ. LouvalD, 1«r mars 1884, €l. el B., c. 470; — Clv. Liège, 18 mars 1885, Pas., 8, 103; — Civ. Anvers, SI mai 1886, Pas., 3* 357; —Clv. Bruxelles, 23 mars 1896, Journ. proc.y 1S)8, p. 220; — Civ. Bruietles, 18 nov. 1896, Pand. për., 1897, n« 626; — Clv. Bruxelles, 3 févr. 1897, Pand.pér., do1326; - Giv.Gand, 12 mars 1902, /ourn.proc., tSOS, p. 207; — Civ. Bruxelles, 12 mai 1903. Pas,, 3, 285; B. J., 1904, c. 59.
€ette contestation ne peut guère surgir qu'en cas de saisieexécution. Lorsqu'il y a saisie, non au domicile commun des époux, mais aux mains d*un tiers, la règle générale reprend son empire : c'est au créancier qu'incombe la preuve de la propriété de son débiteur (4).
Le recouvrement des dettes de ménage peut être poursuivi non seulement sur les biens du mari, mais aussi sur la quote-part de revenus pour laquelle la femme est tenue de contribuer aux charges -du ménage.
Quant aux dettes personnelles de la femme, le mari n'est pas tenu d*y contribuer, même pour les intérêts, puisqu'il n a pas la jouissance des biens.
On sait que le jugement qui prononce la séparation de biens rétroagit au jour de la demande, aussi bien à Tégard des tiers -qu'à l'égard des époux. 11 en résulte que les saisies-arrêts prati- -quées par les créanciers du mari sur les valeurs appartenant à la femme, postérieurement à la demande de séparation de biens, doivent, en cas d'admission de cette demande, être annulées comme frappant des choses sur lesquelles le débiteur n a plus aucun droit (2).
§ .^. — Régime dotal.
Il convient tout d'abord de distinguer si les objets mobiliers ou les créances constituant la dot sont devenus la propriété du mari ou s'ils appartiennent à la femme.
Lorsque le mari en est propriétaire, les choses dotales deviennent le gage de ses créanciers, tandis qu'elles échappent aux poursuites des créanciers de la femme. Tel est le cas où il s'agit de choses fongibles, ou d'objets mobiliers évalués par le contrat de mariage sans déclaration que l'estimation n'en vaut pas vente (art. 4851, C. civ.).
Mais, en règle générale, la femme conserve la propriété des choses composant sa dot, et le mari nen a que Tadministralion
(l)LAURBifT. t. XXIII, n» 448.— Civ. Loiivain, 14 mars 1891, B. J., c. 632.
(Si Roger, n» 190 ; — Carr^ Chauveau. Suppl., n^ 19t4Ms, 7». — Cass. (r., Si avril 1845, 7. Pal, I, 660 ; J Av., t LXXII, p. 13i ; - Dijon. 20 août 1845, ;. Av., l. LXIII. p. 874; — Colmar. 3 Juitl. 1846, J. Av.. l. LXXII, p 474; — Civ. Seine, 3 déc. 185C| J. Av., t. LXXXII, p. «53.
et la jouissance. Il en résulte que les créanciers du nlari ne peuvent pas saisir-arrftter les choses dotales. Si pareille saisie était pratiquée, le mari aurait qualité pour en demander la nullité; le même droit appartiendrait à la Temme dans le cas où les poursuites seraient dirigées contre les deux époux ; mais si le mari seul était mis en cause, la femme, qui n a pas l'exercice des actions dotales, serait sans qualité pour former la demande en distraction de ses biens indûment saisis, à moins qu'elle n'eût provoqué la séparation de biens (1). Même après le jugement rendu sur la validité de la saisie-arrêt, la femme, en demandant et obtenant la séparation de biens, pourrait se faire remettre les deniers dotaux à l'exclusion des créanciers du mari, saisissants, pourvu que le tiers saisi n'ait pas encore remis les fonds, car, dans ce dernier cas, tout serait consommé et la femme n'aurait plus quun recours contre le mari (2).
Les auteurs sont en désaccord sur le point de savoir si le mari peut aliéner la dot mobilière de la femme, dans les cas où il n en est pas devenu propriétaire. Quelque opinion que l'on professe sur celte question, il faut décider que les créanciers du mari ne peuvent pas saisir les objets qui composent la dot; les meubles de la femme ne sont pas le gage des créanciers de son mari, même si la loi permet à celui-ci de les aliéner en qualité d'administrateur (3).
Quant aux créanciers de la femme, il faut distinguer suivant qu'ils ont ou n'ont pas de titre antérieur au mariage. Les créanciers dont le titre est postérieur à la célébration du mariage ne peuvent poursuivre la femme sur les biens dotaux, même lorsque la ferame s'est engagée avec l'autorisation du mari ou conjointeraeniavec lui ; ils ne peuvent pas saisir le prix d'un immeuble dotal aliéné avec autorisation de justice (4) ; ils ne pourraient
(l)LAOtKNT. l. XXIII, no 475; — Addry el Rau, § 536 ; — BaudrtLagantinbrib, t. III. no" ici! el 1622. — La femme ne pourrai! pas .se borner à élabhr que sa dol esl «nftéril; il faut queUe demande la s*<.| ta ration de biens. -^ Roger, n» 19i.
(t)RoGBR, n*19l
(3) AUBRT el lUu. § 536, noie 3; - Baudry-Lacantinbrib. l. III, n^ 1829. — Contra : BoGtt. n* 193; — Troflong, IV. 3243 à 3245. — Comp. Caen, 26 mars 1862, Sirbt,
m, II. 62.
(t) U Taleur, créance ou renie, qui sérail acquise en remploi du prix d*un fonds) doUi aliéné parUciperaU de rinsalsissabllllé de ce fonds. La Cour de cassallon de Vr&Qcea décidé qu'une somme provenant de l'exproprlallon pour cause d'ulilUé
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même pus saisir les biens dotaux après la dissolution du mariage* ni former saisie-arrêt sur le prix d*un immeuble dotal librement aliéné par la femme devenue veuve, ou par ses héritiers (1). Celte règle est indépendante de l'origine et de la nature de la dette ; elle n'est pas restreinte aux engagements dérivant de conventions, elle s'étend aux obligations nées, pendant le mariage, de faits constitutifs de quasi-contrats (2) ; mais, par exception au principe, les obligations résultant de délits ou de quasi -délits conamis par la femme après la célébration du mariage, peuvent être poursuivies sur la nue propriété des biens dotaux ; après la cessation de la jouissance du mari par suite de séparation de biens ou de dissolution du mariage, elles sont même susceptibles d'être poursuivies sur la pleine propriété de ces biens (3).
Les dettes de la femme qui ont date certaine antérieure au mariage peuvent servir de base à une saisie-arrêt sur les biens dotaux (4), Le droit de poursuite des créanciers n'est pas paralysé par le droit de jouissance du mari, à moins que la constitution de dot ne porte sur des biens spécialement déterminés {o\.
publique d'un immeuble non dulal, mais atlribué à la femme lors de la liquIdaUon de ses reprises, doil 6ire considérée comme dotale et ne peul êlre frappée de saisiearrêl par les créanciers de la femme (du 1% mars 1866. Dall. péa., 1, 178). — Les choses acquises au moyen de deniers dolaux. pour représenter la dot mobilière, ne peuvent ôlre saisies que sous resserve de la valnir dt) la dol; la femme est autorisée à prélever sur le prix le montant de sa dot. — Planiol, l. m, n" 16TA: — Cass. fr.. n févr. 1883. Dall. péb., 1884. I, M; — Parts, 7 mai 1895, Uall. Fét., 1896, II, «04.
(1) Planiol, t. m, no 1590 ; - Aubrt et Rad, § 538, note 15 - Doii.'^i. 47 juin. 1853, J. Pal , 1855, U, 601 ; Sirbt, 1854, H, 181. — Conlrà : Boulet et Dubooloz, n» 185.
(4) Dalloz, vo Contrat de mariage, n» 3744; Supiilémenl eod, verbo, n« 1360; — Cass. fr., 3 mai 1893, Dall. pér., 1, 349; Sirby, I. 365.
i3)Hoc. t IX. no 148; - Planiol t. IH, n<'* 1604 à 1608; — Aubrt et Rau,§ 538, texte et notes 24 ft 36. — Paris, 14 mars 1888, Dall pêr., 1890. II. 71 : — Cass. fr.. S9 mars 1893, Dall. pér., I, Î85 — Comp. Paris, %1 avril 1896, Dall. pér., 1898. 1, 305 et la note.
(4) Baudrt-I.acantinerie, t. ni. p. !K55. n« 385, et p. i57, n«395; — Cass. fr.. i févr. 1852, Dall. pér., I, %67; — !d , %9 août 1860. Dall. pér., I. 4i8. — Le principe en vertu duquel Ips créanciers antérieurs au mariage ne peuvent pas voir leurs droits atteints par ladoption du régime dotal, a fait admettre la saisie par le» créanciers successoraux 'le biens dotaux échus à la femme par succession. — Limogea, il mars 1888, Dall. péh., 1889, II, 111 ; — Cass. fr., 17 nov. 1903, Dall. PÉR., 1905. 1,417.
(5) Dodo, no 75; - Aubrt et Rao. §§ 537 et 538; - Guillouard, t. IV, n® «077. — La Jurisprudence et une partie de la doctrine tendent à permettre Inaction des créanciers, alors mémo que la dot ne porterait qi:n .<:nr drs biens dt^'erminés —Hue, t. II, nM74; — Planiol, 1. 111. n» 1600; — Lecoirtois et Sur ville. 1. 111, n» 1673; -- Bordeaux, 29 août 1855. Dall. pér , 1857, 11, 5S.
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Toutefois lorsqu il sagit non pas de choses qui appartenaient à la femme avant le mariage et que celle-ci s'est constituées en dot, mais de choses qui sont données à la femme dotale par son contrat de mariage, les créanciers de la femme, même antérieurs au mariage, n'ont aucune action, car ces biens, étant frappés d'inaliénabilité au moment même où ils entrent dans le patrimoine de la femme, ne peuvent pas devenir le gage de ses créanciers (1).
La femme peut avoir des deniers ou des effets mobiliers parapbernaux. Ici la situation est la même que si les époux se trouvaient sous le régime de séparation de biens; la femme a l'administration de ses biens extradotaux ; ceux-ci peuvent être saisis pour dettes contractées par la femme antérieurement à son Qiariage, ou après celui-ci avec lautorisation du mari (2). C'est au saisissant qu*incombe la charge d'établir, en cas de contestation, que les effets saisis sont bien la propriété de l'épouse débitrice (3).
En ce qui concerne les revenus des biens mobiliers ou immobiliers qui constituent la dot, et qui ont pour destination de pourvoir aux besoins du ménage, ils participent dans une certaine mesure à l'inaliénabilité des biens dotaux. En règle générale, les créanciers de la femme ne peuvent pas les frapper de saisiearrêt. Il faut excepter toutefois le cas où le saisissant serait créancier pour fourniture de choses nécessaires au ménage, ainsi que le cas où le créancier aurait un titre antérieur au mariage et où la dot ne consisterait pas en meubles ou immeubles spécialement délerminés (4;.
Quant aux créanciers du mari, ils ne peuvent saisir les fruits et revenus de la dot que pour la quotité qui dépasse la somme nécessaire aux charges du ménage. Il appartient aux tribunaux de déterminer cette quotité (5).
(l)LADtKNT, l. XXin, n» 549; — Gcillouard l. IV, n** «079; — Planiol, l. III, a* 1601 ; — Lecourtois et Schvillb. t. Ul, ti<> 1674.
(î) Roger, n» 195; — Dodo, »• 73; — Planiol, l. III. n» 1668.
i3)Gomp. Cass. fr., Si mars 1882, Dall. p^r., 188t, I, 337. — Hais la propriété de la femme une fols élablle, c'est à celle-ci qu'Incombe la charge de prouver que les deoiers ou effets saisis sont dotaux e( doivent, à raison de cette qualité, écbapper aux poursuites du saisissant. — Cass. fr.. i4 nov. 1890, Dall. pkr., 1891, 1, 4î6.
(4) Dodo, n» 75.
(5) Laurent (t. XXIII, no 483), Troplono (Contrat de mariage, t. IV, n» 3288) et Planiol (t. 111, n» 1519) enseignent que la saisie peut embrasser la totalité des revenus
Lorsque le mari s'esl obligé pour les besoins du ménage, il peut être poursuivi sur la totalité des revenus de la dol à raison des dettes ainsi contractées (I).
Tout créancier du mari peut frapper de saisie-arrét les revenus des biens dotaux lorsque ceux-ci ont été pergus par le débiteur, qu'ils sont entrés dans son patrimoine et se trouvent à sa disposition aux mains d'un tiers (S).
Tels sont, en résumé, les droits des créanciers lorsque les époux sont mariés sous le régime dotal. 11 nous reste à dire quelques mots de ce qui arrive lorsqu'une séparation de biens vient se combiner avec le régime dotal, soit que la femme dotale obtienne la séparation de biens proprement dite, soit que Tun des époux fasse prononcer la séparation de corps (3).
La séparation de biens ne modifie pas le principe de Tinaliénabilité de la dot. La loi veut que la femme ou ses héritiers retrouvent la dot entière à la dissolution du mariage; l'épouse ne peut pas aliéner les biens dotaux ou en disposer d'une manière quelconque lant que le mariage dure; il en résulte que ses créanciers n*onl pas plus de droits sur les capitaux composant la
dotaux; Us muttveiil leur opinion ^nr re que le mari acquierl la propriélé de cps revenus U Cour de Bruxelles a déoidé, au ronlraire, le 26 Juillet 1888. que les Truils des biens dolaux >onl Insaisissables, parce qu ils pflriicipenl de l'Inallénabililé de la dol. La Cour estime que le but et Tobjet de cette Inaliénabilllé dolale ne seraient pas remiills si tes cré.mciers pouvaient saisir les fruits écbuset à échoir, puisqu'alors la dot devieiiilrali impuissante à assurer la destination que les revenus doivent recevoir et que le principe de l'arllcle 1551 du ('.ode civil garantit {Pas., 1889. U. 5). Hait cet arrêt a été cassé. Suivant la Cour de cassation, si, aux termes de l'arllcle 1554. les immeubles constilués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués pendant le mariage, cette Inlerdicilon ne s'élend pas aux fruits et revenus dont l'emploi appar tient au mari en vertu des articles 1549 et 156i. La Cour ajoute toutefois que cet emploi n*est pas facultatif; qu'à raison du caractère particulier de la dol, le mari est tenu d'appliquer les fruits aux charges du mariage; qu'il ne peut pas au mépris de cette obligation, rendre la dot stérile par une aliénation anticipée des fruits, rar pareil abus pourrait rendre nécessaire rallénallon des Immeubles dotaux; que les créanciers ne peuvent donc saisir les revenus de la dol que pour la quotité qui dépasse la somme nécessaire aux charges du ménage. (Cass. b.. 91 Juin 1889, Pm,, 1889, 1, i56.1 — Dans le même sens : Audry et Rad. t. Y §535, note 38; — Roger, n» 194; - Dooo. n*» 75; — Marcadé, t. V, sur l'art. 1554. — Caen, 7 mal l854f Dall pér., 1855. II. 160; — Atx. 17 mars 1857. Dall véa., 1858. II 14; — Aix, tf Janv 1890. Dall péa., 1891. 1, 486; Sirbt, 1890, il, 89.
(1) Roger, n» 194.
(S) AUBRY et Rau, § 535, in fine.
(8) Le divorce, en mettant fin au mariage, fait cesser pour l'avenir les effets de ia dolaUté; la femme divorcée reprend la libre disposition de ses biens dotaux, et ceux cl peuvenl être saisis par ses créanciers. — Acbrt et Rau, § 539.
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dot, qu^avant la séparation de biens (i). Cette insaisissabilité ne s'applique pas seulement aux sommes ou objets qui, dans la liquidation, ont été reconnus propres à lu Femme : tes choses que le mari lui cède en payement de ses reprises dotales, bien que n'étant pas frappées de dotalité, ne peuvent être saisies par les créanciers, môme postérieurs à la séparation, qu'à charge par eux d'en faire ressortir la partie de la dot mobilière qu'elles représentent (2).
Les revenus des biens dotaux sont destinés à subvenir aux charges du ménage. La femme dotale séparée de biens peut donc les engager pour tout ce qui concerne les dépenses du ménage. Mais les autres dettes de la femme ne peuvent donner lieu à saisiearrêt que sur la portion des revenus qui excède ce qui est nécessaire aux besoins du ménage (3i. Encore faut-il qu'il s'agisse de délies postérieures à la séparation de biens, car les revenus dotaux sont complètement insaisissables pour les créanciers dont le droit est antérieur à cette séparation (4). Quant aux créanciers du mari, ils n'ont plus aucune action sur les revenus de la dot après séparation de biens (5).
Les créances ou effets que la femme dotale séparée de biens acquiert au moyen des économies qu'elle a pu faire sur ses
II) AUBRT PI Rau. § 539. n« 3»; - Laurent, I. XXlIf. n» 556; - Cas», fr., ÎO déc. 1841. Dall. pér , 1842. 1, 13: - M., 16 déc. t846. Dall. pér.. 1847, I. 17; - M., 31 aoùi 1847 Dall. pér.. I, %93 ; — Paris, 7 mars 1851. Dall. pér.. II. 196; — Douai. 27 juillet 185.1. Dall pér . 1854. H, Ï34. — Eu sens contraire : Margadé, i. VI, p 51. n«3. de Tartlcle 1554; — Caen, 10 jaiiv. I84i. Dall. pér., Il, 153.
ii) ACBRT et Rau. § 539. note 17. — Cass. fr.. 12 mars 1866. J. flu Pai,, p 407. et SiiEY, 1, 159. — Conlrà: Troplomg. IY. 3189 et s ; - ilARCADË. ii<* 4 de i'arUrle 1553.
(3) iJuiLLuuARn, Contrat de mariage. I. IV. i|o2084; - .Vargadé. I. VI. sur fart. 1551, nM; - Troplong t. H, ii«' 1441 «»l 1444; — DoDO. no75; — Dalloz, v« Cotiiral de mariage, n"* 3518 et .»« : — Rodière el Pont, 2« éd., l. III. ii® 1765; — Cass.fr., lOjanv. 1820. SiREY. 1820. 1. 152; - Id . 26 lévr. 1834. Sirbt. 1834. 1. 176, — Id., STévr. 1840.S1RET. 1840,1, 133: — Id.. 4 nov. 1846. SiRSY. 1847.1.201; — Id., S7 juin. 1875, SiRET, 1875. 1. 411 ; D. P . 1875, I, 401; - Id.. 27 avril 1880. D P , miM.431; — Id.. 14 août 1883, D P , 1884. 1. 334; - Id , 21 mai 1885, D. P., 1885. 1, 254; - Cas.s. B-. arrêl précité du 27 juin 1889. Pas., 1889. 1. 956; — Cass. fr.,î4nov. 1890, D. P., 1891, 1 . 425; — Comp. Laurent, l. XXIII, ii« 557.
(4) AUBRT et Rau, §538: - Dutrug Séparation de biens, n»' 420 et s.: — Roger, n* 197; — Cass. Ir., 28 Juin 1859. Dall pl'r., IK59, 1, 257; -Cass fr.. Cli. réunies, 7i>iiii 1864. / Pal., 1864. p 673; Dall pjîr . 1864, I. iOI ; — Paris, 28 déc. 1875. l'ALi. PÉR., 1876. i, 198; — Paris, 11 Juin 1896, Dall. pér., 1807, 2, 14. - Hais les créanciers antérieurs au mariage pourraient saisir. Planiol. t. III. n^ 1600.
(5) Dodo, n® 75.
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revenus, ont le caraclère de paraphernaux et peuvent, dès lors, être saisis-arrêtés par ses créanciers (1).
Enfin, après le décès de la femme, les revenus des biens dotaux ne peuvent être saisis pour les dettes qu'elle a contractées en état de séparation de biens (2).
28. Rien ne s'oppose à ce que les créanciers d'un des époux pratiquent saisie-arrêt sur les sommes dues à celui-ci par son conjoint i3). Le régime matrimonial adopté par les époux ne permettra pas toujours à la saisie validée de produire immédiatement tous ses effets, mais cette saisie n'en sera pas moins utile, puisque le jour où la créance arrêtée deviendra exigible, l'opposition empêchera le tiers saisi d'en verser le montant entre les mains de l'époux débiteur saisi, au préjudice du créancier saisissant (4).
Nous verrons plus loin dans quelles conditions les époux peuvent pratiquer dessaisies-arrêts l'un à la charge de l'autre (5).
29. Une créance à terme peut faire Tobjel d'une saisie-arrèl. Il est inutile d'insister sur ce point (6). La saisie ne causera aucun préjudice au tiers saisi, qui continuera à jouir du bénéfico du terme (7).
(1) Pau, 5 avril \H9% Dàll pia., 1893, S. 333.
(i) AUBBT et Rad. § K39 in fine; — Ciuillouard, Contrai de mariage, n<' iOH6. — €aeii, «1 avril 187K, Dall. péi., 1877, %, 78 ; — FoiUers, 14 février 1883. Dall. pér., 1885, 1. 145.
(3) Civ. Seine, 26 décembre 1894, Clunet, Journ. du droit international privé, 1895. p 587. - Comp. infrà. n» 9i.
(4) Certains auteurs ensei^nonl que les créanciers d'un époux commun en biens sont obligés d'atleiidre la dissolution de la communauté poar .«laislr-arrêter les sommes qui reviendront à leur débiteur, celui-ci n*ayant droit qu'à des récompenses éventuelles et ses créanciers ne pouvant avoir plus de droits que lui-même. Nous croyons, quant à nous, quMI n'y a pas lieu de s'écarter ici des principes généraux : les reprises et les récompenses ne sont pas des droits éven tuels, dont la naissance serait subordonnée à la libre volonté des époux; ce sont des droits dont lesefTets ontété réglée par nn contrai antérieur à la saisie; il ne dépend pas du tiers saisi d'en priver Is saisi; ie<( reprises et récompenses font donc partie do psiirimoinedu saisi, et dès lors elles rentrent dans les lernies de l'art. 557 au m^me titre que toute autre créance conditionnelle. Voy. en ce sens : Dono. n»76. — Boulet «l Dubouloz, n» 144; —Paris, 1«r août 1820. SiKEY. I8it. l. 16; — Riom. îjuin 1830, Sirbt. %3, 536; - Nîmes, 5 Juillet 1839, Dallo/., v» Con/ra/ de mariage, n"" 4099;— Agen. Il Juillet I86S. Dall vin , 186t. 2, 164; — Riom, 10 décembre 1884, Sibet, 1886 2 215 — En sens contraire: Roukr. n» 198; — Cauré Chauvexu, quest. 19iift/s, 3°. — Comp. infrà, no^SOflSl
(5) f»/rà, n<»83, 85 à 89.
(6) Voy. une exception dans la loi du 5 avril 1875 sur la rémunération en matière de milice (art. 3). — La législaUon de l'Eial indépendant du Congo permet de saisir les sommes gui sont ou seront dues au débiteur. «Ordonnance du 14 mal 188*^, art. 74- 1
(7) G»nd, 9mai t''38, l'as. 1838, 2. 117. — Sur l'eiécutlon du Jugement de valldilé en pareil cas,'^» infrà, n» 5796is.
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30. Une créance condilionnelle peut également ôtre saisiearrètée. Que la condition soit suspensive ou résolutoire, le droit du titulaire de la créance n'en représente pas moins une valeur, qui est transmissible et susceptible n'être convertie en argent. Il n'y a pas de raison pour que pareille valeur soit soustraite aux poursuites des créanciers (1).
31 . Une créance éventuelle peut-elle êlre frappée de saisiearrêt? D'ordinaire le saisissant déclare, par l'exploit de saisie, qu'il s'oppose à ce que le tiers saisi paye ce qu'il doit ou devra au débiteur saisi pour quelque cause que ce soit. Or l'article 557 ne parle pas des sommes qui pourront éventuellement être dues au débiteur. Pour être valable, la saisie doit porter, soit sur une chose appartenant déjà au débiteur, soit sur ce qui lui appartiendra après l'échéance d'un terme ou l'accomplissement d'une condition. La saisie est sans objet et partant elle est nulle, si, au moment où elle a été pratiquée, il nexistait aucun lien de droit entre le saisi et le liers saisi, alors même que le second deviendrait ultérieurement débiteur du premier.
Ainsi, par exemple, Pierre s'est engagé au service de Paul à raison de 500 francs par trimestre. Le créancier de Pierre pourra saisir entre les mains de Paul, non seulement les termes échus du traitement, mais encore les termes à échoir, qui seront nécessairement dus aux époques fixées si Pierre et Paul ne mettent pas fin au contrat (â).
De même, si Paul occupe une maison appartenant à Pierre, le créancier de celui-ci pourra, s'adressant à Paul, saisir entre ses mains, outre les termes de loyer arriérés, ceux qui viendront à échoir aussi longtemps que le bail suivra son cours.
fDFczicR-UERU^N. v«S^i/«e arrél. 11° :)3i — Comp Laurent, l. XXIY, u" 4ti4. — Il A él6 Jugé que la commission promise à une personne pour le cas où une vente dont elle s'est occupée se réaliserait, peut faire l'objet d*ane cession : Paris, %3 décembre 1839. D. P., 18(10. 5. 389 Pareille créance peut, par identité de moUfs, être saisie* Arrêtée. —Les valeurs comprises dans une institution contraeluelle ne peuvent pas, du vivant du donateur, faire l'objet d'une saisie arrêt de ta part des créanciers du donataire. Le donataire n'a pas même de droit conditionnel ; son droit d'hérédité lui est assuré par un contrat, mais II ne s'ouvre qu'à la mort du donateur ; Jusqu'à celte époqae, le donataire ne peut faire aucun acte de disposition IC. clv. art. 791); les choses données restent dans le domaine du donateur, ce qui rend Impossible toute vole d'eiécution à charge du donataire. Laurent, t. XV, n» i27 ; — AaifTZ, n» SS87.
(i) Cass. Fr., lOJanvier 1887, Le Droit, 1887, p. 9 ; - Cass. Fr., S7 novembre 1894, SiiET, 1898, 1, 489. — Comp Pand B.. v« Contritnnims directe» {recouvr, etpours.), n« 1057; — Civ. Anvers, 20 février 1890, Pas,, 1890, 3, 188.
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Dans le premier cas le contrat de louage de services, dans le second cas le contrat de bail, ont créé au profit de Pierre un droit qui fait partie de son patrimoine, et qui par conséquent peut être lobjet d*une saisie. La dette de Paul existe en principe dès le jour de la convention et sera exigible aux époques que les parties ont déterminées, par le seul fait que le contrat subsiste (1).
C'est ainsi que les tribunaux ont déclaré valables : a) la saisie faite par le créancier d*un assuré entre les mains d*une compagnie d'assurances, sur Tindemnité qui pourrait être due éventuellement au débiteur ou à ses ayants droit (S) ; b) la saisie pratiquée par le créancier d'un nu-propriétaire entre les mains de lusufruitier sur les sommes que celui-ci pourrait devoir à l'expiration de l'usufruit (3) ; c) la saisie formée pendant la liquidation d'une société par le créancier d'un associé entre les mains d'un autre associé, sur les sommes dont celui-ci est débiteur et qui peuvent revenir au premier (4); d) la saisie pratiquée aux mains d^unecaution qui s'est obligée envers le saisi pour le cas où le débiteur de celui-ci ne payerait pas (5); e) In saisie du capital produit par la retenue que fait le patron sur le Iraitement d'un employé en vue de la constitution d'une pension de retraite (6).
Par contre, il a été jugé : a) que la saisie-arrêt pratiquée sur le prix de la cession d'un office ne peut s'étendre au prix du mobilier cédé plus tard par le saisi au tiers saisi, par le motif que cette dernière dette dérive d'une convention nouvelle, et qu'il importe peu que tes deux conventions aient été motivées l'une par l'autre ou contractées dans une même prévision (7) ; b) que si un journaliste est payé article par article et ne reçoit pas d'appointements fixes, les sommes qui lui sont dues par l'éditeur au fur
(h (jar ONNET J$ Moi ; — FcziER Hgrman, V" Suiniê-arrè/ , ii*" 1413 e( sulv. — Cass. Fr.. 18 inai-« iK'.t, Dall. pér.. I87:t, 1,432. - La sn/sio iieul môm*^ aUeiiidre le? loyers iltM a la sulie d'une lariie recun 1 ictioii. (Ias8. Fr., 5 Janvier 1857, Dall. pér., 1857, 1,217; SiREY. 1857. 1,691.
(i) Parts. U décembre 187f. Dall pÉit , 1874. 5, 440; — Civ. Seine, 4 mars 1902, Dall. pér. 190». 2. 13
(3) Orléans, il novembre 1832. Dalloz. vo ^isie-arrêl,nf* i35; — Cass. Fr., Il Janvier 1888, Dall. pér., 1889. I. 53
(4' Caiis. Fr , 14 mars 1855 Dall. për.. IK55. 1, 235; Sirby. 1856. I, 655.
• 5> Bordeaux, 29 mal 1840, Siret 1810. 2. 358.
(6) NiMicy, 31 mar*( 1897, Dall. pér., 1898,2. 40;SiREr, 1898, 2, 166. —V. infrà, n«641.
(7) Gass. Fr., 19 novembre 1884, Dall. pér., 1885, 1, 437.
et à mesure des articles ne peuvent pas être atteintes par une saisie-arrêt antérieure (1).
Toutefois, la jurisprudence admet la validité de la saisie lorsquil s'agit non plus de contrats accidentels (3), mais d*actes quotidiens, surtout quand il y a lieu de croire à une collusion entre le saisi et le tiers saisi en vue de frustrer les créanciers (3).
En résumé, on peut dire d'une manière générale que pour être frappée de saisie-arrêt, la créance du saisi sur le tiers saisi doit exister aa moins en germe au moment de l'exploit d'opposition (4).
32. Un brevet d'invention, de perfectionnement ou d*importation peut faire lobjet d'une saisie-arrêt. Le brevet est un droit incorporel dont le titre est entre les mains de TËtat. Ce titre consiste dans l'arrêté ministériel qui confère le brevet et dont la minute se trouve aux archives du ministère; le breveté ne possède que l'expédition qui lui est délivrée conformément à l'article 19 de la loi du 24 mai 1854. Le titre du brevet se présente donc comme un objet appartenant au débiteur, l'inventeur, et se trouvant entre les mains d'un tiers, le gouvernement. Cette situation est bien celle que prévoient les articles 557 et suivants du Code de procédure. Sans doute, le Ministre qui détient le brevet n'est pas un débiteur et la saisie-arrêt n'aura pas pour but, comme dans les cas ordinaires, d'empêcher le tiers saisi de vider ses mains en celles du saisi; le Ministre n*a pas de prestation à acquitter, pas de payement à faire; mais il n'est pas de l'essence de la saisiearrêt que le tiers soit délenteur d'une chose dont il puisse se dessaisir; il suffit qu'il ait entre les mains une chose appartenant au débiteur.
On se demande d'ailleurs quelle voie d'exécution il serait pos-
il) Civ. Seine. 8 février t881. Gabelle des Tribunaux, 10 février IH8I; - PhtIs, I février 1890, Dall pér., 1893. i« Î89; — Civ. Seine. 26 novembre 1892. Dall. pér., 1893, i. 290.
(2) y. de P. Besançon. 6 mars 1899, Dall fér.. 1901, 2. 101. avec la noie de CèiarBni.
(3) Dodo n» 92. — Paris, I» août 1874, Gaz. Trib,. 27 et 28 seniembre 1871 ; - Civ. Seine. 8 mal t887« Rooi^SEAC et Laisnby. Recueil périod . 1888. p 215.
(4) Civ. Seine. 14 auûi I8S7, y.ao. l. XCHLp 139; —Civ. Marseille. 2.H novembre 18€ii. Dall pér., 1876. 1. 437; — Cass. Fr.. 29 octobre 1890. Dall. për., 1891. I, 475; — Civ Mons. il décembre 1890, Pas,. 1891. 3, 145; - Bruxelles. 2 juin 1892. Pas-, 1892,2. 391: — Cass Fr. 5 jnin 1896. Dall pér ,1896, 1.468; - Lyuii. 27 Jnillel mH,Jmim. proc,, 1900, p. 251; — Civ. Charlerui, 3 Janvier 1901, Pas., 1901, 3. 315.
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sible d'employer si les articles o57 et suivants étaient inapplicables. Tous les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers ; il en est du droit que confère le brevet comme des autres droits (1); on ne pourrait pas prétendre que le brevet est attaché exclusivement à la personne du titulaire (2). Or la saisie-exécution suppose Tappréhension des objets saisis, leur description dans un procès-verbal et la constitution d'un gardien; elle suppose, en outre, que les objels à saisir sont entre les mains du débiteur ou dans un lieu doat celui-ci a la libre disposition; comment pourrait-on pratiquer la saisie-exécution d'un brevet si le débiteur avait perdu ou détruit l'expédition délivrée par le gouvernement? D'autre part, la loi du 15 août 1854 sur la saisie des rentes constituées concerne une matière spéciale et ne peut être étendue à des objets d'une nature aussi différente. L'absence de dispositions particulières relatives à la saisie des brevets ne peut avoir pour effet de paralyser le droit des créanciers. Il faut donc s'en tenir à la saisie-arrêt (3).
Il en résulte cette conséquence importante que le brevet peut être saisi par un créancier qui n'a pour litre qu'un acte sous seing privé, ou qui, à délautde titre, a obtenu une permission du juge, tandis que, pour pratiquer une saisie-exécution ou une saisie de rentes constituées, il laut un titre authentique.
Le tiers saisi ne doit pas être assigné en déclaration ; il y a lieu d'appliquer par analogie l'article 569 du Code. Le Ministre n'est pas un receveur, dépositaire ou administrateur de caisse ou de
(1) Y. tn/rtt. ii»6«9.
(i) Trib. fédéral suisse, % avrU 1901, Clunet, 1901, p. 8K6.
(3) Le législateur ne s'est pas suffisammeiil occupé de la saisie des droits incorporels; c'e.sl ce qui rend difficile la mission -de l'interprète, spécialement en ce qui concerne les brevets, les parts dUntérÔls dan^ des entreprises industrielles ou commerciales, le droit au bail, etc — Quant an brevet, voy. dans le sens de notre opinion : Pand. B., v» Brevet d'invention. n« 515; — Picakd.ai Olin, Brevets d'invention, i\^ 495; — PouiLLBT, n*» lOti — FoziER Herman. v» Brevet d'invention, n» 1088; v» Saisie arrii, n» «84; - Roger, n» 169; — Dodo, n« 81 ; — Boulet ei Dobouloz, n» 401 ; — Carrk- Chauveau, Suppl , p. 470; - Rousseau et Laisnet, v<* Saisie des rentes n» 10; - Gar80N!het, § 1897; — Beltjbns. art. 557. n» 55; — Civ Lyon. 20 juin 1857. S»-. 185!i. i, i4. et DaU.. pér . 1867, 5. 47. — Bii sens contraire : André. Brevets d'invention, n<^903 01 N()U(iUiER, Brevets d invention, n°:U8. qui enseignent qu'il faut recourir à la salsif-exécuiiuii ; — Blanc. Inventions breveiée<, p. 530. qui estime qu'il faut pruci^der comme lorsqu'il s'ai^lt de rentes constituées; — Pandeetes françaises, y^ Propriété littéraire, n« 8760, qui disent que, la lot n^ayanl pas déterminé la Forme a suivre, le droit des créanciers ie trouve paraivsé. — Comp. Colmbt-Daage. Dissert. Belg, jad., 1851.C. U05.
deniers publics, mais c'est un ronctioniiaire public, qui n*a aucun intérêt personnel en cause, qui intervient uniquement à raison de ses fonctions, et qui dès lors ne saurait être traité comme un tiers saisi ordinaire (1). Il délivrera une expédition de l'arrêté ministériel ou un certiHcat contenant toutes les indications nécessaires (xjur que le saisissant puisse, après le jugement sur la demande en validité, faire procéder à la vente du brevet.
La venle peut être faite par le ministère d'un huissier (2). L'huissier aura entre les mains l'expédition du brevet et de ses annexes, et, aussitôt après la vente, il dénoncera son procèsverbal au gouvernement (3). Ce procès- verbal, qui formera le titre de l'adjudicataire, sera enregistré et publié comme les cessions de brevets.
Le breveté ne pourra plus, après la saisie-arrêt, céder valablement son brevet; après la vente du brevet, il ne pourra plus l'exploiter sans se rendre coupable de contrefaçon.
Ce qui vient d'être dit des brevets d'invention s applique aux dessins et tnodèles industriels dont il est question dans la loi du 18 raars 1800 et dans l'arrêté royal du 10 décembre 1884. Il n'y a pas lieu de distinguer si le dessin a été imprimé ou non, pourvu qu'il ait été déposé aux archives du conseil de prud'hommes (4).
33. Les marques de commerce et de fabrique ne peuvent être saisies isolément. Est considéré comme marque, suivant la loi du 1*' avril 1879, le signe servant à distinguer les produits dune in<luslrie ou les objets d'un commerce; c'est la désignation extérieure sous laquelle un industriel ou un commerçant indique que tel produit est le fruit de son industrie ou provient de son commerce. On ne conçoit pas qu'un créancier puisse saisir la marque de son débiteur et la fasse vendre aux enchères, de telle façon que le fabricant, exproprié de sa marque, perde le droit de désigner désormais son produit sous le nom qui l'a fait connaître II serait co!!lraire à l'esprit de la loi d'admettro que, par suite d'une saisie, une marque qui, depuis longtemps, s'applique aux produits d'une
I) DiîTRUC, vo Saisie-arrêt, ii» 3i8.
•4) V. infrà, no 5796».
'SjOYSELYNCk, Jowa. proc. et off, min . tS04, (). 97. iiTBEATE, Des dessims de fabriqua. Revue de droUbelge, t. Il (1891 95), [>. 190, n*" 9i.
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maison, puisse tout à coup servir à en désigner d'autres (i).
Mais rien n empêche que la marque soit saisie et vendue dans les conditions où le propriétaire pourrait la vendre lui-même, c*est-à-dire avec rétablissement dont elle sert à distinguer les objets de fabrication ou de commerce. La marque suit le sort de l'entreprise dont elle caractérise les produits; elle peut être saisie en même temps que le Tonds, dont elle est un accessoire, sans qu'il soit besoin d'une procédure spéciale. 11 n'y aurait donc lieu à saisie-arrêt que si, dans des circonstances qu'il est difficile de concevoir, rétablissement du débiteur se trouvait aux mains d*un tiers; c'est, en général, à la saisie -exécution qu'il faudra avoir recours.
Les créanciers ont le droit de comprendre la marque dans leur saisie, même si le nom du saisi en fait partie; car, dans ce cas encore, la marque est si bien dans le commerce, que le débiteur aurail pu lu réaliser lui-même (2).
Le commerçant ou industriel, dépossédé de sa marque, a la faculté de se rétablir et de recommencer les mêmes affaires, mais il est tenu de distinguer sa nouvelle personnalité commerciale, et ne peut rien faire qui soit de nature à provoquer la confusion et à préjudicier aux droits de celui qui, par la force des choses, est devenu son successeur (3).
34. Le contrat de bail confère au locataire ou au fermier un droit mobilier qui peut faire l'objet d'une saisie-arrêt. Lorsque le bail est avantageux, le bénéfice que le preneur est en mesure de réaliser représente une valeur qui rentre dans le gage général de ses créanciers. Ceux-ci doivent suivre la procédure de saisiearrêt ; la saisie est pratiquée contre le preneur entre les mains du bailleur. Le droit an bail sera vendu comme tout autre droit incorporel; ladjudicataire se trouve substitué au preneur dans les bénéfices et les charges du bail (4).
(I) De Ro. Marqufs de fabrique, p %00; — IIoitard, ColmetDaagb el Glasson.i. \U no 852; — Bëoabride, ii» 878; — Pouillbt. Marques de fabrique, n» 91 ; — Garsonnet, § 1312-- Cfmtrà : Rendu, Droit industriel, a» 1 10 — Conip. art. 7, alinéa I» de la loi du 1*' aviH IK79: la iranMiiissioii dont parle ret alinéa ne |ienl pa9 plus se faire par vole (le saisie que par voie de cession
(é) Br\un. Marques de fabrique , n<» 146.
(3; POUILLET. n»60l.
(4) Boulet et DcBOULOz, no 40i; — Ror.ER, n^ 164; — Fuziek-Uerhan, v» &iisiearrêt, n® 488 ; — Uiogbe, v» Saisie des rentes, n» 13.
Toutefois, les créanciers oe pourraient pas procéder de la sorte, si le fermier ou locataire s'était interdit le droit de céder son bail sans le consentement du propriétaire, car dans ce cas Toppositioudu bailleur aurait pour effet de rendr*e l'adjudication impossible (1).
35. La saisie-arrêt peut-elle atteindre les sommes portées en compte courant? Le compte courant résulte d'une convention par laquelle deux parties stipulent que les créances à naître de leurs relations d'affaires perdront leur individualité propre pour devenir de simples articles de débit et de crédit, de façon que le solde où elles se confondront sera seul exigible à l'époque convenue (2). Le compte courant est indivisible; il est interdit d'en détacher un des articles, soit au débit, soit au crédit (3). De là résulte l'impossibilité pour le créancier d'une des parties de frapper de saisie-arrêt le crédit que celle-ci aurait à un moment donné, avant le terme fixé pour la convention (4). Si pareille saisie était possible, les valeurs en compte courant se trouveraient détournées de la destination que l'accord des parties leur avait assignée, et il serait ainsi porté atteinte aux droits du tiers saisi, qui ne pourrait plus maintenir au compte les articles de son débit saisis-arrêtés entre ses mains, ni opérer entre ces arlicles et ceux de son propre crédit la compensation qui est le but et la raison d'être du compte courant.
Le tiers saisi peut donc, sans avoir égard à l'opposition, continuer à faire des remises au saisi dans les limites du contrat ; ces remises ne sont pas des payements, dans le sens que donne au mot « payement » l'article 1242 du Code civil (5).
Mais rien ne s'oppose à ce qu'il soit formé saisie-arrêt sur la créance qui résultera du solde, alors même que ce solde ne serait payable qu'à terme (6).
(1) Carr^-Chauvead, quesl. %lS66is.
19) Civ. BruKe.4. 21 mai 1885, Pas.. 1885, 3, 307 ; ~ Bruxelles, 23 décembre 1886, ^.WJ.i887. c. 158.
(3) Cass. Fr.. 16 mars 1892. Dall pér., 1892. 1. 232.
(4) L'an. 33 de la loi du 21 germinal an XI a fait une applirallon de ce principe en ^«'fendaiii loole opposition ou salsle-arrêl sur les sommes déposées en compte courant dinsies banques autorisées.
(5) GAasormBT, §1401; — Roger, n^ 3246ts. — Paris, 27 Janv. 1855, Dall. p^r., 18S5, 2, 241 i — Cass. fr., 3 mai 1865« Dall pér., 1865, 1, 278.
I«)Pand. B., t* Compte courant n»» 337 el 338; — Fuzibr Herman, v» Saisù-arrêt, «••313 à 815; — DuTRUC. v» SaitUarrél, n» 38 ; — Boulet el Dubocloz. n«> 151. —
Ce que nous venons de dire ne concerne d'ailleurs que le compte courant proprement dit. Il ne faut pas appliquer les mêmes règles au dépôt effectué sous la forme d*un compte courant, ni au compte du préposé ou du mandataire salarié qui est autorisé à prélever le montant de son salaire sur les sommes encaissées pour le maître (1).
36^'^. L'ouverture de crédit confère au crédité la faculté de disposer sur la caisse du créditeur jusqu'à concurrence d'une somme déterminée. Une saisie-arrét pratiquée entre les mains du créditeur ne fait pas obstacle à la remise des fonds par celui-ci au crédité. En opérant cette remise, le créditeur ne paye pas une dette, il fait au contraire une avance de fonds; or, la saisie-arrêt n'a point pour effet d'empêcher le débiteur saisi d'emprunter; il est, d'ailleurs, impossible de prétendre que les sommes stipulées dans l'acte d'ouverture de crédit font partie du patrimoine du crédité avant de lui avoir été remises. Il en résulte que la saisie faite en mains du créditeur par le créancier du crédité serait sans objet (2).
Mais si le crédit n'avait été ouvert que pour couvrir le crédité de sommes versées antérieurement par lui entre les mains du créditeur, ce dernier devrait être assimilé à un dépositaire, il serait débiteur du crédité, et à ce titre une saisie-arrêt pourrait être faite entre ses mains (3).
Lorsque l'ouverture de crédit a été réalisée, les créanciers du créditeur ont le droit de pratiquer saisie-arrêt entre les mains du crédité : ils peuvent demander à être payés sur le solde qui sera dû au créditeur après le règlement du compte, à l'époque et
Cass. fr.. 1t Janv 1843. Journal des avoués, l LXV, p. 499; — Bourges. i9janv. 1871 Dall. pér , 1872, «. 167.
(1) La Cour de Lyon a Jugé à bon droit Ie27 juUIel 1898 'l Pal., 1900. 2, %3d), que le créancier d'un directeur de sociéié peut saisi r-arrêter enlre les mains de la société les salaires, remises et commissions de ce directeur, bien que, d'après les conventions Intervenues, celui-rl doive se payer par prélèvement sur les sommes qu'il encaisserait pour le compte de la société. Le salaire du directeur n'est pas un élément de cciinple courant ; ce n'est même pas, à proprement parler, un élément de compte de gestion ; le compte de gestion ne comprend nécessairement que ce qui a été reçu et déboursé par l'agent. Il est inadmissible que, sous prétexte de compte courant, oi> puisse arriver à rendre Insaisissable pour la lolalllé le salaire d'un employé au pré* Judice de ses créanciers. — Comp. injrà, n^ 274 et 641-
(2) Falloise. Traité des Ouvertures de crédit, n*' 408; — Réf. Seine. 6 oct. 1881» Le DroU, 1881. 241 ; — Rél. Seine, 24 julll. 1883, Le DroH, 1883, 190.
(3) Roger, n» 324 <er; — Fuzier-Herman, v» Saisie-arrét, n« 317.
suivant le mode de remboursement stipulés nu conlral. Si la saisie est faite au cours du crédit ouvert, elle met le crédité dans riiiipossibilité légale de faire des remboursements au créditeur (1).
36. — Le créancier de celui qui a des droits indivis dans une succession peut saisir-arrêter entre les munis des tiers ce que t*eux-ci doivent à la succession (2). Il n y a pas lieu de distinguer si l'hérédité a été acceptée purement et simplement ou sous bénéfice d'inventaire, ou si les héritiers ne se sont pas encore prononcés sur ce point. Sans doute, Teffet général du bénéfice d'inventaire est d'opérer la séparation des patrimoines du défunt et de l'héritier, mais celui-ci n'en est pas moins propriétaire des biens de la succession, et ces biens sont le gage de ses créanciers après payement des dettes et charges; d'autre pari, la saisie-arrêt ne paralyse pas le droit d'administration de Théritier bénéficiaire et ne l'empêche pas de réaliser l'avoir de la succession ; elle tend uniquement à mettre sous la main de la justice, au profit du saisissant, créancier personnel de l'héritier, ce qui pourra revenir èveûtuellement à son débiteur (3).
Bien qu au moment oii la saisie est pratiquée à charge d'un cohéritier, celui-ci n'ait droit qu'à une portion de la créance
(1j Falloisb, op. cil,, n^'^iOi ei 405.
(2) On a soutenu le conlralre en faisant remarquer que le créancier a dt^Jà, en vertu de l'art. 882 du Code civil, le droit de former opposition à ce qu'il soit procédé au partage hors de sa présence, et on a dit qnf" rctic opposillon constituait une mesure de protection suffisante — Voy. Rousseau et Laisnbt, Dictionnaire théorique et pratique éiproddure dvite, v» Saisie arrêt, n» 57 ; — Paris, 3 janv. 18i9. Sirey» 1829. S, 107 , - Honipeliler. S7 mars 1839, Dalloz, v» Saisie arrit, n° 47. — C^e^t une erreur ; dans bien des cas l'opposition au partage sera Inefficace, le tiers détenteur pouvant s» libérer eiiire les mains du coparlageant avant le pai-lage.On ne peut pas s'écarter Ici de la règle générale : chaque héritier a, dès Touverture de la succession, droit à une poriion des biens héréditaires; cette portion fait partie de son patrimoine; elle peut donc eireraNie par «es créanciers. — Voy. en ce sens : Carrk <)hauveau, quesl. lU4te. 6<»; — Garsonxet. § 1405; - Roger, n« 176; — FuzierHerman, \o Saisieorrft, n» 378 ; — Pau,S4 avril 1858, Dall p^r., 1860, %, 81. — La saisie-arrêt n empêchera pas le créancier de faire opposition au partage ; une mesure conserva lolre- Q'eiclul pas» l'aulre. — Cass. fr.. 23 mars 1881, Siret, 188 M, 430; Dall pér , 1881 , 1. 417. — Certes les frais seront parfois considérables, mais le débiteur peut les prévenir en payant ce qu'il doit ou en faisant, d'accord avec son créancier, une déiéga- Uon au profit de celui-ci ; et d'autre pari.les tribunaux condamneront à des dommages- >nléré(8 le créancier qui aura fait des frais inutiles, alors que le recouvrement de sacréancene courait aucun risque. — Cass. fr., 16févr. 1868,Siret, 1858, 1, 66fl; — ^oy.suprà. n» 17.
(^) Liège. 24 juin. 1890. Pas., 1890, «. 397. — Comp. Laurent, t. X, n»» 79 et s. ; — i^EMOLOHBB, éd belge, t. VIU, n<» 180 et 1806m; - Limoges. 15 avril 1831, Dalloz,. V' SvceesstOR, n» 869. — Voy. aussi infrà, n» 70.
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arrêtée, le créancier peut saisir tout ce qui est dû par le tiers à la succession.
Le créancier d un des héritiers a aussi le droit de pratiquer saisie-arrêt entre les mains des autres héritiers, sur la part d'actif qui doit revenir à son débiteur après liquidation (1).
Les mêmes règles sont applicables en cas d'indivision ayant pour origine la dissolution d'une communauté conjugale (art. 4476, C. civ.) ou la fin d'une société (art. 4872, C. civ.\.
Dans tous ces cas, la saisie-arrêt peut être validée immédiatement (2) ; mais les effets du jugement de validité seront suspendus jusqu'au partage ou à la liquidation qui détermineront quelles sont, parmi les choses saisies, celles qui reviennent au débiteur saisi (3).
37. Les créanciers d'un légataire ont le droit de saisir-arrêter, entre les mains des héritiers à saisine ou des tiers détenteurs, les choses qui font lolijet du legs. Ils peuvent recourir à cette procédure dès le décès du testateur, et sans attendre que le débiteur ait demandé la délivrance de son legs; la chose léguée est, en effet, dans le patrimoine du légataire à partir de la mort du de cujiis (4), elle forme désormais le gage de ses créanciers ; le légataire ne serait pas recevable à invoquer, lors de l'instance en validité, la circonstance qu'il n'aurait pas encore obtenu la délivrance ; l'obligation de la délivrance n'a pas d'autre raison d'être que la sauvegarde des droits du débiteur du legs; le légataire ne peut pas exciper du droit d'un tiers (5). Mais le saisissant doit attendre que le légataire ait obtenu la délivrance, avant de contraindre le tiers saisi à faire sa déclaration ; au besoin, il demandera lui-même la délivrance pour son débiteur (6).
38. Lorsqu*un bien a fait Tobjet d'une adjudication sur saisie immobilière, les créanciers chirographaires du saisi peuvent pra-
(I)Garsonnet,§1405.
(«) Corop LiéKe, 20 juin 1868, Pas., 1869, i, 110.
(3) Dodo, n<» 88. — RIom. 10 déc. 1884. Sirby. 1886. 2, «15; — Ctv. Anvers. 14 mars 1896, Pas . 1896, 3, 186 . Cl et Bonj., t. XLIVp c. 7«5.— Voy . infrà,i\o* 319 61 5806»,
(4) G. clv.arl. 1014. — Comp. C. civ., arl. 1005 et 1006.
(5) Laurent, l. XIV, n»* 4 et 63; — Arntz. n« «051. — Pand. B-, v» Délivranee de legs, n«* 10 et 11, et v» Legs^ n» 648; — Cass. fr., 15 mar:* 1839, Smbt, 1839. 1. 494 ; - CIv. MarseUle. 11 Jany. 1868. Joum.av., t. XCIV, p. «43.
(6) G. civ., art. 1166.
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tiquer saisie-arrêt enlre les mains de radjudicataire, afin de se faire payer sur la somme qui restera disponible après les coliocalions hypothécaires. Us ne sont pas obligés de s*assurer que le moniant des créances privilégiées ou hypothécaires n'absorbera pas le prix de la vente; il leur est d'ailleurs permis de contester, lors de la distribution de ce prix, la validité tant des créances que des privilèges et hypothèques, et, le cas échéant, de se prévaloir de leur extinction (1)
Toutefois, s'il était démontré que l'auteur de la saisie-arrêt a agi par esprit de vexation, sachant que sa poursuite ne pourrait aboutir à aucun résultat utile, le tribunal refuserait d'en prononcer la validité (2).
39. La chose donnée en gage peut être frappée de saisie-arrêt par les créanciers de celui à qui elle appartient. Le débiteur, dit l'article 2079 du Code civil, reste propriétaire du gage, qui n'est dans la main du créancier qu'un dépôt assurant le privilège de celui-ci. Lors donc que le gage a été fourni par le débiteur, les créanciers peuvent agir comme si la chose avait été remise à un liei*s à titre de dépôt (3).
Les créanciers ont le droit de faire saisir le gage, même dans le cas où il apparaîtrait que sa valeur ne dépasse pas le montant de la créance à la garantie de laquelle il a été affecté. Le résultat de la vente publique qui doit intervenir est toujours incertain ; il se |>eut que le prix vienne à dépasser la valeur de la chose saisie; sauf le cas où l'esprit de vexation serait évident, la possibilité de pareil événement suffît pour justifier la poursuite du saisissant (4).
La saisie doit être faite entre les mains de celui qui détient les objets remis en gage; le tiers saisi sera donc, soit le créancier gagiste, soit le tiers convenu entre ce dernier et le débiteur conformément à l'article 2076 du Code civil. Si le créancier gagiste, dèlenleur du gage, veut assurer le recouvrement d'une créance
(t) Gand, 1S mai 1903, B. J., c. 77i ; Joiwmal de procédure et des officiers ministériels, im, p. tt.
{*)Yoy. «iprô, n«»17.
iSicasâ. fr., 31 jtov. 1832, Dalloz. v» Nantissement, u« iU ; — Brux., 11 déc. 1339, P(u., 1890. «» 88 ; — Giv. Mâllaes, 31 Janv. 1894, Pas., 1894. 3 J65 ; — Paris, 19 mal 1897,CLinfCT, 1898, p. 109«.
(4) CARRÉ-CHAOYEAn, qaesU19i46».
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autre que sa créance privilégiée, il saisira entre ses propres mains (1).
Le gagiste ne peut pas opposer aux saisissants le droit de rétention que lui confère larlicle 2082 du Code civil. La faculté de retenir le gage jusqu'à coaiplel payement de la dette ne concerne que les rapports du gagiste avec son débiteur, elle est étrangère aux autres créanciers el ne peut entraver en rien Texercice de leurs droits. Par leRet de la saisie-arrêt et de la vente qui en sera la conséquence, le créancier gagiste se trouvera dessaisi de son gage (2). A moins de faire décider par justice que le gage lui demeurera en payement, conformément à Tarlicle 2078. le gagiste ne peut exiger qu'une chose, c'est d'être payé par privilège, lorsqn'après la vente un ordre s'ouvrira pour la distribution du prix entre les créanciers (3). Encore faut-il, s'il s'agit d'un gage civil, que le gagiste ail accompli avant la saisie-arrêt les formalités prescrites par les articles 2074 et 2075; lorsqu'il nen a pas été ainsi, le droit de préférence n'est pas opposable au saisissant, dont la créance vient à conlribulion avec celle du gagiste sur le prix à distribuer (4).
40. Les cautionnements des fonctionnaires publics sont, au point de vue de la saisie-arrêt, soumis à des règles spéciales. Le cautionnement est destiné à servir de garantie aux administrés contre les fautes que pourrait commettre le titulaire dans l'exercice de ses fonctions. Il doit donc demeurer intact aussi longtemps
(f) Brux., 1-rjuill. 1904, Pas., 1905, «,«1; B. J.. t904,c. 961. — Voy. tn^rà, n«93.
(2) Ladbbnt. Droit civil, l. XXVIU, n» 502;— Martou, PriviL et hypoth., t. 1^ n« «60. — Liège, «6 juiU. 1879, Pas , 1879, t. 362; — Pau, 28 mars 189S, Dall. pl^r , 1894,2,419. - Voy., cependant tn/rà, no 580 6is.
(3) Lorsque le créancier gagiste, tiers saisi, a fait ordonner que le gage lui demeurera en payement jusqu'à due concurrence, d'après une estimation faite par experts, H peo( arriver que le chiffre de l'e^iUroalion des experts soH supérieur à celui de la somme garantie par le gage. Le gagiste devient alors débiteur de l^excédeoi, et cet excédent torol>e de plein droit sous le coup de la satsle-arrêt.
(4) Laurent, I. XXVllI, n» 453; — Abltbrman, Revtie de Droit belge, 1905, p. 447. n<» 64 ; — Guillouard, Traité du nantissemefU, ii<>* 72 et 117 ; — Troplono, Du nantissement, no* 270 et 271. — Cass. fr., M juin 1846, Dall. p<r., 1846. 1, 252 ; — Liège, 28 avril 1902, Pas , 1902, 2, 334; Pand. pér., 1902, n» 1055. — Comp, Gand. 15 nov. 1882, Pas., 1888, 2, 73 ; B. J., 1883. c. 876 ; J. des Trib., 1883. c. 22. — Nous supposons Ici que le gage a éié constitué en Belgique SMI a été constitué à l'étranger, dans un pays où le crâncier jouit du privilège sans être tenu d'accomplir les Tormalités que \à loi belge exige, ce privilège, valable d*après la loi terriiorlale, peut être opposé aux créanciers belges. Toutefois, si la chose donnée en gage en pays étranger a élé transportée en Belgique par le créancier gagiste, c'est la loi belge qui sera applicable. — Laurent, Droit civil international, t. VII, n^ 211.
que le foncliounaire reste eu ronctioiis. S'il n'en était pas ainsi, les créanciers pour faits de charge se verraient privés de garantie depuis le moment où le cautionnement aurait été versé entre les mains du saisissant jusqu'au moment oii le fonctionnaire laurait remplacé ou complété (1).
Le cautionnement ne [icut être versé que comme étant la propriété du fonctionnaire; le bailleur de fonds n'est que \g prêteur du fonctionnaire ; il a sur les fonds du cautionnement un privilège de second ordre, venant après celui des créanciers pour faits do ciiai^e(2). Ce privilège ne lui est assuré que pour autant qu'il se soit conformé aux lois des 25 nivôse et 6 ventôse an XIII et aux décrets des 28 août 1808 et 22 décembre 1812. Le bailleur de fonds doit, dans la huitaine du versement du cautionnement, provoquer de la part du fonctionnaire la déclaration d'origine des sommes déposées, faite par acte notarié (3). Si cette déclaration n'est faite que plus tard, elle doit être accompagnée d'un certificat de non-opposition, car le bailleur de fonds ne pourrait pas se prévaloir de son privilège vis-à-vis des opposants antérieurs. A défaut de déclaration d'origine, le bailleur de fonds n*a point de privilège.
Les créanciers pour faits de charge peuvent exercer leurs droits sur le cautionnement avant la cessation des fonctions de leur débiteur. Quant aux autres créanciers, ils ont bien la faculté de pratiquer une saisie-arrêt (4), mais cette saisie ne vaudra que comme acte conservatoire, et la distribution des deniers ne se fera qu'après Texpiralion des fonctions et lapurement des comptes (5).
Les intérêts du cautionnement,, échus ou à échoir, rentrent dans la règle générale; tout créancier du fonctionnaire peul, en les
(1) Consulter sur celle mallère : Orban, Cown de Droit administratif notarial ; — Pand. B , V» Cautionnement des fonctionnaires publics^ n^ 250 el s., 259 el s., 264 el s., «5. î$8. — Yoy. infrà, n« 78.
[t] Laorent. l. XXIX, n» 520 ; — Martou. Commentaire de la loi du 1 6 décembre 1 851 , l II, p. li»8, n" 517 ; - Pont. Privil. et hypoth,, 1. 1", p. 151, n» 174 ; — Guillouard, II. 606. — Cass fr., 17 juill 1849, Dall. pér., 1850. 1, 131.
(3) AuBBT el Rau, § 263 Ms. texle ei noie 676is. — Cass. fr., 4 déc 1848, Dall. pér.. 1848, 1 . «27 ; - Rouen. 13 janv. 1855. Dall. pér., 1855. 2, 99 ; — Besançon. 21 avril 1886, Dall. pér.. 1886, 2. 268.
(4) Aubrt el Rau, § 2636», noie 69 ; — Guillouard, II, 608.
(5) Les créanciers ordinaires dn ToncUonualre se irouvenl dans une sllualton analogue à celle des créanciers ordinaires des enlrepreneurs de Iravaux publics. — Toy. infrà, n<* 634. — Le caunoonenoenl doit, à leur égard, êlre considéré comme une créance éventuelle qu'aurait leur débiteur, el dont ie remboursement ne pourrait être exigé qu^à la cessation de ses Tonctions ou à son décès. — Carré-Chauveau, que4.
7i GODE DE LA SAISIE-AKRÉT
frappant de saisie-arrêt, se faire payer sur leur nionlant au fur et à mesure de leur échéance (1); toutefois, la trésorerie en est libérée à partir du moment où elle a délivré ses mandats.
Lorsque la saisie-arrêt porte sur le cautionnement, sans faire mention des intérêts, elle affecte non seulement le capital, mais encore les intérêts échus et à échoir (2).
41. Les sommes déposées à la Caisse des consipiatmts peuvent être frappées de saisie-arrêt. L'exercice des droits des créanciers saisissants est réglé par la loi du 28 décembre 1867 et par Tarrêté royal du 24 novembre 1868 (3). La saisie ne produit d*effet que jusqu'à concurrence de la somme pour sftreté de laquelle elle est pratiquée ; le retrait du surplus reste permis (4). Sous cette réserve, toute opposition faite à charge du propriétaire des fonds (5) forme obstacle au remboursement de la somme consignée ; le préposé n*a pas à se constituer juge du fondement d'une opposition régulière (6). H pourra cependant consentir au retrait lorsque la saisie sera périmée (7), ou lorsqu'elle sera tardive (8'. Mais, en règle générale, le préposé attendra l'issue de la procédure et délivrera ensuite les fonds à qui justice ordonnera ; il les remettra au saisi si celui-ci obtient un jugement qui annule la saisie, ou s'il produit un acte de mainlevée de l'opposition ^9).
t9ttî> ; — Douo. ii<» 104: — BouLET el DuBOULOz, D«« 160 el M9. ~ Grenoble, 15 févr. 18%3. SiREY, 1813. i. 176;- Bordeaux, 18 el %5 avril 18S3, Dalloz, v<» Cautùmnemnt de tonciionmifi^ n(» 105; - Roger, n<^ 830, enseigne, au coniralie, que les créanciers ordinaires du foncUonnalrc uni le droit de se faire payer sur le capllal du cauUonnement pendant la durée des fonctions.
(1) Bourges, 14 julll. 1851, Dall pér., 185i, i, 7«; — Bourges, 5 Juin 185i, Dali.. f£r., 1864, 2. 1f5.
(5) Avis du Conseil d*Blat du 1% août 1807. — Pigeau, au (lire de la saisle-arrét, § III, n» 3. %'': — Delsaux Légittalion des caulionutemenls des compUdiUs deVEtal^ des provinces, des commuHes, eic , n<» 185. — Yoy. infira, ù? 301.
(3) Voy. infrà, n« 196.
(4) Voy. infrà, n» i03.
{fi)SuT la question de savoir qui doit être considéré comme propriétaire des fonds, voy. infrà, n^ W7.
(6) Art. 9 du ilécret du 18 août 1807.
(7) Yoy. infrà, n« «05.
(8) Voy. infirà, noi «97 et 584.
(9) Lorsque la mainlevée est donnée par acle notarié passé en brevet, ou simplement par acle sous seing privé ou par acte d'buissier, rorlglnal de rexploll de saisie doit être remis au préposé. Il n'en est pas de même lorsque l'acte de mainlevée est passé en minute. SI l'opposant accompagne le conslgnaleur au bureau de la Caisse et donne quittance avec lui, le préposé lui réclamera aussi l'original de l'exploit de saisie ; si cet exploit n*est pas reproduit le préposé peut exiger quillance notariée en minule. — Orban. Cours de droit administraiif notarial, n^ 607 ; — Pand, B., v« Consii^nation, n»» 432, 648 et 759. •
42. Les re/ites sur VEtat belge peuvent être saisies. Lorsqu'il s'agit de litres au porteur, la saisie-arrêt n'est soumise à aucune condition ou formalité particulière. Lorsqu'il s'agit d^inscriptions nominatives au grand-livre de la Dette publique, le saisissant ne peut agir qu*en vertu d'un jugement ou d'un acte public dressé en forme exécutoire; il est interdit de pratiquer saisie-arrêt sur ces rentes ou sur leurs arrérages en vertu d'un titre privé ou d'une permission du juge; c'est ce qui résulte de l'arlicle 65 de l'arrêté royal du 22 novembre 1875, pris en exécution de la loi du 16 juin 1868(1).
43. Les titres de rente sur les Etals étrangers peuvent être saisis en Belgique, alors même que la législation de ces Etats leur accorderait le privilège de Tinsaisissabilité. Gomme nous le verrons bientôt (2), les règles de Texécution forcée appartiennent au statut réel. Linsaisissabilité ne pourrait donc résulter que d*une loi belge ou d'un traité diplomatique approuvé par une loi et attribuant à la rente étrangère les avantages qui y seraient attachés dans son pays d'origine (3).
La même règle s'applique à tous les autres titres créés à Télranger (4).
(I) Cet arrêté royal ne fait qae reproduire les dispositions de la lot du II Janvier M\l, article !•', de rarrêté roval du 18 mai 1818, article 3. el de l'arrêté royal du Kjaovler 18S8. arUcle 71. — V. infrà, n<>« 197 el 302.
(i) Hfrà, n« 53.
<3) CIv. Seine. 15 Juillet 1885. Clunet. Journal du droit inUrnalional privé, 1885, p. 150; - Paris. 7 août 1896, Dall. pér , 1897. t, 113; Clunbt, 1897. p. 857. — En Fraoce, les rentes sur TBUit ne peuvent Taire lobjet d'une saisie-arrêt. V. lois du 8 QlvOse an YI, art. 4. et du il Ooréal an VII, art. 7 ; loi des 9-10 Juillet 1901, art. 3.
- RoGsa. n«« 314 et suiv.;— Dodo, n»* 98 à 100 ;— Boulbt et Dubouloz, n»* 176 à 183 ;
- Pu?iiOL, t. II. no 198; — Omseil d'Btat, 6 août 1878. Dall. p^r.. 1879, «, 41 ; — Paris. 19 décembre 1889. Dall. vin . 1891, 2, 19; - Cass. Pr.. t el 16 juillet 1894. Dall. PBR., 1894. I, 497: - Cass. Fr.. 13 novembre 1897. Dall. pér., 1898, I, 39.
- Il en est de même dans plusieurs auires pays, notamment en Italie et en Russie.
'4) Le tribunal fédéral suisse a, par arrêt du 1*^ Juin 1898, déclaré salslssable un livret de dé|iOt délivré par une caisse d'épargne postale italienne, (bien qu'aux termes de la loi italienne du 27 mai 1875. ces livrets soient Insaisissables,) pour le rootir que c'est eiclusivemeni d'après le droit suisse que doU être tranchée la question de savoir si des raisons de droit public, de politique sociale ou d'ordre administratif peuvent limiter en Suisse le droit des créanciers d'exercer des poursuites sur les biens d*) leurs débiteurs. Il Importe peu à cet égard, ajoute la décision, que les créanciers ^aisissanis ne iiuissent réaliser la créance saisie, a raison du refus qui leur serait opposé par les caisses d'épargne italiennes Clunbt, 1899, p 879.— Cependant, il n'y aurailpas lieu de déclarer valable en Belgique une saUle-arrêt qui, ne pouvant aboutir ft aucun résultat uUle pour le saisissant, n'aurait été faite ou maintenue par celui-ci que dans on esprit de vexation. — V. <n/rà,ino 17.
44. La déconfiture, qui, sous rancien droit, provoquait des mesures destinées à assurer l'égalité entre créanciers (4), n'a pas pour effet, en Belgique (2), de mettre obstacle aux voies d exécution ordinaires. Le débiteur reste investi de Tadministration de ses biens; aucun mandataire légal ne représente la masse créancière; chaque créancier peut agir individuellement. La saisiearrêt demeure donc permise (3). Elle se trouve même à la disposition de ceux dont la créance était à terme, la déconfiture ayant pour effet de rendre exigibles les dettes non échues (4).
44ft/A\ Le débiteur malheureux et de bonne foi qui demande à être admis au bénéfice de la cession de biens judiciaire, conformément à larticle 4268 du Code civil, ne se trouve pas, ipso facto^ à Tabri des mesures d'exécution. L'article 900 du Code de procédure permet au tribunal appelé à connaitre de cette demande, d'ordonner qu'il sera sursis provisoirement aux poursuites. Si le sursis est prononcé, il n'a point pour effet d'empêcher les créanciers de pratiquer des saisies-arrêts, mais le jugement de la demande en validité sera suspendu jusqu'au moment où il aura été statué sur la cession de biens. Lorsque le débiteur a été admis par le tribunal au bénéfice de cession, les créanciers se trouvent investis du droit de réaliser favoir cédé, conformément à farliele 904 du Code de procédure; celle situation nouvelle est inconciliable avec la faculté de pratiquer des saisies-arrêts (5).
La cession de biens volontaire n a pas d'au Ire effet que celui qui
(1) L'an, 179 de h Coutume de Paris portait : « Toutefois, en cas de déconfllure, chaque créancier vient à contribution au sol la livre sur les biens meubles du débiteur; il n*y a point de préférences et prérognUves pour quelque cause que ce soit, encore qu'aucun des créanciers eût Tait premier saisir ».
(2) Plusieurs léKislaUons étrangères, notamment celles de l'Angleterre, de PAllemagne et de TAutrlche, ont organisé pour la déconfiture ; une procédure égalitaire et coilecilve comme pour la failllie.
(3) Cass. fr.. 17 Janv. 1856, Uall. pér., 1855, 1, 11.
(4) Voy. ififrà, n»» 64 et 67.
(3j Les fruits des Immeubles compris dans la cession sont Immobilisés au profit des créanciers hypothécaires comme en cas de saisie immobilière; Il faut appliquer Ici. par analogie, les art. S3 et %6 de la loi du 15 août 1854, et décider que la valeur de ces frult:5 doit êlre distribuée par voie d'ordre entre les créanciers Inscrits» de préférence aux créanciers chlrographaire.<<. — Laurent, t. XVIII. n® SSO; — Laroubière, ObUgalions, t. lit, p. 493 ; - IMgeau, Proc. clv-.n» 620 ; — Grenoble, %0 Juin 1843, Dall. pér., 1845, S, 16 ; — Limoges, 13 mars 1869, Dall. pkr., 1870, 1 i17. — La cession de biens judiciaire obtenue par un Belge en pays étranger n'est pas opposable à ses créanciers en Belgique: Fând. B., v» Ceaion de bieng, n^ 160; — Brux., 8 mal /810. Dalloz, vo Obligations^ n° 2309.
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résulte des stipulations mômes du contrat intervenu entre le débiteur et ses créanciers. Il y a donc lieu de rechercher, dans chaque cas particulier, si ce contrat implique la renonciation des créanciei's au droit de saisir-arrêter (1). Il faudra déduire pnreille renonciation du fait que les créanciers auront organisé une direction ou régie par une convention appelée contrat d'union^ et qu*ils auront nommé des liquidateurs. Il va sans dire que ce contrat n'est pas opposable aux créanciers qui n'y ont pas été parlies, aussi longtemps qu*il n'entraîne pas aliénation des effets ou des deniers qui appartenaient au débiteur (â^.
45. Les biens d'un débiteur en faillite ne sont pas, en règle générale, susceptibles d'être frappés de saisie-arrél. Aux termes de Tarlicle 453 de la loi du 18 avril 18oi, le jugement déclaratif de la faillite arrête toute saisie à la requête des créanciers chirographaires et non privilégiés sur les meubles et immeubles du débiteur. Pour assurer le respect du principe d égalité qui régit la faillite, la loi enlève aux créanciers le droit de recourir à des mesures d'exécution contre le failli, et elle charge le curateur (lagir au nom et dans Tintérêt de la masse. D ailleurs, à dater du jugement déclaratif, les débiteurs du failli ne peuvent plus se libérer qu'entre les mains du curateur; il serait donc inutile pour les créanciers de leur faire signifier une défense de payer entre les mains du failli. Enfin, permet! re aux créanciers de s'opposer à ce <\ue les débiteurs du failli se libèrent sur simple quittance du curateur, c'eût été entraver sans nécessité les opérations de celui qui est chargé judiciairement de la réalisation de Tactif.
Aussi la loi va t-elle plus loin : le jugement déclaratif arr^/a toute saisie; il met fin de plein droit à Tinstance en validité et aux poui*suites entamées par le saisissant contre le tiers saisi (3), à quelque point que soit arrivée la procédure (4). Si l'instance commencée contre le tiers saisi profite à la masse, le curateur la reprendra au nom de celle-ci et remboursera au saisissant les frais
(l)Clv. Arlon, 12 nov. 1896, Cu et Bonj*. 1898, c. 64. — Voy. mprà, n<» 18. (î)Yoy. ««/ré, n<*49à61.
(3) Sauf le droit qu*& le saisissant d*attaquer le jugement déclaraUf de faUllle par la vole de la Ilerce-opposlUon. Paris, 9 Janv. 1875, Clunbt, Journal du droit international P^vé, 1875, p. 354.
li)Clv. Gand, 4 déc. 1889, Pand. pkr., 1890, n» 1118.
qu'il aura avancés (1). Dans le cas où le jour de la vente des meubles saisis aurait déjà été fixé et publié par affiches, la vente aura lieu pour le compte de la masse (2). Lorsque la saisie-arrêt a pour objet une somme d'argent, le tiers saisi est tenu de payer au curateur, qui a le droit d'exiger ce payement sans avoir fait prononcer la mainlevée de la saisie (3).
L'article 453, en prohibant la saisie des meubles du Tailli, ne distingue pas entre ceux qui se trouvent en Belgique et ceux que le failli possède à Tétranger; les uns comme les autres doivent entrer dans la masse active pour être réalisés par le curateur (4i.
La loi ne distingue pas non plus entre les meubles qui appartiennent au débiteur à la date du jugement déclaratif de faillite et ceux qui peuvent lui échoir dans la suite; les biens nouveaux tombent également dans la masse à partager, sous la réserve des droits des nouveaux créanciers (5).
La prohibition de saisir ne concerne pas les créanciers privilégiés sur certains meubles du failli; cela résulte du texte même de l'article 453, qui fail une exception pour ceux-ci ; ils peuvent encore, après la clôture du procès-verbal de vérification des créances, faire saisir les biens, objet de leur privilège; ces biens leur étant affectés par préférence aux autres créanciers, la saisie est sans inconvénient pour la masse. Ainsi le bailleur conserve, lorsque son locataire tombe on faillite, le droit de saisir-arrêler entre les mains d'un notaire ou d'un huissier le prix de vente du mobilier qui garnissait la maison louée (6). Mais la procédure
(1) GAtflOifNR,§ 1317; — Lyon. %6 août 1853, Dall. pér., 1855. t, 318; — Dijon, 18 Janv. 1858. Dall pIr., 1860. 2. 78; — Bordeaux, «3 janv. 186$. Dall. pét., 18$e, i, 163; — Rouen, !«' Tévr. 1887. Journ. des faiHUes, p. %85. » Comp. Rennes, 4 août 1893 Dall piSr.. i895, «, 37
(f, Loi du 18 avril 1851» art. 453, al. f, — Lorsque TlntérM de la masse l'exige, le tribunal de rommerce peut, sur la demande du curateur, autoriser la remise Je la vente à une autre date — Db Psrrb, Manuel du curateur de faUiUes^ Gand, 1900.
(3) Lyon-Caen ri Renault, Précis de droH commercial, n* i687. — Voy. infirà, n»» 480 et 588.
(4) l\ en est autrement en Hollande, où la Jurisprudence n*admet pas le principe de Tunlté de la faillite. — Voy. Cour d'Amsierdam. 46 avril 1899, et Cour de cassation, 9 Juin 1899. Cldnet, 1908. p. 417'
(5) On admet généralement que, si le curateur négligeait de faire rentrer les sommes échues au failli depuis le Jugement déclaratif, les nouveaux créanciers pourraient agir directement. — Roger, n« 491. — Paris, 4 févr. 1835, J. du Pal, t. XXYI, p. 1310; Dalloz, v« FailliU, n* 1019.
(6) Rouen. 8 mai 1?86, La Loi, 1888. 4, 11. - Le l)ailleur peut se borner à faire entre les mains de l'oflScier ministériel une simple opposition sur le prix de la vente
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doit être dirigée contre le curateur et non contre le failli, car la disposition de Tarticle i52 est générale et s'applique à toutes les actions, mobilières et immobilières.
La défense de saisir ne concerne pas non plus ceux qui ont traité avec la masse, et qui n'ont pas à subir la loi du dividende ('!).
Elle est opposable à TEtat, même en matière fiscale, s*il agit comme créancier chirographaire (2),
L'article 453 est applicable alors même que le jugement déclaratif n*a reçu aucune exécution à cause de Tabsence complète d'actif (3). Mais lorsque la faillite a été clôturée pour insuffisance d'actif, les créanciers, aux termes de Tarticle 536, rentrent immédiatement dans l'exercice de leurs actions individuelles contre les biens du failli; ils recouvrent donc le droit de pratiquer des saisies-arrêts (4).
Il en est de môme lorsque la liquidation de la faillite est terminée, s*il n'est pas intervenu de concordat restreignant les droits des créanciers.
Le concordat après faillite a tous les effets d'un contrat. Pour savoir si les créanciers du failli concordataire peuvent pratiquer des saisies -arrêts, il faut interpréter les clauses de l'acte; c'est une question de fait (5). Si le concordat porte que le failli est tenu de payer le solde de sa dette ou une quotité de celle-ci en cas de retour à meilleure fortune, les créanciers qui formeront saisie-arrêt pourront être admis à prouver par tons las moyens légaux que la siluation de leur débiteur sest suffisamment améliorée (6).
des roeobles satsis-exéculés. — Cass. fr., 9 julll. 1894. Dall. pér.. 1895, 1, 97. — Y. «prâ. n« 4-
(1) Dalloz, y SaisU'arrêl, n»5'î9, 4»: — Dodo, ii» 5; — Boulet el Dubodloz, n^' 7i. -Caâs. Fr., «7 juin 18«l. Dalloz, v» FailUte, n<» 1049, J. du Pal,, i. XVI, p. 703.
(i) Braxelles, 5 mai 1885, B. J., 1885. c. 1042.
(3)Civ. BruxeUes, 11 mat 1850, B. J., 1850. c. 719. ^ Comp. Bruxelles. 8 février 1845, B.J.. 1845, c. 1245.
(4^ Parif, 6 août 1896, Dall. péa.. 1897, i, 87. — Toutefois la réouverture de,la raillite ferait tomber la saisie. Douai. 9 mars 1893. Dall. péa., 1894, 2, 369. — Une «ilsle nolle pour avoir été pratiquée après le Jugement déclaraiif ne serait pas rendue valable par la clôture des opérations du chef d'Insuffisance d'actif. Ctv. Ltége. 5 Juin 1875. Cl el Bow., I. XXIV. c 7M.
(3)Clv. Seine, 17 novembre 1886, CLu:<fET, 1887, p. 181.
(6).CIv. Charleroi, 8 mars 1900. Pas., 1900, 3, 183. — Comp. Cass. B., 5 février miPas., 1903,1, 102.
46. L'étranger déclaré en faillite dans sou pays échappe en Belgique aux poursuites individuelles de ses créauciers. Sa faillite, en le dessaisissant de Tadministration de ses biens, affecte son statut personnel ; Tincapacité qui en résulte produit ses effets dans le Royaume comme tout ce qui touche au statut personnel de letranger. Aucune saisie-arrôl ne peut donc êlre pratiquée à sa charge.
Il en est ainsi, même dans le cas où te failli étranger possède en Belgique un établissement commercial ou une succursale ; le principe de Tunité et de Tuniversalité de la faillite implique celle conséquence, que tous les biens du débiteur, même situés dans des pays différents, doivent ne former qu'une seule masse à répartir entre tous les créanciers (i).
(1 1 RoLiN (ÂLBitic). Elude sur la falHIle en droit International privé. Revue de droit intenuUiimal. 1903, p. 49i; — Db Pabpb, compétence à Végard des étrangers, t. II. p. 91 et sulv.; — Cass. B., 6 août 185t. Pas., 1853, 1, 149;— Civ. Anvers, 14 février 1903. Clunbt. 1904, p. 430 —En est-il de même dans les pays étrangers { Il est Intéressant de rechercher quels sont, h ce point de vue. les droits des créanciers belges qui voudraient praUquer saisie-arrêt, à l'étranger, sur les deniers ou objets mobiliers d'un débiteur déclaré en faillite en Belgique. Le principe de Tunité et de runiversallté de la faillite a été admis par la majeure partie de la doctrine en Europe. En 1891, lors de la session à Paris de TlnsUtut de droit international, TadopUon de ce principe a éié recommandée par cette savante a^sociaMon. — La France, par la convention Internationale du 8 juillet 1899, et le liaxemboarg, par celle du 4 mal 1904* ont admis le princij e de l'unité de la faillite dans leurs rapports nvec la Belgique (voy. art. 8, § % de ces conventions); les effets de la faillite déclarée dans l'un de ces pays par le tribunal compétent s'étendent an territoire de l'autre, quelle que soit la nationalité du débiteur failli. — En Italie, la Jurisprudence est favorable au principe de l'universalité des effeis du jugement déclaratif de faillite (Milan, 15 décembre 1876. SiREY, 1879, %, 161 et Clunbt, 1879, p. 77 ; — Cass. Turin, Si décembre l884,CLnNET, 1888, p. 56: ^ Milan, 14 décembre 1891,Clunet, 1899, p. 867.) —lien est de même en Nor^vèse(Cour suprême de Cbrisllanla. %9 janvler1K87. Tlonet. 1890, p- 164), et au Brésil (Tribunal de justice de l'Amazone, t août 1902, Clunbt 1905, p. 1095.) - Suivant la Jurisprudence ancflaise, l'étranger déclaré en fallhleau lieu de son domicile est dessaissi de l'adminlslration de ses biens meubles ; ceux-ci ne peuvent plus êlre saisis par les créanciers. m<)me jiar les créanciers anglais; ils passent au curateur nommé par le Juge étranger pour être réalisés au profit de la masse. (Westlale, Dissertation dans la Revue de droiiintemational, 1874, p. 896 — En A-utriche, où la matière est réglée par une lot du 25 décembre 1868. la faillite prononcée h l'étranger arrête les poursuites individuelles des créanciers, à moins qu'un traité passé avec le pays étranger ne stipule ic contraire ou qu'il n'y ail une disposition contraire dans les lois de ce pays, ce qui n*est pas le cas de la Belgique. Toutefois, il faut que l'autorité du lieu de la faillite ait demandé à se saisir des meubles. (Cour suprême. 11 juin 1884, Clunet. 1888. p. 1Ï6; — Tribunal supérieur devienne, 19 avril 1893. Clunet. 1895, p. 157.). — En Hollande, on admet encore aujourd'hui le principe de la terri luria tué de la faillite, malgré la tendance contraire de la doctrine L'étranger mis en faillite dans son pays n'est pas considéré comme failli dans les Pays-Bas : il conserve la libre administration de ses biens, et ceux-ci peuvent êlre saisis par ses créanciers. (Trlb Arnhem, 16 mars 1885. Clunbt. 1887. p. 243; — Trlb Rottenlam, 27 février 189S, Clunet. 1894, p. 185; — Trib. Maastricht, 8 Juin 1893, Clunbt, 1898.
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Il en esl encore ainsi lorsqu'après la déclaration de faillite le débiteur est venu fixer son domicile en Belgique (1).
Bien plus, l'instance en validité, déjà pendante devant un tribunal belge, est suspendue, si les juges du domicile du saisi déclarent colui-ci en état de faillite (2).
Il ne faut pas pour cela que lejugement déclaratif ait été rendu exécutoire dans le Royaume . les décisions étrangères sont soumises à lVar^ç//fl/Mr lorsqu'on les invoque pour accomplir des actes d'exécution forcée, mais on ne peut considérer comme une exécution proprement dite ni le dessaisissement du débiteur, ni la nullité des actes qui y sont contraires : le dessaisissement se rattache à rétat et à la capacité du failli ; il résulte du seul fait de la dé<!laration régulière de faillite à letranger; Vexeqnatui ne peut pas être exigé lorsqu'il sagit uniquement de refuser effet aux actes qui, comme la saisie-arrèt, sont en opposition avec le principe du dessaisissement (3).
p. 600; — Trib. Arnhem, 6 décembre 1894 et «9 avril 189ff, Clunit, 1897. p. 420.)
- Ed AllemapieJa loi fédérale da 10 février 1877 n'admet pas le principe de luolversalité de la failllle : l'arl. S07 de celle loi permet rexécution forcée sur les biens qu'un débiteur déclaré en faillite à l'étranger peut posséder en Allemagne; suivant la jurisprudence, le droit des créanciers de saisir les deniers ou effets dn failli n'a rien de commun avec le statut personnel de celui-ci: c*esU disent les décisions, une question de droit formel ou de procédure, qui doit être résolue d*après la ici territoriale. (Relcbsgericlit. 11 décembre 1884, Clonbt. 1886, p. 60i;— Trib. régional de Saxe, 17 mat 1889, Clunit, 1891, p. 984 ; — Relchsgerirbt, S8 mars 1903. « LCNET. 1905, p. 10S4): — En Danemark, on décide qu'il est Inierdit de saisir des marchandises faisant partie de l'actif de la faillite dont la gestion a été confiée à un curateur étranger. (Cour suprême. 14 février 1887, Clunbt. 1889, p. 725. — Voy. cependant. Trib. de commerce de Copenhague, 10 avril 1890, Cldnet, 1892, p. 757.)*
- En Egypte lejugement déclaratif de faillite prononcé à l'étranger peut être invoqué comme un acte public établissant l'éiat dMncapacIté du failli ; ce Jugement produit de plein droit ses eflfets Juridiques et n'a pas besoin d'êlre rendu exécutoire, aussi longtenip$Qu*il ne doit pas servir de base à une mesure d*exécutlon. c*esl à-dire à un acte coërcitif. (Cour d'appel mixte d'Alexandrie, 18 avril 1895 et 22 décembre 1896, CLL5ET, 1905, p. 431 et 482.)-
(Il Bruxelles, 19 juillet 1823, Pas., 1823, p. 474.
(2) De Paepe. Compétence à V égard des étrangers, 1. 11., p. 98.
(3) UuRB'tT. Droit civil international, t. Yl, ii<* 200; — Di Paepe, op. cit., t 11, p. 97 ;
- AuBiT et Rau. § 31, texte et noies 35 et 36; - fi^mur. ilode de cotamerce révisé^ n* 1587 ; — TiHMERiiANs. étudo dans la Betg. Jud, 1884, c. 771 : — Dikna, étude dans Clunet. 1905, p. 550 ; — Pand. B., Y» Faillite (Dr. internai.), n* 34; — Bruxelles, 9 novembre 1846. Pas., 1846, 2, 309 ; — Cass. B., 6 août 1852, Pas , 1858, 1, 157; B. J., 1851, c. 161 ; — Civ. Arlon, 29 avril 1874, Cl. et Bonj., t. XXY, c 77 ; - Civ. Seine, 21 avril 1875, Clunbt. 1876. p. 181 ; — Milan, arrêt précité du 15 décembre 187S; — Gand. 6 mars 1883, B. J , 1884. c. 1094 ; - Civ. Liège, 30 mal 1896, Pas., 1896.3, 226; -Civ.YervIers, 30 juillet 1902. Pano p^r., 1902, n« 1443.- Comp. Cass. B., 25 Juin 1903, Pas , 1903, 1, 317. - Contra : Florence, 11 septembre 1889, Cldnbt« 1B1I2, p. 292; — Gânes. 25 mars 1892, Clunbt, 1893. p. 237.
Il en est aiitreineiit lorsque le jugement étranger a déclaré en faillite, soit un Belge, soit une personne étrangère non domiciliée au lieu où ce jugement a été rendu. Les jugements étrangers qui touchent à Tétat ou à la capacité des Belges, ne peuvent avoir effet dans le Royaume qu'après y avoir été déclarés exécutoires conformément à l'article 40 de la loi du !25 mars 1876. Le juge belge examinera si le débiteur se trouve dans les conditions prévues par Tart. 437 de la loi du 18 avril 1851, et si le tribunal étranger était compétent pour déclarer la faillite. Les poursuites des créanciers saisissants ne seront suspendues qu*à la suite du jugement qui aura admis la demande d'exequatur (I).
Lorsque l'étranger failli a obtenu dans son pays un concordat aux termes duquel ses créanciers sont privés du droit de saisirarrêter, le jugement étranger qui a homologué ce concordat est opposable en Belgique à tous les créanciers, sans qu'il soit besoin d'exequatur. Cotte décision a la même autorité que le jugement déclaratif de faillite; comme celui-ci, elle se rattache au statut personnel de l'étranger, dont elle supprime ou restreint l'incapacité; elle doit donc recevoir son exécution en Belgique, à la seule condition qu'elle ne renferme pas de dispositions contraires à nos lois d'ordre public (2).
47. Le commerçant malheureux et de bonne foi peut, pour éviter une déclaration de laillile, solliciter la faveur du contiordal préventif organisé par la loi du 29 juin 1887.
A partir du moment où le Iribunal de commerce a délégué »u
(1) Db Paepb. op. eit,, p. 107 ; — De Paepb, B J., 1904, c. 70i. — Paris. 3t janvier 1873,Clunet. 1874. p. 24%; — Cass. B.. «I mars 1883. Pas., 1883. 1, 72; — Cour suprême de Madrid tt mal 1894. Clunbt. 1896. p. %11. — Ce principe reçoit excepnon lorsque le Jugement déclarant de fallliie émane d'un tribunal français : il résulte de l'art. 8. §S. de la convention franco-belge du 8 Juillet 1899 que. quelle quesoil la nationalité de la personne déclarée en faillite dans Tun des deux pays, sa capacité en est affectée dans l*aulre pays de plein droit et sans qu'il «oit tiesoin d'exequatur,— Voy. De Paepb, Etude sur la convention franco belge, B. J., 1904, c. 1111 ; Clunbt, 1905. p.;531.
(S) De Paepb. loc. ct(., p. 109 et B J . 1904, c. 460 : — Albéric Rolin, Revue de droit international, 1904, p. 183. — Cass B.. 23 mai 1889. Pas,, 1889. 1. it9. — La convention franco twlge du 8 Juillet 1899 et la convention conclue entre la Belgique et le grandduclié de Luxembourg le 4 mal 1904.portenl,art. 8 : « Le jugement d'bomolo* gaUon du concordat, rendu dans l'un des deux pays, aura l'aulorllé de chose jugée dans l'autre pays, et y sera exécutoire diaprés les dispositions du litre 11 ». Ici encore, comme lorsqu'il s*agil du jugement déclaraUf de la fallliteja nationalité du débiteorne doit plus être prisé en considération; lorsqu'un pareil Jugement, émané d'un tribunal français, est invoqué devant les Juges belges, ceux-ci doivent se borner à vérifier s'il a
de ses juges pour examiner la siluation du débiteur, il y a, suivant rarlicle 5 de la loi, sursis provisoire à tous actes ultérieurs d'exéculion. Les créanciers peuvent encore pratiquer des saisies» afpèls à titre de mesure conservatoire, mais le tribunal civil, appelé à connaître de laclion en validité, doit surseoir jusqu'à ce qu'il ait été statué par la juridiction commerciale sur la demande de concordat (1).
L'admission du concordat ne prive pas toujours les créanciers du droit de saisir-arrêter. Pour certains d'entre eux, tout d abord, le foncordat demeure sanseflfet ; il en est ainsi, aux termes de Tartiele 23 de la loi, en ce qui concerne les impôts et autres charges publiques, les contributions pour les digues et polders, les créances garanties par des privilèges, hypothèques et nantissements, et les créaniies dues a titre d'aliments. Quant aux créanciers ordinaires, le point de savoir s'ils conservent le droit de former saisie-arrêt dépend des conditions du concordat ; lorsque celles-ci impliquent renonciation des créanciers au droit d exercer des poursuites individuelles, la saisie-arrêt est prohibée aussi bien que les autres voies d'exécution (2). Pareille renonciation résultera toujours de l'admission d'un concordat par abandon d'actif; alors, en effet, c'est le liquidateur nommé conformément à l'article 24 de la loi, qui doit procéder au recouvrement des créances et à la réalisation de l'avoir du débiteur, et il n'appartient pas à un créancier d'entraver la mission de ce liquidateur par d'intempestives mesures de conservalion ou d'exécution (3).
AUbib'. Lorsqu'un débiteur étranger a obtenu dans son pays un concordat préventif de la faillite, il a le droit de s'en prévaloir en Belgique à rencontre des créanciers qui voudraient pratiquer
élé rendu \aj le Iribuoal compéieiii el s'il es! pasâé en Turce de chose Jugée en Fk'ance. Bn l'absence de traité diplomaUque, la Jurisprudence française décide que le concordat obtenu h l'étranger ne peut pas être Invoqué en France, aussi longtemps qae la décision judiciaire qui l'a homologué n*a pas été rendue exécutoire sur le territoire de la République. iCass. rr.« SI Juin. 1908, CLunBT. 1904, p. 138. ~ Comp. R^ouAKO, TraUé de$ faillites, n»* 471, 477 et 478; — Disserl. dans Clunet, 1887, p. 740). — Il en est de même en Hollande : Cour de Bolsle-Duc, 24 Juin 18'J4, Cldnbt, m%, p. t83.
(1)RuTSSRf«, Concordai préoentif, n* 49; — Beltjbns, DroU eommêrml, sous l'art. 5 de la loi du i9 Joln 1887, n« 11. — Référé Anvers. 7 oct. 1891, Pas., 189i, 3, 89.
(î) Voy. tn/W, n* 18.
(S) LowKT et DssTiiB, Du Concordat préventif de la faillite, n*" 174. — Brux., 9 mars i894,DALL PÉR., 1895, 2, 283 ; — Civ. Verviers, 20 mai 1903, Cl. et Boni., 1903,
des saisies-arrêts à sa charge. Le concordat préventif, comme les autres institutions similaires admises par les législations étrau gères {inoratorvtm^ liquidation judiciaire, sursis, administration judiciaire, etc.), affecte la capacité et. par conséquent, le slatui personnel du débiteur; il produit donc ses effets en Belgique sans qu*il soit besoin de faire rendre exécutoire la décision de justice qui l'a îiccordé (i).
48. Les créanciers d'une société civile t)u commerciale en liquidation peuvent pratiquer à charge de celle-(îi dessaisies-arrels, aussi longtemps qu'ils n y ont pas renoncé expressément ou tacitement. L'article H 7 de la loi du 18 mai 1873 sur les sociélés commerciales ordonne, il est vrai, au liquidateur nommé par Ittribunal ou par l'assemblée générale des actionnaires, de payer les dettes de la société proportionnellement à leur import. Mais cet article n'a pas pour conséquence de restreindre les droits des créanciers en ce qui concerne les voies d'exécution auxquelles ils ont la faculté de recourir individuellement. Le liquidateur pourra toujours former opposition à In remise aux créanciers saisissants des fonds provenant de l'avoir social, et provoquer ainsi une distribution conformément au vœu de Tarticle 1 17 (2). Il pourra aussi solliciter un délai de grâce (3). Lorsque, par suite des saisiesarr/Us, le liquidateur se voit dans Timpossibilité de faire face aux dépenses de l'administration dont il est chargé, il peut demander
(1 1 De Paepe, Compétence à Végard des étrangers, l. H. p. 11 1 ; — Lowet et Destrée, Concordai préventif , n» 51; — Pand. B.. v» Faillite (Concordat préventif)^ nos U3i el 1482; v» FailHu {Dr. inlem.), n» tfl, 55 el 56; — WBEAToit, Droit inlemalional, 1. 1*', p. 114.— Comm BruxeMes, f décembre 1873, Peu., 1874, 3, 39; — Cass. B.» i3 mat 1889, Pas., 1889. 1, ««9; — Bruxelles, 29 juin 1891, J. Trib.. 1891 c. 1099;- Comm. Gand. ie janvier 189%, B. J., 189i, c. 493; Clunet, 1893, p 445; — Civ. Bruxelles, 17 avril 1894, Pas., 1894. 3. %68; fLrNET, 1895. p. 430. - Contra : Frtux el Dehaisgeat, Dr, inlemal. privé, l II. p. 109, ii''368. — V. Convention franco belge du 8 Juillet 1899, arl. 8, § I, el convenlloii conclue entre la Belgiqueel le grand-duché de Luxembourg le 4 mal 1904, arl. 8, § 4.
14) IlELTJENS, Dr. commercial, l. Il, p. 466, n® iterei C. proc. dv,, arl. 557, n» 86; — Masius, Dissert. B. J., 1893, c. 744, n» 10. - Bordeaux, 8 février 1840, Dall , v« Société, no 1047; - Liège, « avril 1886, Pas., 1886. «, 328; - Civ. Namur, 25 juil. let 1893, PANDPéa. 1893, n» 1742; - Bruxelles, 23 avril 1895. Pas,, 1895. 2. 367; - Bruxelles, 7 juin 1898, Pas., 1898, 2, 399; - Civ. Le Havre. 20 juin 1902, Dall péb., 1903, 2, 130. — Comp. Dall, Suppl, v» Société, n« 615. - Cass. Fr.. 17 janvier 1855, /. av.. l. LXXX, p. 156; — Liège, 9 Juiilel 1887, B. J., 1887. c. 1174; - Bruxelles, 11 décembre 1889, P(U , 1891, 2, 265; B J., 1890. c. 1159; — Bruxelles, 13 janvier 1896, Pas, 1896.2, 168.
(3) Lyon^Cabn el Benault, Traité de droit commercial, l. II. n» 408. — Comp infrà, n« 402.
au tribunal appelé à statuer sur la validilé, rautorisalioii de loucher tout ou partie des sommes saisies, eu qualité de séquestre et sous sa responsabilité personnelle; rien ne s*oppose à ce que les juges accueillent pareille demande, s*ils ont confiance dans la probité, l'aptitude et la solvabilité du liquidateur (1); les saisiesarrêts, légalement pratiquées, n'en sont pus moins, sous cette réserve, maintenues et respectées.
49. Pour qu*nne saisie-arrêt soit valable, il faut, en principe, qu'au moment où elle est pratiquée les choses saisies appartiennent encore au débiteur. Les objets et les créances que le débiteur a aliénés échappent aux poursuites de ses créanciers. Ceux ci ont, il est vrai, aux termes de l'article 8 de la loi hypothécaire, un droit de gage sur les biens du débiteur, mais ce droit de gage n'est pas un droit réel, et le droit réel seul permet de suivre les biens qui en sont affectés jusque dans les mains de ceux qui les détiennent; le créancier chirographaire n'a pas de droit de suite ; il doit donc respecter les aliénations légalement consommées, quelle qu'ait été la forme de celles-ci (2).
Les créances à terme peuvent être aliénées connue les créances exigibles. Il en est de même des créances conditionnelles : vainement objecterait-on qu'une créance sous condition suspensive est sans force juridique aussi longtemps que l'événement incertain dont elle dépend n'est pas arrivé, et qu'il n'est pas permis d'aliéner ce qui n'existe pas encore; celte objection ne saurait prévaloir contre la règle de l'article 1 179 du Code civil, d'après laquelle la condition accomplie a un effet rétroactif au jour de rengagement; d'oii il résulte que, l'événement étant arrivé, la créance est censée née au moment où l'engagement a été contracté ; elle existait donc au jour de l'aliénation, et par conséquent
(!)Cass. Fr.,14 Mars 1882, Dall. pèr . 1882. I, i4l. — Gomp. Liège. 11 aoQl 1861 , P«., 186i, «, 61; B. J , 1864, c. 81U.
(2)Sar ralléàiallon des effets à ordre, par vole d'endossement, voy. in/rà, n« 686. — Une obligaUon, même civile, peut être souscrite à Tordre du créancier; elle est alors Inosmlssible par vole d^endossemenl. Cass. fr.. 15 mars 1892. Dall pér., 1893, 1, SM.-Surla novation, voy. Cass. fr.,S3 novembre 1898, Dall. pér-, 1899. 1. 21.— L'illénailon peut résulter de dispositions leslamenlaires : lorsqu'un défunt a légué à 80Q débiteur ou à toute autre personne la somme due, les créanciers de ce défunl ne peuvent plus salslr-arrêler entre les mains du débiteur la créanceainsi léguée. Mont* pelUer, 7 août 1850, Sirey, 1852. 2, 263.
la propriété en a passé, à partir de ce jour, sur la lête de Facquéreur (1).
Toutefois, on reconnaît aux créanciers le droit de pratiquer saisie-arrêt aussi longtemps que laliénation n*est pas devenue opposable aux tiers (2). Ce point pourrait paraître douteux si l'on s'en tenait aux principes généraux sur les droits des créanciers purement chirographaires ; car tout acte valable à Tégard du débiteur est opposable aux créanciers de celui-ci, môme sans avoir acquis date certaine, et on le décide ainsi notamment en ce qui concerne les quittances Çà). Mais déjà sous Tempire de la coutume de Paris, on appliquait au transport d'une créance saisiearrêlée la règle que nous venons d'énoncer, et rien n'indique que les rédacteurs du Code aient entendu s'écarter de cette doctrine, bien que les saisissants ne puissent être compris parmi les tiers dont parle l'article 1690 du Code civil (4).
Ainsi, lorsque raliénalion s'est opérée par voie de cession, les créanciers du cédant peuvent saisir utilement jusqu'à ce que le débiteur cédé ait reçu signification du transport (5) ou ait accepté ce transport par acte authentique (6), à moins qu'il ne soit
(I) Laurent, t. XX1V« n» 463; — Pioiau, au titre de la saisie-arrêt, § HI, n» 1,4».— Si c'est le transport de ta créance qui est fait sous condition, et que la condition vienne à s'accomplir, son effet réiroagira conformément à rarlicle 1179. — Cass. fr., 6 Juillet 1881, Dalloz. v» VenU^ n<> 195. — Comp. Laurbnt, t. XXIV. ii« 74 in fine.
li) Lorsque l'aliénation a été faite en pays étranger, les foraialités de l'acte sont régies par la loi de ce pays : locus régit acium ; mais les condiUons requises pour qae le nouveau titulaire soll saisi à ré^rard des tiers, sont régies par la loi du domicile da débiteur des deniers arrêtés, c'est-à-dire du tiers saisi. Ainsi, lorsque la saisie est praltquée en Belglque,les articles 1 690 el 1691 du Code civil s'appliquent au transport de créance consenU à l'étranger comme à celui qui est effectué dans le royaume. Yoy. en ce sens : Laurent. Droil civil imernational, t. VII, n«* 280 et s ; — Aubrt el Rau, Droil dvfl, §81, texte et note 51 ;— Piixbt. étude dans Olunet 1896. p. li; — Surville, étude dans Clunbt, 1897, p. 685 - Relchsgerlcht allemand, iS mars 1897, Clunit, 1900. p. 634: - Relchsgerlcht allemand, 29 Janvier 190I,Clunbt, 1905, p. 282. — Yoy. toutefois : Tribunal régional de Francfort su r-le-Meln, 4 mars 1891, Clunbt, 1894, p. 150.
(8) Yoy. infrà.n^nv.
(4) Voy. infrà, n« 272.
(5) L*arllcle 1690 n'exige pas la slgnlHcation de Vacte de transport; la simple signification du fait du transport et de ses conditions essentielles, suffit pour prévenir le signifié du changement de créancier. — Laurent, Droil civil, t. XXIV, n» 485; - Planiol, l. II, n« 1670; — Aubrt et Rau, § 3896is - Cass. fr., 6 août 1894, Dall. PéR.. 1895. 1,38.
(6) PiGEAU au Titre de la saisle-arrêl. § 111. n« 1. — Cass. B.« 22 avril 1858, Pas., 1858. 1, 1 17 ; B. J., 1858, c. 629; — Cass. fr.. 24 déc. 1894, Dall. pér , 1896, 1, 206; - Clv. Yervlers, 6 avril 1898, Cl. el Bonj., 1898. c. 840.
démontré que le saisissant a agi frauduleusement, avec connaissance du transport (1).
Lorsqu'il y a eu délégation, lacté n*est opposable au saisissant que s'il a été passé devant notaire avant la signiflcation de Fexploit de saisie-arrêt, ou si, étant fait sous signature privée, il a acquis date certaine avant la saisie (S). Lorsque la délégation a été acceptée par un porte-fort, les créanciers du délégant peuvent saisir jusqu'à ce que la délégation ait été ratifiée par le délégataire ; la ratification a, il est vrai, un effet rétroactif au jour de Tacte ratifié, mais elle ne produit cet eflfet qu'entre parties, et ne peut préjudicier aux droits acquis par les saisissants entre la date de l'acte et celle de la ratification (3).
En cas de cession de droits successifs comprenant des créances, le cessionnaire est saisi par Teffet immédiat du contrat, même à l'égard des tiers ; il peut arriver qu'il ne connaisse pas les débiteurs de la succession et se trouve ainsi dans l'impossibilité de leur faire signifier la cession (4); il s'ensuit que la saisie-arrêt faite entre les mains de ces débiteurs par un créancier du cédant est nulle par le seul fait qu'elle est postérieure à l'acte de cession (5).
Si la cession a eu pour objet une rente sur l'Etat inscrite au grand-livre de la Dette publique, l'acquéreur est saisi de la propriété et de la jouissance du montant du transfert, même à legard des tiers, par le fait de la signature du cédant sur les registres, et toute opposition pratiquée à charge de celui-ci, après la déclaration de transfert, est considérée comme non avenue (6).
50. Lorsque la saisie-arrêt a été faite à charge du cédant postérieurement au jour oii la cession est devenue opposable aux
^ (I) Câss. fr., 7 juin. 1897. Dall. Hr.. 1898, 1, 483.
" (i) Fuzisr-Hbrman. v« Salsie-arrél, n« 325. — Comp. Laurent, t. XVHI. n» 316 ; ^ Pand. B., v» Déligalwn de dette ou de créance, n<»* 32 et suiv. ; — Comm. Anvers, 26 sepl. 1899, Cl et Bonj , 1900, c. 34.
(3) Il a été Jugé que si le vendeur d*un immeuble délègue à un tiers le prix de Tente et si celle délégation, acceptée par un porle-forl, n'a pas encore été ratifiée par le délégalalre, les créanciers du vendeur peuvent valablement salslr-arrêter le prix de vente en mains de Tacquéreur. sans avoir égard à la délégaUon. — Civ. Arlon, 14 août 1855. Cl. et Bonj., t. Y, c. 1080.
(4) Rouen, VI févr. 1885, Dall. pér., 1895, 1, 33.
(9) Cass. B., 31 oct. 1901, Pas., 1902, 1, 27 ; B J., 1902. c. 273 et la note.
(5) Yoy. Règlement de la Dette publique du 22 novembre 1875, art. 12.
tiers, le tiers saisi ne peut pas sy arrêter, il doit payer sa dette eo mains du cessionnaire, dont il est devenu le débiteur personnel, et dont le titre n*est pas mis en contestation par le fait de la saisie (1). En cas de refus de payement, il peut être condamné à des dommages-intérêLs envers le cessionnaire (2).
Cette règle est applicable à TEtat comme aux simples particuliers. Lorsque la cession lui a été signifiée régulièrement, l'Etat ne doit plus avoir égard aux saisies-arrêts qui seraient pratiquées entre ses mains par les créanciers du cédant. L'article 9 du décret du 18 août 1807 porte bien que « tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses ou de deniers publics, entre les mains duquel il existera une saisie-arrêt ou opposition sur une partie prenante, ne pourra vider ses mains sans le consentement des parties intéressées ou sans y être autorisé par justice » ; mais cet article ne reçoit son application que dans les cas où l'Etat est encore débiteur du saisi au moment où les saisiesarrêts lui sont signifiées ; il se borne à imposer aux comptables publics, dans le but deviter le risque d un double payement, l'obligation d'user toujours de la faculté que possède le tiers saisi de ne pas remettre les fonds au saisi tant qu'il n'a pas été statué sur la validité. On ne saurait conclure de là que le législateur ait entendu déroger à la règle de droit en vertu de laquelle un débiteur. Etat ou particulier, est tenu dacquitter sa dette entre les mains du cessionnaire qui lui a fait signifier le transport consenti par le créancier, lorsqu'il n'existe contre ce cessionnaire aucune saisie-arrêt (3).
61. Les créanciers du cédant peuvent faire annuler le transport qui a été opéré en fraude de leurs droits (4). Si le transport a été fait à titre onéreux, les créanciers ont à prouver la participation du cédant et celle du cessionnaire aux manœuvres de
(1) Dalloz vo Vente, n« I742,et suppl., n« 785. — Cass. fr.. %5 mars 1885, Dall. PÉR.. 1885. 1, 405; — Bourges, Sijanv. 1890, Dall. pér , 1891, % 349; — Clv. Brux.. 9 mars 189t, Joum. Proc., 189S. p. 97; — Brux./I8 julll. 189%, Ptu,, 1893, 2, 374; B. J.. 1893. c. 679. —Cass. fr.. «Ojuin 1898» Dall-p^r , 1899, 1, i4l; —Paris, 8 mars 1904, Dall. pér., 1905, % 65.
(«) Paris. 6 Juin 1885, Dall. p^r., 1886, «, 117. — Cass fr., 3 Juin 1891, Dall p^R., 189%, 1, «79.
(3)Cass. B., 31 aclobre 1889, Pas,, 1889, 1. 8S8; — Cass. fr., 17 févr. 1896, Dall. PÉR.. 1898, 1. 1%9.
(4) Pand. b , v» Action paulienne, n«* «9 el s. ; — Jahar, Ripert., 1814 80, v* Action paulienney noi 10. 13. 19, il, %2el26; — Clv. Anvers, l!l mal 1887. Pas., 1888, 3, 6i.
fraude; si, au contraire, le transport a été Fait à titre gratuit, il suffit de prouver le dol dans le chef du cédant (i). Les créanciers pratiqueront utilement saisie-arrêt sur les sommes transportées sans attendre qu'il ait été statué sur l'action en nullité du transport, mais en ayant soin de porter cette action à la connaissance du tiers saisi L'annulation du transport frauduleux profite, non seulement au saisissant, mais aussi aux autres créanciers antérieurs à Tacte annulé, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils ont été parties ou non dans l'instance (i).
52. Lorsque le débiteur a remis une somme d'argent à un mandataire aux fins de payer une dette déterminée, la somme ainsi remise continue d'appartenir au mandant jusqu'au moment du payement fait par le mandataire à la personne désignée. Il s'ensuit qu'un autre créancier du mandant peut, tant que le mandataire ne s'est pas acquitté de sa mission, saisir-arrôter entre les mains de ce dernier les sommes dont il est encore nanti (3).
53. La règle en vertu de laquelle tous les biens du débiteur sont le gage de ses créanciers, reçoit de nombreuses exceptions. Il y a des choses insaisissables,
L'insaisissabilité se justifie tantôt par des raisons d'intérêt général, tantôt par des considérations de décence ou d'bumanité.
Elle ne peut dériver que de la loi : ni un règlement provincial, ni un règlement communal, ni même un arrêté du gouvernement, ne pourrait créer des cas d'insaisissabililé (4).
De la circonstance que les dispositions légales déclarant certaines choses insaisissables constituent des exceptions au principe général de Tarlicle 2092 du Code civil (7 de la loi hypothécaire), il faut déduire que ces dispositions ne peuvent être
(1) C'est rappllcaUon des principes qui régissent l'action de l'art. 1167, C. CIv. Il en était déjà ainsi en droit romain et dans notre ancienne jurisprudence. — Voy. Lau- RKiT. t. XYI, n** 446 à 449; — Planiol, t. II, n»* 843 à 345.
(«) Cass fr.. 30 Juin 1903, B. J., 1906, c. 460.
13) Bordeaux, lOJanv. 1889, Sirbt, 1839, 2, «37; — Lyon, %2 févr. 1872, Sirey, 1878, S, Mï ; Pasicr. franc., 1872. p. «25 ; — Brux., 22 dôc. 1873, Pas,, 1874, 2, 136 ; — Toulouse, 12 déc. 1882, Dall. ?ék , 1883, 2, 143.
(4) CW. Liège, 24 mal 1890, Pas., 1891, 3, 36; - Cass. B., 22 oct. 1891, Pas., 1891» 1, 261 ; B. J., 1892, c. 19. —Voy. suprà, n» 16, et infrà, n» 623.
étendues par analogie ; elles doivent, au contraire, être interprétées restrictivement (i).
Mais elles peuvent être invoquées par le débiteur étranger aussi bien que par le débiteur belge ; letranger jouit en Belgique, sous ce rapport, des mêmes droits que le Belge. H n*y a pas lieu de rechercher si la dette dont le payement est poursuivi a été contractée dans le royaume ou à Tétranger.
Par contre, le débiteur étranger ne peut pas se prévaloir des lois de son pays pour faire déclarer insaisissables en Belgique des choses qui, d après la loi belge, ne jouissent pas du privilège de rinsaisissabilité. La disposition de l'article 7 de la loi du 16 décembre 1851 est d'ordre public, et une loi étrangère ne peut jamais être appliquée en Belgique lorsqu'elle est contraire à une loi d ordre public. D'ailleurs, il est de principe que Texécution forcée appartient au statut réel, et que par conséquent elle est régie, pour le fond comme pour la forme, par la loi territoriale (2).
Les choses insaisissables restent à la disposition du débiteur, alors même que sa faillite serait déclarée ; le dessaisissement qui résulte de la faillite ne porte que sur les éléments de Tactif qui formaient le gage des créanciers (3).
La saisie qui a pour objet des choses insaisissables est nulle. C'est, suivant les cas, une nullité d ordre public que le tribunal doit prononcer d'office, ou une nullité d*intérêt privé dont le saisi a seul le droit de se prévaloir ; à ce point de vue le juge doit rechercher, dans chaque espèce, les motifs de Tinsaisissabililé. Dans l'un et l'autre cas, le moyen tiré de rinsaisissabilité
(1) l'AND. B., v» lnsaisissabilUé, iio^ It el suiv. ; — CIv. Brux., U Janv. 18G0, B. J., 1860. c. 537 ; - Clv. Mons, «5 jultl. 1873, B. J.. 1887. c. 488; — Clv. Brui., 16 Juia 1886, J. des Trib., 1886. c. 1015; - Civ. Brux.. 11 avril 188S, J. des Trib., 1889. c. 792 ; — Clv. Anvers, 20 fëvr. 1890, Pas., 1890, 3, 188
(«) Merlin. Répert , v»» Loi, § Vï. n» 3 ; — Laurent. Droit civil, l. !•', n» 141 ; - AUBRT el Rau. § 31, texle el noies U el 51 ; — Dalloz, SuppL, v» Loi, n<» 386 ; — DURANTON, l. h*", no 90 ; — Valette, l. !•', p. 99. — Cour suprême d'Aulriche- UuuKrie. 25 nov. 1884. CluiNET. 1888, p. 676; — Civ Seine. 10 déc. 1896. Clunet. 1897, p. 543 ; — Paris, 13 Janv. 1898, Clunkt, 1898. p. 1071 — Voy. iuprà, n» 43, el infrà, no271.
(3) QuesUon vlvemenl conlroversée. Dans le seM de noire opinion : Cass. fr., 8 mai 1854, Dall. péa.. 1854, 1, 146; — Trib. sup. de commerce de l'Empire allemand, 11 juin 1875, Clunet, 1877, p. 153 ; — Clv. Brux . 9 mai 1889, Pas,, 1890. 8. 35; - Brux.. 18 déc. 1890, Pas., 1892 2,22; - Casa, fr., 10 nov. 1902, Dall péa., 1903. 1, 201 ; J. du Pal , 1903. 1, 65. — ^n sens contraire : Rbnouard, Traité des faïUiUa, n«* 85 el 86 ; — Namur. Code de commerce revisé, n<» 1640.
peut être invoqué par le saisi en tout état de cause, même sur rappel du jugement qui a déclaré la saisie valable (1).
54. L'insaisissabilité est absolue ou relative, totale ou partielle.
Elle est absolue, quand elle est opposable à tous les créanciers, quels qu'ils soient, comme c'est le cas pour les traitements ecclésiastiques.
Elle est relative, quand elle n*est opposable qu'à certaines catégories de créanciers, comme c'est le cas pour les sommes dues par PEtat aux entrepreneurs de travaux publics.
L*insaisissabilité est totale quand elle porte sur l'entièreté des sommes dues^ comme lorsqu'il s*agit des rentes sur la caisse de retraite ne dépassant pas 360 francs.
Elle est partielle, quand elle ne porte que sur une quotité des sommes, comme celle qui concerne les appointements des officiers, les traitements des fonctionnaires publics, les salaires des ouvriers et petits employés, les renies sur la caisse de retraite dépassant 360 francs.
56. La saisie-arrêt qui comprend des objets insaisissables n'est entachée de nullité que quant k ces objets seulement ; elle demeure valable pour le surplus (12), sauf le droit que le saisi peut avoir de réclamer au saisissant des dommages-intérêts, à raison du préjudice résultant pour lui de la privation de ressources ou d'objets que la loi défendait de saisir (3).
56. Qui peut saisir-arrêter? L'article 657 permet la saisiearrêt à tout créancier, contre celui qui se trouve personnellement obligé envers lui. L'expression dont se sert la loi est aussi générale que possible. Le droit de pratiquer saisie- arrêt est inhérent à la créance, il passe avec elle^ comme droit accessoire, dans les mains de ceux à qui elle est transmise ; il appartient aux personnes civiles comme aux personnes physiques, aux étrangers aussi bien qu'aux Belges (4). Il est indépendant de la situation juridique de celui qui veut I exercer (5). Il n'est pas subordonné, comme dans
(1) Paris. Il JolQ 1896, Dall., p^r., 1897, % 14 J
(i) CARRi, quest. i034; — Bruxelles. «1 avril 1838. Pas., 1838, p. 114; — Dijon, € décembre 1897, Dall. p^r., 1901, «, tt4. (3)V. mM nosei.
(4) V. infrà, n* 146 et 147. La loi belge n'exige pas lalréciprocitë dIplomaUque.
(5) avifBT, 1905, p. 959.
le plus ancien droit français, à la condition que le créancier aura, au préalable» discuté les autres biens de son débiteur (t).
Mais il faut, d'après l'article 581, que le saisissant ait uoe créance certaine, liquide et exigible. Il faut qu*il ait qualité pour agir (3). Il faut enfin, aux termes des articles 557 et 5a8, qu*il soit muni d^un titre authentique ou privé, ou, à défaut de titre, qu'il ait obtenu du juge la permission de saisir.
67. La créance doit être certaitie ; il faut qu*il n^y ait pas de doute sur son existence. La certitude doit se révéler au moment où la saisie-arrêt est pratiquée. Gela ressort tant de Téconomie des textes légaux que de TËxposé des motifs présenté par Real au Corps législatif à la séance du H mars 1806. Ce document atteste que le législateur a voulu faire cesser les abus auxquels donnaient lieu, sous Tempire de l'Ordonnance de 1667, les usages, les traditions incertaines ainsi que quelques arrêts de Cours souveraines. L'orateur du gouvernement a déclaré, en termes formels, que si des créanciers qui n'ont pas de titre peuvent recourir à la voie de la saisie-arrêt, il faut cependant qu'ils aient des droits certains et évidents (3).
(1) Il eiUte encore aujourd'hui des pays où le créancier ne peut pratiquer saisie arrêl que ^'11 est ù même de prouver quMI ira pas d'auire moyen de se faire fiayer Il en CMl ainsi notamment en Autriche ; on ne doit pas déduire de là qa'une saisie arrêt formée en Belgique à charge d'un Autrichien est soumise à pareille justiflcatloo comme nous venons de le voir, les règles relatives aai voles d exécution sont terri torlales (suprà. ti» 53); c^esl la loi du pays où se trouve un hien, meuble ou immeuble, qui détermine les conditions et les formes de la saisie de ce bien. — Comp Cour suprême d'Autriche Hongrie. 1% décembre 1876» Clunr, 1881. p. 176
(%) Voy ., infrà, n»* 69 et 91 . —Le mandat de pratiquer saisie-arrêt ne doit pas être an mandat spécial, car la poursuite des débiteurs rentre dans les actes d*»dmlnistratlon, qui sont permis au mandataire général. Le mandai cesse à la mort du mandataire; les héritiers de relui-ci sont sans qualilé pour agir Civ. Arlon, 5 |uln 1890, Cl. et BONJ . 1891. c. 6S ; Pand. pér.. 1891. n» 934. — V. infirà, n^ SU.
(3» (ÎARSONNiT. § 1Î7«, noie S. — Rouen, 1 1 Janvier 1817, Dalloz. v Saàiearréi, n» 81 ; — Bordeaux, «6 août 1889. D. P.. 1840, %, «19; — Bordeaui. 15 Juin 1846. D P.. 1847, î. 45;- Nîmes. 18 Juin 1850. D.P . 1850,«, 158,; — Civ Bruxelles. Mmal 1852, B. J.. 185i c. 790; - Bruxelles. U novembre 1855. Pas.. 1858, 1 97; - Bruxelles, 8 mars 1860. Pas , 1860, %. 191 ; - C«v. Anvers. 10 septembre 1866. Cl et Boni., t. XVII, c. 718; - Civ. Anvers, 15 décembre 1866, Cl. el Bonj., i. XV. c 958 ; - Dijon, IS mars 1871 D P.. 1876, 2. 94; — Poltiera. It décembre 1876. D. P., 18", % i31; — Limoges, 6 février 1883, Rous.<«eau et Laisney. Rec périod . 1883. p. t54; - LInioges. 7 mars 1883, Rousseau ei Laisnet, 1884, p. 17: — Amiens, 29 avril 1883. D P.. 1886, «, «1«; — Bruxelles. «3 mars 1889. Pas., 1890, t. «47; —Civ. Seine, 6 février 1897, Gaz. des Trib 1897, p. 18«; - Civ. Bruxelles. «0 avril 18S8. J. Trib. 1898. c I39U ; — Pau, 5 février 1903 D. P., 1903, î. 199 - Il n*en est pas de même en Italie, où II suffit que le saisissant justifie de I apparence d'un droit {sumwtont juris). Cass. Palerme, 16 février 1891Clu>'et, 1894, p. 1082.
Aussi a-t-il été jugé : a) qu'un héritier ne peut pas, avant ie partage de la succession, faire saisie-arrét à charge de son eohéritier à raison des dettes que celui-ci devrait à la succession et des rapports qu'il serait tenu de faire (1) ; b) qu'un associé ne peut former saisie arrêt sur son co-associé à raison des opérations de la société tant que dure la liquidation de celle-ci (3) ; c) que le vendeur qui a garanti la liberté de son immeuble ne peut, avant la radiation des inscriptions hypothécaires qui le grèvent, saisir- arrêter, pour assurer le payement du prix de vente, les sommes qu*un tiers doit à son acheteur (3); d!) que le créancier hypothécaire ne peut pas. avant le règlement définitif de Tordre, pratiquer saisie-arrêt à charge du tiers acquéreur de Timmeuble hypothéqué (4); ^)que lacheteur d*un immeuble, créancier éventuel pour cause de trouble ou d*éviction, comme par exemple, 1 acheteur d'un bien dotal, n a pas le droit de faire saisie-arrêt à charge du vendeur, tant qu'il ne s'est produit ni éviction ni trouble (5); /*) qu'il n'y a pas lieu de valider la saisie-arrêt pratiquée par un propriétaire ou par son ayant-droit, la compagnie d'assurances, à charge du locataire de Timmenble incendié, lorsque la cause de Tincendie est encore inconnue (6); ff) qu'on ne peut
(1) CIv. Bruxelles. 30 novembre 1857, B. J.. 1858, c. 359 ; — Liège, 8 janvier 18619 Pai. 1861, 9, 389.
{l) Bruxelles. 29 avril 1890, Pas , 1820, p. 118 ; — Bordeaux, «4 mal 1837, Sirbt, 1838, |i. 381 ; - Bordeaux, 15 Juillet 1846, D. P., 1847, «. 45 ; — Nîmes, 18 juin 1850, D. P., 1850. % 158 ; — Gand. 14 mars 1867. Pas., 1867, 2. 163 ; — Limoges, %1 novembre 1868, D. P., 1869, % 48; S»BT, 1869. «, 111.
(3) Liège. «5 février 1880. Pas., 1880. «, «50.
(4) Liège. 16 juin 1897, Pas., 1898. t, 63 ; Jcmm, Proc., 1898. p. 216.
(5) CIv. Ussel, 4 juin 1898. D. P., 1900, 2, 305.
(S) Garsonnet, § 1385 ; — Fozier- Birman, v» Saisie arrêt, n» 220 ; — Boussrau et Laisncy, v» Saisie arrêt, n<» 66; — Dodo, n» 21 ; — Kogir, w* 54; — Bordeaux, Î6 novembre 1845, Sirbt, 1846. 2. 325; — Liège, 15 décembre 1866, Cl. et Bonj., t. XVI. c. 377; — Liège. 5 Janvier 1867, a. et Bonj., t. XVI, C.H73; - Liège, t« août 1868, Pas., 1869, 2, 182 ; — CIv. Liège, 16 janvier 1869, Cl et Bonj . t. XVIU, C.5S2 ; — Liège, 23 décembre 1869. Cl. et Bonj., t. XIX. c. 405 ; Pas., 1870. 2. 203 ; - Cass. B., 9 mars 1876, B. J., 1876. c. 643 ; — CIv. Anvers, 27 mal 1879, Pas., 1879, 3. 255; — Toulouse. 21 Juillet 1880, D. P.. 1881, 2, 201 ; — CIv. Angoulème, 1% novembre 1881, 1». P.. 1890. 2. 99, en noie ; — CIv. Nivelles. 10 juillet 1889. Pas,, 1890, 3, 130 — De ce que les art. 1732 et 1733 C clv créent une présompUon de faote contre le locataire, on ne peut pas déduire que le propriétaire a contre celui-ci une créance certaine; la créance est si peu certaine que le locataire, contre lequel la présomption estinvoiiuèe. peut parfaitement démontrer que Tlncendle ne lui est pas imputable. Yoy. cependant en sens contraire : Boulet et Ddbouloz, n« 145; — Toulouse, 1« février 1877, D. P., 1881, 2, 201, et Sirby, 1880, 2, 335 ; — Besançon, 2 décembre 1881. SiRKT. 1882, 2. 28 ; — CIv. Courtral, 11 Janvier 1894. Pal., 1894, 3, 299 ; B. J., 1894, c. 875 ; Pand. pér., 1894, n* 823.
pratiquer une saisie-arrêt à raison d'un recours en garantie, aussi longtemps que la condamnation principale n'a pas été exécutée par le garanti (1) ; h) qu'il n'est pas permis de saisir-arrèter en vertu d'un jugement portant condamnation à des dommages-intérêts pour chaque jour de retard dans l'exécution d'une obligation de faire, tant que le retard n'a pas été constaté (2) ; i) qu'on ne peut former saisie-arrêt pour sûreté d'une pension alimentaire due en vertu des articles 305 et suivants du Code civil, tant que cette pension n'a pas été flxée par les tribunaux (3).
68. De ce que la créance doit être certaine, il ne faut pas conclure que le créancier ne peut pas saisir-arrêter si la créance est contestée. Un débiteur, pour gagner du temps, conteste parfois des droits évidents; faction en validité qui doit suivre de près la saisie a précisément pour but principal de provoquer la solution des contestations qui peuvent s*élever contre la créance. Lorsque le tribunal à qui la demande en validité est soumise se trouve compétemment saisi du fond, il prononce d'ordinaire par le même jugement sur Tune et Tautre demande. Si la créance parait certaine et de nature à pouvoir être promptement établie, il attend, pour statuer sur la validité, que le saisissant ait fait sa preuve (4). Si, au contraire, la créance est sérieusement contestable, ou si son existence n est susceptible d'être justifiée que par des voies d'instruction de nature à entraîner de longs retards, le tribunal rejette la demande de validité (5).
(1) Rouen, 23 novembre 1838, Sieey. 1839. t, %S6.
\i) Rousseau cl Laisnet, DUt. de proc , v» SaisU arrél, n«60 ; — Orléans, 3 décembre 1859. D. P . 1860, «, 9 ; - Cass Fr , 31 décembre 1860, D. P., 1861, 1, 46S ; — Civ. Arlon, 19 décembre 1889, Cl ei Bonj . l. XXXVIII, cl. — Corop infrà, n"» Ut.
(3; Bien que le principe de Tobllgalion alimenlalre se irouve Inscrit dans la loi, les allmeiils ne sont dus que si celui qui les réclame en a besoin, e( M celui à qui Ils sont réclamés est en étal d« tes fournir ; la délie esl donc incerialne aussi longtemps que les éléments de fait qui sont les conditions de son existence n*onl pas été élucidés. BUTRUC. v» Snisie-arrél, 0^39; — Douai, 9 mal 1853, diREY, 1861, i, 16i; J. Pai, 1855, t, 256 ; — Lyun, 5 février 1869, Siret. 1869. «, «60 ; — Agen, 7 mars 1870, D. P , 1870, 2, 131 i — Orléans, iîjuin 1888, La Lai, 1888, p. 163 ; — Montpellier. 19 mars 1901, D. P.. 190S, 2, %5.— Comp. infrà, no68.
(4) CIv. Bruxelles, 31 mal 1853, B. J , 1851, c. tO; — GIv. Liège. 15 mars 1859. Cl. et Bonj., t. VUL c. 455; — Civ. Bruxelles, 27 novembre 1871. P. A , 187%, 2, 67;
— Civ.Tongres, 26 mal 1876. Cl. et Bonj.. l. XXIV, c. 241 ; — Clv. Anvers, 16 février 1876. P. A., 1876, 1, 120; — CIv. Arlon. 24 avril 1890. Cl et Bonj., 1890, c. 1148;
— Bruxelles, 18 décembre 1900. Pas,, 1901, 2. 199 :B. J., 1901, c. 230.
(5) Bruxelles. 25 février 1830, Pas., 1830,2, 53; - Bruxelles, 28 avril 1832, Pas.,
1832, 2, 114; — Bruxelles, 4 mai 1833, Pas., 1833, 2. 139: - Cass. B., 11 décembre
1833, Pas., 1833, 1,193; — Bruxelles, 10 novembre 1834,Pa«., 1834, 2, 248;— Cass. B-,
Lorsque le tribunal civil n*est pas compétemment saisi du fond, il n*eu doit pas moins se livrer à Texamen préalable qui est nécessaire aux fins d'apprécier si la créance existe et réunit les conditions voulues pour servir de base à une saisie-arrêt; et il peut prononcer de piano la nullité de la saisie, si celle-ci est irrégulière (1) ou si les droits du saisissant lui paraissent incertains (2). Si, au contraire, la prétention du saisissant a une apparence suffisante de fondement, il surseoit à statuer jusqu'à décision définitive du juge compétent (3).
Toutefois, pour ne pas vinculer indéfiniment Tavoir du saisi. le tribunal peut imposer au saisissant un délai endéans lequel celui-ci sera tenu de représenter la décision qui aura statué sur la demande en payement de la créance, ou tout au moins de justifier des diligences qu*il auni faites (4).
A l'expiration de ce délai, si le saisissant produit une décision judiciaire condamnant le débiteur saisi à lui payer tout ou partie
4iDâM848, Pas, 1843,1, t76; — CIv.Bruxelles, 6 janvier 1852. B. J.. 185S, c. 157K ;
— Cass. B.. 9 mard 1876, Pas., 1876, 1, 182; — Paris. 7 aoùl 1878, /. av., t. Clll, p. 434; — CW. Anvers, 23 juin 1882. /. Trib., 1882. e 499; — Clv.Broxelles, 23 janvier 1888, i. Mb., 1884, c, 231 ; — CIv. Bruielles, 23 novembre 1886. J. Trib., 1886, c 1467: - Civ. Bruxelles, 4 mars 1891. J.TVifr.. 1891. c.736;— Dijon, 15 mars 1893, Dall pÊt.. 1894, 2. 363: — CIv. Verviers. 12 juillet 1895, Cl. et Bonj., 1895. c. 783 ; -Gand. 4 juillet 1896. Pas., 1897, 2. 95; — Civ. Huy. 6 mal 1897. Pand pét., 1897. n« 1103; — Giv. Gand. 17 novembre 1900, Cl et Bonj., 1901, c. 30.
(1) Cass Fr., 25 mars 1896, Dall péB.,1896. 1, 325; — CIv. Seine, 12 juillet 1899, Cluubt. 1900, p. 164.
(2) Beltjeks. art. 567. n* 3 ; — Bruxelles. 2 mal l829.Péu., 1829, 2, 1 64 ; — Bruxelles 7 janvier 18,33, Pas., 1833. 2. 3; — Bruxelles. 22 mal 1861, Pas , 1862, 2, 225; — Qv. Liège, 99 Janvier 1862, a. et Bonj.. t. XII, c. 941 ; - CIv Anvers. 29 juin 1876, Cl. et Bonj., t XXY. c. 1071 ; — Giv. Bruxelles, 29 janvier 1890, Joum. de Proc , 1891. p. i06: — Dijon. 15 mars 1893. Dall. p^b., 1894, 2 363; - Gand, 4 juillet 1696. J&um. de Proe.^ 18^7, p. 288; — Paris, 6 mal 1897, Dall. péa.. 1898, 2. 262;
- Bruxelles, 2 avril 1898. Pas.. 1899. 2, 27; Journ. de Proc., 1898, p 330.
(3) Bruxelles, 4 juillet 1860, B. J , 1860. c. 1015; — Civ. Dlnanl, 19 janvier 1861. Cl. et BoNJ., t II, c. 917; — CIv Anvers. 14 septembre 1866. Cl et Bonj.. t. XV, c. 812; — Civ. Anvers, 17 mai 1873, B. J., 1874. c 1259; - Civ. Anvers. 17 février 1876, P. A., 1876, 1. 122; - Cass. Fr , 20 mai 1890, Dall p^r. 1891. 1, 204; — Uége. 26 avril 1893. Pas., 1893. 2, 376; - Civ. Gand. 7 novembre 1894, Pas., 1895, 3. 12; — Civ. Arlon. Il avril 1895, Cl. et Bonj , 1895. c. 792; —Cl v. Anvers, 1*' juillet 1898. Journ. de Proc,, 1900. p. 291. —Y. infrà, n«* 234 et 340
(4) Bruxelles, 19 juillet 1848, Pas., 1848. 2. 252; H. J.. 1848. c. 1694 ; — Bruxelles. Mjolllel, 1866, Pas , 1866, 2, 349; — Civ. Anvers, 14 décembre 1871, Clonet, 1874, p. 83; —CIv. Arlon. 24 juillet 1879 Tl. et Bonj , t. XXVIII. c. 971 ; — CIv. Verviers, 15 décembre 1880. Cl. et Bonj., t. XXIX, c. 889;— Civ. Arlon. 18 janvier 1883. Cl. et fioEU., t. XXXII. c. 70; — Civ. Anvers. 30 novembre 1883, Pas . 1884, 3. 53 ; — Civ. Verviers, 25 novembre 1891. Cl. et Bonj., 1891. c 1201 ; — Civ. Bruxelles. 5 mai 1900. B. J.. 1900» c. 1449 ; Journ, de Proc., 1900. p 172.
de la somme pour laquelle la saisie-arrét a été pratiquée, le tribunal prononcera la validité de la saisie jusqu'à concurrence de la somme due. Si la décision n'est pas exécutoire, les juges accorderont au saisissant un nouveau délai (1). Dans le cas où aucune décision ne serait produite, le tribunal appréciera si le saisissant a fait les diligences nécessaires ou si le retard est dû à sa faute, et, suivant les circonstances, il accordera un nouveau délai ou il annulera la saisie (2).
Lorsque le chiffre de la créance du saisissant n'est pas contesté, la saisie-arrêt peut être validée, bien que le saisi ait formulé une demande reconventionnelle, si cette demande nécessite des devoirs d'instruction (3).
69. La créance du saisissant doit, aux termes de Tarlicle 551, être liquide. La loi ne détermine pas les éléments constitutifs de la liquidité d'une créance. Une créance est liquide, dit Pothier, quand il est constant qu'une somme est due et combien il est dû (4). C'est un point de fait qui rentre dans les attributions exclusives du juge du fond (5).
Le principe de l'article 551 s'applique à toutes les voies d'exécution forcée, y compris la saisie-arrêt, mais l'article 559 alinéa 2 y apporte un tempérament : la loi se contente d une liquidation provisoire faite par le juge avant la saisie. La raison qui a fait accorder au créancier cette facilité, est que souvent il y aurait à craindre qu^un mauvais débiteur dont la dette est constante, sans que le chiffre en ait été arrêté, ne parvint à toucher ce qui lui est dû et à se soustraire ensuite au payement de ce qu'il doit (6). La liquidation provisoire est indispensable chaque fois que l'import de la créance n'est pas déterminé; son omission entraînerait inévitablement la nullité de la saisie (7); il faut que dès le principe le saisi soit mis à même de faire cesser la poursuite en offrant payement au saisissant; or, celui-ci pour-
(1) Pand. B., v» Appel civil. ii« 743; — Litige, U avril 1883. Pus,, 1883, «» i»%.
(i) Bruxelles, 14 décembre 1871, Pas., 1873. 2, 25. — Liège, Il décembre 1890, Pas., 1891. «. «58; — CIv. Anvers, 1er juillet 1898, J. Trib,, 1898. c. 1357; P. A, 1899. 1,t10.
(3) Cas. Fr.. 13 Tévrier IK94, D. P., 1895, I. 31; Sirey, 1R9H, 1. 397.
(4) POTHiBR, Tt'aifé des ftbligaiitms, no 628.
(5) Cass. B , 13 mal 1875, Poi.. 1875. 1. 249.
(6) PiGEAU, l. II, |). 44: - Thouine. no 619.
(7) Duiiai, 10 décembre 1836, Dall. pér., 1838, 2. 81 ; — Rlom, 15 décembre 1846, Dall. pér.. 1847,2. 44.
rait toujours contester ia suffisance des offres, si le montant de là dette n*était pas arrêté au moins provisoirement.
Lorsque la liquidation provisoire a été régulièrement Faite, le tribunal devant lequel est portée la demande en validité ordonne les mesures d'instruction nécessaires pour arriver à la liquidation définitive ; toutefois, si le fond échappe à sa compétence, il se contente de sui*seoir jusqu'à ce qu*il ait été statué sur ce point, et il accorde au saisissant les délais nécessaires pour faire flxer d'une manière définitive le montant de ce qui lui est dû (1).
Une créance peut être liquide sans avoir pour objet une somme d'argent; mais il faut, dans ce cas, que le saisissant soit à même d'indiquer avec précision les cboses qui lui sont dues, et de mentionner, suivant les circonstances, la quantité, la mesure ou le poids (2).
60. Il résulte de ce que nous venons de dire que la saisiearrêt n'est pas interdite au créancier par le seul fait qu'il y a compte à régler entre les parties. Tout dépend des circonstances. Si, par exemple, un jugement ordonnant la reddition du compte a d'ores et déjà déclaré le rendant débiteur, laissant seulement incertaine la quotité de la dette, la saisie pourra être pratiquée, après que le saisissant aura fait évaluer provisoirement par le président du tribunal le montant de la somme due. En l'absence de pareil jugement, s'il n'y a pas de titre, le président apprécie tout d'abord le degré de certitude de la créance, au moyen des éléments fournis par la partie qui lui demande la permission de saisir ou qui sollicite l'évaluation de la somme pour laquelle la saisie pcMirra être faite. Si plus tard, après autorisation du président, le tribunal appelé à juger la demande en validité s'aperQoit que le résultat de la contestation est incertain et que le saisissant, tout compte fait, pourrait n'être pas créancier, il déclarera la saisie nulle (3). Si, au contraire, il résulte du débat que le
fl) Civ. Anvers. H mat 1851. B. J., 1851. c. Uil; — P«ii,t4 avrU I858.Dall pkr , 18(0. 181; — Gaiid. 17 mard 1870, Pav. 1870. % 210; - Clv. Anvers, 3 Janvier 1874. B J., 1875, c. 586; - Casa. fr.. 19 mars 1879. Le Droit, 1879. p. 67 ; - Cass. fr., i7]uiltei 1880, Le Dmit. 1H80. |>. 190; - Cass. fr.. «8 décembre 1K8I, Dall pér., 1882, I. 377; — Civ. Sfine. 29 août 1883. L« Droit, 1883. p. 295; — Annecy, 31 décembre 18X5, le Droit, 1886, p. 228.
(i) Voy iafrà, i\o 162. - Bruxelles, 21 mars 1891, B. J., 1891, i:. 452. - Martou, De l'expropriation forcée, l !•'. n»» 318 el s.
(3)CARRÉ-Cii\uvEAU,Quesl. 1926; — Bordeaux, l'^aoûl 1817, Sirey, 1818. 2. 40;
saisissant ressortira certainement créancier, la saisie sera maintenue, et ie tribunal surseoira à statuer jusqu'à Papurement du compte, dont (examen pourra se faire dans Tinstance en validité lorsque les obligations du saisi seront de nature civile (1).
61. La créance du saisissant ào\i èire exigible. En principe les créanciers peuvent prendre des mesures conservatoires avant l'époque de l'exigibilité de leurs créances; mais si la saisie -arrêt est un acte conservatoire pour le saisissant, c'est plus qu'un acte de conservation à l'égard du débiteur, dont le patrimoine se trouve frappé d'indisponibilité (2). C'est pourquoi la saisie-arrêt ne peut être pratiquée que par celui qui a le droit d'exiger le payement de la dette et de provoquer une condamnation; le créancier est tenu de faire assigner le saisi en validité dans la huitaine, ce qui montre bien que la saisie (end à l'exécution immédiate de l'obligation du débiteur.
62. il est donc interdit de recourir à la saisie-arrêt pour avoir payement d'une créance à tenne : qui doit à terme ne doit pas, dit l'adage : celui qui a accordé terme et délai s'est engagé par là même à s'abstenir de tout acte d'exécution avant l'échéance (3).
— Bruxelles, S5 Juin 18S9, Poster., 1829. p. «15; — Bruielles, 25 Janvier 188«, Pasicr , 1832, p. 25; — Cass. Fr., 10 décembre 1839, Dall.. Repert., vo SaUte-arrêt, n» 51 ; - Bordeaux, 15 Juillet 1846. J. av., t 71, p. 703, D. P. 1847, 2, 45; - Nîmes. 18 Juin 1850. D. P.. 1850. 2. 158; - Bruxelles, 4 Janvier 1854, Pas., 1854,2. 271; - Limoges, 6 avril 1860. D. P., 1861, 5. 432; —Limoges, 27 novembre 1868, D. P., 1869. 2. 48; — Trib. Arlon. 28 avril 1869, Cl. et Bonj., l. XIX, p. 128; — Cass. Fr. 22aoai 1871. D. P.. 187i, 1.228; -Cass. Fr., 27 avril 1885, D. P., 1886, 1. 191; — CIv. Bruxelles, 6 février 189S, Pas,, 1895, 3. 125; Pand. pér., 1895. n«1080;-- Civ. Liège, 22 avril 1899. Pand. p^r.. 1899. n<» 099.
(1) Cass. Fr., 11 Janvier 1843. J. av,, t. 65, p. 499; — Caen, 20 août 1847, D« P . 1849, 2, 21 : — Blom, 27 février 1850. J av., t. 76, p. 596; - Bardeaux. 31 août et 6 décembre 1850, /. av . t. 76, p. 597 ; — Caen, l»"* février 1854. /. a»., t. 79, p. 435 ;
— Pau, 24 avril 1858, D P.. 1860, 2, 81 : — Caen, 27 août 1860, /. av., t. 87, p. 45;
— Bordeaux. 1« mal 1876. J. av., 1. 101. p. 414; — Paris. 16 avril 1880, D. P., 1881, 2, 66; — Cass. Fr., 27 Juillet 1880. D. P.. 1881, 1. 117 ; — Cass. Fr, 2Jaln 1902, /. Pal, 1905. 1,234.
(2) Laurent. I. XVIÏ. n»» 89 et 187; — Demoloiibb, t. XXV, n» 610; - Larombière, sous rart. 1 166. n» 21 ; — Voy. infrà, n»» 264 et 806.
(3) C. cIv. art. 1185 et 1186; - Voy. Pand. B., y <* Acte conservatoire, n» 27 bis; vo Contributions directes, recouvrement ei poursuites, n® 1035; v« AUmenis, n» 200 : — Rogbr n« 117; - Dodo, n« 28: — Carré Chauveau. Quesl.. 1926; — Bioche, y^ Saisie-arrêt, n« 6 el 16; - Thomine, l.lï, p. 62; — Boitard. t. II. p 404; — Boolbt et DuBOULOZ. n» 45; — Rodière, t. II, p. 197; - AUBRYet Rau, Droit civil, 5«édll., § 803. noie 22; - Baudrt-Lacantinerib. t. XII, n» 995; - Grenoble. 23 juillet 1818. i. av., l. XiX, p. 353; /. Pal., 1818, p. 942; - Bourges, 17 mars 1826. 7. Pàl., 1826. p. 301 ; — Liège. 13 avril 1887, Pas,, 1837, 2. 92; - Bordeaux. 18 août 1846, D. P , 1847, 2, 431 ; — Nîmes, 23 janvier 1851. 7. av., t. LXXVI, p. 597 ; — CIv. Arlon. 20 mal 1880, Cl. et Bonj.. t. XXIX. c. 815; ce Jugement annule une saisie-
La saisie faite en vertu d*une créance à terme demeure nulle, alors même que le terme échoit durant Tinstance en validité (l).
Si la créance pour sûreté de laquelle la saisie a été faite est en partie exigible et en partie à terme, celte saisie sera validée jusqu'à concurrence de la somme exigible, et annulée pour le surplus (â).
Celui dont la créance est exigible peut pratiquer saisie-arrêt non seulement pour le principal et les intérêts échus, mais aussi pour les intérêts à échoir jusqu*au payement, ceux-ci étant Taccessoire de la créance (3).
La saisie est toujours permise lorsque le débiteur a, expressément ou implicitement, renoncé au bénéflce du terme (4).
63. Si le terme avait été stipulé exclusivement en faveur du créancier, celui-ci aurait le droit de former saisie-arrêt; dans ce cas exceptionnel, en effet, la dette est toujours exigible et le créancier peut prendre les mesures nécessaires pour en assurer le payement (5). Mais la saisie-arrêt implique renonciation au bénéfice du terme : le créancier ne pourrait pas saisir-arrêler en déclarant qu'il entend ne recevoir payement quau terme convenu (6).
64. Il est permis de pratiquer saisie-arrêt lorsque le débiteur est déchu du bénéfice du terme, il y a déchéance si le débiteur est en état de déconfiture, ou si, par son fait, il a diminué les sûretés qu*il avait données par le contrat à son créancier.
L'article 1188 du Code civil, qui règle cette matière, ne men-
arrèl (aile pour sûreté de loyers à échoir, quoiqu'elle porlfll sur le prli des meubles qui ayalenl garni la maison louée ; — Grenoble, S6 mal 1881, D. P., 1888, i, 1i6 ; SiRET. 1883, «, 84; — Civ. Vcrvlers, t avril 1884, Cl. el Bonj.. t. XXXIl, c. tTS; ce jugement annule la saUle-arrêl pratiquée avant l'échéance du terme, quoique le débiteur eût pris rengagement moral de payer des acomptes çuantf U le pourrait ; — Clv. Seine, 2 août 1884, La loi, 1884» p. 10S9; — Liège, 2 mars 1893, Pas , 1893, it. M; - Civ. BrnxeUes, 28 juin 1893, Pas., 1893, 3, 326, où le tribunal considère avec raison comme une dette a terme une dette exigible à toute époque, mais moyennant préavis d un mois; il en eût été autrement si robilgalion avait été stipulée payable à première réquisition du créancier (Vov. infrà, n^ 156) ; — Paris, 10 novembre 1896, D. P , 1897. 2, 188 ; Sirbt, 1898. 2. 249
tl) Pand. B., vo Exécution des jugements (matière civile) no 136; — Martou, Expropriation forcée, n<* 317.
(2) Pand. B.. v« Obligation à Mr»i«, n»« 95 et sulv.; — GIv. Verviers, 11 mars 1891. CLetBoici.» 1891, c. 489 ; — Civ. Arlon, 30 Juillet 1896. Cl. et Bonj , 1896, c. 7.
(3) Cass Fr , 4 juin 1896. D. P., 1896, 1, 462; Pas. t>elge, 1897. 4. 29.
(4) Angers. 20 juillet 1843. Sirey. 1843, 2, 183.
(5) Betg. Jud„ 1866, c. 767; note in fine.
(6' Roger» n* 119; — Dalloz, v» Saisie-arrêi, n'* 73.
tionne pas la déconfiture ; il se sert du mot faillite ; mais cette expression doit être prise dans un sens lai^e, comprenant toutes les situations dans lesquelles un débiteur se trouve incapable de faire face à ses obligations ( t). Est en déconfiture le débiteur dont Tactif ne suffit pas pour désintéresser ses créanciers apparents (2). Aucun acte particulier n*a la vertu de prouver la déconfiture; on ne peut pas formuler, en droit, de règle absolue à cet égard (3). La question de savoir si le débiteur a diminué les sûretés données par le contrat au créancier peut soulever des difficultés. L'article il 88 ne s'applique pas au cas où les sûretés ont été diminuées par cas fortuit ou force majeure (4). Il ne s'applique pas non plus à la diminution du patrimoine du débiteur qui forme le gage général de ses créanciers; il faut quil y ait diminution des sûretés prévues au contrat (5). On doit assimiler au cas de
(I) Laubent, t. XVII. n** 195; — Aobbt et Rau, § 303, noie 12 ; — Delvincourt, l. Il, p. 490; — Hoc, l. VII, n* i87 ; — Pl\xiol. l. Il, n*889; ~ Labombièbe, TMoirU et pratique det obUgaUons, art. Il 88, n^ 3 . — GoLMEr de Santerbe. Cour» analytique de Code civil, i. V. n» 36ts,§ l*' ; — Doranton, l. XI, n* 607. — Cass. fr., 10 mars 1845, Dall Pâi.,l.i08; — Orléans, 30 avril 1846 Dall p^b ,i. 135.— Colmar,4mal 1864. Dall. péB., 2, iSO ; — Melz, 16 décembre 1868, Dall pbb.. 1869, i, i06; — Rouen, i9 Juin 1871. Dall pér., 1873, % 106; - Ctv. Arlon, 10 février 1881, Cl el Boxj ,
1. XIX, n^" 1077 ; - Civ. Bruges, %0 novembre 1882, Pas., 1883, 3, 78; — Cass. Ir., 1i décembre 1899, B. J., 1900. c. 625; /. PaL, 1901, 1, 341.
(9) Art. 180 de la Coutume de Paris.
(8) Plamol, Étude dans Dall pér , 1892, 1, 281 ; — Pand. B., y® ObiigaUonà terme, n- 155 el s.
(4) Laurent, t. XVII, n« 203; ~ Hue, t.Vll, n» 288; — Aubrt et Rau. § 308, note 13; — Larombière, art. 1188, no20. — Caen, 25 février 1837, Sibet, 1838. 2. 151.
(K' Roger, ii» 121 ; — Boulet et Dubouloz. n« 46. — Paris, I** décembre 1840, Dall. pér . 1845, 4. 370 ; — Paris, 26 avril 1850, Dall. pbb.. 2, 148. — Le vendear d'objets mobiliers Jouit d'un privilège pour le payement du prix, tant que les objets sont en la possession de Tacbeieur SI celui cl les revend à un Uers avant d*avoir payé son prix, le premier vendeur ne peut plus exercer ses droits que sur le prix de la revente (Laubent. t. XXIX, n«* 477 à 480 ; — Aubbt et Rau, § 261. note 65 ; - Planiol. t 11. n«26t0; — GuiLLOOARD. Priv ethyp.^ I. 393; — Pont. I, I49;~Bai:drt LACATiriNERiE ot DE LOYNES. hriv. et hyp., t. V n^ 518; — Roger, n^ 118.) — C'est pourquoi on recoiitiait généralement ft ce premier vendeur le droit de saislrarrêtar entre les main? du tiers sous-acheteur, lors même que le terme qu*il a accordé n'est pas encore échu Certes, lorsque le délai n'a été consenti qu'ft raison de la garantie résultant du privilège, l'acheteur ne peut pas profiter de ce délai pour encaisser à son profil perjsonnel le prix d'objets que lui-même n'a point payés; Il est déchu du t)énéfice du terme (Amiens. 27 août 1844, Sibet, 1845. 2. 561 ; 7. Pal., 1850, 2, 510; — Paris, 26 avril 1850, Sibet, 2,388; J. Pal., 1850, 2, 509 : —Caen, 8 août 1865, Sibet, 186€.
2, 224 ; J. Pal., 1866, p. 843 ; ~ Caen, 26 décembre 1896. Sibet, 1897, 2, 213 ; - Chambéry, 13 mal 1902. Dall pér., 1903. 2, 237). Mais 11 faut pour cela que l'intention des conlraclanls ne soit pas douteuse; car la diminution des sûretés légalement inhérentes à la créance à raison de sa nature, sans qu'il y ait eu de convention spéciale à cet égard, ne rentre pas dans les prévisions de l'art. 1188, qui ne parle que des sûretés données au créancier par le contrat. La preuve de ce que le terme n*a été
(limîDuiion des sûretés données, celui où le débiteur se trouve en demeure de fournir les sûretés qu'il avait promises (1).
Le créancier a le droit de saisir-arrêter sans avoir fait prononcer ia déchéance du terme. L'exigibilité immédiate de la dette est la conséquence légale de l'insolvabilité du débiteur ou des agissements qui ont eu pour effet de diminuer les sûretés données. « Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du terme », dit Tarlicle 1188; il n'est pas question d'un jugement de déchéance; il n'en faut certainement pas en cas de faillite (3) ; il n'en faut pas davantage dans les autres cas (3). Le débiteur aura, lors de l'instance en validité, la faculté de contester qu'il soit en déconfiture ou qu'il ait diminué les sûretés données ou promises au créancier; ce sera au saisissant A démontrer qu'il en est bien ainsi (4) ; s'il n'y réussit pas, la saisie sera annulée.
65. Le créancier peut, en principe, saisir-arrêler les sommes ou effets dus à son débiteur, bien qu'un terme de grâce ait été octroyé à celui-ci par le juge. Suivant l'article 1244 du Code civil, le terme de grâce entraîne le sursis à l'exécution des poursuites; ainsi le créancier ne peut plus recourir à la saisieexécution ni à la saisie immobilière. Mais l'article 135 du Code de procédure dispose que les actes conservatoires seront valables, nonobstant le délai accordé La faveur du délai de grâce n'est accordée au débiteur, contre la rigueur du droit, que par des considérations d'humanité, et à cause de Timpossibilité présumée ou il est de se libérer à l'instant même. Il ne doit pas lui être permis d'en profiter pour encaisser des sommes dont il lui serait loisible
iccordé qu'à raison du prlvUège peul-elle se déduire de la seule circonstance que racle de venle a été transcrit au greffe du tribunal de commerce conformément à Tari. M. n9 5« de la lof (lu 16 décembre 1851 ? Cela est douteux. Et sMl n*y a pas déchéance dn terme, Il va sans dire que la saisie-arrêt n^est pas permise. (Paris, H mai 1849, Dall. péb., i, 190 ; — Cass. fr., 4 Janvier 1870, Dall. pér., 1,11. — Comp. cependant : Poitiers, 4 avril 1881, Dall. psr., 2, 156.)
(1) Laurent, t. XVII, n« 904; — Aubrt et Rau §303, note 15; — Larombière, art. 1188. u» 18; ~ Hoc. t. VU, n» 988; — Planiol. t. II, no 399. — Douai» 21 novembre 1846, Dall. pér., 1847. 9, 98.
(9) Loi du 18 avril 1851 , art. 450.
(S) Laurent, t. XVII, n« 910; — FuzierHerhan, V^ Saisie-arrêl, no961; — Pand. B.» v« Déeonfiute, no 140; — Planiol, 1. 11, n» 390, et étude, Dall. pér., 1899, 1, 981 . — CoRtrà'. Pand. B., v« Exécution des jugements (matière ci^le), no 134; - Marcottt, De fexjnomriatim forcée, t. I«',no 147;— Gass. fr., 14 mars 1854. Dall. pér., 1, 139; - Cass. fr., 30 mars 1899, Dall. pér., 1,981; Siret, 1899, 1, 481.
(4) Pand. B., v« Obligation à terme, n** 935 et s. — Bruxelles, 98 juillet 1899, Pas., p. 251.
de dissiper ou de détourner le montant au préjudice de ses créanciers ; la saisie-arrêt a pour but de l'empêcher de le faire ; elle est donc permise à titre de mesure conservatoire (1). Les tribunaux décideront, lors de l'instance en validité, si le débiteur a recouvré le moyen de se libérer ; ils apprécieront si les sommes dont il est créancier sont assez importantes, eu égard à sa situation générale, pour qu'il lui soit interdit de se prévaloir de la faveur qui lui avait été accordée ; dans l'affirmative, ils ordonneront que le tiers saisi versera ce qu'il doit entre les mains du saisissant, soit immédiatement, soit à l'expiration du délai de grâce (S).
66. Lorsque le terme de grâce a été accordé, non par le juge, mais par le créancier lui-même, il y a lieu, pour savoir si la saisiearrêt reste permise, de rechercher quelle a été l'intention des parties à cet égard ; c'est une pure question de fait. En cas de doute, il faudrait reconnaître au créancier le droit de saisir-arrêter, car l'octroi d'un terme de grâce constitue de sa part une renonciation temporaire à la faculté qu'il avait de poursuivre son débiteur et cette renonciation doit être interprétée restrictivement (3).
67. Celui qui na qu'une créance conditionnelle ne peut pas recourir à la saisie-arrêt. La raison de décider est plus forte encore que pour le créancier à terme. La créance sous condition suspensive, outre qu'elle n'est point exigible, n'est même pas certaine, puisque l'événement dont elle dépend peut ne pas se produire ; elle ne suffit donc pas pour provoquer une condamnation et entraîner une exécution. Quelque péril que révèle la situation du débiteur, celui-ci fût-il en état de déconfiture, le créancier con-
(1) Carré-Chauybau. quesl. 1926, et commenlalrede Tari. 125; — Dutbuc, vo Saisiearrêt. n^'aS; ~ FoziBR Hbbiian, n« i68; - Roobr. n*' 120; — Biochb, v« SaisUarrH, n» 17; — Dalloz, v» Saisiê-arrêt, n<»» 72 el 76; — Roussbau et Laisnby* v« Saive onH, II» 92; — AUBRT el Rau, 4«6d.. l. IV, p. 117; — Toullier l. VI. n" 673; — Boncenne. éd. belge, 1. 1", p. 344:~Garsonnbt. § 1M89; - Db Bbllbtmb, Ordonnances sur rrquéie et sur référé, t. I, p. 161; — Dbmolombb, t. XII, no 604, p. 446; — nAUDBT-LACANTi- NERiE, t. Xll, n« 995; - Dalloz, v« Saisie-arrêt, n» 77.— Civ. Seine. 27 Janv. 1885. U DroU, 1885, p. 29. — Contra : Larombièrb sous l'art 1244, n«27; — Laobbnt, t.XVH, no 584; — Dodo, n» 29; — Pand. B.. v« AcU conservatoire, n~ 13 el sulv.. el v« ikM n« 806; — Baudrt-Lacantinerie. t. XU. n» 1495; — CIv. Seine. 23 Juin 1883. La Loi, 1883. p. 9ff6; — Civ. Seine. 20 Janv. 1900. Joum. proe. , 1902, p. 185. - Comp. Dbbo- LOMBE. t. XXV, n<» 604.
{t) Sur le délai de grflce sul licite par le débiteur après l'exploilde saisie, voy. iR/rà. n» 402.
(3) Dbmolomrb. t. XU. n« 52, p. 259 (éd. belge) el les autorllés quil elle; — Dauoz. v« Saisu-arrêt, a* 72; - Bbltjbns. art. 557, n« 66; — Liège, 15 Juin 1882, Pas., 188i 2, 292; Dall pér., 1883, 2, 138.
ditionnel iraura le droit de saisir-arrêter qu'après l'accomplissemenl de la condition. On ne peut objecter l'article 1180 du Code civil, aux termes duquel le créancier a la faculté, avant que la condition soit accomplie, d'exercer tous les actes conservatoires de son droit; les actes permis au créancier conditionnel sont ceux qui tendent uniquement à la conservation de son droit, par exemple, la production du titre dans une procédure de distribution, et non ceux qui, comme la saisie-arrêt, aboutissent à une exécution (1).
La saisie-arrôt pratiquée par un créancier conditionnel serait nulle, même dans le cas où la condition viendrait à s'accomplir avant l'assignation en validité. Nulle à son point de départ, la saisie ne peut prendre vie plus tard, et la demande en validité n'est recevable que pour autant qu elle repose sur une procédure jusque là régulière (2).
Le créancier conditionnel ne peut pas saisir, alors même qu'il y a déjà à charge du débiteur une autre saisie-arrêt (3). Mais il a le droit d'intervenir dans Tinstance en validité de cette saisie, pour empêcher que les deniers arrêtés soient exclusivement attribués, à son détriment, aux créanciers saisissants ou opposants (4). En outre, comme nous le verrons plus loin, il a la faculté de se constituer lui-même opposant et de réclamer une collocation lors de la distribution des deniers saisis (5).
Ce que nous venons de dire ne s'applique qu'à ceux qui ont une créance subordonnée à une condition suspensive. La condition résolutoire a des effets tout différents : aux termes de l'article 1183
(1) Baddbt Lacantinbbie. l.lll, n<* 841; — Laurent, t XVII. ii» 89; - Planiol, I. II, n* 404; — fioiTARD. I. IL 60« Ipçoii: — Demolombe. l. V, no 369; — Colhet de Santbrre, t- Y.99to, II; — BiOGHE. v« Saisie anêt, n^ 14: — Rodière, t. III. p. 389; — Larom- BiÈBB. soui I an. 1 180. Il* % — Hoc. l. VII. n«i59, — Pand B . v« Acte conservatoire, n'W; — Fozier-Herman, v« Saisie arrêt, n» Ît8: - Dodo, n" 19: — Duranton, l XI. n«70.— Lyon, 8 jntit 18i1, Dall pér.. 184i. 2.103;— Bordeaux, 15 Juin 1851, l av., l. 7«. II. 597: - Douai. 9 mal 1853, /. av . t. 79, p. 435. — Paris. i8 janvier 1R54, Dall pér . 1855 . i. 91 1 . — Voy. cependant : Pand. B . v« Donation entre vifs, n»e71;- Bordeaux, i9 mai1840. Siret, 1840,2. 358; - Cass. fr.. 15 déc. 1868.Siret, 1869,1.84.
(t\ Pand. B . v» Condition en général no t^lbis ; — Boulet el Dobooloz, n°5i.
(3) Contra : Roger, no 98. — Duranton, I. II, n° 70. — Rodièrb enseigne que le créancier eonduionnel peut user desalsle-arrél si le débiteur aliène Ie8 biens qu'il avali au momeot du conlral et fait naîlre par la des doules sur sa bonne fol. — Rodière. t II, p. 197. - Boulet etDuBOULOz se rallient à celle dO(nrlne(no 51).
(4) AUBBT ei Rau, 6« éd., § 302, note 54. — V^ infrà, n^ 394. (5)Voy.tii/râ, n» 584.
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da Code civil, eile ne suspend point l*exéculion de lobligation; le créancier peut donc poursuivre cette exécution par ia voie de la saisie-arrét ; il devra seulement restituer ce qu'il aura reçu, si révénement prévu se réalise 1 1).
68. Il résulte de ces principes que le créancier d'une pension alimentaire dont le chiffre a été fixé soit par convention, soit par décision de justice, ne peut former saisie-arrêt que pour avoir payement des termes échus. Sa créance, quant aux termes à échoir, est subordonnée à différentes conditions, notamment à la condition de survie, et dès lors elle ne peut donner lieu à des mesures d'exécution (2).
Les mêmes règles sappliquent à la rente viagère. Toutefois, pour déterminer l'étendue des droits du crédirentier, il faut faire une distinction. Si la renie viagère a été constituée comme charge d'une donation, et que le débiteur n'en paye pas les arrérages, le donateur, en faisant révoquer la donation conformément à Tarlicle 953 du Code civil, a le droit de pratiquer saisie-arrêt pour se faire rembourser la totalité du capital donné. Si au contraire la rente a été constituée par un contrat à titre onéreux, le crédirentier ne peut pas, en cas de défaut de payement des arrérages, exiger le remboursement immédiat du capital, à moins qu'il ne se soit réservé cette faculté par une clause expresse ; mais l'article 1978 du Code civil l'autorise à saisir ce qui est dû au débiteur de la rente, jusqu'à concurrence de la somme nécessaire pour assurer dans l'avenir le service de cette rente (3). Le tribunal, dans ce cas, détermine l'emploi des deniers saisis (4).
69. La saisie-arrêt n'est pas toujours pratiquée par le créancier originaire; elle peut l'être, soit par ses successeurs universels
(1) Comp. Cass. fr., U déc. 1893. Dall. pér., 1895, 1, 529.
I«) Pand. B., v« Nourriture {Aiimenls), n°» 166-179. — Brux., \H ocl. 18ÎI. Pas., 18%t, p. 464; — Brux., t mai el Î5 juin 18%9, D. P., 1834, «,36; — firar, 18 Janv. 183%, Pas., 183%. p. 17 ; — Giv. Anvers. 31 déc. 185%, B. J.. 1853, c. 527; — Civ. Brux., 81 déc. 1889, J Trib., 1890, c 1480. — Comp. suprà, n» 57.
(3) En cas de concours entre ies créanciers du débiteur de la renie, le capital saisi en vertu de Tari. 1978 ne peut pas être employé exclusivement à payer le crédirentier. Ceiui-ci ne touchera donc pas l'intégralité de ses arrérages, car l'art. 1978 ne déroge pas à l'art. 8 de la loi tiypothécaire, qui dispose que le prix des biens da débiteur se distribue entre les créanciers par contribution. — Laurent, t. IXVII. n« 81%; — Roger, n» \tlbU: — Flaniol, t. n, n« %184. — Cass. fr, 16 avril 1839, D. P., 1839. 1. 158;SiRET. 1839. 1, 511.
(4) AUBRT el Rau, § 890.
OU à litre universel, soit par ses successeurs ou ayants-cause à titre particulier.
Les successeurs universels et les successeurs à litre universel ont le droit de former saisie-arrêt à charge des débiteurs de la succession (i), alors même qu'ils nont pas la saisine. Ils ne sont tenus de signifier ni au saisi, ni au tiers saisi, les pièces justificatives de la qualité en vertu de laquelle ils agissent ; il leur suffit d'établir leur qualité lorsqu'ils en seront requis (2).
Les successeurs ou ayants-cause à titre particulier du créancier, tels que les cessionnaires, subrogés, donataires, légataires, eudosseurs ou délégataires, ont également le droit de pratiquer saisie-arrêt. En cas de cession, la saisie peut être faite avant que le débiteur cédé n'ait reçu signification du transport ou ne l'ait accepté, car elle n est au début qu'un acte conservatoire ; mais comme elle devient dans la suite une voie d exécution, le saisissant ne pourra obtenir un jugement de validité que lorsque la cession sera opposable aux tiers, c'est-à-dire lorsque la formalilé de Varlicle 1690 du Code civil aura été remplie (3).
70. Les créanciers d'une succession bénéficiaire ont intérêt à empêcher l'héritier de dissiper les valeurs successorales. On leur a contesté à tort le droit de pratiquer des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la succession (4). On disait que le bénéfice dMnventaire a été institué autant dans l'intérêt de la masse créancière que de Fhéritier lui-même ; que celui-ci est seul chargé d'administrer et de faire rentrer les fonds dus au défunt; on ajoutait que les créanciers, exerçant des poursuites contre les débiteurs de la succession, entraveraient la gestion de l'héritier ; que pareille entrave était aussi inutile que fâcheuse, puisqu'aux termes de l'article 807 du Code civil, l'héritier bénéficiaire
1^) Com|). <n/hi, n» 91.
(S) Pand. B., vo Exécution des jugements {matière civite), n<>* 63 el s ; — Marcottt, ^ fexpropriaiion forcée, l. !•', ii« 10. — Comp. Civ. Vervlers, 14 déc.1894« Cl. el Boni., W5. c. ÎO.
(3)BooLn et Dubouloz, n« 156;— Garsonnet. § 1260. — Gass. B., 3 déc 1846, Pas., >l^n. I, 451 ; — Cas9 fr., !«' mal 1889, Siret, 1889, 1, 460. — Conlrà : Laurent, tiXîY. n« 540.
^i) Soos la lëgislatioii romaine. Taellon des créanciers élail suspendue de plein <lroil pendanl les délais accordés ft Thérlller pour délibérer. — Sous nos lois aoluelles, VeicepUon dllalolre qui apparllenl à Théritier conlre les poursuites des créanciers implique que ceux-ci ont le droit d*agir dès Touverlure de la succeâslon ; ils peuvent pratiquer salsle-arrêt, sauf à surseoir à la validité de façon h laisser au successible le ^(lopsde faire Inventaire et de délibérer. — Laurent, t. IX, n* i75.
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pouvait être tenu de donner caution. Ces raisons ne sont pas suffisantes pour Taire admettre que le législateur ait voulu déroger ici au principe général en vertu duquel tout créancier peut pratiquer saisie-arrêt à charge de son débiteur. On ne peut nier que l'héritier bénéficiaire soit le débiteur des créanciers du défunt. Sans doute, il n est tenu vis-à-vis d eux que jusqu'à concurrence des forces de la succession, d'où il résulte que les créanciers de celle-ci ne pourront pas saisir entre les mains des débiteurs personnels de l'héritier (i); mais l'héritier est personnellement obligé vis-à-vis des créanciers, et on ne saurait l'assimiler au curateur d'une faillite, mandataire nommé par justice pour représenter la masse créancière et réaliser l'actif dans l'intérêt de cette dernière. Loin d'être le représentant légal des créanciers, chargé d'agir pour eux et en leur nom, l'héritier bénéficiaire a des intérêts opposés aux leurs, puisque Pavoir du défunt, déduction faite des dettes, doit lui revenir; ainsi, s'il est administrateur, c'est surtout pour lui ; les valeurs de la succession lui appartiennent; elles peuvent donc être saisies à sa charge par les créanciers dont elles constituent le gage. Il n'y a pas lieu de s arrêter à l'objection tirée de la faculté qu'ont les créanciers d'obliger l'héritier bénéficiaire à donner caution de la valeur du mobilier compris dans l'inventaire et de la portion du prix des immeubles non déléguée aux créanciers hypothécaires : cette mesure peut, dans certains cas, se trouver insuffisante, et, au surplus, la circonstance qu'une garantie accessoire a été accordée par le législateur aux créanciers, ne suffit pas pour qu'on puisse contester à ceux-ci le droit de recourir aux voies d'exécution ordinaires (2).
(1) GIv. Bnix., 19 févr. 1896, B. J., 1896. c. 399 ; — Garsonnet, § 13I8« noie 7;
— BoGBR. n® 181. — Ils le poiirralenl si rbérllter se Irouvail en défaut de rendre son compte. — Brux., 14 avril 1827, Pas., 1827, p. 133.
(2) ZACHARiiG, § 619; — AUBRT el Rau, § 618, leile et note 74; — Planiol, l III n» îl 25 ; — Baudry Lacantineri», t VII, n»» \m ft 1M8 ; — DUR ANTON, t. VII. n* 37;
— Demolombb, éd. belge, t, VIII. no î48 ; — Laurent, t. X, n» 137 ; — Victor Thirî, t. II. Il» \fiï\ — Carré-Chaoyeau, qaest. 19246à; — Thohine, n° 1178; — Gabsonnet. § 1318 in fine; — Beltjens. art. 557, ii*»* 16. tkbis el 39 ; ~ Biochb et Gocjbt, V» Saisie-arrêl^ n» 19; — Roger, n" 179 el s.; — Dodo, ii^ 69; - Marcotty. Oe rexprnprialUm jorde l. I***, n"* 16 ; — Rwue pratique du notarial belge, 1884, p. 409 ; - Liège, 29 déc. 1838. Pas.. 1841, 9. 89; — LIégp, 5 mars 1839. Pas , 1889, 2. 42; - Bordeaux. 6 mal 1841, J. Pal., 1841, 2, 280; — Rennes, 28 mai 1845, J, Pal , 1815; 2, 252; — Cass. fr., 9 mal 1849, D. P., 1819, 1, 154; — Cass. fr, !«' août 1849, D. P, 1849, 1, 287; — Poitiers, 22 mai 1856, D. P., 1866. 2, 191; — Liège,
Aux termes des articles 808 du Gode civil et 990 du Code de procédure, ie prix de vente du mobilier dépendant d'une succession bénéficiaire doit être distribué par contribution entre les créanciers opposants. Les créanciers de la succession n ont pas à faire saisie-arrèt entre les mains de Théritier ou de rofficier ministériel qui a procédé ù la vente; il leur suffit de se constituer opposants, c'est-à-dire de porter leur créance à la connaissance de rhérilier bénéficiaire (1).
Lorsque l'héritier sous bénéfice d'inventaire est personnellement créancier de la succession, il n a ordinairement aucun intérêt à pratiquer saisie-arrêt entre les mains des débiteurs de celte succession, puisqu'il a le droit de les poursuivre directement en payement. Mais si d autres créanciers ont saisi des valeurs successorales, rhéritier peut saisir à son tour (2), et dans ce cas il doit présenter requête au tribunal de première instance pour faire i\ommer un curateur au bénéfice d'inventaire (3).
71- Les créanciers d'une succession vacante ne sont pas autorisés à pratiquer, comme les créanciers d'une succession bénéficiaire, des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la successii)!!. En effet, lorsqu'une hérédité est vacante, le tribunal de première instance, sur la demande des intéressés ou sur la réquisition du procureur du roi, lui nomme un curateur. Celui-ci est chargé, aux termes de l'article 813 du Code civil, d'administrer la succession, avec l'obligation de verser le numéraire, ainsi que les deniers provenant des rentrées, à la Caisse des
8 déc. 1860. Cl et Bom., t. IX, c. 1039 ; — Brux.. 15 févr. 1875, Peu., 1875, %, 131 ; - Gand. U Janv 1885, Pas., 1885, i, 162 : — Pau, 21 févr. 1887, D. P., 1888, t, 181 ; — Gaiid. 8 févr. 1890. Pas., 1890. i, 253 ; - Riom, 4 Jaill. 1890, D. P., 1891. i. 348; — Orléans, i8 julll. 1891, D. P.. 1898. 2. 36 ; — Giv. Arlon, 12 nov. 1896, Cl. el BoNJ.. 1898, c. 64; — Dijon. 29 mars 1897, D. P., 1898. 2. 353. — Conlrà : RoLLAiD DE ViLLARGUBS, DUi, du Noi., v» Bénéfice d'invenUiire. n» 153. — Paris. 27 juin 1820, Sirbt, 1820, 2. 242 ; — Rouen, 12 aoûl 1826, D. P.. 1826. 2, 256 ; — Riom. 24 aoûl 1837.7. PaL, 1841, 1, 283; — Civ. Seine, 22 Mvr. 1851, 7. av., t LXXVI. p. 277 ; — Civ. Seine. 6 déc. 1855, J. av., l. LXXXI, p 659.
(1) Planiol, l. Il, Qo 482, noie; — Rqgbh, n** 181. — Civ. Bruges, 10 janv. 1887, Pot., 1887, 3, 95. — Aucune forme spéciale n'esl requise pour celle opposition ; telle-el résulte de tout acte élabllssanl que I héritier bénéficiaire n*a pu ignorer l'existence de la créance et la volonté du créancier d'en être remboursé. — Gass. fr., I jiiill. 1892. D. P., 1892. 1. 481 ; — Vov. au.<$sl D. P , 1893, 2, 385, note. - Comp. Wîffô, n» 3. el infirà, n» 584.
'2- C. civ.. art. 802, n» 2». — Laurbnt, Droit civil, l. X. n» 99.
(3) Boulet et Dubouloz, n» 69 ; — Dalloz, v^ Saisie arréiy n<> 23 ; — Fozibr-Hbrhan, ^' Satti«.arré<. n» 79 .
dépôts el consignations, pour la conservation des droits et à la charge de rendre compte à qui il appartiendra (i). Le curateur n'est donc pas un intéressé, c'est un adnninistrateur judiciaire, chargé de veiller aux intérêts, non seulement des successeurs éventuels, mais aussi des créanciers de la succession, dont il est le mandataire. L'exercice d*un pareil mandat est inconciliable avec la faculté pour les créanciers de procéder à des saisies -arrêts, puisque ces saisies, outre qu'elles entraveraient la gestion du curateur, seraient une source de frais frustratoires. Il v a ici analogie, non pus avec la succession bénéficiaire où Théritier agil dans son intérêt personnel, mais avec la faillite, où on voit lexercico des actions mobilières et immobilières confié exclusivement au curateur (2). Le créancier d'une succession vacante ne peut que faire opposition entre les mains du curateur, conformément à larlicle 808 du Code civil. Si la succession est en déshérence, l'opposition sera faite entre les mains de l'administration des domaines (3\
Nous viMions de supposer que la succession a été déclarée vaoanio en Belgique. Il n'en est plus de même lorsqu'elle ne Ta été quVn |>ays étranger. Les règles de la succession vacante relèvent du slalut réel (t). L'administration du curateur et sa gestion sont ôlablies dans un intérêt public : l'Etat sur le territoire duquel se trouvent des biens mobiliers ou immobiliers, dépendant dune suotvssion vacante, est intéressé à leur conservation et à la liquidation de l'hérédité, puisque, s'il reste un actif, el qu aucun hèrilier ou successeur ne se présente, c'est l'Etat qui
(^ v. ÎM/>ti. u^iKI.
i*' Ku ce sens : BitLTnN^. arl. 357. n« 10; — Flaniol. l. III, n« l»M; — Dalloz, y* Sktvrvfi.»**. w* lOOi»; l>CTtic. V* Sti.^w arréu !»•• 50 el 51: — BouLBT Cl DOBOULOZ, i\* 7v>. Civ. Brtuelles, 10 mal I85«. B. J.. 1857, c 1033; - CIv. MarseiUe, 15 mars lîi^^l. J <U' l. KL p 8i: — Dv Bruielle;*. 18 mai 18€4, B. J . c. 737; — CIv. Seiut^. iO»\nl issii. ta £(U. du 3 aoù( IS8(i; — CIv Seine. 10 février 1888, 1« I)rotr, Uu 7 mars 1888; liv. Semé. 30 janvier 180î, Gnz. Pai , 1, 301 : — CIv. Seine, HH marîi iHîi3. Hu:. Pu/ , 1. oii; - Civ. Cbarleroi, 18 novembre 1808. Pas.. t8!l4, 3. 70. — Kn sens ivniraire : Bo4»Sft. n» 18l*«; — Dooo. n»00; — FoziuHbbma!!, v* SdiMcr-a'fV*. a* UO; - BACUftiLACA^cTiMsiK. /Vj sueiessvmSr I. II, n«» Î58i el ^580 Roaeo« tt jauuer 1^53. Uvu. p«i.. i. iO; — Civ. S^ine, iO tvrll 1886. La LtM, IS80» p 710. ~ Cump. Ui»K-XT. L X. n^ «04^ — Cir. Yerviers, U octobre 1888, his , lvVit>. 3. 33!>.
\3^ l*%M>. B.. >r» £^ sAf'^Ytvtf . u*** liO H suiv«
y aura droit à titre de déshérence (1). Les attributions du curateur sont ainsi limitées au territoire du pays où il a reçu ses pouvoirs. Dès lors, aussi longtemps qu'un tribunal belge n'a pas déclaré vacante une succession qui s'est ouverte soit en Belgique, soit à l'étranger, et n'a pas désigné un curateur, les créanciers conservent le droit de pratiquer des saisies-arrêts dans le royaume entre les mains des débiteurs de cette succession.
72- Uavocat a-t-il la faculté de recourir à la saisie-arrêt pour avoir payement de ses honoraires? Rien ne s'y oppose en droit; les honoraires d un avocat font lobjet d'une créance dont le recouvrement peut être poursuivi par les voies ordinaires ; l'avocat procédera, cela va sans dire, avec la délicatesse et la modération qui président à tous les actes des membres du Barreau (2). La saisie peut être faite avant que le conseil de discipline ait été appelé à fixer le chiffre des honoraires conformément à l'article 43 du décret du 14 décembre 1810 (3); elle est valable si, au moment où elle est pratiquée, la créance est certaine et d'une liquidation facile; le tribunal devant lequel sera portée la demande en validité surseoira à statuer, s'il y a lieu, jusqu'après la décision, du Conseil de TOrdre.
Bien que nous admettions qu'il est permis de pratiquer une saisie-arrêt entre ses propres mains (4), nous devons faire observer que l'avocat n'aurait pas le droit de saisir des fonds appartenant à son client et dont il serait dépositaire; l'article 1293 du Code civil prohibe la compensation en cas de dépôt ; le législateur considère l'obligation résultant du dépôt comme une dette d'honneur qu'il faut payer avant tout, sauf à réclamer ensuite au déposant ce qu'il doit; la saisie-arrêt, qui tend aux mêmes fins que la compensation, devrait donc être déclarée nulle (5).
Il n'y a pas lieu pour l'avocat de saisir-arrêter les fonds qui lui ont été remis par le client à titre de provision. Ces fonds ont été précisément affectés au recouvrement des frais et honoraires ;
(I)Laurbnt, t. î. Qo* 190 el 208; — Laurent, Droit civil international, l. VI, n« 388.
[t Pawd. B , yi* Avocat près les Cours d'appel, i»»* 521 à 5i3; Ordre des Avocats, n»395. — Clv. Anvers, lî mai 1887. Pas., 1888,3,64. — Décis Uu CoQsell de l'Ordre du Barreau de Dnixellej. du 1% novembre 1900. J. Trib., c, ti59.
(3) Liège. 5 mars 1845. Pas,, 1846, % 35; B. J., 1846, c. 1730.
(4) Y. infirà, n« 98
(5) Bruxelles, 23 février 1863. Pas., «, 275. — Y. infrà, n» 95.
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l'avocat n*a d'autre obligation que celle d'en rendre compte et de restituer le reliquat le cas échéant; il na pas à craindre les saisies d'autres créanciers, celles-ci ne pouvant porter que sur le reliquat. S*il saisissait lui-même, entre ses propres mains, it accomplirait un acte frustratoire dont la nullité devrait être prononcée (1 ).
73. Les administrations publiques, créancières de leurs comptables ou agents, ne doivent pas pratiquer saisie-arrêt pour recouvrer sur le cautionnement de ceux-ci le montant du débet. Lorsque le chiffre de la somme due a été arrêté par Tautorité compétente, il est procédé à un prélèvement au profit du Trésor ou de Tadministration intéressée, si le cautionnement est en numéraire ; s*il a été fourni en une inscription nominative au grandlivre de la Dette publique, l'administration fait procéder à la vente de ce gage conformément aux règles du Code civil (2).
74. Les voies d exécution forcée ne sont pas ouvertes contre VEtat, Les créanciers de l'Etat ne peuvent point, par des oppositions inattendues, entraver la marche des services publics auxquels le gouvernement est obligé de pourvoir (3). 11 résulte des articles il 5 et 116 de la Constitution que toutes les dépenses de TElat doivent être autorisées par la loi du budget et acquittées au moyen des crédits qui y figurent, D*autre part, larticle 537 du Code civil dispose que les biens qui n'appartiennent pas à des particuliers ne peuvent être aliénés que dans les formes et suivant les règles qui leur sont propres. Les biens et revenus de l'Etat ont une destination d'utilité publique législativement réglée, et le gouvernement ne peut satisfaire aux engagements contractés par l'Etat que dans la limite des crédits budgétaires. Le créancier, alors même qu'il est armé d*un titre authentique ou d'un jugement, ne peut exiger payement de ce qui lui est dû qu en suivant les voies administratives (4).
(1) BruxeHes, 28 février 1863, précilé.
(i) Pand. B., vo Caulionnemenl des foncUonnaires, no* 236 el i38 ; v* Granâ-Uvre (Dette publique), no 42.
(3) C'est par application de ce principe que la loi du 22 août 1791, Ulre Xll. art. 9, dérend de saisir le produit des droits de douane, soit entre les mains des receveurs. soit entre celles des redevables envers la régie. La même disposition se retrouve dans le décret du 1*^ germinal an XHI qui concerne les contributions Indirectes. — Voy. aussi l'arrêté du 18 fructidor an VIII.
(4) Giron, Droit administratif, n» 330; — Tieleiians, Répertoire, I. VI, p. 353; — Pand. B., yo Domaines {Administration des)^ no« 312 el 313 ; — De Paepb, Comftéieneeà
ART. 557, CODE DE PROCÉDURE CIVILE ill
Dans la pratique, d'ailleurs, on n*apercoit guère Tutililé d une saisie-arrêt; le Trésor public est solvable, et, quand la justice a prononcé, le gouvernement se met presque toujours en mesure d exécuter les obligations qui lui incombent (1).
76. LMnsaisissabilité s*étend aux sommes et valeurs qui appartiennent aux Etats étrangers. L'article 8 de la loi du 16 décembre 1851, qui n'est pas applicable à l'Etat belge, ne s applique pas non plus aux autres Etats. G*est toujours le principe de l'article 537 du Gode civil qui domine la matière : les voies d'exécution forcée, qui tendent directement à Taliénation des biens du débiteur, concernent les particuliers et non les Etats; sans doute, cette disposition vise principalement les biens qui composent le domaine public national, mais sa portée est plus large. Les rapports diplomatiques qui existent entre les divers Etats impliquent la reconnaissance de Tun par Tautre à titre de société souveraine. L'Etat étranger, au regard de nos lois, n'est pas un particulier dans le sens de Tarticle 537 ; ses biens ne peuvent être soumis en Belgique aux règles qui concernent les biens des particuliers. Dès l'instant où son existence est reconnue par le gouvernement belge, le droit des gens exige qu'il soit traité comme 1 Etat belge pour l'exécution de ses obligations; il doit échapper aux mesures de contrainte que la loi belge n'a admises que pour les biens des personnes physiques et des individualités juridiques constituées dans un. intérêt privé (2).
Noire législation se trouve ainsi en harmonie avec les principes du droit international. Le droit international, qui a en vue tout ce qui contribue à assurer la paix, impose aux nations le devoir de respecter réciproquement les conditions de leur existence; il ne permet pas aux autorités d'un pays de troubler le régime financier d'une puissance étrangère. La souveraineté
ïéqard des Etats étrangers, p. Î5. n* :< ; — Laurent. Droit ciWI l XXIX, ri* Î75; — UuiBNT Droit dvd international. 1. Ul. n^ 40; — Boitard. i. Il, ii*8t8; — Dalloz, V» Domaine de F Etal, iio 407 ; v» Saisie-arrêt, ii» 2i ; \° Trésor public, ii*" 370 el sulv.
(1) En France, les deniers de la Lt.«(ie civile el les objets mobiliers ren Fermés dans les palais dn cber de TEIal sont insaisissables. Voy. Sénatusconsuite du 12 décembre 1852, an. 23. — Il n'exisie pas de disposiiion analogue dans la législallon beige.
(2) • Les biens qui apparliennenl a des pariiculiers, disait Trbilhard, sont les seuls dont le Code civil doive s'occuper; les autres sont du ressort d'un Code de droit public, ou des lois administratives, el l'on n'a du en faire menlion que pour annoncer qu'ils étalent soumis à des lois particulières, n. — Exposé des motifs, i\^ 18; Locaé, t.lY,p. 31.
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belge, qui en principe doit s'exercer sur tous les biens se trouvant en Belgique, subit ainsi une restriction dont la nécessité a été reconnue pour assurer le maintien des bons rapports avec les autres nations. L'inlérôt particulier du créancier, quelque respectable qu'il soit, s'efface devant l'intérêt géoéral. Certes, l'insaisissabilité des biens des Etats étrangers na pas toujours été reconnue (1), mais, quoique discutée encore, elle tend à devenir lun des principes les mieux établis du droit des gens (2).
1) Ancienneroeiil« en Holltiide, l'acUon en payemenl dirigée contre un Eut étranger était Introduite contre lui par la saisie des biens qu'il possédait dans le pays. — Voy. Btnkbbsbou, de foro compHtnU Ugalorum, cli. IV. et la traduction française avec le rommentaire par Baihbtiac. TraUé du juge eompéuiu des ambasudeirs, p. S9 (l«a Haye. 17t3t
%i La Jurisprudence de presque tous les Etats d'Europe est en ce sens Voyei ootammeut : Brux., 30 dér. 1840. Pas,, 1841. S, 33 ; — GIv Anvers, Il nov. 1876, Pas., 1877. 3. «8; Brux . 7 févr. 1902. Pas.. lOOi. %, Ut;— J. deP Brui.. 28 avril 1902. Pas., 1902. 8. i40 ; — Ord. Brux.. iO avril 1903. B. J.. 1903, e. S53. - Paris, 7 jaov. 1825. D. P.. 1849, 1, 5, en note ; — Civ. Le Havre. 25 mal 1827, D. P.. 1849. 1, 0. en note; — (.îv. Seine. 2 mal 1828, D P, 1849. 1. 6. en noteS Dbvill.. 1849. 1, 93. en note; — CIv. Seine, 10 Janv. 1847. J. Pal., 1849, 1, 172; - Cass. fr.. 22 Janv. 1849. D. P , 1849. 1, 5; — Cass. fr., 5 mai 188^, D. P.. 1885. 1. 341 ; - CIv. Lille. 20 juin 1885. Dict. du droit inlemalionul privé, v» >ouveraiH, n» tlbis; - Civ. Seine. !«- JulU. 1887 U Droit, du 0 juill. 1887;
— Civ. Seine. 5 janv. 1889. Clutvbt. Joum. du Dr. inlemal. privé, 1889, p 461 ; — Paris. 22 mars t8H9. Clunet. 1889. p. 402. — Cour de cliancellerie d'Angleterre. 27 mai 1809. Cluïcst. 1870. p. 125; - Id.. 0 nov. 1874. Clunet. 1875. p 25; — Haute Cour de Justice d'Angleterre, division de la Chancellerie, 24 nov. 1897. Clunet, 1899. p. 402. - Gerlchishof royal de Berlin, arrêt du 14 Janv. 1882, Clunet. 1885, p. 654.
£n sens contraire : Cass. Rome,Ch réunies. 30 mai 1879 ; — app. Florence, 17 janvier 1879;— Cass. Florence, 27 nov. 1879. Foro Italiano, 1879, col 1190.1238. 1299;
— Cass. Turin. 18 nov 1882. Monitore, 1883. p. 153; — Cour de Lucques, 22 mars 1887. Clunbt. 1888. p. 289, et 1889, p. 335.
La doctrine est divisée. Dans U sens dé rinsaisissabUité : Laurent. Droit civil, i. XXiX. n<» 270 et 277 et Dr. internai , t. 111, n* 51 ; — Bobmans. Compétence, art. 52, ne* «176 à 978 ; — BONTBMPS, Compétence, art. 8, n® 30. et art. 52. n<> 2 ; — Pand. B.. v» Incompétence (mat. civ.), n« 1101 ; — Chauvkao sur Caire, quest., 192 36â; — Dalloz. V* Droit civil, iv* 295 et s. ; — Fozibr Hbrhan, vo Saisie arrit, ii«* 93 et 94.
— AOBRT et Rao. § 7486is; ~ Dbmolombb. 4* éd franc , t. !•', n* 15lto.zp. 389;
— De Belletme. t. I«^ p. 210; — Roger, n<> 20i6û. — Boulet et Dubouloz, &tm«arrêt, n» 65; — Garsonnbt. Proc. civ., 2» éd.. § 1204, texte et note 2 ; — Britz, Comp., etjurid. admw. etjud , p. 33, n» XH ; — Fœlix, Dr intem. pmé, 4« éd., t. I'%n« 212;
— Klcbbr, Précis du Droit des gens, Paris, 1874, § 58. p. 91 ; — Pradier-Foderb. Traité de Dr. intem publie europ. et amer., Paris. 1887. t III. n* 1591 ; — Ebnbst Chavegrin. Dbvill , 1886. t. 353; — Vattel. Droit des gens, Paris, 1863. Préliminaires, t. l«r. p. 96. § 16; — Alfred Chrétien. Princ. de Dr intem public, Paris. 1893, p. 251 ; - Westlake. Treattse on private international lau> , Londres, 1880. § 181 ; - Pasquale Fiore. youv. Dr intem. publia, Paris, 1885, t l«r. n« 5l6; — Hbfptei, Dr. intem moderne. Berl«n, 1881. p. 118; — Calvo, Dr. intem. théor. et prat , 5* éd., t. III. n° 1660 ; —Von Bar. dissert, dans Clunet, 1883. p. 645; ~ Holtzbndorff, dans Clunet. 1876. p. 431 ; — De Cuvelier, Rev. de Dr. iniem., 1888. p. 120. - En sens contraire : De Paepb. Compétence à Végarddes Etals étrangers, Brux. et Paris, 1894.
Le créancier d'un Etat étranger doit donc, pour obtenir payement, se conformer aux règles du droit public de cet Etat.
Il doit en être ainsi alors même qu'il s'agirait du gouvernement d'un pays où la législation autorise les voies d*exécution contre rEtat('l); toute contrainte viendrait à rencontre du principe foadamental qui consacre l'indépendance réciproque des souverainetés.
li n'y a pas lieu de distinguer entre le domaine public et le domaine privé de 1 Etat débiteur, ni de rechercher si c est avec le consentement ou l'approbation de TEtat belge que les objets mobiliers appartenant à 1 Etat étranger sont affectés au service de ce dernier Ëlat. Il ne faut pas distinguer non plus si, en s obligeant, cet Etat a agi comme pouvoir public {jure imperii) ou comme personne civile {jure gestionis). Pareilles distinctions, qui peuvent avoir leur raison d'être en matière de compétence (2), doivent être repoussées lorsqu'il s'agit de voies d'exécution. On ne les a jamais admises en ce qui concerne l'Etat belge. Elles iraient du reste à rencontre des raisons d'ordre supérieur qui ont fait admettre le principe de l'insaisissabilité. Comme on l'a dit avec raison, « l'Etat ne fait aucun contrat, n'intervient dans aucun rapport juridique, sans que l'acte soit, directement ou indirectement, motivé par la nécessité de remplir sa haute mission gouvernementale. L'Etat qui, par exemple, se constitue entrepreneur de transports (3), qui
n" 50 €l s. ; — DEMANGEAT 8ur Fœlix, Dr. inteni privé, l 1«, n» Î14, noie a ; — BmuBSBOEK. op. cit , cbap. IV, p. 40; — Martens. Précis du Droit des gens, éd. Ykegé. l. U. tlv. 5, § 173. Martbns déclare cependant qu'tl appartient an gouvernement de i'Elat de décider dans chaque cas si la saisie peut êire accordée ou non, et qu'on peut la refuser toutes les fols une des raisons d'Intérêt générai sCy opposent; — BoriFiLS, Compét. des Trib, franc, à l'égard des étrangers Paris, 1865, n« 57 ; — LsGiT, Code des étrangers^ éd. 1832, p. 306 et 307 ; — Despagnet. Cours de Dr internat. publK, p. ilO ; - PiEDELiÈVRE, Précis de Dr, iniem. public, p. lit ; — Dissert. dans Dall p^r.. 1867. 2, 49 ; ^ Spée. Dissert. dans B. J.. 1876, p. 1441.
>\) Contra : Lucques, arrêt précité du 22 mars 1887. En llaile, les biens et revenus patrimoniaux de I Etat sont saisissables.
(il Cass. D.. 11 Juin 1903. Pas , 1903. I, 294; B. J.. 1903. c 1265; avec les conclusions de M. le Premier avocat général Teriinden. Cette décision e^t critiquée par notre éminent collègue, M. Nys, dans son ouvrage intitulé .- Le Droit international, les pninrtpes, les théories, les faits, t. II, p. 290, et par i'annolateur de Dalloz (Dall. péa., 1903, 2. 401).
(3) Comme le fait remarquer M. Nts (pp cit., p. 289), i'exposé des motifs de la loi belge du 23 février 1869, relative aux cessions de concessions de chemins de fer. nrseiérise ainsi 1 exploitation : « C'est un devoir pour VElaty y est-ii dit, de procurer aux populations des eommunications faciles et rapides. » L'exploitation des ciieroins de fer par l'Etal, comme la reprise par l'Etat de concessions antérieurement
se réserve tel ou tel njono|>ole de fabrication ou de vente, n'agit jamais, en définitive, que pour sauvegarder les intérêts généraux de la société qu'il doit conduire à sa fin. Il comprend bien ou mal sa mission» cela importe peu : si l'on va au fond des choses, il ne peut jamais se présenter exclusivement comme personne privée. Il est faux de dire qu'il doive être assimilé à un commerçant ordinaire; car, lors même qu'il se livre à des actes de commerce, le bui qu*il poursuit n'est pas la spéculation, la réalisation de bénéfices par l'exercice de telle ou telle industrie. Ce but est toujours plus élevé : c'est la satisfaction des intérêts généraux de la communauté politique qui le constitue (1) ».
D'ailleurs, rien n est moins aisé que de séparer, dans un Et^t étranger, la qualité de personne privée de celle de puissance souveraine (â) ; des difficultés diplomatiques sans nombre pourraient être Soulevées, TEtat étranger ne se soumettant pas volontiers aux voies d exécution et étant naturellement disposé à prétendre qu'il ne s'est engagé que dans un but politique et comme puissance publique. Lors donc que, pour des raisons d'intérêt général, TElat s'est réservé le monopole de certaines industries ou s est livré à des actes qui seraient réputés commerciaux s'ils émanaient d'un particulier, les obligations qu'il a contractées ainsi ne peuvent pas plus donner lieu contre lui à des mesures d'exécution forcée en Belgique que les obligations ayant leur origine dans l'exercice de la puissance publique, de Vimperium (3).
accordées, esl plus souvent tnsplrée par des motifs polUlques que par des conslilérations écoDomIqnes.
(1) Alfred Cbrétien. op cit , p. ^47. — M. Nts a.oule : « Le caraclère de fanlaisie d'une disiincUon entre l'État, puissance politti|ue. et I Biai, personne civile, apparaît dès que l'on réfléchit au rôle de t Etat moderne, à la mission qu'il rimplit. Bst-il un seul des actes de PEtal qui puisse être assimilé à l'acle d'un simple particulier et dans lequel nui élément ne tende au but élevé de l'Eialt Peul-oii contester que l*a^randissement de la sphère d'acUvIté de TEtat contemporain ait en vue non pas le désir de posséJer des biens ou de s'enrichir par des opérations habiles, mais bien la volonté d'augmenter le bien-être matériel ou moral de ses sujets I • fop. cit., p. 991.)
(i) « Au surplus, nit M. Nts (ioc. eti.\ qui décidera, dans un cas déterminé, que l'Biat étranger agit comme puissance politique ou comme personne privée! Qui dira qu un transport par chemin de fer constitue une opération commerciale, ou se rapporte à la défense nationale et concerne la stratégie i Qui appréciera si, d'après ses lois et ses règlements administratifs, l'Etat étranger es>t régulièrement engagé par ses agents, ou s'il y a usurpation d'attributions ? Délerminera-t-on ce point en établissant des catégories par des conventions internationales, ou bien le juge décidera-loi lui même? >»
Ci) GABtA. dans CmiaT, 1890, p. 34.
Ainsi, quelle que soit la cause de l'obligation contractée par un Etat étranger, le créancier ne peut pas saisi r-arrêter les sommes que le gouvernement de cet Etat aurait fait déposer dans une banque belge pour y être affectées au payement des intérêts d'un emprunt ou de toute autre dette. A plus forte raison il ne pourrait pas saisir le matériel de chemin de fer appartenant à TEtat débiteur et qui se trouverait sur le territoire belge (1), pas plus que les paquebots ou malles (2), bâtiments-croiseurs ou bateaux-pilotes d'une puissance étrangère (3).
Toutefois, si l'Etat étranger, traitant avec son créancier, a consenti à ce que celui-ci forme, le cas échéant, saisie-arrêt pour assurer le recouvrement de sa créance, le droit international ne s'oppose pas à ce que pareille convention soit prise en considération par le juge belge et à ce que la saisie pratiquée dans ces conditions soit validée. Le consentement de l'Etat étranger peut nêtre que tacite, mais il doit être certain. Il faut en outre que le créancier se soit conformé aux stipulations du contrat, que l'existence de la créance ait été régulièrement constatée par la juri-
(1) Sur rinsalslssabtllté du matériel de chemin de fer, voyez la convenlion tnternalionale de Berne du 14 octobre 1890, approuvée par la lui du 26 mars 1891, infrà. n<»81
(%) Sur rinsalslssablliié des paquebots-poste étrangers, voyez l'élude de Guillibbrt dans CLDifBT, 1 8H5, p. 5 1 5 ; —Hbnnebigq Principes de Droit mariiime comparé, n^ 1 1 6to;
(3) Dans son travail sur la Situalion dn croiseurs belges et des antres navires de VEtat belge au point de vue du Droit international, M de Rtckere fait application des principes que nous venons d*énoncer aux navires appartenant ^ la marine des Etals étrangers. Un navire public, même lorsqu'il est employé en tout ou en partie ft un Qsage privé ou commercial, ne peut être sujet à saisie arrêt, à mise à chaînera embargo ou arrêt du prince, ni à angarle. Les difficultés el les conflits que peuvent faire surgir les obligations de l'Etal étranger font l'objet de négociations diplomatiques. H. DE Rtckbkb cite un exemple. En juillel 1903, le croiseur belge Ville d'Osunde alla s'écbouer devant Terneuzen. d'où on le conduisit dans le port bollandais de Flesslngae. Pendant le séjour qu'il y fll, un huissier hollandais tenta de pénétrer à bord el de meUre le navire à la chaîne, en s'appuyanl sur un jugement d'un tribunal hollandais qui avait condamné l'Etal belge à payer une certaine somme à son commettant. 11 prétendait avoir le droit d'agir en exécution de ce Jugement el de saisir el faire vendre le croiseur belge, abï^olument comme s'il s'agissait d'un navire appartenant h un particulier qui aurait succombé dans une instance judiciaire. Il faut remarquer que IBtal belge s'était fait représenter el avait plaidé au fond dans l'inslance qui avait abouti au Jugement dont l'huissier était armé. Néanmoins, le eommandanl du croiseur belge interdit à l'offlcler ministériel l'accès de son bord et en référa à son gouvernement. Le gouvernement belge soumit la question au gouvernement hollandais par la vole diplomatique. Le ministre des Pays Bas fil savoir à l'Etal belge que le gouvernement hollandais refusait à l'huissier le concours de la force publique dans sa poursuite contre le croiseur. La Ville d'Ostende quitta ensuite le port de Flessingue librement el sans être autrement inquiétée. — Joum, Proc., 1964. p. 40 ; B. J., 1904, c. 7, 16 et s., 31.
diction compétente, que la saisie ne tende pas à obtenir payement d'autres sommes que celles qui ont fait lobjet de l'accord, et qu'elle ne porte pas sur d autres deniers ou effets mobiliers que ceux que le contrat aurait désignés.
L'Etat étranger peut ainsi, soit par une convention, soil à plus forte raison par un traité diplomatique, renoncer à l'insaisissabilité que le droit des gens lui assurait. 11 ne faut pas déduire de là que cette insaisissabilité ne touche pas à Tordre public ; il est d'ordre public qu'aucune voie d exécution ne soit mise en œuvre en Belgique contre une puissance étrangère sans l'assentiment de celle-ci. Si la preuve de cet assentiment n'est pas rapportée, la nullité de la saisie devra être prononcée, même d'office (!). Le tribunal devant lequel la demande en validité serait portée ne pourrait pas se déclarer incompétent en disant qu'il ne lui est pas permis de connaître d'une demande formée contre un Etat étranger; il s'agit d'une voie d exécution pratiquée sur le territoire belge; la justice belge est nécessairement compétente pour apprécier si elle a été faite légalement, et, dans la négative, pour en ordonner la mainlevée.
De ce que cette matière est d'ordre public, il faut conclure encore que l'insaisissabilité peut être invoquée par le tiers saisi (2). Si un jugement prononçait la validité d'une saisie-arrêt en violation des principes que nous venons d'exposer, le procureur du Roi pourrait d'office en appeler devant la Cour (art. 46 de la loi du 20 avril 1810) 3().
76. Les biens des souverains étrangers sont insaisissables comme ceux des Etats dont ils sont les chefs. Une fiction du droit des gens moderne (i) attribue aux monarques le privilège de
(1) CIv. Sefne. 6 Janvier 1889, Clunbt. 1889, p. 461.
(S) Paris, i% mars 1889, Clunet, loc, cit.
(S) Comp. Cass. B., 5 mai 1881. Pas.. 1881. 1, %30 ; — Db Pabpe, op. cU., p. 1S. - Le projet de règlement sur la compétence des tribunaux dans les procès contre les Etals ou souverains étrangers. élat)oré lors de la 13« session de l'Institut de droit International qui s'est tenue à Hamtwurg en 1891. porte ce ,qut suit : « Sont exempt» de toute saisie les meubles et immeubles appartenant à un État étranger et affectés, avec l'approbation expresse ou tacite deTEtat dans le territoire duquel Ils se trouvent, au service de TElat étranger. Pourtant, le créancier au profit duquel est mise en gage ou donnée en hypothèque expressément une chose qui appartient à un souverain ou cher d'Etat ou à un Etat étranger, par ce souverain ou chef d'Etat ou par cet Etal, peut la retenir ou /aire saisir le cas échéant. », Voy. Revue de droit intemaUwal, 1891, p. 5i7; Annuaire de VInsfiui de droit international, 189i, p. 436.
l4) Il n'en était pas de même au moyen âge. Souvent Varrestum, l'arrêt aux flos àe
I exterritorialité en faisant considérer leurs personnes et leurs biens comme n'ayant pas quitté le territoire de la nation étrangère.
Il ne faut pas distinguer entre les cas où il s'agit d'actes accomplis par le souverain en sa qualité de chef de gouvernement et ceux où la dette ne concerne que ses affaires privées. En effet, toute voie d exécution, quelle qu'en soit la cause, blesserait indirectement l'inviolabilité, l'indépendance et la majesté du souverain étranger. Le droit international s*écarte ici des principes du droit privé, dans l'intérêt de la sûreté et de la dignité des relations d'Etat à Etat (1).
Le privilège de Tinsaisissabilité ne profite qu'aux chefs d'Etat en exercice, (2) qui ont d'ailleurs la faculté d'y renoncer (3); il ne seleod pas aux biens des princes et princesses des maisons régnantes, qui ne représentent pas l'Etat (4).
Le Président d'une république doit-il être assimilé à un Souverain? Les républiques modernes se refusent à personnifier dans leurs chefs de gouvernement la souveraineté nationale. Certes, dans les pays constitutionnels, la souveraineté n'appartient qu*à la nation, mais dans les monarchies lexercice en est confié au souverain, tandis qu*il n'en est pas de même dans une république (1). Ainsi, à l'inverse du monarque, qui n'est simple citoyen
payement, s'exérutail non seulement sur les biens mais même par corps. Faul-ll considérer la doctrine moderne comme un progrès ^ On serait tenté de répondre négaUvement si l'on n'avail en vue que les Intérêts des créanciers Mais si l'expérience a démontré que Jes voles d'etécuUon praUquées à charge d'un souverain régnant et reconnu sont de nature à indisposer l'opinion publique de la nation qu'il représente et à nuire ainsi à l'harmonie internationale, on conçoit que l'Intérêt particulier du créancier doive s'eflacer devant des considéraUons supérieures dinlérêt général.
(I) Nts, Droit international, t. II, p i87, — Foblix, op. cU , t. !•', n« «09; — Blijntsciii.1. Droit international codifé. art. 139; — Gabba, dans Clcnet, 1889. p. 548;
- Calyo, Dr internat, ihéor, et pral., Paris, 18KI, t I». §512; - PHiLiiiOREr Commenlaire du dr. internat, Londres. 1871, t. II. p 134. Ce dernier auteur constate que la pratique des tribunaux anglais, soit d'équité {équilyu soit de droit commun {eommon lav) est favorable à l'insaisissabilUé des biens des souverains étrangers dans iootes les affaires d'ordre privé. — Voy. en sens contraire : Db Pabpb, op. cit., p. 134 ; — La jurisprudence française distingue suivant l'origine de la deite . Paris, Î3 aoûi 1870, D. P., 1871, 2, 9; — Paris, 15 mars 187%, D P., 1873, 2, «4; - Paris, 8 Juin 1872, D. P , 187», 4, 1Î4: — Comp. Rolin, Dr. internat, privé, Paris. 1897, 1. 1", n» 67, p. «11 v
- Dalloz, v« Droit civil, n9 «95; — Cour du banc de la Reine (Angleierre)^ 4 novembre 1893, B. J., 1894, c. 177.
(i)CLïïNBT, 189S. p. 105.
13 Nts op. cit,, t. Il, p. «88.
(4) Db Pabpb. op. cit., p. 118, n<> 04; — Foelix, loc. di,
(5)RiviBB, t. I, p. 4«4.
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qu'exceptionnellement, le Président est simple citoyen en règle générale, et il ne jouit à 1 étranger des immunités des souverains que lorsqu'il agit en qualité de représentant de TEtat. Il en résulte que les biens qui lui appartiennent peuvent être saisis en Belgique à raison des obligations personnelles qu'il aurait contractées (1). 77. Les créanciers de l'agent diplomatique d'une puissance étrangère ne peuvent pas, en général, poursuivre le recouvrement de leurs créances par voie de saisie-arrêt. Le décret de la Convention Nationale du 13 ventôse an II (1), qui a entendu maintenir les anciennes immunités, défend à toute autorité constituée d'attenter en aucune manière à la personne des envoyés des gouvernements étrangers et prohibe, au moins implicitement, toute action judiciaire de nature à entraîner condamnation et exécution de leurs biens. Le droit d ambassade est une application de la souveraineté des États à leurs relations extérieures. L'agent diplomatique accrédité auprès du gouvernement participe de Tindépendance de la nation qu'il représente ; il est censé, d après une fiction du droit des gens, se trouver dans son pays ; il n*a pas d'injonctions à recevoir de la part des autorités du pays oîi il remplit sa mission ; à plus forte raison doit-il échapper à toutes les mesures de contrainte, tant contre ses biens que contre sa personne, ces mesures pouvant compromettre la dignité et entraver le libre exercice de la haute fonction dont il est investi (2).
(I) L*InsUtul de droit Inlernalional, dans sa session lenue à Hambourg en 1891, a volé des résolutions qui tendent à assimiler le Président de république à un souverain sous le rapport des immunités l\ propose notamment de limiter l'iosaisissabilité aux meubles, y compris les chevaux, voitures, wagons et navires^ appartenant à un souverain ou cher d*Elat étranger, et affeeléi direclemenl ou indirectement à Fwage actuel de ce souverain ou chef dEtat^ ou des personnes qui raccompagnent pour son service. Voy. Clunet. 189î, p 314. — Comp. Disserl. B. J., 1903, c. 1407;- Bluntschli. art. 126 etsuiv.
{%} Ce décret est encore en vigueur en Belgique; Il y a é^é tiublié en vertu d'un itrrèié du Directoire exéculirdu 7 pluviOse an Y.
(3) FoELix,Oroii international privé, l («'.n» Î1 1 ; — Grotics. Traité du droit de la guerre et de la pais, llv. II, ch. 18, § 9; - Bluntschli. Droit inlematùmal codifié, art. 918, p. 148; — Heffter, Droil inlemalional public de l'Europe, §215; — DbMartbns, Droit intemational, t. ni. §, 14 p. 76,— De Martens, DroUdesgens, § 415et ftl7: — Fuzib»- Hbriian. V» Agent diplomatique, n» 1 187 ; — Garsonnet, Proc civ., § 1264, noie 2; - Revue des revues de droit, t. VIII, p. 96 ; — Pand B.. y"" Agent diplomatique, n»284 - Paris, 5 avril 1818. Dalloz. v» Aqtnt diplomatique, n«116; — Pans, 4 décembre 1840, Devill., 1841, 2, 148;— Paris, 9 avril 1866, Devill.. 1866, 2. 232; — Paris, 12 juillet 1867, Dall.pér., 18B7, 2. 123; ~ Paris, 3o Juin 1876, Devill., 1877.2, 17; - CW. Seine, 31 Juillet 1878. Clunet, 1878, p. 500; - Réf. Seine, 29 septembre 1880, Clul«BT, 1881. p. 514; — CIv. Seine. 8 mars 1886, Cldnet, 1886, p. N92; — Cass. Fr.,
Cette immunité protège l'agent diplomatique aussi bien quant aux uliligalions civiles qu'il a coulraclées comme personne privée que quant aux actes qu'il a accomplis dans l'exercice de ses fonc* tiens (1). L'immunité doit être reconnue, même dans le cas où il s'agirait de dettes contractées par l'envoyé, soit en Belgique, soit àlélranger, avant sa nomination (2). Elle protège encore celui-ci âpres la cessation de ses fonctions, mais seulement pour ce qui coacerne les actes qui se rattachent à l'exercice des dites fonctions (3); les actes purement civils retombent sous Tempire du droit commun et lexécution des engagements contractés peut être ptiursuivie par voie de saisie-arrêt comme par toutes les autres voies de droit.
L'immunité s*élend à la famille et à la suite officielle du diplomate, aux conseillers, secrétaires et attachés d'ambassade ou de légation, ainsi qu'à leurs familles (i). Mais elle ne pourrait pas être invoquée par les agents diplomatiques :iccrédilés auprès d'un gouvernement étranger et qui posséderaient des effets mobiliers ou des créances en Belgique (5).
Elle ne s'applique pas aux poursuites relatives à des opérations
19 janvier 1891, Dall. psr . 1891. 1, 9; — Ctv. Seine. 11 février 1892. GLutwt, I89i, p. m; — Civ. Seine, 10 décembre 1897. Clunbt. 1898. p 337.
(1) Nts, Droit international, i. II. p. 381 ; Bonfils. Mnnuel du droit intemat'onal jiubUc, p. 155 ; — PiÉTRi, tude critique sur la fie ton de Vt^xterritorafité, p. 157. — Lyon, Il décembre 1883. Dall pér . 1885 i. 193; - Gass B.. U mai 1897 Pas,, tK97, 1. 198; — Paris. 8 hoûI 1900, Dall. péR . 1902. % 393; Clunet. 1900, P. 953. — Contré : Laurent, Droit civil interjtatton'ti l. III, n • 12 el suiv.; n" 79; — De Paepb, Compétence d l'égard des Etais étrangers, p 4 el paxsim.
(DPand B., vtfr6o rit, n"" 280; - Foblix, op. dr , ii» 21 1 ; — Paris, 8 août 1900, préciié.
(S) Amiens, 29 mars 1892, Cldnet, 1892. p. 1137; —Civ Seine, 18 février 1899, Clukbt, 1899. |i. 369.
(Il Foblix, n^* 209 et 211 ; — Pradibr Fodéré, Drot( diplom.. Il, p. 101 el s.; — FoziBR-flERMAN, verhoct'., n»* 1210 et s ; Pans 29 Juin 1811, Devill.. à sa date; — Paris. 2$ août 1841. Devill.. 1811. 2. 592 — Touterois, les membres du pej-scnnel qui sont de nationalité belge ne jouissent pas de l'immuniié: Rivier Principes du 'frmi (tes qens , t. I«', p. 492 ; — Btnkbrshobk. de foro Irgatorum, chap 1 1 ; — ?\irE:<DORF. o6ss. yu^-ix univ^rsj. t. lY. obs 100: Martens, t. Il, p 5ft
(5)RouN Droit intematianal privé, t. W p 222 n"* 73 in fine; ^KiviEh. Principes du droit des gens, t. !•', n° 1 14 ;— Btnkbrshobk, ch. 9. § 7 ;— Calvo t I«' § 554 ; Mon» ixnari Revist. Droit intemationnl. p. 252 et siiiv.; - Guichard, TrmfA d^n droits fivik, no 231 ; — FoELix ei DBii\NtiEAT, t {•' p 41 7, n» 21 1 . Contra : Clonex. 1»01, p.>141 - Le Iribiinsi de la Seine, dans son jugement du 2 i^nvler 1901 lait une dls- UncUon S'il admet l'immunité en faveur de I agent diplomatique accrédité auprès d'an goavernemeot étranger lorsqu'il ne fait que traverser 1» France pour >e rendre tu lieu de sa mission ou en revenir. Il décide que celui qui se flie en France pour un certain temps est soumis à la loi commune. Cldnbt, 1901. p 126
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commerciales que Tagent diplomatique aurait faites depuis sa nomination (1). En eflet, si les obligations civiles sont une suite naturelle, une conséquence inévitable de la résidence dans le pays, il n^en est pas de même des dettes commerciales; les agenu^ diplomatiques ne sont pas envoyés pour faire le commerce; leur souverain lui-même, en pareille occurrence, n'échapperait pas à la loi commune (2). On admet toutefois que, même pour dette de commerce, la saisie ne peut pas frapper les choses destinées à Tusage personnel du diplomate ou de sa suite (3).
Il va de soi que Tinsaisissabilité ne s'applique pas aux biens et valeurs que le ministre étranger ne fait qu'administrer pour autrui [i).
Bien que l'immunité ait pour fondement l'intérêt primordial de la dignité et de Tindépendance réciproque des Etats, et non l'intérêt personnel de l'agent diplomatique, celui-ci peut y renoncer (5). Mais il faut pour cela que les règles du droit public de l'Etat qu'il représente ne s'y opposent pas; il importe en outre que l'envoyé observe, sur ce point, les instructions de son gouvernement, qui appréciera la conduite à suivre (0).
(1) Mbrlin. RéperL, v® Minisire public, sect. V, §4, arl. 7; — PRADiER-FoDéRÉ, Droit international public, i 111, n^ 1444; — Vattel, Droit des gens, llv» IV, cbap. 8, § 114 ; — Btnkershoek, ch. 4; — Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe. Paris. 1831. §210; — Roger, n» t6%; — Pand. B.» verb(» cU., no%90.- Paris, 1% juillet 1867, précité; — Haule Cour d'Amfnulé anglaise, 7 maM873. Clcnet, 1874, p. 36; — Bordeaux, 19 octobre 188%, Cldnet. 1883. p. 614. — En sens contraire : Paris, 26 août 1841, précité. — D'après M. Nys (Dr. internat,, t. Il, p. 383), rimmuolté ne cesse pas si le ministre public accomplit un acte isol^ de commerce ; mais si, avec l'autorisation de son gouvernement, un agent diplomatique faisait le commerce, il faudrait reconnaître que I Etat qui Ta accrédité a voulu renoncer à rimmunilé
(2) Clunbt, Jouni. du Dr. intem privé, 1888, p. 190; — Pasquale Fiore, I, n^ 511, p. 441 ; — pRADiBK-FooÉRé, Cours de droit diplomatique, t II. p. 130 et s.; — Slatin. Dissert, dans Clunbt, 1884, p. 166.
(3j Yattel. IIv. IV, chap. 5, § 118; — Limoges, 1% mai 1899, Clunet, 1899. p. 783; — Comp ROLIN, Droit inlern. privé, 1. 1«, n« 77, p. M6.
(4) &LÏÏBER, op. cil,. § 210 ; — Slatin, Dissert, dans Clunet. 1884, p. 466.
(5) Paris 8 août 1900, Clunbt. 1900. p 9n3, D. P.. 1902, 2. 393.
(6) BlUiNtschli, art. 218; — Foblix, Dr inUm. privé. %t\i, et Revue des Revues de droit, i.Vin, p. 99; — Nys, Dr. intem, t. H, p. 383; — Btnkbrshobk, op. rtï., cbap. 2a, § 7; — Mbrun, Répert., v» Ministre public, sect , V, S IV. art. 10. n« Il ; — Fuzibr-Hbriian. Répert.f v» Agent (Hplomn tique, n° 1161; — pRADiER-Foo^Ri, III, no 1148; — Slatin. Dissert, dans Clunbt, 1884, p. 465: — Pand. B., v» Exterritorta- Uté, n** 18 et s. — Comp. Laurent, Dr. intem. privé, t. III, n» 80; — De Pabpb, Compét. à l'égard des Etats étrangers, p. i99, n" 36, et p. 268, n« 83; — RouN, op, rit., 1. 1^, n«79; -Cass. Fr., 19 Janvier 1891, D. P., 1891. 1,9; — Cass. B ,%4 mal 1897, Pas., 1897. 1, 198; — Civ. Seine, 28 Janvier 1885, Clunbt, 1885, p. 426; — Cour d'appel de Buenos-Ayres, H octobre 1888, Clunbt, 1891, p. 990.
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Si renvoyé déclare renoncer à l'immunité, il y a lieu, jusqu'à preuve contraire, de présumer qu'il y est autorisé et de considérer sa renonciation comme régulière (1). En Tabsence de renonciation, et spécialement lorsque lenvoyé fait défaut sur la demande en validité de la saisie, Timmunité doit être suppléée dofBee par le juge, après que la cause aura été communiquée au ministère public conformément au n** V de l'article 83 du Code de procédure.
78. Les créanciers des Consuls étrangers peuvent poursuivre le recouvrement de leurs créances par toutes les voies de droit. Les consuls ne représentent pas leur souverain ; qu'ils soient simplement consuls marchands ou qu'ils soient consuls de carrière, leur mission se borne à la protection des intérêts de leurs nationaux, et ils n*ont à traiter aucune affaire d'Etat. Aussi ne jouissent-ils pas, comme tels, des immunités diplomatiques (2).
Toutefois, cette règle est loin d'être absolue. Tout d'abord, des conventions internationales peuvent, expressément ou implicitement, y déroger (3) ; il y a dérogation implicite lorsqu'un traité déclare les consuls inviolables (4). En second lieu, lorsqu*en dehors de ses fonctions ordinaires, un consul se trouve investi d'une mission diplomatique, il jouit des immunités accordées aux ministres étrangers, aussi longtemps que dure cette mission (5). Dans les Etats qui ne sont pas membres de la société internationale, ainsi que dans l'Empire ottoman, les consuls sont souvent chargés de missions politiques d'une manière permanente (6).
(1) VncAHBR. Des franchites diplomaUquei, n» 1 ]7; — Pand h.,v^Agent diplomatique^ D«MiS: — Calvo, Dicl. de dr. intem, publ'c et privé., v» A gen\$ diplomatiques. |>. 26; - PiéDELiÈVBE. Pr/c<« de dr. internat, public, l. 1'''. ii» 505, p. 444 ; — Comp, Rivier, Prinàpei du droUdes gent, l. !•''. n^ 107.
(%) BLUNTscHLi.art. Î67 ; — FoBLix. l. l«r. M» 215, p. 4li; - Martens, Précis du droit des gens, édition Vergé, g 147; — Dalloz. v» Consul^ n^SS; — Aix. 17 mat 1831, SnBT«183K%, %09; - Montpellier, «S Janvier 1841, Siret, 1841. 2. 193; - Paris, 8 janvier 188«, D. P., 1886, i, %t6. — Comp. Clv. Dieppe, %2 Janvier 1900, Clunet, 1900. p 130.
(3) Pand. B., vo Consul, n»* 276 et s. — Comp. De Pabpe, op, cit., p. 288. ii» 95. — Hennés. 25]ulllet 1849, D. P., 1850, 2. 43; — Gtv. Seine, 8 Juillet 1890, Clunet. 1890. p. 667; - Clv. TotiloQse, 10 Juillet 1890, Clunet, 1890. p. 908; — Limoges. 12 mal 1399, Clunbt. 1900, p. 140.
(4) Nts. !>roUintem.. t H, p. 402; — Engelhardt. Dissert., Revue du dr. intem, et delégisl. comparée, t. Xin, p. 345.
(5' De Paepe, op, cil., p. 284, n* 92 : — Ortolan, n» 530. — Paris, 4 décemb. 1810, Devill., 1841, 2. 148 ; D. P„ 1841, 3, 249. — Comp. B J., 1901. c. 59H ; - P. J., 1903, c. 1446.
(6) RiYiEP. ;. I*!*, p. 332, 526 et s.; — Nts. La juridiction consulaire. Revue de dr. iileruii., 1905, p. 287 et s. ; — Nt8, Droit inUmational, t. H. p. 408; —CLCN.iT. 1886, p. 290.
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79. Quant 2iux agents administrait fs d'une puissance étrangère, dépourvus de tout caractère diplomatique, ils ne jouissent d'aucune immunité et les biens qui leur appartiennent peuvent être saisis en Belgique. Tel est le cas des représentants officiels que les gouvernements envoient comme commissaires aux Expositions internationales (i)
80. Les provinces et les communes ne sont pas soumises aux voies d'exécution ordinaires. Leurs ressources sont affectées à des services d*utilité publique; pour elles la propriété nest qu*un moyen d^accomplir la mission d'intérêt général dont elles sont investies par la loi ; il n'appartient pas aux tribunaux d*entraver Texercice de cette mission en validant la saisie de sommes dont la destination a été déterminée par lautorité compétente. Les créanciers des provinces et des communes peuvent bien, comme les créanciers de l'Etat lui-même, poursuivre en justice la reconnaissance de leurs droits, mais, pour obtenir un payement forcé, ils ne peuvent jamais s'adresser qu*à l'administration ; c'est le pouvoir administratif qui portera au budget les crédits nécessaires à l'acquittement des dettes, qu'il y ait ou non condamnation prononcée par le pouvoir judiciaire. Une saisie-arrêt devrait donc être déclarée nulle par les tribunaux. Cette nullité est dordre public et doit être prononcée d'office (2).
81. Ce que nous venons de dire des provinces et des communes sapplique aux établissements publics dont les dépenses
(Ij Casâ. fi., %3 mal 1898, Pas., 1898. 1, 202; — Glunet, Joum. du Dr. internaL privé, 1878. p. 103. n<» 40; — Delpech. Disserl. dans Clijnbt, 1901, p. 788. — A plus forte raison, les produits exposés par des particuliers étrangers dans une Exposlilon universelle ou internationale peuvent èire saistsarrêtés en Belgique aussi bien que les produis des exposants belges. Les sections étrangères ne sont pas la représentation des pays auxquels elles sont aiïectées Une loi spéciale pourrait seule, pour des raisons de politique supérieure, leur aliribuer le privilège de Tex territorialité. En I absence de pareille loi, les exposants étrangers sont soumis au droit commun, et Tencetnle de rBxposIllon ne les protège pas contre les mesures d'exécution de leurs créanciers. — Yoy. infrà, n» 96. - Ctv. Seine, 2 Juin 1890, Cldnet, 1890. p 659.
(2. Avis du conseil d'Btat du 12 août 1807. Pasinomie, t. XIV, p. 146; — Avis du conseil d Etal des 11-26 mal 1818, Pasin., t. XVI. p. 815. — Giron, Dr. adm., ir« éd., n* 709 ; — Laurent, t XXIX, n^ 275 ; — Pand. B., v» DelU des jMrovinceset des communes, n»* 96 à 98 ; v» Provmce, n« 168; — Dalloz. v» Saisie arrêt, n» 27; v*> Commune, n«« 2617 et s.; Supplément, v» Commune, n** 1282; — Fozier-Herman. v« Saisie arrêt, no* 83 et 84; - Roger n»" 287 et 258; — DoDO, no253; - CARRéCsADTEAU. Quest , 1924 Cass. B., 29 juillet 1841, Pas., 1841, 1, 308; — Cass. B., 30 décembre 1841, Pas , 1842. 1, 25 : — Civ. Bruxelles. 7 Juin 1847. B. J., 1847, c. 944; - Giv. Charlerol. 22 mars 1860. B. J., 1860. c, 1374; — Paris. 11 Janvier 1889, D P.. 1891,2, 96; - Réf. Bruxelles, 24 mai 1904, Pas., 1904, 3, 336.
sont réglées administrativetnenl. 11 n'est pas permis de pratiquer saisie-arrêt à charge des hospices civils, des bureaux de bienfaisance, des montS'de-piété, des fondations de bourses d'études^ des fabriques tCéglise, des consistoires ou administrations des églises protestante ou israélite. Le créancier doit, en cas de refus de payement, s'adresser à l'autorité administrative supérieure, qui, le cas échéant* fera inscrire d'office la dépense au budget (i). Ici encore la prohibition de saisir est d'ordre public; la saisie pratiquée en violation de ce principe serait entachée de nullité radicale, et le tribunal ne pourrait pas accorder au saisissant un délai pour lui permettre d obtenir de Tautorité administrative affectation des sommes saisies au payement de sa créance (2).
Quant aux autres établissements d'intérêt public, tels que la Caisse générale d épargne et de retraite, la Banque Nationale, les unions professionnelles, les sociétés de secours mutuels, qui ont en réalité le caractère d'institutions privées, ils restent soumis aux règles générales relatives aux biens des particuliers (3)
82. Nous avons vu que les biens des Etats étrangers ne peuvent être saisis en Belgique. Il en est de même des choses qui appartiennent aux personnes civiles publiques créées dans les pays étrangers.
Ainsi, lorsqu'une puissance étrangère est reconnue en Belgique, les fractions terriloriales érigées en personnes civiles par la législation intérieure de cette puissance, telles que communes ou municipalités, provinces, départements, comitats ou cercles, bénéficient de la même reconnaissance et jouissent des mêmes immunités (4).
Les principes du droit international ne permettent pas non plus
(t) Pand. B , v» Bureau de bienlaisance, n» 404: v» Fabrique d'église, n<> 1364, V» ffojpic^. n*« 850 el s. ; - Carbé Chauveau. Quesl.. 19Î4. —Amiens. 49 avril 1886, ^ K 1886, 1 t\%. — Conirà : ViObtÈKE l H, p. 1»8. - Bruxelles. 18 mai 1830. Pas., IWO. p iî%.
'S) Arrêl précilé d'Amiens, du 29 avril 1885
(3) Roger, n^" t61 ; — Dodo. n<> i54; — Boulet et Ddbouloz. n» 63; — Fczier-Hbhiian ; ySaiîjfflrré/, n» 86: - Caen, >8 mal 1854. Sirey. 1855. «. 698; - Cass. Fr.. 3 mars 1^,D. P., 1856, 1, 121 : SiRET, 1856. 1. 517.
'4) Comp Ob Paepb, Compétence à l égard des étrangers, l. 11, p. 475, n» 5. — WK)Z, Le droit administratif belge, t. IV. p. 486 : - CasM. B., 8 février 1849. Pas,, 1849, 1. sst ; - Bruxelles, 43 Janvier 1884, Pas., 1884, 4, 160; - Gand. 49 Juin 1901, B J., 1902, c. 348; Clunbt, 1904, p. 153; - Cas& B., 40 mars 1904, B. J. 1904, c.1I«I;Clonet. 1904, p. 198.
de saisir les sommes ou effets appartenant à des personnes civiles étrangères chargées d'un service public, telles que les hospices, bureaux de bienfaisance, fabriques d église, consistoires, montsde-piété, congrégations religieuses, ou autres institutions analogues qui ont pour mission de pourvoir aux grands intérêts publics, et dont les biens ne seraient pas saisissables dans leur pays(l).
Mais il est permis de saisir en Belgique ce qui appartient aux personnes civiles étrangères qui sont simplement d'utilité publique, par exemple, les sociétés de secours muluels ou les unions professionnelles ; ces élablissemenls, n'étant pas des services publics, ne participent pas de la reconnaissance de FEtat qui les a déclarés d'ulilité publique (2); ils sont assimilés aux sociétés privées, et les voies d'exécution ordinaires sont ouvertes contre eux.
Il y a exception à ce principe pour ce qui concerne les compagnies de chemins de fer La convention internationale de Berne du H octobre 1890, conclue entre la Belgique, TAIIemagne, TAulriche Hongrie (avec la principauté de Liechtenstein), la France, l'Italie, le Grand-Duché de Luxembourg, les Pays-Bas, la Russie et la Suisse, et approuvée par la loi belge du 25 mars i 891 , porte à l'alinéa 5 de son article 23 : « Le matériel roulant des chemins de fer, ainsi que les objets mobiliers généralement quelconques contenus dans ce matériel et qui appartiennent au chemin de fer, ne peuvent faire l'objet d'aucune saisie sur un territoire autre que celui dont dépend le chemin de fer propriétaire, sauf le cas où la saisie est faite à raison d'un jugement rendu par Tautorité judiciaire de l'Etat auquel appartient le chemin de fer propriétaire. » L'aliéna 4 du même article, visant exclusivement les transports de marchandises, est ainsi conçu : « Les créances d'un chemin de fer contre un autre, qui résultent d'un transport international, sont insaisissables lorsque le chemin de fer débiteur a son siège dans un territoire autre que celui dont dépend le chemin de fer créancier. Il n'y a d'exception que dans te cas où
(1) BODDAERT. Dissert, dans Ctmet, 1902, p. 153. — Comp. Cass. B., %% Julltel 1847, Pris. 1847, 1. S9i. — PoDLLBT. De la coiidlUoQ des personnes morales élrangères d'après la Jurisprudence belge. Dissrrt. dans Clunet, 1904. p. 820.
ii) De Paepe, loc. cif., p. 28«'S.
la saisie est faite à raison d*un jugement rendu par i*autorilé judiciaire de l'Etat auquel appartient le chemin de fer créancier. » Les chemins de fer deviennent, quand ils ont coopéré à un transport international, créanciers les uns des autres ; il importe que les créances qui prennent ainsi naissance ne puissent pas être frappées de saisies qui soustrairaient le chemin de fer créancier à ses juges naturels. En mettant les compagnies à Tabri de pareilles saisies, la convention les place dans la situation oii elles seraient, si elles touchaient le prix du transport à l'instant précis où les marchandises cessent d*emprunter leur réseau pour s'engager sur un réseau sis en pays étranger; cest la légitime compensation de létal de choses particulièrement défavorable qui résulte pour elles de la dépossession de leur gage et de la nécessité où elles se trouvent de confier à une auti*e compagnie le recouvrement de leur créance (1).
83. On s'est demandé si un mari peut pratiquer des saisiesarrêts entre les mains des débiteurs de sa femme, lorsque celle-ci a abandonné le domicile conjugal.
Lorsqu'il y a communauté de biens entre les époux, le mari a qualité pour se faire remettre directement par les débiteurs ou détenteurs les sommes et effets qui appartiennent à sa femme. Il en est de même si les époux ont, conformément à Tarticle 1530 du Code civil, déclaré dans leur contrat qu'ils se mariaient sans communauté. Sous ces différents régimes, on ne conçoit pas que le mari puisse former saisie-arrêt à charge de la femme ; toutes les mesures d'exécution entre époux sont reculées jusqu'au règlement décompte qui se fera, soit au moment de la séparation de biens, soit après la dissolution du mariage.
Mais lorsque le régime matrimonial adopté est celui de la séparation de biens, la femme a la jouissance libre de ses revenus et l'entière administration de ses biens meubles et immeubles. De même, la femme mariée sous le régime dotal a l'administration et la jouissance de ses biens paraphernaux. La question peut donc avoir ici son intérêt.
Pour la résoudre, il ne faut pas perdre de vue que la saisiearrêt est une voie d'exécution dont le but ne peut être que le
(1) Reichsgericht allemand, 9 janvier 1895, Clunet» 1895, p. 854.
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recouvrement d'une créance. Le mari n a donc pas la faculté de recourir à la saisie-arrêt comme à un moyen de contrainte, pour priver la femme de ses ressources et l'obliger ainsi à reprendre sa place au foyer conjugal. L'abandon n'est pas, par lui seul, un fait qui constitue de plein droit le mari créancier de sa femme; s'il cause préjudice au mari, celui-ci réclamera des dommages intérêts et pourra, si sa demande est accueillie (1), saisirarrêter en vertu du jugement qui aura donné à là femme la qualité de débitrice. Dans un autre ordre d'idées, il ne faut pas que le départ de la femme puisse priver le mari des ressources auxquelles il a droit en vertu des conventions de mariage; les articles 1537 et 1575 du Code civil obligent l'épouse à contribuer aux charges du ménage pour la somme convenue lors du contrat, ou, à défaut d'indication dans le contrat, jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus : la femme se trouve donc, de ce chef, débitrice envers le mari, et celui-ci peut, pour assurer le recouvrement de sa créance, recourir à la saisie-arrêt (2). Les juges apprécieront si le mari ne fait pas de ce droit un usage abusif; ils se refuseront à valider des saisies qui seraient pratiquées par pure vexation (3).
84. Il arrive parfois que, les époux s étant séparés de commun accord, Tun d'eux s'oblige à servir à l'autre une pension alimentaire. Notre législation ne reconnaît pas la validité de ce modus Vivendi [i); toute convention relative aux droits matrimo-
(1) La demande ne sera accueillie que si c'csi la femme qui a manqué à ses devoir» et si, en le faisanl, elle a causé un dommage au mari. l\ en sera aulremenl si la femme démontre que son dépari est justifié |iar les mauvais procédés du mari, si c^eMl fiar la laute de celui-ci que i« vie commune a dû prendre fin Cesi la femme qui, dans ce dernier cas. pourra devenir cr^ncière de son mari et ^era recevable à lui réclamer une pension alimentaire.
t%> V. sur ces questions : Laurent i. Ul. n* 91; — Arntz, t. !•', p. 195. n« 381; — AuBRYetRAD. §51i. - Bauory-Lacantinerie, n" 14R8et 150i; — Pand. B., v»i46rAi(ion d'époux, n°" 64 et 65 ; r- Procès, Disserl. Revue de droit belges t. III. p. 148 ; — Roger, 0090I; — Dodo, n» 77; — Garsonnet, § 1251 ; - Rousseau et Laisnet, v» Saisiearrêt, n® 13. — La jurisprudence est divl.'^ée *. elle a décidé à diiïérenles reprises que le mari peut recourir à la saisie-arrêt pour contraindre sa femme a rentrer au domicile conjugal : Colmar, 10 Juillet. 1833, Dall. pér , 1881. 2, 106 ; — Cabn. 14 aoQt 1848» Dall. p^r., 1850. 2, 185;— Pans, 27 Janvier 1855. Dall. pér., 1855.2.208; — Nîmes, 20 février 1862, Dall. pér., 1863.2. 194. - Mais le conirairea au»'sl été Jugé : Paris, 7 aoQt 1876, Dall. pér , 1878, 2, 1<5. — Camp. Civ. Bruxelles, 9 mars 1896, Pas , 1896, 3. 242.
(8) V. suprà. n« 17.
(4) Il en est autrement dans cerlains pays étrangers, notamment aux Etats-Unis. Gomme les conventions de mariage relèvent du statut personnel, il y aurait lieu de valider la saisie-arrêt pratiquée en Belgique en vertu du modus Vivendi Intervenu
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niaux est considérée comme inexistante, soit comme convention nouvelle, soit comme dérogation au contrat fait avant le mariage pour régler la manière dont lun des époux est tenu de subvenir aux besoins de lautre. Celui à qui une pension a été promise au cours du mariage ne pourrait donc pas sappuyer sur pareil accord pour pratiquer des saisies-arrêts à charge de son conjoint (1).
85. La femme commune en biens, demanderesse ou défenderesse en divorce, peut, à partir de Tordonnance du président qui prescrit aux parties de comparaître en personne devant lui, requérir, pour la conservation de ses droits, l'apposition des scellés sur les effets mobiliers de la communauté (art. 270C.civ.). On s'est demandé si elle peut avoir recours à d'autres mesures conservatoires et notamment si elle a le droit de pratiquer des saisies-arrêts entre les mains des débiteurs de la communauté. Il faut décider la négative. L'article 270 contient, pour le cas d'instance en divorce, une restriction aux pouvoirs d administration et de disposition qui sont conférés au mari par l'article 1421. Pareille exception ne peut pas être étendue. La femme a le droit de faire constater par un inventaire avec prisée la consistance de 1 avoir commun ; le mari est tenu d'en répondre comme gardien judiciaire; la femme peut exiger du mari une pension alimentaire et une provision pour frais de justice. Le législateur n'a pas entendu aller plus loin; il n'a pas voulu donner à la femme la faculté de paralyser le droit d'administration du mari et de porter le trouble dans ses affaires. Il faut d'ailleurs, pour saisir arrêter, non seulement être créancier, mais avoir une créance exigible ; or la femme n'a pas, durant l'instance en divorce, de créance exigible contre la communauté ou contre le mari du chef de ses reprises. Elle ne peut donc pas recourir à la saisie-arrêt i.2j.
entre deux époux américains. Comp, Clv. Seine, 26 décembre 1894. Clunbt, 1895, p. 587.
{\)Joum proc, 1880, p 311.
(%) CeUe soluUoM, nous ne nous le dissimulons pas. offre de sérieux Inconvénients dans cerlatns cas. Comme le foui remarquer les Pandbctbs Bblgbs, U situation actuelle des forluiie.s esi différent» de celle qui existait lors de la confeclion du Code ciTlI. Aojourd hul le mobilier, c'est à-dlre les meubles meublants, les marchandises, les meubles corporels en un mot. tiennent dans la Tortune publique une place moins considérable que les meubles Incorporels, titres, actions, obligations, créances hypothécaires, etc. L'apposition des scellés et l'Inventaire n'empêcheront pas le mari de percevoir le remboursement de fes créances, de réaliser ses titres, ei, ft défaut de
On ne doit admettre de dérogation à ce principe que lorsqu'il est démontré que le mari a détourné ou dissipé frauduleusement des valeurs communes. L'article 4421, qui institue le mari administrateur exclusif de la communauté, avec pouvoir d'aliéner les objets qui en dépendent, doit s'entendre sous la réserve des cas de dol et de fraude, qui ne sont pas dans l'intention de la loi et sont dès lors exceptés (4).
86. La femme demanderesse ou défenderesse en séparation de corps ne peut pas non plus, sauf dans les cas de fraude du mari, pratiquer des saisies arrêts entre les mains des débiteurs de la communauté pour le montant de ses reprises. Les raisons sont les mêmes. Vainement dirait-elle qu elle agit comme propriétaire, qu'elle s'adresse à ses propres débiteurs en leur défendant de payer en d'autres mains que les siennes. La loi ne lui reconnaît
séquestre oa de versement obligatoire à la Caisse des coiislgnatlon>, la Temme sera à la merci du mari. Malgré ces raisons, les Pandectes(v» Divorce, n* 1157) reconnaissent que dans 1 état de notre législation, la femme n'a pas le droit de pratiq uer des saisies arrêts entre les mains des débiteurs de la communauté. — Voy. dans h mémesetu : Arntz, ùroU civil, t. !•'. n" 486; — Morbau. Référés, n» S89; — Laurent, t III, n» 268 ; Janssbns, Servais et Leclergq, supii^ de Laurent, t !•% p. 511; — Martou, Disserl. dans B. J., 1869« c. itîUtt; — Pand. 13., v° Acte conservatoire^ n» 39;— Chau- VEAU, supplément, n» 2976: — Li(^ge, 30 novembre 1823, Pas., 1823, p. 550; — Liège, 30 novembre 1824 Pas , 1824, p 282; — VAv. Bruxelles. 13 novembre 1847. Pas., 1847, 2, 345: - Civ Bruxelles, 26 novembre 1881, B J.. 188U c. 1565; - Bruxelles; 23 novembre 1896, Pas., 1898,2,38: - Bruxelles, 10 février 1902, B.J.. 1902. cl 273, — Bruxelles, 7 Juillet 1902. B.J..1902 c. 1420:Pas A%(i9,^,\\%;-' En sens contraire : Demoloube. t. IV, no 465. p. 574; — Aubry et Rau, t. Y. § 493. — Civ. Bruxelles, 3 janvier 1857. B. J . 1857. c. 238; — Civ. Anvers. 2 août 1879. Pas., 1880. 3, 31; - Civ. Vervieis. 18 avril 1888. P(U., 1889. 3.376; Pand. p^r.. 1K89, n» 951; —Civ. Seine, 28 Janvier 1889, Le Droit, 1889 p. 3.^; — Bruxelles. 19 Juillet 1893, Pas , 1894. 2. 180; - Civ Gand. 20 janvier 1894, Pai , 1894. 3. 140; - Civ. Anvers, 6 juillet 1901. Pas., 1901, 3, 346; Pand. pér., 1902, n» dl3
(1) Cump. Merlin, v* Siparalion de biens, sect. Il, § III. art 2, noS; — De Bel- LEYUE. 1. 1"^ p. 157 — Cass. Tr., 30 juin 1807. rapporté par Merlin; ~ Liège, 25 février 1859, Pas., 1860, 1. 38. — L'art. 270. C civ. a été modifié en France en 1886 par une disposition aux termes de laquelle, en cas de demande en divorce, « l'un ou Taulre des époux peut, dès la première ordonnance et sur l'autorisation du Juge donn4e à charge d'en référer, prendre pour la garantie de ses droits des mesures conservatoires, notamment requérir l'apposilion des scellés sur les biens de la communauté; le même droit appariient à la femme, même non commune, pour la conservation de ceux de ses biens dont le mari a Padmlnlslration ou la Juuis.<ance » Les droits de la femme ne sont donc plus restreints en France dans le.s limites qu'avait déterminées l*art.i70; le mot notamment indique à l'évidence qu'il peut êire pris d'autre." mesures conservaloires que l'apposition des scellés; le juge appréciera s'il convient d*autorlser la femme à iiraliquer une .saisie-arrêt; mais, quelque étendus que soient les pouvoirs du magi.'^trai dans le choix des mesures à prendre pour prévenir les abus que pourrait commeltre le mari dans son ailminlslration, ils ne vont pas Jusqu'à en dépouiller celui-ci. Cass fr.. 26 mars 1889. D. P.. 1889, 1, 444; — Bordeaux, 11 Janvier 1893. D. P., 1893. 2, 518. — Planiol, t. HI, n° G33.
pas ce droit ; le mari seul, durant le mariage, peut agir contre les débiteurs communs ; tout au moins la femme ne peut agir qu'avec lui. Autoriser les saisies-arrêts, ce serait, conlniirement à la volonté du législateur exprimée par la section de législation du Tribunat, donner à la femme le moyen de rendre impossible au mari la (continuation de ses affaires ou de son commerce et de Texposer à la faillite (i).
87. A plus forte raison est-il interdit à la femme demanderesse ou défenderesse en divorce ou en séparation de corps de pratiquer des saisies-arrêts sur les créances ou les objets mobiliers qui appartiennent en propre à son mari. Il est possible que la femme soit créancière en vertu de l'obligation alimentaire ou en vertu de son droit à une provision pour frais do justice; mais ces créances ne sont ni liquides ni exigibles, tant que le tribunal n*a pas statué en ce qui les concerne ; la femme ne peut donc pas s'en prévaloir (2).
Lorsqu'elle a obtenu contre son mari des condamnations au payement de certaines sommes, soit à titre de pension alimentaire, soit à titre de provision ad litem, la femme a le droit de poursuivre Texéculion de ces condamnations par voie de saisiearrêt comme par toute autre voie légale (3). Elle n'a besoin pour cela ni de Tautorisation de son mari, ni d'une nouvelle autorisation de justice, car la saisie et la demande en validité ne sont que la conséquence de la demande en divorce ou en séparation de
(1) EnceteM, oulre les autoriiéâ cllées souà le n° 86 : Bruxelle!*, 15 décembre 1820, P<u.. 18%0,p. i69; - Trlb. Bruxelles, «6 mai 1849, B. J.. 1849, c. 664; — Caen, 29 mal 1849, D. P., 1880. 5. kll\ - Bordeaux. 6 février 1850, D. P , 1850, 2. 150; — Trib Liège. 21 janvier 1898. P(U., 1893,8. 144. - En zen» contraire : Dalloz, v» Sépa* ratkm de corps, n»" 17î ei s.; — Gand. 7 février 1851. Pas , 1851. 2, 75. — Cass. fr., 14 mars 1856. D. P.. 1855, 1. 235; - Liège. 26 février 1889. B. J., 1859. c. 972i — Trlb Liège. 16 mai 1883, Cl el Bonj., t. XIXIl, c 407; — Bordeaux. 8 janvier 1884, Ga^eite dn Palais, 1881. II, 8uppl.,|i. 100; — Cass. fr.. 16 décembre 1889, Pas, Fr,, 1890, p. 1138; - Liège, 3 mars 1897. Pas , 1897, 2. 265; — Civ. Nivelles. 23 oclobre 1899. /'as , 1900, 3. 80. — Comparez : Roger. n<» 199 el 200; - Cass. B-, 7 janvier 1860, Pas., 1860, 1, 38; — Gand. 6 février 1873. Pas.. 1873, 2. 336.
{9) Civ. Bruxelles, 26 janvier 1901, J. Trib., 1902. c. 1319; Pand. p^r.. 1908. n« /9. — Le mari pourrait, en cas d'urgence, demander au juge des référés la mainlevée des saisies-arrêts ainsi pratiquées à la requête de la femme el couslKuaiti de véritables voles de fait Cons. sur ce point Morbau, JuridicOon des référés, n» 278 pour ce qui concerne la séparation de corps el iv* 289 pour ce qui concerne le divorce. — y.infrà^ n«345.
(3i Dodo, n" 77 - Civ. Anvers, 24 mai 1893. J. prie., 1893, p. 290; — Réf. Bruxelles, 29 juin 1905. i. Trlb , 1905, c. 1451.
corps et ne peuvent être considérées comme renfermant une demande nouvelle (1).
88. Lorsque la séparation de corps a été prononcée, la femme peut aussi, sans autorisation nouvelle, pratiquer des saisies-arrêts pour obtenir payement de ses reprises ou pour contraindre le mari à exécuter les condamnations prononcées contre lui lors du jugement de séparation. Certes, en principe, lautorisation donnée à la Temme mariée n'habilite celle-ci à agir que quant à lacté pour lequel elle a été autorisée, mais cela doit sentendre et de l'acte lui-même, et des actes d'exécution qui sont une suite nécessaire du premier, de façon à y être compris à litre d'accessoires ; on doit présumer que, lors de l'autorisation, la pensée du mari ou des juges s'est portée sur l'affaire tout entière et que, par conséquent, l'autorisation a Irait à tous les actes qui en dépendent (2».
88*"**. Si la demande en divorce ou en séparation de corps a été rejelée, la femme commune en biens est déchue du droit de pratiquer des saisies-arrêts à charge de son mari pour avoir payement des pensions ou provisions qui lui ont été allouées au cours de rinstance. Les époux se trouvent, par suite du rejet de l'action principale, replacés dans les mêmes conditions qu'avant rintenlemenl do celte aciion. Les condamnations provisionnelles, prononcées dans le seul but de mettre la femme à même de pourvoir à des besoins momentanés, ne sont plus susceptibles d'exécution. Si la femme, pendant l'instance, a contracté des dettes envers des tiers, le sort de ces dettes est réglé par les principes généraux; les créanciers s'adresseront au mari en sa qualité de chef de la communauté (3).
89. La femme demanderesse en séparation de biens peut, suivant Tarticle 869 du Code de procédure, provoquer les mesures conservatoires de ses droits. Le législateur n'a pas précisé quels sont les actes conservatoires auxquels la femme a la faculté de
(1) Pano. B., v« Divorce, n«" 1059 à 10SI. — Bruxelles, %8 mars 1859, Pas,, 1859, i, 109; — Civ. Bruxelles, 3 avril 1880. et arrêt conltrmallf du 14 décembre 1881. Cl. et BoNj., I. XXX, c. 601 ; — Bruxelles, 19 juillet 1893, Pas., 1894,2. 180; — GlY. Vervlers, 25 Juin 190i. Cl et Boni , 1903, c. 249.
<S) Laurent, t. III, n»" 148à 145; — Aubrt et Rad,§ 47i.— Cass. Fr.,29 mars 1853, J. Pal . 1853, t, 99 :- Bruiéiies, i7 mars 1858. Pas., 1859. % Ul; — Liège. 10 avril 1867. Pas.. 1867, %, %36 ; — Clv. Termonde. 7 avril 1882, B. J., 1885K, c. 735. Paris, 8 mars 1890. Dall. pér., 1891 . % 131.
recourir, tandis qu'il Ta fait dans le Code civil pour la demanderesse et la défenderesse en divorce. Sous l'ancien droit, au Chàtelet de Paris, il était d'usage que la femme, en assignant le mari sur la demande en séparation de biens, faisait saisir, arrêter et gager ses meubles; le lieutenant civil accordait pour cela une permission particulière : on estimait que le juge, qui peut permettre à des créanciers à terme de saisir les biens d'un débiteur en déconfiture (1), ne devait pas être moins indulgent envers la femme dont la dot était mise en péril par le mari (2). Le Code civil n'a pas modifié cet état de choses. La disposition restrictive de l'article 270 ne s'applique pas au cas de demande en séparation de biens : la situation n est pas la même que lorsqu'il y a demande en divorce ou en séparation de corps; l'action qui tend à la séparation de biens ne peut être intentée que lorsque les affaires du mari sont en désordre, et on s'explique que le législateur n'ait pas énoncé limitativement les mesures de salut auxquelles la femme peut se trouver forcée de recourir ; s'il l'a fait pour le cas d'instance en divorce, c'est parce que la mésintelligence des époux donne lieu de craindre que la femme ne se laisse aller à commettre des actes vexatoires. La loi laisse ainsi aux tribunaux, lorsqu'il y a instance en séparation de biens, le soin d'apprécier, dans chaque cas particulier, si une saisie-arrêt se justifie ; les juges peuvent maintenir la saisie, ils peuvent la restreindre ou en ordonner la mainlevée, suivant les circonstances de la cause et selon que cette saisie leur paraîtra nécessaire ou inutile.
La temme peut demander la permission de saisir à partir du moment où elle présente sa requête en séparation de biens. La saisie-arrêt ou opposition pourra porter, non seulement sur les sommes dues à la femme et que le mari avait qualité pour recevoir, mais aussi sur les sommes et effets appartenant à la communauté ou au mari (3).
La saisie-arrêt ne pouvant être pratiquée qu'à titre de mesure
(1) Voy. fuprà, n» 44.
(2) Mkrlin, Réjperl., v^ Séparation d« biens, serl. II. § 3, art. %, n"* 3.
(3) CARRé-CHAUTBAU, Qiie^l. Î939; - Thomink n» 1016; — Laurent, l. XXII, n«351 ; — RoGBa, Q«* 19» ei 200 - Bruxelles 10 avril «895. Pa<., 1895. «, 276. - Cm^:Dooo, ii« 76. — Comp., Référé Bruielles. 18 mal 1901, Pand- péa., 1901, n«107î; Cl. el Bonj., 1901, c. 637; — Référé Bruxelles, ii avril 1905. Piu., 1105, 8, 180.
conservatoire, il sera sursis à statuer sur la demande en validité jusqu'après ie jugement sur Faction en séparation de biens (1).
90. L'exploit de saisie-arrêt est un acte conservatoire. On en conclut qu'il peut être signifié A la requête d'un incapable. H faut cependant distinguer entre les personnes sous tutelle, mineurs et interdits, et les autres incapables. Les mineurs non émancipés et les interdits n'ont pas, aux yeux de la loi, l'expérience, la maturité d'esprit ou le discernement qu'exige l'accomplissement des actes juridiques. Ce ne sont pas eux qui agissent, assistés de leur administrateur légal ou de leur tuteur, c'est celui-ci qui agit pour eux, qui gère et administre en leur lieu et place, dans leur intérêt, sans avoir à tenir compte de leur volonté, sans être obligé de s'assurer de leur consentement. Le tuteur, dit Tarticle 450 du Code civil, prendra soin de la personne du mineur et le repi*ésmtera dans tous les actes civils; l'article 509 rend cette disposition applicable aux interdits. Si Ton admet que ces deux catégories d'incapables peuvent accomplir certains actes de la vie civile, par exemple, interrompre une prescription, faire inscrire une hypothèque légale ou conventionnelle, c'est que ces actes n'ont pas d'autre effet que de conserver leur droit, ils n*ont rien d'agressif et ne nuisent à personne; ils sont puretnent conservatoires. Mais la règle des articles 450 et 509 reprend son empire lorsqu'il s'agit de frapper d'indisponibilité les sommes ou les valeurs d'au- Irui, en recourant à une mesure qui peut entraîner des responsabilités parfois très graves (2). Le mineur non émancipé et l'interdit ne peuvent pas pratiquer une saisie-arrêt ; leur représentant légal a seul qualité pour le faire (3).
Les autres incapables au contraire, ceux dont l'incapacité ne résulte pas de l'absence de volonté consciente, ont le droit de pratiquer saisie-arrêt, sauf à être, lors de l'instance relative à la validité de la saisie, autorisés, assistés ou représentés de la même façon que dans touteautre instance judiciaire(4). Il en est ainsi de la
(1) Caen. IS mars 18%5 Sirey. 1827. î. 47. (%) Laurent, i XX, n*"* 445 ei 446.
(3) Carré-Chauveau. Quesl. 1«Î3»"; — Bioche, v» Saisie-arrêt, ri^» 15 et 19. — Contra : Roger, ii» 379; *- Boulet et Dubouloz, ii»î2; — Dalloz, v» Saitie-arrêl, n» 15; — Beltjens. art. 557. n» Î7. — Revue pratique du notariat belge, année 1884, p. 408 - Gomp. AuBRT et Rad. 5« éd., t. !•',§ 109, teiie et notes 11 et 12; — Carre* Chauveau Que.4t. 3067; ~ Cotum. St-NIcolas. 15 avril 1902, Pand. p^r., 1903. n« 260.
(4) Voy. infrà, ii« 375 el 376.
femme mariée (1), du mineur émancipé (2), du majeur pourvu d'un conseil judiciaire (3), du commerçant en état de faillite (4), du condamné en état de contumace.
Un incapable ne peut pas, après avoir pratiqué une saisie-arrêt, en donner lui-même mainlevée ; ce droit n'appartient qu'à la personne chargée d administrer ses biens ; encore celle-ci ne peut* elle donner mainlevée que moyennant Taccomplissement des conditions exigées par la loi pour la validité des actes de son administr*ation(5).
91. Le recouvrement d'une créance par voie de saisiearrêt est un acte d'administration. Le père administrateur des biens de ses enfants mineurs (6), le tuteur du mineur ou de l'interdit (7), le man administrateur des biens de sa femme (8), le curateur d'une faillite (9), le liquidateur d'une société ccm*
(1) Laurent, i. IU, n^98; - Bbltjbns Joe. d< ; — Garsonnbt. § 1261, note.) ; -• RoGBi, II» 379
12)MAGmN. Traué tie$ minnriify, l. !•', n»??! el lome M, n» I4Î9; — Pand.B.. T« Jfmftfr émancipé, n" 168. — Voy. infrà, n» 375.
(3)GAftSonNBT,§1%61.
(4) Le failli. i|Uolqiie privé de radmliilslrallon de se.<« biens, peut accomplir tous les actes ayant pour t)ui la rnn^tervatlun de ses droits (Pand. B.,vo acte conservatoire, i\^ 85 et 86 ; — Lton-('abn et Renault. n<* %679); il peut donc pratiquer saisie-arrêt à charge de ses débiteurs (Paris, U décembre 1880. D. P.. 1881. i. 903; - Garsonnet, § 1463. — Contra : Dodo. n<> 16.). A plus forle raison en est-il de même du commerçant malheureux et de bonne loi qui a obtenu un concordat préventir de la faillite; celul-la n*esl frappé d*aucune incapaclié; ses llquidateur.<< ne peuvent même agir qu'en son nom. (Bruxelles. 11 février 1887, Pas, 1891, 1, 173; — Bruxelles, M Janvier 1891, Pas., 1891. 4, 497.)— Voy. infrà, n« 375.
(5) ROGBR. 11° 440 ; — Garsonnbt, § 1450, note 4.
(6) C. civ.. art 389. — Aubrt et Rau. § 123, texte et noies 17. 19 et 28. — Comp. Laurent, t XIVII. d<» 422 et 423.
H) Arjr. an. 464, C. civ. — Pand. W , v® Action mobilière ou immobilière, n» 18; — 1>URANT0N XXI, 33; — AUBRT et Rau, § 114. tcxlect note 8. — Le tuteur d*un étranger, nommé conformément à la lui du domicile de celui-ci, peut pratiquer des saisies arrêts en Belginne sans avoir fait déclarer exécnloire dans le Royaume l*acte de sa nomination. (Laurent, Droit civil internaliimal^ t. Vl, no* 87 et s; — • Aubry et Rau. § 31. tPile elnote 37;— Pand. B , v» Interdiction judiciaire (Dr. internat.)^ D** 15; — Wbiss. Droit international privé, p. 818 et s —Sénat dirigeant de Russie, département civil de cassation, arrêt du 7 mars 1901. Clunbt, 1903, p. 215), — à la condition que cette nomination lui attribue, dans le pays où elle a élé faite, le mandat légal d^atrir en Justice au nom de rincapable(Civ. Anvers, 6 février 1895, Clunbt, 1896. p. 204.) — Voy. sur ce point le vœu formulé par l'InsUlut de droit laiernatlonal dans sa session de Cambridge en 1895 (Clunbt, 1895, p. 393 ; Annuaire derinUitut, t XIV, p. 163i.
(8)C. civ, art. 1428.
(9) Loi du ISavril 1H61. art. 4K7. — Civ. Ypres, 22 mal 1891, Pai,, 1891, 3, 369 ; Cl el BoNJ., t. XXXIX, c. 622. — Le curateur ou syndic Investi à Tétranger de la mission d'administrer et de liquider les biens d*un failli, a qualité pour pratiquer en Belgique des saisies-arrêts à charge des débiteurs de ce failli, sans avoir besoin de
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merciale (1), Y envoyé en possession provisoire chaîné de l'administration des biens d'un absent (2), le curateur en cas de présomption d'absence, Vexécuteur iestameiHaire à qui la saisine du mobilier a été donnée (3), rhérilier bénéficiaire chargé d*administrer les biens de la succession (4), le curateur à une succession vacante (5), ont qualité pour pratiquer des saisies-arrêts et pour en poursuivre seuls la validité; aucune autorisation ne leur est nécessaire à cette fin.
L'administrateur provisoire chargé de prendre soin de la personne et des biens d'un défendeur en interdiction, l'administrateur provisoire d'un aliéné colloque, ainsi que ceux qui sont chargés de la ge>tion des établissements publics, ont également le droit de faire signifier l'exploit de saisie-arrêt à titre de mesure conservatoire (6) ; mais, comme nous le verrons plus loin, ils ne peuvent poursuivre l'instance en validité que s'ils y ont été autorisés (7).
92. EnTRK les mains de qui PELT-ON pratiquer une SAISIE-ARRÊT?
(aire, au préalable, déclarer exéculoire dans le royaume la décision Judiciaire qui a prononcé la faillite. Cplie décision, qui affecte le statut peisoniiel de Téiranger, fait Coi de la situation qu'elle constate, et permet au curateur de recourir à des mesures conservatoires. — Merlin, Répert.^ v» Failliie et banqu^oute, secl M, § l\, art. 10, n«î; — AUBRT et Rau. § 31, texte et note .37; — Bspbrson, Dissert., dans Clunst, 1884, p. 376. n» 166 — Bruxelles. SI juin 1820, Pa$., 18Î0 p. 162: - Alx. 8 Juillet 1840. J. Pal . 1841, 2. 438; - Bi)rdpaux. «2 décembre 1847, /. Pal., 1848, 1. 702; SiRET, 1848. 2,228: ~ Paris. 22 février 1872. SiRBT, 1872,2, 90; — Paris, 28 mars 1873. Clunbt, 1875, p. 18; —Paris. 14 décembre 1875, Glunet 1877, p. 144; —Toulouse. 17 avril 1883, Glunbt. 1888, p 161; — Cour suprême de Madrid, 12 mal 1885. Clunet. 1890. p. 854; — Cour d'appel «le Gênes, 30 décembre 1892. Glunbt. 1905. p. 728; — Contra : Paris. 31 Janvier 1878, Sirbt. 1874. 2 â3; — GIv. Amsterdam, l*!* mars 1901, Glunet. 1903. p. 925 — C'est d*aprè:i la loi élran^ère que le juge belge doit apprécier l'étendue du mandat confié aux curateurs ou syndics par le Juge étranger. — De Pabpe. compéi. à regard <Ui% étranger»^ t II. p. 98.
(1) Loi du 18 mai 1873, art 114. - Bbltjens Dr. comm.. l U. p. 493, n« 69.
(2) G. civ., art. 125. — Merlin. Répen.. v» Absent, sur l'art 134 G. civ.. n» II; - Laorent. Dr. civil, t. II. n» 188; — Demolombb, t. II. n» 114: — Aubrt et Rau, § 153. texte et note 15: - Planiol, t III, n» 2484 — La Cour de Douai a Jugé avec raison le 5 mai 1836 (Sirbt, 1836. 2 428 que I envoyé en possession des biens d'un étranger dont l'absence avait été déclarée par le Juge de son pays, avait qualité pour pour.^uiyre en France les débiteurs de l'absent, sans qu'il fût nécessaire de faire, au préalable, rendre exécutoire Ih Jugement déclaïaUf d'absence.
(3) PoTHiBR, Donations et Testaments, Gb. V. § 4, n** 220 ; — Troplong. Donat. et Te>tam., nA2002: - Laurent, t. XIV. n» 350 — Bruxelles, 18 mal 1874. Pas., 1874, 2, 244 — Contra : Roger, n« 184.
(4) G. civ.. art 803.
(5) G. civ , art. 813. — Bauort Lagantinbrib, Des svuieessions, t. II. n^' 2564 et 2570.
(6) Arrêté du 19 vendémiaire an XII. art. !•'; —Décret du 30 décembre 1809, «rt. 78 ; - Loi communale du 80 mars 1836, art. 148.
(7) Voy. infrà, n» 376.
Larticle 557 dit que tout créancier peut saisir-arrêter entre les mains d'un tiers. Le tiers est celui qui délient la chose du débiteur pour son compte personnel, en vertu d*un droit qui lui est propre, ou qui est débiteur du débiteur.
Ainsi, il faut considérer comme tiers, dans le sens que donne à ce mot larticle 557 : le mandataire (1), le commissionnaire (3), le courtier, le consigna taire, le banquier du débiteur, Thuissier ou le notaire qui a instrumenté pour lui (3), le dépositaire (4), le créancier gagiste (5j, le gérant d'une société dont le débiteur est membre (6), le voiturier, lentrepreneur de transports par lerre ou par eau (7), le tuteur ou le mari après la fln de la tutelle ou du mariage, le curateur d'une faillite, après la clôture de celle-ci (8), Texécuteur testamentaire qui a entre les mains des deniers ou objets appartenant à la succession (9).
Par contre, on ne peut pas ranger parmi les tiers ceux qui sont au service du débiteur et qui, à ce titre, détiennent les deniers ou effets de celui-ci, comme, par exemple : le caissier d'un négociant, le commis, le concierge, le domestique. Les choses qui se trouvent sous la garde de ces personnes, dans des locaux dont le débiteur a la disposition, sont en la possession légale de celui-ci et ne peuvent dès lors être mises sous la main de justice par voie de saisie-arrèt (10),
Les représentants légaux du débiteur ne sont pas non plus des tiers; leur personne se confond avec celle de Tincapable quant aux poui*suites à exercer sur les biens qu'ils administrent. Ainsi, le créancier d'un mineur ou d'un interdit ne pourrait pas saisirarrêter les effets appartenant à ceux-ci et se trouvant entre les mains du tuteur; il devra recourir à la saisie-exécution, quelle
(h AK«fi. Il juin 188H. D. P , IH9i. S, 50. — Voy. nuprà, ii« 52.
(i) Vuy infrà, no5tH
(3j Bruxelles. 12 février 1828, Pas.. 1818. p. 51.
(4) Voy. w/rà, »• 95.
(3» Bruielle8. Il décembre I8R9, Pas., IS'^O.l.SH; B. J., 1890. c. 985.— Voy.sttprà,
(6) Vny infrà, n» 96
(7t BouLR et DoBOOLOZ, II» 10. — Cass. Fr., 4 décembre 1867, D. P.. 1867 1, 471 ; -(;aiid. 4 Juin 1889, Pas . 1889 1. 414. (8) Gaiid 9 mars IH.15. Pax,. 1835. 1. 86.
(9 PiGBAU, i.ll 11* I07K.
(iO) BoGKR.no |}). DuTRiic Suppl .vo Saisie arrêt.n^ 9; — Boulbt et DuBOCLOZ.n<> 8; - PoziBR Ukrman, Saisie arréL ii» 114; - Bonlt^aiii. 13 Jaiiv. I84i, Sirby. 1844, 1, i5€. — Conip. Broielleii. 1 août 1834. Poi., l834, 1, 109.
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que soit la difiicuité résultant de la conTusion qui peut exisler entre les effets noobiliers du tuteur et ceux de l'incapable (i). Le créancier d'une femme mariée peut pratiquer saisie-arrèl entre les mains du mari lorsque celui ci n'est que le mandataire de sa femme, comme dans le cas où, marié sous le régime dotal, il gère par procuration les biens paraphernaux (â) ; mais si le mari est le représentant légal de la femme débitrice, comme il Test sous le régime de la communauté, ou s'il est préposé conventionnel à Tadministration des biens de la femme, comme dans l'hypothèse où, les époux étant séparés de biens, la femme exerce un commerce et y emploie son mari, celui-ci n'est pas un tiers et dès lors on ne peut saisir entre ses mains les deniers ou effets mobiliers de la femme. Le conseil judiciaire d*un prodigue n'est pas le représentant légal de ce dernier, il est simplement chargé de l'assister, c'est donc un véritable tiers; aussi peut-on saisirarrèter entre ses mains les sommes dues par lui au prodigue soit à raison de ses fonctions (3), soit pour toute autre cause.
Pour que la saisie-arrêt puisse se pratiquer valablement entre les mains du tiers, il faut que celui-ci soit détenteur ou débiteur de deniers ou effets appartenant à la partie saisie. 11 s'élève souvent des difficultés sur ce point : les tribunaux ont annulé la saisie faite sur le traitement d'un acteur entre les mains du caissier du théâtre (4), la saisie-arrêt pratiquée sur un navire de commerce entre les mains du receveur des douanes du port (5), celle faite entre les mains du greffier d'un tribunal de première instance sur les valeurs appartenant au débiteur et saisies au cours d'une
(t) Pour parer à ceUe dtfficuUé, on a songé à imposer au lulenr robllgaUon de délivrer au créancier de l'Incapable un bref et sommaire étal du compte de tutelle, de nature à montrer si le mineur ou l'interdit a des ressources mobilières Gibnibr, Byjtoihèqtusyi* vol ^ p. 391 Un usage ancien avait consacré celle praUque, mais aucun lexiede loi ne l'a rendue obligatoire. Comp. Laurent, t. XVI. n» S88.
(S) RoGBB, no 39. — Voy. suprà, n« 28.
(8) Il peut arriver par exemple que, soit en vertu d*une décision de Jusiice» soit à la demande du prodigue lui-même, les capitaux remboursés A celui cl par un de ses débiteurs restent déposés entre les mains du conseil judiciaire Jusqu au moment du remploi à Taire de commun accord entre l'Incapable et son conseil.
(4) Paris, 18 Juin 1881, D. P., 1831. S, 936.
(5) Rouen» % février 1841, / Pal., 1841, 1. 310. Le droit qui appartient à là douane de s'opposer au départ d'un navire consUiue une mesure de police; 11 n'est pas permis d'en déduire que l'admlnislratlon des douanes a la possession ou là détention du navire.
ppocédure répressive (i), et la saisie de Tindemnilé parlementaire faite entre les mains des questeurs de la Chambre des Représentants (2).
Mais tout tiers débiteur ou détenteur, quel qu'il soit, personne physique, personne morale. Etat, commune (3), établissement public (4), peut être liers saisi.
93. Est-il permis d'être à la fois saisissant et tiers saisi? En d'autres termes, peut-on saisir-arrêfer en ses propres mains les sommes que ion doit à une personne dont on est en m(me temps créancier?
Cette question est Tune des plus délicates de notre matière.
Remarquons tout d'abord que pareille saisie peut être très utile
(1) Le greffe est un office public. Il échappe aui règios du droU clvH. Ce n'est pas nnepersoune juridique, c'est un rouage adminfslratifdonl les préposés neconiractent socane obligation dvile. Le greffier exerce ses TonrUons sous le contrôle du ministre de U Justice; ii ne doit rien h personne et ne saurait être a.<slmilé à un particulier cDtre les mains de qui une saisle-arrCt peut-être pratiquée La reslltutlon des objets silstsaux ayants-droit est un acte d administration qui reiève du pouvoir eié<*uuret dont les tribunaux n'ont pas A connaître. Pand. B.. v» Organhation judiciaire, n* 4t et y Pi^ce de conviction, n<»* 66 et suiv.; — Fdzibb-Herman, y Saisie-arrél, n« 112; -Amiens, prJuin1H38, J. Pal, 1888, p. 405; —CIT. Bruxelles. 15 juillet 1891, Peu.. 1811. 3. 849 : - Bruxelles. « Juin 1892 Pa$ , 1892, 2. 394 : — Ci v.Bruielles. 4 mars 18S3. Pas.. 1898, 3. 155; - Civ. Liège. 27 juin IK95.CL et Bonj.. t. XLIII. c. 1079; -Caiss. B., 15 mars 1897, Pas., 1897. 1. 118; B. J., 1897. c 1081; — Cass. B, 15 octobre 1897. Pat., 1897. 1. 304; B J., 1898. c. 277; - Civ. Bruxelles. Il Janvier 1898. Pas.. 1898.3.60; Pand. péb.. 1898, n» 940; - Bruxelles, 30 novembre 1904, FAND.péa., 1905, ii« 481 ; — Cass. B.. 6 février 1905, Pas.^ 1905, 1, U2; B J , 1905, c. 374.
(l\ Civ. Mons. 6 février 1895. Pas., 1895. 3. 87. — Voy. tn/rà. no 194.
(3) Certaines communes sont propriétaires de bois sur lesquels les habitants joaissenl d^un droit appelé a/fouage. Aux termes de l'art. 69 du Code forestier, le partage et la disiribution du bois d*afTouage entre les habitants de la commune sont réglés par le Conseil communal d'après le nombre de feux, c'est-à-dire des chefs de bmlllelenant ménage h part et domiciliés depuis un an au moins dans la commune ou section de commune propriétaire. On s*est demandé si. le parlafce étant fait, le créincier d*un ayant droit i>eul pratiquer une saisle-arrôt sur la portion affouagère de celui-ci entre les mains de la commune 11 faut répondre négativement : la commune n'est pas débitrice de lalTouager; l'affouager ne pourrait exercer contre elleaucune acilon judiciaire Cass Fr ,22 mai 1905. D. P., 1905. 1, 503); jusqu'à la déllfrance, il ira qu'un droit éventuel essentiellement personnel et Incessible. Ce B'est qu'après cette délivrance, alors que la commune ne .<«era plus en pos.<esslon du bols, que les créanciers de l'affouager pourront recourir aux voles d'exécution ordinaire. Voy. en ce uns : Pand. B., v^ Afpmage^ n^^* 274 à 281. — Contra : Revue de hininUtratùm, U V, p 718.
(4) Le bureau de bienfaisance qui alloue à un indigent des secours périodiques n'est pas débiteur de cet indi.ent. Il a été Jugé que les secours ne peuvent pas faire l'objei d'une saisie-arrêt : Civ. Gand 17 juillet 1889, Pand. péb.. 1890, n« 479. — On conçoit difDcllement que la question ait pu être discutée. — Comp. Pand. B., ^ Bureau de bienfoUance, n** 597 et saiv.
dans certains cas. Supposons que Pierre et Jacques soient à la fois créanciers et débiteurs Tun de l'autre d*une somme d'ai^ent. Si ies deux dettes sont liquides et exigibles, la compensation s opérera de plein droit entre elles et les créances se trouveront éteintes jusqu'à due concurrence. Mais si la créance de Pierre est liquide tandis que celle de Jacques ne lest pas, aucune compensation ne se produira; Pierre pourra contraindre Jacques à payer sa detle, il pourra dissiper l'argent, puis, lorsque Jacques aura fait liquider sa créance, celle-ci sera irrécouvrable.
Dans la même hypothèse, Pierre peut céder sa créance à un tiers qui signifiera le transport à Jacques; celui ci sera contraint de verser entre les mains du cessionnaire le montant de sa dette, et, lorsque sa créance sera devenue liquide et qu'il se retournera contre Pierre, il pourra se trouver en présence d'un insolvable.
De même encore, il peut arriver que la créance de Pierre soit saisie arrêtée par ses créanciers entre les mains de Jacques ; à partir de ce moment, la compensation deviendra impossible entre les deux dettes (1), et lorsque la saisie-arrêt sera validée, Jacques sera tenu de vider ses mains en celles des créanciers de Pierre, alors même que dans l'intervalle sa propre créance serait devenue liquide.
Et si c'est la créance de Jacques qui est liquide, tandis que celle de Pierre ne lest pas, les solutions que nous venons d'indiquer apparaîtront comme moins équitables encore. Pierre peut céder sa créance, celle-ci peut être frappée de saisie-arrêt par ses créanciers : la compensation sera alors impossible, et Jacques, obligé de payer ce qu'il doit, sera exposé à perdre ce qui lui est dû (2).
Ce sont ces inconvénients qui, déjà dans l'ancien droit (3), ont amené les praticiens à recourir à ce que Ton appelle la saisiearrêt sur soi-même (4), cest-à-dire à la saisie faite entre ses
(I) Voy <n/rà, II* «75.
(i) On dira peu i -être que Jacques, donl la créaiHse est liquide e( exigible, peut forcer son déhlieur à payer sur-le-champ. Cela est vrai si Pterrea d'autres biens qu'il soU possible il alleliidre, mais, dan^ le cas contraire, H faudra bien que Jacques attende la ilquidalion de la créance de Pierre, ce qui l'exposera aux dangers dont I.0U8 venons de parler.
(3» Cette voie d'exécution était autorisée, sinon par la li^glsiation, du moins par la Jurisprudence des pariemenis.
(4) Cette locution est incorrecte : on ne pratique pas salsIe-arrêt twr le tiers saisi, mais bien entre ses mains.
propres mains par celui qui est tout à la fois créancier et débiteur de la même personne.
Dans rhypothèse que nous avons indiquée en premier lieu, Jacques saisira entre ses mains les sommes qu*ii doit k Pierre, et aura ainsi le temps de faire liquider sa propre créance, qui se compensera avec celle de Pierre. Par le même moyen il rendra inefficace In cession que Pierre pourrait faire de sa créance à un tiers, car nous verrons qu*une cession postérieure à la saisiearrêt ne peut être opposée au saisissant (1) Enfin, si la créance de Pierre a été saisie arrêtée par ses créanciers, Jacques pourra, en saisissant à son tour en ses propres mains, venir en concours avec les autres saisissants lors de la distribution des deniers saisis.
Comme on le voit, la saisie-arrêt sur soi-même présente de sérieux avantages et peut remédier à des situations où l'équité se trouverait blessée.
Mais il est incontestable qu'en organisant la procédure de la saisie-arrêt ou opposition, le législateur n'a pas porté son attention sur le cas où deux personnes sont à la fois créancières et débitrices l'une de i autre.
Aussi avons-nous, dans nos premières Études sur cette matière, exprimé Topinion qu'en létal de notre législation, la saisie-arrêt sur soi-même n est pas permise.
« Les voies dexécution, disions-nous, sont nettement et limitaliveraent déterminées par la loi. Or Tarticle 557 autorise bien le créancier à saisi r-arrêler etiire les mains d'un tiers, mais il ne lui permet pas de le faire en ses propres mains. Est-il permis d ajouter ainsi à la loi sous prétexte d^interprétation? Et puis, conçoit on celte procédure qui consisterait pour le créancier à se dénoncer ensuite la saisie qu'il s'est fait signifier, à se faire assigner en déclaration, à se communiquer à lui-même les pièces justiflcatives ayant rapport à ce dont il est ou a été débiteur? Nous ne contestons pas que ce mode de procéder puisse, dans certains cas, être utile au créancier, mais il pourrait aussi présenter de sérieux inconvénients, en permettant à un débiteur de mauvaise foi de se dire créancier et de paralyser, sans aucun droit, Texécution d*un titre indiscutable. Sans doute on objectera
I) Voy. imfrà^ n«» Vl% Bit et suiv.
que la saisie n est autorisée que moyennaut un litre ou la permission du juge, mais le titre peut être sans valeur, et la permission du juge peut avoir été surprise par des manœuvres dont la déloyauté ne se fera jour que dans le cours du procès. Dira-t-on que cette déloyauté amènerait les mêmes inconvénients dans la saisie arrêt pratiquée par un tiers? Nous nen disconvenons pas, mais au moins, dans ce dernier cas, n'est-elle pas provoquée par le désir qu'ont les mauvais débiteurs de retarder autant que possible le payement de leur dette.
» 11 ne faut pas perdre de vue non plus que le système que nous combattons aboutit indirectement à la compensation d'une dette constatée par acte authentique et exécutoire avec une dette qui n'est même pas liquide au moment où la saisie est pratiquée. Ce système n est-il pas en opposition avec l'article 1291 du Code civil?
» 11 faut remarquer encore que la saisie-arrêt sur soi-même produirait des résultats que la compensation elle-même ne comporte pas. Car nous verrons sous larticle 56S que la somme saisie, qui peut être et sera souvent supérieure à celle qui sert de cause à la saisie, est frappée par celle ci d'une indisponibilité totale; si bien que le saisissant, créancier d'une somme minime, mais débiteur pour une somn^e considérable, se verrait en droit, non seulement de retenir sur le montant de ^a dette ce qu'il prétendrait lui être dû, mais d'empêcher son créancier de se faire remettre le surplus; cela est-il admissible?
» Enfin, nous pensons que, si le Code de procédure avait voulu, dans les cas si fréquents où deux personnes sont en même temps créancières et débitrices Tune de l'autre, les autoriser à pratiquer respectivement Tune sur l'autre des saisies-arrêts, il s'en serait formellement expliqué. N'at-il pas, par son article 823. consacré le droit du propriétaire de saisir-gager les meubles qui sont dans ses propres mains? »
Cependant, après un nouvel examen, il nous a paru que des raisons plus graves devaient entraîner la solution contraire. Celleci trouve un solide appui dans les articles 2092 et 2093 du Code civil (articles 7 et 8 de la loi du 16 décembre 1851). « Quiconque est obligé personnellement est tenu de remplir ses engagements sur tous ses biens mobiliers ou immobiliers, présents et à venir. » « Les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers. »
Ces deux articles renferment un principe fondamental auquel il n'est pas permis d admettre d'autres exceptions que celles que le législateur a prévues. Or, rien n'indique que les auteurs du Gode de procédure aient, dans le cas qui nous occupe, entendu priver celui qui réunit les qualités de créancier et de débiteur de la faculté d'exercer, sur la portion du patrimoine de son débiteur qu'il a précisément entre les mains, le droit de gage général que lui confère ta loi civile. Lorsque les sommes revenant au débiteur se trouvent en mains tierces, le créancier peut les saisir; ne doit-il pas avoir le même droit quand ces sommes se trouvent en ses propres mains, lorsqu'il en a déjà la possession? La loi n'a pas apporté ici de dérogation à la règle générale ; il faut donc appliquer cette règle et admettre que celui dont la créance est certaine et exigible peut metire sous la main de justice les sommes qu'il a entre les mains comme toutes les autres sommes qui appartiennent à la personne obligée envers lui.
Mais comment ce droit pourra-t-il sexercer? La difficulté provient de ce que, le législateur n*ayant pas songé à la situation juridique qui nous occupe, aucune procédure ne vient sy adapter de façon satisfaisante. La saisie-exécution, qui n'est d'ailleurs permise qu au créancier armé d'un tilre exécutoire, ne peut porter en général que sur les meubles qui sont en la possession du débiteur. La saisie-gagerie, comme son nom l'indique, est réservée au bailleur qui a un droit de gage spécial, un privilège particulier sur certains meubles de son débiteur. La saisie des rentes organisée par la loi du 15 août i85i ne sapplique qu'aux rentes constituées en perpétuel ou en viager, et non aux simples créances qui appartiennent au débiteur. D'autre part, les articles du Code traitant de la saisie-arrêt visent toujours le cas où l'objet de la saisie se trouve aux mains d'un tiers.
Il faut bien cependant trouver quelque chose. Lorsque la loi civile reconnaît l'existence d'un droit, il est impossible queTexercice de ce droit demeure paralysé par les lacunes des lois de procédure. De ce que le législateur, lorsqu'il s'est occupé des saisies, na pas songé à telle ou telle valeur (1), on ne doit pas conclure que cette valeur, si elle appartient à un débiteur, peut échapper
(1) Ceii le cas nolammenl pour le brevel dMnvenUon. Voy. stiprd, n^ 82.
aux poursuites de ses créanciers. L'interprète a pour mission de rechercher, parmi les voies d exécution qui sont instituées par la loi, celle qui s*adapte le mieux à la situation dans laquelle on se trouve. Or ici nous n'avons pas le choix ; ce sont les dispositions relatives à la saisie-arrêt qui sont seules applicables : seules elles visent le cas où il s'agit de mettre sous la main de justice les sommes et effets du débiteur qui ne sont pas en la possession de celui-ci, et, bien qu'elles supposent Texistence d'un tiers détenteur ou débiteur, elles n'excluent pas la possibilité d'une saisie où le saisissant et le tiers saisi ne feraient qu'un.
La marche à suivre sera donc celle-ci : Jacques se fera signifier à lui-même un exploit de saisie-arrêt ; il le dénoncera à Pierre et fera assigner celui-ci en validité ; puis il se fera dénoncer à lui-même l'assignation qu'il aura donnée à Pierre, et laffaire sera instruite et jugée comme dans les cas ordinaires. Cette procédure pourra sembler étrange et quelque peu ridicule, et nous invoquions cette considération à l'appui de notre opinion première. Des auteurs (I) ont exprimé lavis que la saisie-arrêt sur soi-même pouvait être formée par une simple déclaration du saisissant au débiteur qu'il entendait ne pas se dessaisir avant d'avoir été satisfait, avec assignation pour voir fixer définitivement le montant de la créance et entendre prononcer la compensation judiciaire. Quelque rationnel que puisse paraître ce mode de procéder, il ne se rattache à aucun de ceux qui sont organisés par la loi, il est du domaine de la fantaisie et dès lors on doit récarter comme illégal (3).
(l)Voy. noUmmoiii Pigbau I. Il, n« 676, § XIV. ~ Voy. aussi Civ. Loavalii, 16 iiuvembrr 1894. Beig Jud., 1894, c. 1398. et noiedt* rarr6llste.
«%) La doctrine el la jurisprudence .«ont forl divisées sur la question de savoir si on peut prail(|uer .«aisie arrêt entre ses propres mains Voy. dans iesens defa/irma' tif>e : Roger. %*éd.. n°" 113 à 116; — Dodo. ii<> 130; — Appleton, Saifie-arrif sur toimém« (Grenoble. 1895); — Chadveau sur Cabr^, que«l. 1925; — Puzibr-Hebman, ¥• SaiS'e arrêt, n» 134; — Biochb y^ Saùie arrêta n« 52; — Rodsseau el Laisnet, ¥• Sàine-arrêt, n» 58; — Favart. v» SaMe-arrêt, § 1, n« 13; — Bue, l. VIII. n*» 168: — Pand. Fr., V» ObligaiioM. n* 5955; — GARSoifiiBT § 1882; — Pigiau. au titre de là Saisie arrêt, § II et § XIV; — Coffinièrbs. Journal des avoués L III, p. 283 : — Pand. B . v« Compensation, n»* 163 el 309; — Biuxelles, 20 décembre 1810 el Liège. 7 itoûl 1811. Dalloz. yo Saisie arrêt, n" 44: - Bruxelles, 5 Janvier 1814. Pas., 1814. p. 5; Bruxelles, 13 Juin 1816, Pas., 1815, p 398; - Lyon, 15 Juin 1825. Sirbt, 1825, 2, 565 el Dall. rép., v» >aisie arrêt, n» 44; — Trlb Caliors, 4 août 1849. Sirbt, 1849. 2, 605; - Liège. 8 Juillet 1854, Pas., 1855. 2, 34; - Trlb Anvers, 2 décembre 1876. Pas.. 1878, 3. 55; — Trlb. Anvers. 26 octobre 1882 Joum. Trib., 1882. p. 784 cl Remeprat, du notariat, 1883, p. 61 ; -• Trib Arlon, 18 janvier 1883, Cl. et Boiu.,
Pour obvier à rinconvénient que nous avions signalé, résultant de ce qu*un débiteur de mauvaise foi pourrait, en se prétendant créancier et en saisissant sur lui-mênie, paralyser l'exécution d*un titre indiscutable, il importe que le président du tribunal, à qui Ion doit s'adresser à défaut de titre pour obtenir la permission de saisir-arrèter, se montre tout particulièrement circonspect lorsqu'il s'agira d'une saisie de ce genre, et qu'il n'accorde sa permission que sur la représentation de pièces justificatives telles, que des manœuvres frauduleuses ne seront pas à craindre (1).
Dans tout ce qui vient d'être dit nous avons envisagé le cas le plus ordinaire, c'est-à-dire celui où l'objet de la saisie cc»nsiste dans une somme d'argent; mais rien ne s'oppose à ce que la saisie-arrêt sur soi-même ait pour objet des effets mobiliers quelconques : les principes sont incontestablement les mêmes.
Ajoutons que la saisie-arrêt sur soi-même ne serait pas légale dans les cas où la loi prohibe la compensation, puisqu'elle tend à produire celle-ci. Aussi n'est-il permis ni au dépositaire, nia Temprnoteur à usage, ni à celui qui a injustement dépouillé le propriétaire, de recourir à cette procédure (2).
94. Un ministre peut saisir à charge d'un débiteur de son département les sommes dues à ce débiteur par un autre déparle-
l. 32, |i. 70 el Revuepra(.du not., 1884. p. 409 ; -Trib. Lomlifz, 8 mai 1884. LaLoû 1884, M. 870; — Tolllou^^ 13 novembre 1800. Joum. Pal ,1891. 1. 224; - Cass. Fr., VI jiiHiPl 1891 D. P , 1892. 1, 430; - Pau. 4 juillet t901« D P., 1902. 2. 136; — Bruxelles. !•' Juillet 1904. K. J . 1904. c 961 ; Joum Pntc., 1904. i> 810.
Pour la négatitte : Boulet el Dubouloz, n» 82; — CARié. quesl. 1925; — Thominb, n"615: - Bbbbiat. Ilvr. III, secl 11, m II. p. 370; — Rautbr. p. 319 ; — Kodibre, Cours de cnwpêunee et de procédure, \ Il p. 198: — Boitard, Colmbt Daage el Glasson, leçont de procédure. I. Il, u*' 817; — Pand B v*» Comrib. directes [Recouvr. el poursuites , n*> 1036 ; — Rouen, 13 Jutllel 1816, Sibey. 16. p 371; - Amiens. 5 août 1826, SiRBT. 29. 2 173; Dall. pér., 29, 2. 216 el Dall. rkp . v» Saisie-arréi, n« 43: — Bordeaux, 12 décembre 1884. Dbvillenbute, 183?» 2, 136; — Paris. 8 avril 1836. Dall ?ÉR , 1836. 2. 65: - Gand. 27 mars 1837. Pas , 1837. p 70; - Liège. 5 mars 1839, Pas., 1839. p. 41: - Trib. Liège 14 août 1843 B J. 1844, c 1150; — Trib Anvers, 8 avril 1864. Belg. Jud., 1864. c. 456; Cl cl Bon J , l. XIII. c. 687; — Alger, 19 janvier 1886, D. P., 1887, 2. 169; - Renni», 7 février 1889, Joum. Pal., 1891, 1. 224
(1) Onains présidents n*accordenl la permission de saisir sur soi môme. qu*d la condiiion que le salslssanl laissera s'écouler un certain délai entre la dénonciation de la icalslpan débiteur et l'a.«>slgnatlon en validité, de (açon à nietlre le saisi à même d1nlro<luire auprès d*eux un référé dans l'Intervalle. Le moyen esl ingénieux, mais sa légalité esi fort contestable. — Voy. in/rà, n»* 142 el suiv
(2) Arg. de l'arl. 1^93. G. civ —Voy. Roger, n»* 202 et 208; — Pigeau, au lllre de la SaisU arrêt. § XIV, n« 2; — Alx, 24 février 1818, Dalloz, v« Saisie-arrét, n« 46 ; — Voy. tii/râ, no 95.
d44 GODE DE LA SAISIE-ARRÊT
ment ministériel. 11 faudrait le décider ainsi, alors même qu'on n'admettrait pas qu'un créancier ait le droit de saisir entre ses propres mains. En effet, chaque ministre traite séparément les affaires qui ressortissent à son département, liquide les dépenses qui les concerne et débat à Tamiable ou judiciairement les réclamations qui s*y rattachent; il y a, sous le rapport de Tadministration intérieure, séparation complète entre les différents ministères; ainsi, une créance à charge d'un département ministériel ne se compense pas avec une créance réclamée par un autre département. Il n'y aurait donc pas saisie sur soi-même (1).
95. Le dépositaire n'est ni le préposé, ni le représentant du déposant : c'est un tiers dans le sens de I article 557. Les créanciers du déposant doivent donc recourir à la saisie-arrêt lorsquMIs veulent mettre sous la main de justice ce qui faitTobjet du dépôt. C'est d'ailleurs ce qui résulte de l'article 1944 du Code civil, aux termes duquel le dépôt doit être remis au déposant aussitôt que celui-ci le réclame, « à moins qu'il n'existe entre les mains du dépositaire une saisie-airêi ou une opposition à la restitution et au déplacement de la chose déposée ».
La question de savoir s'il y a dépôt est quelquefois difficile à résoudre.
La commission organisatrice d une exposition artistique ou industrielle sera ou ne sera pas considérée comme dépositaire des objets exposés, suivant les dispositions du règlement qui régit Texposition. Lorsque celle-ci est organisée de telle façon, que la commission ne fait qu*octroyer aux exposants des emplacements où ils installent eux-mêmes leurs produits pour les en retirer plus tard eux-mêmes, les organisateurs ne sont pas détenteurs, ils ne se chargent pas de la garde des objets exposés, et les règles de la saisie-arrêt ne peuventpas trouver leurapplication(2j.
(1) GiBON. Dr. administr , l. pr, n«84, p. HU; — Pand. B.^y^ Mint'stre {A gent de gouvernement), no*76el suiv. — Planiol, 1. 11, ii^ 596, noie. — Ctv. Bruxelles, jugement publié i<ou8 rarrd du 7 août 1841, Pas. 184Î, i. 851. — Les provinces et les communeH sodI, au conlralre, soumises aux règles du droU commun ; leurs diiTérenls «ervices ne peuvent pasêlre considérés comme des personnes distinctes.
(2) C'est ce qu'a Jugé la Cour suprême autrichienne le \% décembre 1873. dans les ternies suivants : « Considérant qu'il est Intervenu entre la direction de l'Bxpositlon universelle et les exposants un contrat de louage rt^gl par des règles spéciales, et qu'on ne peut pas dire de la dIrecUon considérée comme bailleresse, sans faire violence au langage ordinaire, qu'elle a la détenlion des marchandises exposées par les locataires dans les parties louées du Palais de PExposillon ; — Considérant que
Lorsque, au contraire, la commission se fait livrer les objets à exposer, se charge de les mettre en place et de les restituer à leurs propriétaires à l'époque convenue, elle se constitue dépositaire, et dès lors elle rentre dans la catégorie des tiers dont parle Tartiele 557. D'ordinaire, il est vrai, Texposant n'a pas le droit de retirer ses produits avant la clôture de l'exposition ; mais la faculté pour le déposant d'exiger à toute époque la restitution du dépôt n*est pas tellement essentielle, qu'il n'y ait plus dépôt quand le contraire a été convenu. D autre part, on retrouve ici tous les élémeuls du contrat de dépôt : le consentement réciproque, la tradition réelle, le plus souvent la gratuité; les organisateurs de l'exposition se soumettent aux obligations des articles 11)27, 1939, 1937 du Code civil, et l'exposant contracte les obligations des articles 1947 et 1948, en supportant les risques conformémentaux articles 1929 et 1933. La saisie-arrêt sera pratiquée entre les mains de TEtat, de la commune ou du particulier qui aut*a organisé Texposition. Les organisateurs peuvent, si le créancier est armé d'un titre exécutoire, permettre à Thuissier de pratiquer une saisie-exécution (1); mais lorsqu'ils s*y refusent, le créancier n'a pas le droit de passer outre (2). L'enlèvement des objets saisis doit être ajourné jusqu'à la clôture de l'exposition, lorsque la commission Texige en se fondant sur les conventions intervenues entre le saisi et elle avant la saisie (3). D'autre part si, au moment de la clôture, l'état de la procédure ne permet pas de procéder à la vente des objets saisis, la commission peut, en s'âdressant au juge des référés, faire nommer un séquestre qui gardera les choses saisies aux risques et périls de qui de droit.
Il faut aussi considérer comme des dépositaires les maisons de banque, fort nombreuses aujourd'hui, qui se chargent de la garde des valeurs appartenant aux particuliers. On peut saisi r-arrêter entre les mains des banquiers : a) les titres faisant lobjet d'un
ilnjonclion prévue par l'art. %87 de la GeriehtS'ordnunu ne peut être faite qu'aux personnes qnl. d*après l'élai de:< chosps indiqué par le demandeur, ont enire leurs mains des ohJeU à frapper de saisie arrêl; — Confirme, elc. « Clunst, 1878, p. 148. — Dans le même Siens : Civ. Seine, i Juin 1890. CLUNBT.lMdO, i». 65'J; — Civ. Bruxelles, 10 novembre 1897, Pand. pér , 1898, n» 56; Pa« . 189K. .3. 23. — Comp. Clonbt, 1898, p 594, noie
nj Voy suprà n* 11.
(i) CLUifBT. 1878. p. %0<; - Lton-Cabn, Disserl. dansCLUNBT, 1878, p. 446.
(3) Voy. infrà, n«" 305 el 580ftts.
dépôt à découvert (1) ; b) les titres et autres objets précieux que les banques acceptent en dépôt dans des caisses fermées, bien que les déposants aient seuls les clefs de leurs caisses (2); c) les valeurs contenues dans les chambres fortes ou coffres-forts que certaines banques mettent à la disposition des particuliers, bien que ceux-ci aient seuls Tusage et la jouissance de leurs coffres (3).
(1) Sur les oomples jotiil^ on cnllertifs, voy. wfrà. ii<* 509.
1%) Aux termes du rrglemi>nt d ordre Intérieur de Is Banque Nationale de Belgique, mis en vigueur le 1"' Juin 1905 (art. 8), le dé|»dl doit fiire enfermé dans une boîte de métal. Termine ;> clef et revf^lne du cachet du déposant
(3) Suivant l'opinion qui lend A prévaloir, le créancier ne ponrrall pas pratiquer salsIe-arrêt; Il aurait seulement le droit de recourir à la saisie-exécution. Les conséquencps de cette doctrine sont ^raven, et, si elle était définitivement admise, la fraude s'en trouverait .«dngnlièrfment facilitée. D'une part, le créancier ne pourrait rien faire san.4 êirearmîé d'un titre exécutoire; diantre part, alors même qu'il posséderait un pareil titre, Il devrait, un jour au moin$ avant la $aisU, signifier au saisi le commandement prescrit par Tait. 683, ce qui permettrait à un débiteur de mauvaise fol de retirer ses valeurs et de le.«< meitre en lieu sûr. Au contraire si, comme nous le croyon.<(, la .*<aisie arr<^t est ouverte au créancier, celui-ci peut agir en vertu d'un titre privé ou d une permission di juge, et sans avoir averti le débiteur de l'Imminence de la saisie. Ceux qui se refusent h considérer le banquier comme un tiers détenteur se fondent sur la nature du contrat qui le Ile envers le débiteur saisi Ce n'est pas un contrat de dépôt, dise t-lls, car celui-ci suppose la remise de la chose au dépositaire chargé de la rendre à première réquisition, et la gratuité du service, tandis que le banquier ne reçoit aucune remise dohjets, qu'il perçoit une rétribution qull s*acquiitf* de son obligaiiun principale pu laissant le client accéder au compartiment qui lui pstaflecté, que le client a seul la clef de son cotTre, place et reprend lui-même les objets qu'il lui convient sans avoir à rendre compte à personne et que le tMinquier Ignore même si le coffre contient quelque chose On ajoute que la convention réunit tons les caractères du louage de choses : le consentement des partie", une chose dont Pusagftou la ]oui.<«sance est abandonné au preneur, et un prix que celui-ci s'oblige à payer au bailleur II y aurait beaucoup à répondre A cette argumentation. Sans doute te paniciiller paye au banquier un droit rie garde sous le nom de loyer du coffrefort, mats te mot importe \}eu; l'article 1928 G civ , 8upiMi>eque le dépositaire peut stipuler un salaire i\ son profil, et il en est toujours ainsi lorsqu'un banquier reçoit des valeurs en dep6t dans l'Intérêt de ses dents. La circonstance que le banquier ne sait pas ce que contient le coffre n'est pas non plus de nature à faire écarter l'Idée du dépôt. iMiisqne l'art. 1931 suppose te cas où le dépositaire ignore quelles sont les cho.ses qui lui ont élé déposi^es. Certes il n'y aura pas dépôt aussi longtemps que le parUcnlier aura laissé le coffre vide, mais pourquoi n admettrait-on pas I existence d'un dépôt lorsque, conformément à la convention intervenue, des valeurs auront été apportées â la banque? Le fait que le dépôt a été convenu, concerté avant d'être réalisé, peut-Il enlever au contrat son véritable caractère? Nous ne contestons pas que le fali Juridique dont nous nous occupons soit, comme t>eaucoup d'autres, de nature complexe et qu'on puisse trouver dans la convention des analogies frappantes avec le contrat de louage, mais II ne faut pas atiacher trop d'importance au côté acce.*(.<oire fin but que les parties ont eu en vue Lorsque la Un inrinripale pour laquelle la tradition de la chose a éie faite, dit Pothier. a été de confier la garde de celte chose à autrui, le contrat ne laissera pas d*étre un vrai contrat de dé)iôt, tien qu'on y ait ajouté quelque autre convention (Pothibr, Du contrat de dépôt, n» 10). La fin principale, voilà ce qui caractérise le contrat Or, le client qui s'adresse au banquier n*a pas pour but principal d'oiitentr la jouls.sance d'un coin d*arrooire ou d'un lolTre scellé dans les caves delà banque; ce qu'il veut, c'est déposer
Dans ces deux derniers cas, le banquier, pour faire sa déclaration affirmative, rencontrera les mêmes difficultés que tout autre tiers saisi qui aurait regu du débiteur des valeurs en dépôt sous pli cacheté. Il se fera autoriser par le juge à ouvrir la caisse ou le coffre-fort en présence du saisi ou celui-ci dûment appelé, de façon
ses valeurs cbpz un tiers dont les Instollalinns soient dlsposéen de façon à résister lanl è racUoii des flammes qu^aiix entreprises des voleurs, c'est mettre son bien stms la garde d un établlasemem outillé de manière k oflTrlr des garanties de sécurité, et organisé en vue d'eierrer une surveiUanee lnces.4anle et efficace. Le banquier ne concède pas un droit de iouistsance dans le sens ordinaire de ce mot ; Il n'accorde qu'une jouissance strictement limllée, il ne donne libre accès au coffre que durant qnriques heures de la Journée, le plus souvent a rinlervenlion d'un employé; Il ne permi'l au particulier de faire qu'une seule chose. détKner ses titres et objets de valeur. Alors que dans le louage, le bailleur remet la chose louée au preneur qui la dé lent |)endant toute la durée du bail, ici le banquier continue malgré la location à conserver, non seulement la possession Juridique, mais même la détention malérleile du roffre-fort qu'il a loué; celui-ci ne sort pas de ses mains; le banquier contrarie une obligation de garde et une responsabilité qu'on ne retrouve pas dans le louage, on le bailleur n>st pas responsable du trouble de fait (an 17i5<, et où au contraire, c'est le preneur qui doll veiller h la conservation de ta chose louée, et qui doit même répondre des conséquences de rincendle (art 1731 et sniv.)- Lorsqu'il y a bail, le propriéialie a le droit d*extger que les lieux loués soient garnis de meubles sufllsanis |iour garantir le payement du loyer et peut, dans dTtalns cas, faire saisir les nmiblesqul auraient été déplacés sans son consentement; il ne peut être question de cela tri : le banquier n*a pas le droit de sVnquérir de 1 Imporiaiice des valeurs contenues dans le coffre fort, valeurs que le client anporte et retire à son gn^, sans qu'aucune entrave puisse être apportée aux déplacements q<j'il Juge nécessaires. Nous admei trions plus facilement l'existence d'un louage de services que celle d'un louage de choses, car c'est avant tout un service que les parties ont eu en vue, et la loraiiou du coffre, dont le b.uiquler s'engage a surveiller Ws abords, n'est qu'un des moyens employés pour réaliser le but poursuivi. Il va de soi que les tribunaux aunint. dans chaque cas particulier, h examiner l'ensemble des clauses formani le contrai, mais nous croyons qu'en règle générale ils devront rejeter I hypothèse d'un louage de choses. Bu tous cas, ce qui estab^tolurneiit in»idinis.stl)ie. ce sont les cotisé qoeiioes qu'on veut tirer de la circonstance qu'il faudrait voir dans la convention un louage. Ou déduit de la que les créanciers du parliciilier propriétaire des titres ou des valeurs ne peuvent pas recourir :i la salsie-arrêi Faut 11 rappeler ici l'un des prinripes fondamentaux de notre matière, a savoir qu'on ne p»*ut employer d'autre voie d'eiécuilon que la saisir-arrêt lorsque la chose à saisir esi sortie des mains du débiteur pour passer dans les mains d'un tiers t L'erreur que nous comliattons provient sans doute de ce que. dins les cas ordinaires, quand un particulier prend en location un appartement, une chambre, un local quelconque, les objets qu'il y place demeurent en sa iiossession, lis sont chez lui, et dès lors la saisie exécu ion se Justifie en même temps qu'elle se pratique sans Inconvénient. Tout autre est la situ utun dont nous nous occupons Le particulier qui dépose ses valeurs dans ie colTre-fort misa sa disposition par le tMiiquler n'est pas là chez lui; son cas est analogue è' celui de I ami qui, ne croyant pas ses valeurs en sûreté d^ins sa maison, aurait oblenu de mol. gratuitement ou non. la permission de disposer d'un des compartiments de mon GoOre fort, compartiment dont je lui aurais remis la clef Qu'il y ait louage de chosi's. louage de services, dépOt ou contrat innoroé, de toute iaçon les valeurs ainsi enfermées cessent d'être en la pos.*(ession fie leur propriétaire, elles ^ont chez ie banquier, c'est celui ci qui en a la garde, qui doit prendre tontes \t< mesures nécessaires pour leur conservation, c'est lui qui est responsable si le coffre-fort est ouvert par une personne qui n'avait pas le droit de l'ouvrir, et si les choses déposées sont
à recueillir les éléments qui lui sont nécessaires pour faire sa déclaration. Le tribunal pourra aussi, à la demande du saisi ou du saisissant, nommer un séquestre qui procédera à louverture de la caisse ou du coffre- fort en présence des intéressés.
Certains entrepreneurs de transports se chargent, pour un temps plus ou moins long, de la garde des meubles des particuliers; le mobilier tout entier est enfermé dans un vaste garde meubles dont la jouissance est « louée » au particulier, mais qui reste dans l'établissement et sous la surveillance de Tentrepreneur. On doit appliquer ici, par identité de motifs, les mêmes règles
enlevées. Le banquier ira pus le maniement des lUresqtii lui i*ontatni«l conflés. mais Il ne l'a pas non plus lorsqu'il accepte un oépOl sons cals:«e fermée et scellée du sceau (lu déposant, re qui ne Icmpêche pas d'être lien détenteur des choses déposées, de les avoir c< entre fet maifUitdans le sens de Part. 557, C pror.civ. pi de t*art. t9;ll. G. civ. Enfin, quelque eiïort que nous fassions, Il nous est Impossible de concevoir qu'il existe une différence juridique entre les divers muyenn auxquels ont recours ceux dont le but unique est de mettre leurs valeurs en sûreté dan< une banque. Abstraction faite du dépôt à décuuveit, les uns apportent leurs valeurs enfermées dans des caisses en métal ; le banquier Ignore ce que contiennent ces caisses. Il ne sait pas, il ne doit pas savoir si elles contiennent quelque chose, tout au molos a la seconde visite de l'iniéressé. Les autres apportent à la banque de petlls coffres-forts, dont Ils conservent seuls les clefs et auxquels lis ont accès à des heures di'lerminées. En ces dernières années, de grands établissements de banque ont pensé qu*au lieu d'obliger le client à apporter lui-mêm>! sa caisse ou son coffre, on ferait chose utile eu mettant a la disposlilon du public les compartiments de grandes armoires en fer, dont chaque parilcuiler pourrait se servir de la même manière qu'il se servait de la caisse ou du coffre que jusque là 11 devait apporter, avec accès aux mêmes heures et dans les mêmes conditions. Répétons-le. comment concevoir, alors que le but est manifeslement le même, que dans le pri«roler cas il y ait dépôt, comme tout le monde le reconnaît, et que dans le dernier cas il y ait louage de choses! Comment admettre, par voie de conséquence, que dans le premier cas on puisse saisir en vertu d'un lllre privé ou de la permission du Juge«alur8 que dans le dernier cas il serait iulerdlt de rien faire sans tllre authentique ou Jugement de condamnation I Nous ne pouvons pas croire d'ailleurs quMI soit permis de procéder, dans les locaux d'une banque à une saisie-exécution A charge du client de cette banque; pareille me>ure ne peut être prise que chez le débiteur ou dans un lieu public (itiprà, no II) et les banques ne sont pas des lieux publics. Nous conseillons donc aux étabMrsemcnts de banque auxquels une saisie arrêt serait signifiée dans ces conditions, de la respecter et de ne plus peribettreau client d'enlever les valeurs saisies. — Voy. danz le sens de notre opinion : Wsitstsin. Da$ Kassenschrankfarh- Gesckâfl, Berne. 1903, p «8; - Comm. Seine. %1 Juillet 1899. Pand. Pr., v* Banque, n* 461; D. P.. 1902. %. %8, en noie ; - Paris, 1% février 1908, Pa$. beige, 1903, 4, 150; ^ En êern contraire : Bonivet, Rép. gén, de la prat. notar., 1903, p. %25 : — Schatk, De la loeation des roffres- forts, Paris, 1908, p 80et kuIv. : — Amiot, Revue trimestrielle du droit civil, 190%. p.%14; — VaUrt, Etude dans ta Revue générale du droit, de la tégtsiation et de la jurisprudence, 1903, p. 418; — Civ. Seine. 7 novembre 1900, J Proç,, 1901. p 40; D P.. 1901, 1 441, avec la noie de M Henri Robert; — Montpellier, 19 mars 1901. D. P , I90i, %, %5. avec la noie de M. Jules Valéry; — Réf. Bruxelles. 8 Janvier 1902, Pas., 1904. 3, 173; — Pails, 1*' Juillet 1903, D. P., 1908. %, «7%, et J. Pal , 1905. %, 57. avec la note de M. Â. Wahl. — Comp. dans le même sens : ùv. Nîmes, «1 décembre 1899, D. P., 1901, %, 441.
que celles qui concernent les valeurs enfermées dans le coffre-fort do banquier (1).
Les aubergistes ou hôteliers sont, dans certaines circonstances, dépositaires des objets apportés chez eux par les voyageurs; l'article i95â du Code civil le dit en termes formels. Tel est le cas lorsque le voyageur a quitté l'hôtel en y laissant des effets ou des valeurs, ou bien lorsque, durant son séjour, il a confié certaines choses à la garde personnelle de Thôtelier. Dans ces deux hypothèses, les créanciers du voyageur ne peuvent procéder que par voie de saisie-arrêt. Mais lorsque le voyageur occupe sa chambre ou son appartement, c'est lui-même qui est détenteur des objets qu'il y a apportés, il doit être assimilé au locataire et dès lors c'est à la saisie exécution que les créanciers doivent recourir (2).
Nous savons déjà que le dépositaire, lorsqu'il est lui-même créancier du déposant, n*a pas le droit de pratiquer une saisiearrêt entre ses propres mains sur les choses qui font l'objet du dépôt (3) ; mais l'article 1948 du Code civil lui permet de retenir les valeurs qu'il a entre les mains jusqu'à l'entier payement de ce qui lui est dû à raison du dépôt. Cest là un droit qu'il peut faire valoir à rencontre de tout saisissant, comme il aurait pu l'opposer au saisi (4).
96. La saisie des parts d'intérêt que le débiteur possède dans une société peut donner lieu à quelques difficultés.
Si la société n*a pas d'individualité juridique, les deniers
(I) Suivant Bauort Lacantinbrib et Wahl, Trailé du contrai de lauat^e, %« éd., n" 1170, il y aurait en ce ca*(, non pas dépôt, mais louage de services. Ceite opinion peut se soutenir La surveillance, la heaUo eu$u>diœ e.Ht Inconleslabiement un service. Le tapissier à qui le client confle ses lapis, le fourreur à qui on remet les fourrures pendant la saison d'été, peuvent être considérés comme louant leurs services Nais qu'il y ail dépOt on louaffe de services c'est toujours à la saisie arrêt que le créancier doit recourir, puisque la chose à saisir se trouve entre les mains d'un liers.
(i) Dv. Bruxelles. 14 mars 1900, Pas., 1900, 8, «17; J. Proc., 1901. p. ^4 ; Cl. et BoifJ.. 1900, c. 485. — Comp. Pand. B . v* Aubergê-aubergMe, n»" 8 à 40; — Laurent, t. XXVII, n«' 136 et suiv.
<3) Yoy. suprà. n» 98. - Paiid . B., v» Dépôt, n»» %42 à *47; — Arntz, V éd. nM4U.
f4) Le dépositaire a même le droit, lorsque le déposant se trouve en défaut tle payemeni, de faire vendre la chose déposée et de se faire payer par préférence sur le prix de vente Bn pareille occurrence, la saisie arrfit qui Walt pratiquée par un aatre créancier ne porterait ses effets que sur ce qui resterait du prix, après que le <Mposilaire aurait été désintéressé.
revenant au saisi peuvent être saisis-arrêtés soit entre les oiains des associés personnellement, débiteurs de leur co-associé (1), soit entre les mains des tiers, débiteurs de Tassocié saisi pour la part revenant à celui-ci (2).
Si la société est personne morale, le créancier peut saisir soit les bénéfices revenant au débiteur et ceux qui lui reviendront dans Tavenir (3), soit même la part sociale de celui-ci.
En ce qui concerne les bénéfices, il faut faire une distinction. Si la part sociale du saisi est nominative, c'est-à-dire inscrite au nom de celui-ci dans les registres sociaux, la saisie-arrêt doit être faite en mains de la société, qui est débitrice envers le saisi des dividendes dont la répartition a été régulièrement décidée. Si au contraire la part du saisi est représentée par des actions au porteur, la saisie doit être pratiquée entre les mains de celui qui est détenteur des coupons de dividende; ce sera une saisie-exécution si les coupons sont en la possession du saisi, et une saisie-arrêt s ils sont en la possession dun tiers ; la société doit, en exécution du contrat qui la régit, payer entre les mains de tout porteur quel qu'il soit, associé ou non, à la seule condition que les coupons soient représentés à sa caisse ou à la banque qui est chargée de son service financier ; elle ne peut donc pas tenir compte des oppositions pratiquées à charge de ses actionnaires (4).
Une distinction analogue doit être faite en ce qui concerne la saisie de la part sociale elle-même. Si celle-ci est nominative, le créancier doit recourir à la saisie-arrêt, qui sera faite aux mains de l'être social (5). Si au contraire le débiteur est propriétaire d'actions au porteur, ces actions doivent être saisies entre les
(I) Dodo. n° 85. — Cass fr., 14 mars 1855, D. P . 1885. 1, %35
(1) LAnRBNT, l. XXVI, II» 355; — ROGBR» ii^tS. — brui, 19 jiiUI. IH4K, B- J..
1848. c 1694 ; Pa$ , 1848, i. %5i . — Ca^s. Ir.. 29 mars el 7 avril 1886. D P , 1886.
(3i Carr^ Chauvrao, quf^sl. 19i4frts, 5»; — Bbltjbns, C. Comm. aniutlé. i U. p 467.
i|0 11. 6«; - Civ. Liège, 18 jnllt. 1905, i. Thb., 1905, c. 1132 - Voy suprâ. n»* «9
el .<iilv.
(4) Dodo. ii« 82.
(5) Dalloz, v» Saisie arrêt, n°" 131 el I3i ; — Briix., 1 1 déc 1889, Pas . 1890. 2. 88; — Civ. MoiiM, 13 avril 1893. Pand pér., 1893. ii« 876 ; - Brux.. 27 nov tK94 Pas., 1895, 2. 121 ; Pano pér , 1895. ii» 184; Revue de la légishUon des mines, IH95. m 310 ; Revue pratique des sociétés cioUes el commeriiaies, 1h95. P- 47; — Civ. Anvers, 30 Juill. 190i. Pas., 1902, 3, 277 — Civ. Lyon. 19 mai (905. Pas,, 1905. 4, 137; D. P , 1905, 2,335. — Comp.' Paris II janv. 1895. D P., 1896, 2, 187.
ART. 557, CODE DE PROCÉDURE CIVILE 15i
mains de celui qui en est détenteur (1) ; la société n'a pas à intervenir, si ce n'est dans le cas où elle serait elle-même détentrice des
titres, soit comme dépositaire, soit à raison d'un nantissement qui lui aurait été fourni par l'associé débiteur (2;.
Si le débiteur saisi, associé ou non, est créancier de la société, il faut encore faire une distinction. Lorsque le titre de la créance saisie consiste en une obligation au porteur, il faut procéder comme lorsqu^il s agit d*une action, et pratiquer la saisie entre les mains de celui qui est détenteur de ce titre, s il sagit du capital (3), ou du détenteur des coupons d'intérêts s il s'agit de ceux-ci. Dans tous les autres cas, que la saisie-arrêt porte sur une créance ordinaire ou sur une obligation nominative, qu elle porte sur des capitaux ou sur des intérêts, elle devra être pratiquée aux mains de la société débitrice.
Le créancier de l'associé ne pourrait pas saisir-arrêter aux mains des tiers ce que ceux-ci doivent à la société elle-même, être moral, car alors la saisie frapperait super non domino (4).
97. Il est interdit de pratiquer une saisie-arrêt entre les mains
(1) Liège. i7 julilel 1887, Pas,, 1888, %, 77. -~ Comp. Lton-Caen el Rbnault. Traité de Droit eommerdal, l. IJ, n°" 106. 141 el 561 ; — Wahl, Traité de$ litres au porteur, l.Ji.n«lt64.
(2) Comp. infrà, q* 5806». — Le propriétaire d'actions au porteur salsten-arrêlées ne se trouve pas, ipso facto^ privé du droit d'assister aux a6.«emblée8 générales de la société et d'y participer aux votes. NI le tiers saisi, ni moins encore le saisissant, n'ont qualité pour prendre sa place. On rencontre dans la pratique quelques difflcuiiés, lorsque les statuts sociaux exigent de l'actionnaire la représentation de ses titres, car le Uers saisi ne peut, sans méconnaître ses obligations, remettre, même pour un ]our, les valeurs au saisi. Ce qu'il y a de mieux à faire en pareil cas, c'est de dépoder les actions entre les mains de la société elle-même ou de son conseil d'admi- Disiratlon, qui les restituera au tiers saisi après l'assemblée. Le saisi peut sommer le tiers d'effectuer le dépôt des titres dans des conditions telles qu'il puisse, lui, saisi, exproer ses droits de propriétaire et d'associé ; 11 aura recours, en cas de liesoln, à la juridiction des référés qui déterminera les mesures à prendre. — Comp Brux., 19 juin 1896, Pas, 1896, %, «73; — Gand. «4 févr. 1904. B. J., 1904, c. 1016. — DovxcHAMPS, Revue de droit belge, 1905, p. 890; — Ablterman, Revue de droit belge, 1905. p 448
(3) Comp. Comm. Brux., 6 mars 1895, Pas.^ 1895, 8. 135. Une obligation de la Société Générale, portant le no 1415, était admise au remboursement. Declercq et Mahtllon, se présentant comme porteurs du titre, s'étalent vu opposer par la société une saisie-arrêt pratiquée entre ses mains par une dame H. sur toutes sommes ou valeurs appartenant à son mari, et notamment sur l'obligation au porteur n» 1415. Le tribunal a Jugé à bon droit que la société était tenue, nonobstant la saisie faite à charge du sieur H. de rembourser le montant de Tobligatlon aux porteurs du titre.
(4) RoGia, n«»%7 et 178; — Dodo, no 85 ; — Fuzier-Uerman. v» Saisie-arrêt, n* lit . — Coiroar. i7]alll. 18«9, D. P., 1829. S. M3 ; J. Pal, 18S9. p. 1985; Sirbt, 1899, 9, S49 : — Casa, fr., 97)uill. 1869, Siret, 1869, 1, 468; — Civ. Brux., 30 mal 1903, Cl. et BoifJ., 1908, c. 959 ; B. J., 1904, c. 88. — Comp. suprà, n« 91 et infrà, n'^ 98.
de Vagent diplomatique d'une puissance étrangère. On sait que le décret de la Convention nationale du 13 ventôse an II défend implicitement d'intenter une action judiciaire aux représentants des Etats étrangers (i) ; les contestations qui pourraient être la suite d'une saisie-arrêt formée entre leurs mains et d'une déclaration affirmative faite par eux, porteraient atteinte aux privilèges attachés à leurs fonctions (2). L'huissier requis devrait donc refuser de prêter son ministère.
98. L'article 557 permet à tout créancier de saisir entre les mains d'un tiers les sommes et effets appartenant à son débiteur. Le créancier ne pourrait-il pas aussi, en agissant en lieu et place de son débiteur, saisi r-arrêter sur le débiteur de celui-ci les sommes qui lui sont dues par une quatrième personnel Pour l'affirmative on peut dire que l'article 1166 du Code civil autorise les créanciers à exercer tous les droits et actions de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement attachés à sa personne, et que dès lors le droit de saisie-arrêt qui appartient au débiteur peut être exercé par son créancier. Nous préférons Topinion contraire. L'article 557, qui permet au créancier de s'adresser à un tiers pour obtenir de lui le payement de ce qu'il doit au débiteur, est déjà la mise en œuvre du principe renfermé dans larticle 1166 (3). Il n'est pas permis d'aller au delà des termes de l'article 557. Si le créancier, au lieu de saisir-arrêler sur son propre débiteur, pratique une saisie sur le débiteur de celui-ci pour introduire dans l'instance comme tiers saisi une quatrième personne, qui sera non plus le débiteur de son débiteur, mais le débiteur du débiteur du débiteur, il en arrivera à opérer de piano une exécution sur une partie qui ne lui doit rien, en donnant ainsi à l'article 1166 une extension qu'il ne comporte pas. D'ailleurs la faculté d exercer une action n'entraîne pas celle de pratiquer des mesures d'exécution. Si l'on entrait dans cette voie, il n'y aurait pas de raison pour s'arrêter : on irait jusqu'à faire intervenir dans la procédure en saisie-arrêt une cinquième personne, et l'on verrait des créanciers saisir les sommes dues au
(!) Voy. suprà, n»77.
[l] Pand. B., V Agent diplomatique, n«« %h% et i87; — Rogbr, n» i<2. — Comp. Pand. B., y Consul, n^ 31%.
(8) Laurint, t. XVI, n* 383. - Casa, fr., 13 dov. 1877, D. P., 1878, 1, 473.
débiteur du débiteur de leur débiteur, alors que la loi, dont les termes sont bien clairs, ne permet de saisir que les sommes appartenant au débiteur lui-même. L'emploi d'une mesure d'exécution comme la saisie-arrêt implique l'existence d^un engagement direct de celui qui subit Texécution envers celui qui lu pratique. Si le législateur avait entendu autoriser la procédure si compliquée d'une saisie-arrêt à quatre, le Gode, qui a déterminé avec tant de soin les formes de la saisie-arrêt à trois, n eût pas manqué d*en formuler les règles de façon à concilier et à sauvegarder les droits de toutes les parties (i).
Il y a des cas cependant où le créancier peut agir par voie de saisie-arrêt contre le débiteur de son débiteur : c'est lorsqu'un lien juridique oblige directement envers le créancier celui qui est également obligé envers le débiteur. Il en est ainsi : l"* dans les circonstances prévues par les articles 1753(2), 1798(3), 1994 alinéa 2 du Gode civil, 133 du Gode de procédure ; S"" lorsque le créancier a été subrogé, par convention ou judiciairement, aux droits de son débiteur (4).
Il) Yoy. lions le sau de notre ojdnUm: CARRé-CaAUVBAU. quesl. 19%9^<s; — Dutruc, Sttppf^mml aust loii de la procédure, y^ SaisU-arrit, n<> S7 ; — Rodssbau et Laisnbt, IHetUmnaire de procédure, y Same^arrêu n» 1 1 ; — Dalloz, v<> ObUgaUms, n»* Ali ei 945, ei sopplémenl, v* Saisie arrél, n* %7; — Biochb. Dicl. de proc. av., 4" éd., r* Satsie-arril^ n<* 44; — Bbltjbns, C. civ., art. 1166» n^ 60to, el C. proc do., ait. 557, o« \dbisi — AnaaT et Rau, § 31%. noies 4 et 11 ; — Proudhon, Usufruit, n»* 2286 et SQiv. ; — Bordeaux, 3 ]anv. 1839, D. P , 1839, S, 64 ; — Orléans. 7 Juin 1855, Siret, 1855,%. 487 el O.P., 1856. %, 111 ;— Civ. Ltége. 10 août 1861, Cl. Pt Bonj., t. XVI. c 879; - Clv. Liège, %0 mars 1867, Cl. el Bonj., t. XVI, c. 881 ; - Civ. Liège, U janv. 1869, Cl et Bonj., t. XYIII. c 56%; — Lyon. 30 juin 1887« D. P., 1888, 2. 59; - Poitiers. %4 janv. 1H89, D. P., 1890, %, 97 ; - Paris. 7 févr. 190%. D P., 1903, I. 936 ; Pas. belge. 1908, 4, 46 ; — Paris, 10 nov. 1901, Joum. Proc., 1905. p 11% ; Pas., 1905, 4. 59. — En sens contraire : Rogbr, n«* 1%6 et 1%7; - Piobau. Commentaire. l. n, p. 164; — Garsontvbt. § 1377 ; — Chauveau. Supplément, n» 19%9ft<s. — Brux., 7 août 1839. Pas., 1839, %, 177; - Cass. fr..%3 janv. 1849, D P., i849, 1, 4%; — Douai, %3 août 1850 J. Pal.^ 1851, t. II, p. 661 ; - Grenoble, 9 Janv. 1858, Ubvill , 1859, %, 17%; - Civ. Seine, 1% Janv. 1876. /. av., t. CI, p. 38%; — Dijon, 17 février 1897, D. P., 1898. %, 31 ;Sirbt, 1898, %, 157. ~ Chambéry, 13 mal 190%, D. 1*.. 1903, %,%37.
(%) Cass. fr, %4 Janv. 1858, D. P., 1858, 1, 1%4 ; -^ Cass. fr., 8 mars 188%, D. P., 1888, 1, 305. — La question de savoir si le propriétaire a une action directe et person- Deile contre le sous-locataire est controversée. SI l*on admet la négative, Il Taut dire que le créincler du bailleur ne peut salslr-arrêler les loyers revenant à son débiteur qu*entre les malus du locataire principal, el que la salsIe-arrêt quMI praUquerall-entre les mains du sous-localaire de llmmeuble serait nulle. C*est ce qu à décidé la Cour de Piris, le 3 août 1896 (D. P., 1897, %, 333).
(3) L'action que l'article 1798 donne aux ouvriers contre le propriétaire n'est pas Vactlon de rarllcle 1166; c'est une action directe. — Comp. Laurent, t. XXVI, n^ 81 ; - Cass. fr., 11 Juin 1861, D. P., 1861. 1, %6%.
(4) Mais II faut que la subrogation soit antérieure à la saisie. C'est au moment où
99. En vertu de quoi peut-on saisir-arrêter ? Pour pratiquer une saisie-arrêt, il faut être muni d*un titre ou avoir obtenu ia permission du juge. C'est là une condition essentielle de la validité de la saisie ; la saisie qui serait faite sans titre ni permission serait frappée de nullité radicale et devrait être considérée comme une pure voie de fait (1).
100. Du titre. — On entend par titre un acte écrit ou une décision de justice portant obligation ou condamnation de la partie saisie au profit de la partie saisissante. Aucune distinction n'est faite concernant la nature ou la forme de Tacte ou de la décision.
Le titre doit, dès le moment où la saisie est pratiquée, faire preuve dune créance réunissant les conditions requises.
Ainsi, la saisie est nulle, si le saisissant se borne à invoquer un contrat de mariage, ou un contrat de société sans disposition particulière constatant lexislence d'une dette, ou une convention lui attribuant une part dans des bénéfices éventuels, ou un jugement ordonnant soit une reddition de compte, soit une liquidation (2). La saisie sera encore nulle, si elle est faite à la requête d une iemme mariée en vertu de l'ordonnance qui l'autorise, conformément à l'article 67 de la loi du 16 décembre 1851, à prendre inscription hypothécaire sur les immeubles de son mari (3). Enfln la saisie sera nulle si le titre sur lequel elle se base n'est pas opposable au saisi (4).
101. Tout créancier peut saisir-arrêter, dit Tarticle 567, en vertu de titres authentiques ou privés. En règle générale, un
un acte d'exécullon esl fait qu'il faut se reporter pour apprécier al celai qui eo «^sl l'auteur possédait un litre suffisant ; l'acquisUion ultérieure de ce titre par le créancier, lorsquMl s'est fait subroger aux droits de son débiteur, lui ouvre le droit de praUquer, par la suite, une saisie-arrêt régulière sur le débiteur de ce dernier, mais elle ne saurait faire disparaître, au regard de la première saisie arrêt, faite sans qualité, le vice radical dont elle se trouve entachée et qui en entraîne la nullité. — Paris, 7 févr. 190i. D. P.. 1908. S. i36.
(1 ) Db Bbllbtiib. Ordonnances sur requête ei sur référé, t. I*^, p. S25 ; — Bormans. Compétence, 3* éd., t. I^^, p. 450 ; — Norbau, Référés, n» 208, 210 et S18 ; — Dalloz, v» Référé, n« 1SÎ. — Ord. Briix , 17 mars 1876. Cl. et Bonj , t. XXV, c. 87 ; — Brux . 16 Juin 1887. Pa« « 1887, %, 378 ; — Glv. Anvers, ïO déc. 1898. J. T., 1894, c. 454 ; — Ord. Brux . «7 nov. 1903. Pas., 1904. 3, 159. — Voy. infrà. n* 345.
(%) Liège, 17 mars 18S7, Pas., 18«7, p. 101 ; - Cass fr., 10 déc. 1839, J. Pat., 1840. 3, 18; — Civ. Brus., 6 févr. 1889, Pas.. 1889. 3, 386; — Civ. Brux., 6 févr. 1895, Pas , 1895, 3. 125 ; - Paris, 10 nov. 1896, D. P., 1897, % 188.
i3) Liège, W déc. 1894, Pas.. 1896, S, 188; Pand. p^r., 1895, no 4S5.
(4) Cass. fr., M mars 1896, D. P., 1896, 1, 3%5. - Voy. infrà, n» 110.
créancier ne peut procéder à une mesure d exécution que s'il est muni d*un titre authentique (1) ; pour la saisie-arrêt, il suffit d'un titre sous seing privé.
Déjà dans Tancien droit, sous Tordonnance de 1560, un titre privé suffisait pour dispenser le créancier de solliciter la permission du juge (â). Mais cette latitude avait donné lieu à des saisies vexatoires, et la jurisprudence avait (ini par exiger du porteur d'un titre privé une permission de justice que la loi ne lui imposait pas l'obligation de solliciter (3).
Aussi, lors de l'élaboration du Code de procédure, plusieurs cours d*appel, quelques conseillers d'Etat et le Tribunat émirent lavis qu'on ne devait autoriser la saisie-arrdt que lorsque le créancier était muni d'un titre authentique ou d*une permission du juge : « Avec de prétendus titres d'écriture privée, disait la section de législation du Tribunat, rien ne serait plus facile que de gêner et souvent de ruiner celui dont on arrête les deniers. Le projet améliore la législation en proscrivant ces oppositions fondées uniquement sur la méchanceté ou le caprice d'uu homme injuste ou inquiet ; mais pour que l'amélioration soit complète, il faut que celui qui n'a qu un titre privé soit assujetti aux mêmes formes que celui qui na absolument aucun titre, attendu qu aux yeux de la justice le titre privé n'a aucun caractère légal, jusqu'à ce que l'écriture soit reconnue ou vérifiée (4) »>.
Ces considérations ne prévalurent point : la proposition de la section du Tribunat, tendant à rayer de l'article 557 les mots <( ou privés », fut rejetée au Conseil d'Etat. On estima que si le titre authentique était nécessaire pour la saisie-exécution, il n'y avait pas lieu de l'exiger pour la saisie-arrêt.
La différence s*explique : la saisie-exécution enlève au saisi la possession des objets qu'il a entre les mains et fait un éclat nui-
il) L*arUcle 547 C. proc. civ., accorde f exécution parée^ non seulement aux décisions des tribunaux, mais aussi aux actes passés devant notaires. Les acles notariés ont force exécutoire en Belgique, comme en France, en Hollande, en Autriche» eo Italie, en Bavière et en Grèce; ils n'emportent aucune exécution en Angleterre, en Russie, ni dans la plus grande partie de l'Allemagne et de la Suisse, ni aux Etats- Unis, En Espagne, ce sont les tribunaux qui, sur le vu d*iin acte notarié portant obligation, autorisent la saisie des biens du débiteur.
(i) PoTHiKE, Utre IX, n« 107. — Ordonnance d^Orléans, art. 145.
3) PiGBAU, t. II, p. %8.'
i4) Locai, Esprit du C, froc, cit)., t. II, p. 454, sous rarticle 557.
sible à son crédit; il faut donc qu*un titre exécutoire vienne démontrer que le saisi est bien débiteur. La saisie- arrêt au contraire ne dépossède pas le saisi, puisque celui-ci n*âvait pas ia possession corporelle de lobjet de la saisie ; d'autre part, elle a, par sa nature même, moins de publicité que les autres voies d'exécution. Le législateur a donc pu se montrer moins difficile pour l'autoriser (1).
102. Par litres authentiques, il faut entendre les actes notariés et les jugements.
On peut pratiquer saisie-arrêt en vertu d*un acte notarié. Il n est pas nécessaire que l'expédition de l'acte soit revêtue de la formule exécutoire (â). [I n*est pas nécessaire non plus que la signature du notaire soit légalisée, même dans les cas où l'article 28 de la loi du 25 ventôse an XI exige la légalisation (3).
Un acte notarié nul comme tel vaut comme acte sous seing privé s'il est signé du débiteur (4); il peut donc, dans ce cas, servir de titre à une saisie-arrêt (5).
103. La simple méconnaissance de lacté authentique, de la part du saisi, ne suffit pas pour paralyser le droit du saisissant. C'est en vain que le débiteur soutiendrait n avoir pas été partie à cet acte, ou ne l'avoir pas signé; la saisie devrait être maintenue. Il n'y aurait même pas lieu de surseoir au jugement de validité ; le sursis ne peut être accordé que dans le cas où l'acte est argué de faux (6).
104. Si Tacte authentique donne lieu à une poursuite du chef de faux en écritures, l'exécution en est suspendue par la décision qui prononce le renvoi de l'auteur présumé soit devant la Cour d^assises, soit devant la juridiction correctionnelle. La disposition de l'article 1319, alinéa 2 du Code civil n'est qu'une application du principe énoncé à larticle 4 de la loi du 17 avril 1878, à savoir que le criminel tient le civil en état. H importe
(I) Nous verrons d'ailleurs que celui qui pratique Injustement saisie-arrêt est responsable du dommage quMI cause ainsi à la partie saisie. — Voy. infràf n^ i€1.
(i Pand. B., voAete authenUquit n» 511 et v« Gro$$e. n» 13. — Civ. Gand. 1d mars 1878. Pas , 1879, 3. 826; — Ctv. Bruxelles, 9 mars 1896, Pand. Fia., 1897. n» 97
(3) Giv. Vervlers, %8 janvier 1901 , Cl et Bonj., 1901. c. 813. — Pand. B., v» Uga- Umim, n« 43.
(4) C. clv.. art. 1318.
(5) Garsonnbt, § 1390, note 1; — Fuzikr Hbrman. v« Saisie-arrêl, n^ 668.
(6) Roger, n* 18i.
peu que ie ministère public ail pris i*initiative des poursuites, ou que, pour les former, il ait attendu la plainte de la partie lésée ; lorsqu'il existe des charges suffisantes pour motiver le renvoi de rinculpé devant la juridiction de jugement, la loi veut que lacté incriminé soit provisoirement dépourvu de tout effet. La saisiearrêt sera donc déclarée nulle si elle a été faite après Tordonnance ou Tarrél de renvoi. Si elle est antérieure à cette décision, il est seulement sursis au jugement de la demande en validité jusqu'à ce qu'il ait été statué sur Taction publique.
106. En cas d'inscription de faux faite incidemment, il appartient aux tribunaux, suivant les circonstances, de suspendre provisoirement l'exécution de Facte authentique.
Il faut donc encore distinguer. Si la saisie-arrêt a été faite avant Tinscription de faux, elle est valable, sauf la faculté qu'ont les juges de la suspendre. Même solution si elle a été faite après l'inscriptioD de faux, mais avant le jugement qui suspend lexéculion de Tacte. Si, au contraire, elle a été pratiquée après ce jugement, elle doit être annulée (1).
106. On peut saisir-arrêter en vertu d*un acte authentique passé à 1 étranger. Cet acte, au point de vue de la force probante, a la même valeur que lacté authentique passé en Belgique (â). Ce n*est que lorsqu'il s'agira de statuer sur la validité de la saisie que le saisissant sera tenu de faire déclarer l'acte étranger exécutoire dans le Royaume, conformément à l'article 546 du Gode de procédure, (3) ou de produire un jugement de condamnation obtenu en vertu de cet acte contre le saisi.
L'authenticité s'apprécie d'après la loi du pays où l'acte a été dressé. H ne faut pas nécessairement que l'acte étranger ait été légalisé avant la saisie; la légalisation n'est qu'un moyen de contrôle; elle garantit Texistence de Tauthenlicité, mais elle n'est pas un des éléments de celle-ci; la preuve de Tauthenticité peut être faite ultérieurement (4).
{\t Même article 1819. — Roger, q« 18i; — Dalloz, v* Saisie arrêt, n« 80.
[%) RoGiR. n* 91; — Fdzibr Humain, v« Saâie arrêt, n» 659; — Garsonnet, § 1.190, QOle 1. n« 7. — Oiv. Brux., ft8 Juin 1891, J. TVift., 1891, c. 304; Clunbt, 1891, p. 596.
(3) Pour ce qol regarde les actes passés en France et dans le Grand-Duché de Luxemboarg, voyez les conventions internationales des 8 Juillet 1899 et 4 mal 1904, art. 16. - Yoy. aussi De Paefb, BHg. Jud , 1904, c. 1415 n» XXXII.
(4) Pand. B., V Acte passé en pay< étranger, n<»« 93, 96 et 100.
i58 GODE DE Là SÂISIE-ÂRRÊT
107. Nous avons vu qu'on peut pratiquer saisie-arrèt en vertu d'un acte sous seing privé. Ainsi, une simple lettre missive constituera un titre, lorsqu'elle sera conçue en des termes d où résultera la preuve d'une obligation contractée par le signataire envers le saisissant (1). Un chèque est un titre pour celui qui en est bénéficiaire. Un billet à ordre est un titre, non seulement pour celui qui en est porteur (2), mais aussi pour la personne au profit de laquelle il a été souscrit (3).
L'acte sous seing privé doit être régulier en la forme. Ainsi, il doit nécessairement porter la signature du débiteur. La promesse unilatérale dont parle l'article 1326 du Code civil doit, pour servir de titre, être écrite en entier de la main de celui qui Ta souscrite, ou du moins il faut que ce dernier ait tracé de sa main un bon ou approuvé portant en toutes lettres la somme ou la quantité de la chose due (4). Si la convention est synallagmatique, lacté doit avoir été fait en autant d'originaux qu'il y avait de parties ayant un intérêt distinct, et il doit contenir la mention du nombre d'originaux qui en ont été faits.
L'acte qui n'est pas régulier en la forme ne peut servir de base à une saisie-arrêt, alors même qu'il constituerait un commencement de preuve par écrit. Le législateur, en permettant de saisir en vertu d'un titre privé, a exigé un titre parfait (5).
11 va sans dire qu'un titre prescrit n'est plus un titre. Ainsi, le porteur d'une lettre de change n'aurait pas le droit de saisir après l'expiration du délai de cinq ans prévu par l'article 82 de la loi du 20 mai 1872(6).
108. Lorsque la saisie-arrêt est faite en vertu d*un acte sous seing privé, la méconnaissance de l'écriture ou de la signature n'empêche pas cet acte de constituer un titre. S'il en était autrement, le débiteur aurait un moyen trop facile de faire tomber la saisie. Le tribunal devant lequel est portée la demande en validité
(1) Civ. Brux., 4 déc. 1897. Pas , 1898, 8, 6 ; Pand. pér.. 1898, n« 877.
(2) Limoges, 6 Juill. 1901, D. P., 1903, S, «61 ; -^ Cass. fr., i Juin 190%, J. Pai, 1905, 1,234.
(3) Comm. Anvers, 4 mars 1905, B. J., 1905, c. 1152. — Pand. B., v« BiUei à ordre, n<>-13et15.
(4) Pand. B., vo Acte sous seing privée n» 462; — Roger, n« 184. — Pau, 13 mars 1888, D. P., 1889, 2. 135 ; Siret. 1890, 2. 66 ; J. PaL, 1890. I, 445.
(5) Voy. l'arrêl de Pau du 13 mars 1888, précité — FOzier Herman, ¥• Saisie arrêt, n*» 669.
(6) CIv. Vervlers, 28 juin 1895, Cl. et Bonj., 1895. c. 691. — Voy. infrà, n» 112.
OU en maiDlevée doit se borner à surseoir jusqu'après la vérification d'écriture ou le jugement qui déclarerait cette vérification inutile (1). Si l'acte est déclaré nul par une décision rendue en dernier ressort, la nullité du titre entraine la nullité de la saisie; cette nullité peut être prononcée alors même que la décision serait frappée d*uu pourvoi en cassation {i}.
109. Il n'est guère vraisemblable qu'un individu, réellement créancier mais dépourvu de titre, en fabrique un faux pour pou* voir pratiquer une saisie-arrêt. Le fait pourrait cependant se produire, de la part d'un créancier peu scrupuleux qui, n'ayant pas entre les mains des éléments sufTisants de justification, se serait vu refuser la permission prévue par larticle 558.
Il va sans dire que la saisie sera nulle : un titre faux n'est pas un titré. Le saisissant, quelles que soient les preuves quMl apporte lors de Tinstance en validité (3), aura saisi sans titre, et sa procédure sera entachée d'un vice irrémédiable.. De plus, il sera passible des peines du faux en écritures (4), l'intention frauduleuse étant suffisamment caractérisée par le but quavait l'auteur de se procurer, au moyen de Pacte faux, un avantage que la loi ne lui accordait point.
110. Pour valoir titre, l'acte doit contenir obligation personnelle du saisi envers le saisissant.
On s'est demandé si lacté faisant preuve d'une obligation à charge d'une société commerciale, en nom collectif ou en commandite, peut justifier une saisie-arrêt pratiquée sur Vun des associés en nom collectif ou sur lun des gérants ou commandités. Il résulte de l'article 122 de la loi du 48 mai 1873 qu'aucun jugement à raison d'engagement de la société, portant condamnation personnelle des associés en nom collectif ou en commandite simple et des gérants de commandite par actions, ne peut être rendu avant qu'il y ait condamnation contre la société ; en effet, c'est l'être moral qui est le principal obligé ; les associés ne sont tenus que
(1) BiocHB. vo&mi«-arré^ n» ISI ; — Rogbr. n<* 131 ; — FnziER-HERiiAN,v<> Sa/sifarré/, D<> e7t ; — Dodo, n« 33 ; — Garsonnbt, § 1390. noie 1 1. — Bi ux., Ift déc. 1815, Pat.^ 1815, p. 548 ; - Parts, 7 aoât 1896, D. F , 1897, «, 118.
(t) Civ. Brux., i8 avril 1896, Pas,, 1896, 3, Sil. — Coinp. Schbtvsn, Pourvois m castaiUm, n«* 58, 87 et 88.
(3) Pièces récemment découvertes, interrogatoire sur faits et arUcles, enquête, délation de serment, etc.
(4) G. Pén., art. 196, al. 4.
dans un ordre subsidiaire, ils sont garanls ou cautions des engagements de la société ; on pourrait en conclure qu*aussi longtemps qu'il n'y a pas eu de condamnation contre la société, la dette n^est pas exigible contre eux, et que par conséquent elle ne peut pas motiver une saisie- arrêt. Mais l'article 1S3 n'a pas cette portée : aux termes des articles 17, 18 et 74 de la même loi, l'associé dont nous parlons est solidairement responsable des obligations sociales ; sa dette est exigible dès le moment où il est constaté que la société est en défaut de payement ; on peut, par le même exploit, faire sommation de payer tant à lassocié qu*à la société, et il est permis de réclamer, dans la même instance, la condamnation de Tune et de l'autre (1). 11 n'est donc pas nécessaire d'avoir obtenu la condamnation de la société avant de former saisie-arrêt à charge de Tassocié responsable ; cette condamnation pourra nMntervenir que plus tard, et le saisissant ne devra en jus^fler que pour faire valider la saisie (2).
111. Un acte de créance hypothécaire ne saurait, à lui seul, justifier une saisie-arrêt faite à chaîne du tiers détenteur du bien hypothéqué (3). Le créancier n'a le droit de saisir les revenus de Timmeuble entre les mains des locataires ou fermiers, qu'après avoir fait signifier au détenteur une sommation de délaisser ou de payer, conformément à Tarticle 99 de la loi du 16 décembre 1851 ; en effet, aux termes de l'article 104 de la dite loi, ce n'est qu'à partir de cette sommation que le tiers détenteur devient comptable des fruits (4).
112. Une lettre de change acceptée constitue, entre les mains du porteur, un titre suffisant pour justifier une saisie-arrêt, lorsqu'elle n'a pas été payée à Téchéance. Elle peut également servir de titre contre le tireur et les endosseurs, si le protêt faute de payement a été fait dans le délai fixé par les articles 56 et suivants de la loi du 20 mai 1872. Entre les marns du tireur, la lettre de change acceptée ne prouve pas autre chose que l'accep-
(1) GuiLLBBT, DegsocUtéi Commerciales, t. III, ii»* lt04 et suiv. ; — Nauur, Code de eommercs revUé, t. II. n*" 1328.
(2) CIv. Anvers, 31 mai 1889, Pas., 1890, 3, 92.
(3) Liège, ie Juin 1897, Pas., 1898, M, 63. — Comp. Cass. fr., 29 Juin 1896, D. P., 1897, I, 122.
(4) Garsonnbt, § 1877, note 7 ; — Bogbr, n'> 123 ; — Fuzibr Bbrman, v» Saisie arrêta no 16. - Paris, 23 décembre 1808, Dalloz. v^ Saisie-arrêt, n» 12; —Cass. fr., 16 mal 1854, D. P., 1854, 1, 396 ; J. Pal., 1855. 1, 509.
talion par le tiré du mandat de payer une certaine somme au porteur ; le tireur doit, en cas de contestation, prouver qu'il est réellement créancier ; la lettre ne constitue donc pas à elle seule un titre de créance, et dès lors elle ne peut suffire pour justifier une saisie-arrêt ; le tireur, s'il n'a pas d'autre titre, devra solliciter la permission de saisir conforménrent à Tarticle 558 du Code de procédure (1).
lia lettre de change non acceptée ne prouve rien contre le tiré ; mais, après protêt, elle devient, entre les mains du porteur, un titre de créance contre le tireur et les endosseurs, comme la traite acceptée (2).
113. Un acte d'ouverture de crédit peut former titre pour pratiquer saisie-arrêt. Le créditeur ne doit pas nécessairement énoncer dans l'exploit de saisie tous les documents qui établissent que le crédit a été réalisé, tels que les extraits de comptecourant, les effets de commerce protestés, la correspondance échangée entre les parties ; ces documents sont les accessoires du titre, tandis que la loi n'exige que renonciation du titre lui-même, c est-à-dire de l'acte qui sert de fondement à la créance ; la preuve du montant de la dette pourra être faite, au cours de rinstance, par tous les moyens légaux (3).
114. Un testament peut servir de titre. Il est permis au légataire de former saisie-arrêt entre les mains des débiteurs de la succession, en se basant sur le testament (4).
Il n'y a, à ce point de vue, aucune distinction à faire entre le testament authentique, le testament mystique et le testament olographe (5).
M) Bbltjbns. ari. SUS. n* 18. — Civ. Ué^e, 1*' avril 1889. Cl. et Ronj., 1886, c. H6.
ii) Loi du SO mai 187i, art. 55 et s. - Sur la ieltre de change prescrite, voy. iuprà, n» 107.
(:{) Pand B.,v* Ouverture de erédil, n<>« B98 et 100 ; — Falloisb, TraUédes ouvertures ierrédlun^nH; — GAtsoNifBT. § 1508, texte et note 7. - Cass. B., t3 mai 1851, Pot., 1. 1445; B. J . 185). C 1164; — Cass. fr., )5 juillet 1850. D. P . 1850. L 400 ;— Poillers. «8 janvier 1878. D. P., 1878. ). 145; — Civ Arlon, 81 juillet 1888. Cl et BONJ., 1888, c. 975; — Liège. 10 avril 1889. Pas., 1889. H. Mi; B. J , c. 744; - Civ. Verviers. 17 décembre 1890. Cl et Boni.. 1891. c. 876; - Paris, «3 août 1895, D. P.. 1896, 9, 458 ; — CIv. Charleroi, 19 mal 1899, Mon. du noL eide Venreg., 1899. p. 369; — Caos. fr., 19 mars 1901 . D. P., 1903. 1. 349. — Contra : Lbfrançois, Dtsserl.. B J.. 1889, c. 401 ; — Lefiançois, Traité du crédit ouvert, n<> 913.
(4) Garsonnet, 8 1S90. note 1, n«6; - Fuzibb-Hbrman. y<» Saisk-arréi, n** 40 e(C60; — Cass. fr.. 10 juillet 1898. Dalloz. v» Saisie arrêt, n« 83; — Cass. B.. 11 juin 1857. Pas., 1867, 1. S69.
(5) Pour le cas d'inscription de faux contre le teslament authentique, ou de méconnaissance de l'écriture du testament olographe, voy. suprà, w* 101, 105 et 108.
Le légataire a la faculté dagir k partir du décès du testateur, sans être tenu d'attendre que la délivrance de son legs lui ait été accordée. Mais, pour obtenir un jugement de validité, il devra justifier de cette délivrance (1).
Si le légataire est un établissement public, il peut pratiquer saisie-arrêt avant même que le gouvernement Tait autorisé à accepter le legs (2).
115. Un inventaire après décès ne peut pas servir de titre contre la succession au profit d un tiers qui n*y est pas intervenu. L'inventaire est un acte conservatoire dont le but est de vérifier la consistance de la succession, et non de donner aux tiers des armes contre celle-ci (3).
Si le créancier est intervenu à l'inventaire, la déclaration de dette faite sans réserve en sa présence oblige ceux dont elle émane, et Tinventaire, dans ce cas exceptionnel, constitue pour lui un titre (4).
Entre parties, les déclarations contenues à l'inventaire peuvent, dans certains cas, former titre de créance. Gest une question d'intention. Si Tune des parties a entendu se reconnaître débitrice envers la succession, sa déclaration fera preuve de l'existence de la dette, et l'inventaire deviendra un titre dont les autres intéressés pourront se prévaloir (5). Mais Taffirmation faite par un intéressé que son cointéressé doit à la succession une certaine somme, ne fait pas preuve contre ce dernier, même lorsqu'il n a pas élevé de protestation ; son silence n*a pas la valeur d'un aveu, puisque les parties n'ont pas, au moment où il est procédé à l'inventaire, l'obligation de contester ou de discuter les déclarations des autres parties (6).
Un procès-verbal de vente publique de meubles ne forme
(1) Roger, n* 183; — Garsonnbt, § 1463, noies 9 et 19; — Duraoc, v SaUte-arrit, n^ 55. — Cass. fr., 15 mal 1839, Sirbt, 1839. l, 494 1 D. P., 1839. 1, 595; - Ctv. Marseille. 11 janvier 1868, J. av., l. XGV, p. i43 — On a prétendu cependant que la délivrance du legs devait précéder Texploit de saisie; en ce sens: Dodo. n<» 13 ; — Ba:)lla. 8 avril 1846. D P , 1846. 1 79.
(2) Décret du 4 pluvIOse an XII. art. 4. — Gand, 8 février 1838, PaSt 1838, II. S6. i3) Cass. fr., it mai 1830. Dalloz, V" Saisiearrit^ no8i; — Civ. Bruxelles. 6 avril
(4) Pand. B.. v« Inventaire^ n«* 573 et 574.
(5) CIv. Bruxelles, 8 février 186t. B. J., 186), c. «9.^; — Bruxelles. 7 décemkve 1892, Pa«., 1893, H, 418.
(6) Bruxelles, 18 avril 1860. B. J., c. 993; — CIv. Courtral, 27 mars 1880, et 6 Juillet 1881. Pas., 1881. UI. 353.
pas titre contre ceux qui, sans avoir signé cet acte, y sont mentionnés comme acquéreurs. Il résulte des articles 14 et 68 de la loi du S5 ventôse an XI que les actes authentiques qui ne sont pas signés par les parties en état d'apposer leurs signatures, n'ont aucun caractère d authenticité; ils ne peuvent valoir que comme écrits sous seing privé, et, s*ils ne sont pas signés par celui à qui on les oppose, ils sont dépourvus de toute force probante à son égard. La loi du 22 pluviôse an VU, relative aux ventes de meubles, n*a pas dérogé aux principes généraux sur la preuve des actes juridiques. Il n'est donc permis ni au vendeur, ni à Tofficier public, de se prévaloir du procès-verbal pour pratiquer une saisie-arrêt (1),
117. On peut saisir-arrêter en vertu dun jugement. Le mot « jugement » est pris ici dans son acception la plus large. Il comprend non seulement les décisions des tribunaux de première instance et de commerce, des juges de paix, des conseils de prud'hommes, des Cours d'appel, des consuls belges et des tribunaux consulaires hors de chrétienté, mais aussi les sentences arbitrales, les décisions des députations permanentes et de la Cour des comptes, les contraintes administratives, les ordonnances rendues par un seul juge en matière contentieuse (2), notamment les bordereaux de collocation dressés par un jugecommissaire dans une procédure d'ordre ou de contribution (3), les exécutoires de dépens délivrés conformément à larticle 5 du décret du 16 février 1807 (4), ainsi que les exécutoires prévus par les articles 220, 319 et 535 du Code de procédure.
118. Le jugement, pour pouvoir servir de titre, doit être régulier au point de vue de la forme, c'est-à-dire revêtu des formalités que la loi exige (5).
(Ij Contra : €!▼. NlveUes, 11 janvier 1888. Cl. et Bonj., 1888, c. 597. — Far une siiifçDlière coDlradlcUon, ce jagemenU après avoir déclaré que le procès- ver tMl de vente non signé constitue un titre permettant de salsir-arrêter, a déboulé le saisissant au fond, en décidant que ce procès-verbal ne forme pas preuve de la créance. — Comp. Civ. Anvers. 6 décembre 1878, Cl. et Boni., 1878-79, c. 1171 ; — Gand, S Janvier 1905, Pas., 1905. II. tl7.
(i) Gaisornit, § lt65; — Clv. Bruxelles, 10 février 1892. /. proc., 189), p. 163.
13) Clv. Seine, It Janvier 1877, D. F , 1878. 3. 7 ; - Gass fr., ti janvier 1898, D. P., 1903,1,607.
(4) Pand. B., v« Exécutoire de dépens, n^ 3S, — Clv. Bruxelles, 14 juin 1853, B J., 1363, e. 968; — CIv. Seine, 4 août 1887. U DroU, p. 191.
(5) GAisoRifET, § 1890, note 1, n» 5'' ; — Puzibs-Herman. v» Saisis-arrêt, n* 634 ; — Dalloz, v» Sai$iearréu n» 91 ; — Civ. Verviers, 8 mars 1905, B. J., 1905, c. 571. —
Il doit être expédié, car les motifs et le dispositif inscrits à la feuille d'audience ne constituent pas le jugement tout entier : il faut que les qualités viennent s y ajouter. L'expédition doit être revêtue de la formule exécutoire en vigueur au moment de la saisie, et non pas seulement de la formule en usage au jour où le jugement a été rendu (1 )•
119. Un jugement frappé d* appel peut servir de titre lorsqu'il est exécutoire par provision. Mais il va sans dire que la saisie sera annulée si le jugement vient à être réformé de façon telle, que l'arrêt dénie au saisissant la qualité de créancier (2).
Lorsque le jugement n est pas exécutoire par provision, Tappel est suspensif aux termes de Tarticle 457 du Gode. Le jugement se trouve, par suite de Tappel, dépourvu de toute espèce de force; il n'est plus qu'un acte de la procédure jusqu'après la décision du juge supérieur; tout est remis en question et le créancier est replacé, au point de vue spécial qui nous occupe, dans la même situation qu'avant le jugement (3). C'est pourquoi, lorsqu'une saisie-arrêt a été pratiquée malgré l'appel que la partie condamnée avait interjeté, cette saisie doit être déclarée nulle, même si le
Le Jagemenl doit être enregistré, comme tous les acles autbenUques L*eiireglslrement donne aux décisions de la Justice, de même qu'aux actea relatant les conventions des particuliers, une date certaine, et II leur assure la force de la loi, une existence aulhenllque, un caractère dln viola bllité — Roobb, ii« 86; — Boulet et Dubouloz. n(» 97 ; — Montpellier. 18 décembre 1810. Dalloz. Ute, cit.
(1) BooLET et Dubouloz, n« 98; — Poitiers, 15 Juin 1875, D. P., 1876, 2, SiS; — Civ. Cbambéry, 1) février 1887, France jvd,^ décembre 1888.
()) Bordeaux, t% août 1827, Dalloz, v* Appel civil, n» li65; — CW. Liège, IB déc. 1817, Cl et Bonj , t. IV, c 465; - Cass. B., 11 Juin 1857, Pas., 1857. 1, 866; ~ Civ. Seine, 4 janvier 1876. le Droit, 1879. p, 13%;- Cass. fr., 26,97 et 28 décembre 1881, D. P . 1889, 1, 377. — Voy. infirà, n* 401.
(B) En ce sens : Thominb, t. ^^ p. 614, noie; — Chauveau sur Cabr^, quesi. 1918; — Bbrtin, Ordonnances sur requête, 1. 1*^, n« 173; — Rousseau et Laisney, v» Saisiearrêt, II* 191 ; — Roger, n»' 64 el 65; — Dodo, n» 41 : — Turin, 8 août 1810, J. du Pal, 1810, p. 597; — Liège. 30 novembre 1894, Pas., 1894, p. 989; — Bourges, 17 mars 1896. J, du Pal , t. XX, p. 801; - Bordeaux, 98 août 1897, D. P., 1898, 9, 49; - Bruxelles. 10 novembre 1834, Pas., 1834, 9, 948; — Rennes, 5 décembre 1886; — Liège, 7 avril 1838, Pas., 1838, 9, 108: — Civ.'' Seine, 10 octobre 1889, Le Droit du 16 octobre; ~ Civ. Seine, 99 juin 1849, J. av., t. LXXVI, p. 57; — Bordeaux. 99 août 1854. J. av., t. LXXX, p. 51 : - Nîmes, 15 avril 1856. /. av., t. LXXXI, p. 578; —Civ. Bruxelles, 16 Juin 1866. B. J.. 1866, c. 757. — Contra : Pand B., ▼• Appel civil, no- 745 et 746 ; — Paris, 8 Juillet 1808, J. av„ t. XIX, p. 981 ; — Liège, 5 août 1819 ; - Rennes, 94 avril 1815, J. du PaL, 1815, p. 691; — Rouen, 14 Juin 1898. J. du Pal,, 1897-98, p. 1553; — Rouen. 91 novembre 1845, J. av., t. LXXI. p. 441; — Civ. Bruxelles, 93 mal 1857, B. J.. 1857. c. 858; — Bordeaux, 94 mal 1869, Sirbt, 1870, 9, 9»; — Farts, 91 mal 1879, Le Droit, 1879, p. 933; — Cass. fr., 10 août 1881, D.P., 1889, 1, 307; - Civ. Seine, 91 avril 1885, La U4, 1885, p. 878.
jugement attaqué vient à être confirmé dans le cours de Tinstance en validité (1).
La saisie serait nulle aussi, dans le cas où elle aurait été pratiquée en vertu d'un jugement frappé d*appel, exécutoire par provision, si Texécution provisoire n'avait été accordée que moyennant caution, et que la caution n'ait pas encore été fournie au moment de la signification de Texploit de saisie (2).
Dans tout ce qui vient d'être dit, nous avons supposé que l'appel était régulier et recevable. S'il est entaché de nullité, il ne peut avoir pour effet de suspendre l'exécution du jugement et, par conséquent, de rendre nulles les saisies-arrêts qui auraient été pratiquées sans que le saisissant y ait eu égard. L*appel est nul s'il a été interjeté après l'expiration des délais, s'il n'est pas daté, s'il ne mentionne pas le nom de la partie appelante, s'il ne contient pas assignation devant la juridiction appelée à en connaître ; un acte qui ne réunit pas les caractères essentiels à sa validité ne peut pas produire d'effet (3).
120. La saisie-arrêt est régulière si elle a été pratiquée avant rappel du jugement qui lui sert de base. En effet, l'appel postérieur à la saisie ne peut avoir pour résultat de rendre nul un acte qui, dans son principe, était conforme à la loi. L'appel ne fait que suspendre l'exécution (4); toutes choses restent en état; il en résulte que le sort de la saisie dépend de la confirmation ou de l'infirmation du jugement attaqué (5). Et puisque l'appel n'a pas pour effet de faire tomber la saisie, il n'empêche pas le saisissant d'assigner en validité (6).
Celui qui a obtenu un jugement exécutoire par provision moyennant caution ne doit pas fournir la caution pour pouvoir saisir avant qu'appel ait été interjeté (7).
(1) Liège, 80 novembre 1823. Pas,, p. 550.
(i) MotBAU, Référét, no 15t; — Rogbr, ii»69; - Dotruc, v« Saùie arrêt, n« 85:
- Paris,? Janvier 1867, /. av.. t. XCJI, p. t05; — Douai, 15 février 1871. J. ao.. t. IC, p. 364; — Garni, Il décembre 1890, Pànd. pér., 1891, n» 817. — Conlra : Paris, n mars 1880, Sirbt, 1880. 9. il3; ~ Besançon. 15 février 1888, Sirbt, 1889, 2. 52;
- Paris. 13 décembre 1894, D. P., 1895, 2, 490. (?)Comp. <n/rà, no 124
(4) CIv. Arlon. I5juillet 1903. Pas,, 1904, 3, 28.
(5) CIT. Bruxelles. 2 avril 1849, B. J., 1849. c. 405; — CiV. Arlon, 2 mars 1875, Cl. et Bmi . t. XIIV. c. 1014; -> Civ. Cbarleroi. 29 mars 1877, Pas,, 1878, 3, 25. -*- Contra : Civ. Seine, 4 >uin 1849. /. av., t. LXXIV, p. 472.
(6) Contra : Chauveau sur Carpe, Supph, n^ 1928.
(7) Pand. B , V* Exéeutùm promoire, n** 147 et 148.
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Mais la saisie ne peut pas être faite en vertu d'un jugement non exécutoire par provision, avant Texpiralion du délai de huitaine durant lequel l'exécution en est suspendue aux termes de l'article 450 du Code de procédure (1).
121. Les mêmes principes s'appliquent aux saisies-arrêts faites en vertu d'un jugement par défaut.
Lorsque le jugement est exécutoire par provision, il constitue un titre suffisant, alors même que la partie condamnée a formé opposition (2).
Si l'exécution provisoire n'a pas été ordonnée, la saisie pratiquée après l'opposition est nulle (3), à la condition que celle-ci soit régulière et ait été formée dans les délais légaux (4).
Si l'opposition est postérieure à lexploitde saisie-arrêt, la saisie demeure valable; le saisissant peut la dénoncer au saisi et assigner celui-ci en validité, sauf au tribunal à surseoir jusqu'après jugement rendu sur l'opposition (5). Toutefois, s'il est constaté que la créance du saisissant est lobjet d'une contestation sérieuse et ne saurait être vérifiée qu'après de longs relards, le tribunal devant lequel la demande eu validité a été portée pourra annuler la saisie (6).
La saisie-arrêt est nulle lorsqu'elle a été faite en vertu d'un jugement par défaut non exécutoire par provision, avant l'expiration de la huitaine de la signification à avoué, s'il y a eu constitu-
i\, Paris, 23]a111et 1840. D. P.. 1840. t. U\ ; J. du Pal, 1840, 2, «tO.
(2) CIv. Seine, 27 Juillet 1900, Gaz. Trib. du 11 aofli 1900; Joum. Proc., 1903. p. 286 ; — Giv. Bruxelles, 30 mars 1905, Pas,, 1905, 3. 287.
i^) l^E bELLEJM, Ordonnances $ur requête ei sur référé, t. I*', p. 226; — Dutruc, vo Saisie arrêt, n<> 78; — RoussEiiu et Laisnbt, n* 127. — Brnxelles.O décembre 1826. Pas., 1826, p. 808; — CIv. Bruxelles. 22 Janvier 1853, B. J.. 1853, c. 432; — Cas» fr., 3 février 1892, D. P., 1892. 1, 115. — C<mtrà: Glasson. t. H. p. 195. — Gand, 19 janTler 1855, B. J . 1855. c. 465; Pas., 1855. 2. 372. — Le moyen de nullité ne peui pas eire proposé pour la première fois devant la Cour de cassation, car II est mélangé de fait et de droit. Gass. fr.,2Juin 1902, J. Pal,, 1905,1.234.
(4) G. proc. civ.. art. 159, — Aussi a-t*ll élé décide qu*un Jugement du tribunal de commerce, rendu par défaut, peut servir de tllre pour pratiquer saisie-arrêt, si l'opposition formée par le condamné sur l'IléraUf commandement n'a pas élé réitérée dans le délai de trois jourd ImparU par l art. 438, C. proc— GIv. Bruxelles.U février 1855, Gl et BONJ.. t. IV, c 386.
(5) RoGBB, D« 76 ; — BouLBT et DuBOULOZ, no 107.
(6) En effet, Il ne suffit pas que le saisissant ait un titre, il faut que sa créance soit certaine et liquide. — V. suprà, n«* 59 et 60. — V. aussi Glv. Bruxelles. 30 décembre 1885, Pas., 1886, 2, 819; — Bruxelles, 10 février 1886, Pas., ibid.
tien d avoué, ou de la signification à personne ou domicile, sil n'y a pas eu d avoué constitué (1 ).
Le jugement rendu par défaut faute de comparaître cesse de constituer un titre s'il n'a pas été exécuté dans les six mois de son obtention (2). Aux termes de larticle 156 du Gode de procédure, il est réputé non avenu ; il ne produit plus aucun effet, il ne peut servir de base à aucune poursuite. La saisie-arrét qui ne s'appuierait que sur un pareil jugement devrait donc être déclarée nulle, à la demande, soit du saisi, soit de tout tiers intéressé.
122. Lors même qu'un jugement est exécutoire par provision nonobstant tout recours, la saisie-arrêt pratiquée pour les dépens en vertu de ce jugement doit être annulée, si avant cette saisie le débiteur a fait opposition ou interjeté appel. L'exécution provisoire ne peut, aux termes de larticle 137 du Code de procédure, être ordonnée pour les dépens; il en est ainsi en matière commerciale comme en matière civile (3). Lorsque le tribunal, sans préciser, a déclaré son jugement exécutoire par provision, la décision doit être interprétée en ce sens, que Texécution peut être poursuivie pour ce qui concerne la condamnation principale, mais non pour les dépens, que la loi excepte formellement de cette mesure. Lors donc que la partie condamnée a exécuté le jugement quant au principal et qu'elle a formé opposition ou appel, toute voie d'exécution contre elle est suspendue (4).
123. Les jugements attaqués par la voie de la tiei^ce opposition peuvent servir de titre à une saisie^arrêt, à moins que leur exécution n'ait été suspendue conformément k Tarticle 478, alinéa 2 du Code de procédure (5).
Une saisie-arrêt pratiquée en, vertu d'un jugement dont les juges avaient suspendu l'exécution, doit être déclarée nulle comme étant faite sans titre, même dans le cas oii la tierce opposition serait rejetée durant l'instance en validité. Si la suspension
•1)C. proc. civ., art. 155.— Paris. %3 Juillet 1840, Sirby. 1840, i, 120; J. Pal,, 1840, i, 220.
\^) Civ. Arlon, 3 mars 1892, Cl. el Bonj., 1892. c. 664.
'3)BBLTiBNs. sons Tari. 137, T.. proc . ii» 2: — CARaé Chaoybau. quest. 588 i^pftes; — Dalloz. y* Jugenxeni, n^ 669; — Dutrug, Supplémmi^ v« Tribunal de commerce, n* 46i( — Braxelles, ch. de cass.. 17 mars 1824, Pas., 1824, p. 69.
(4)Braxeile9, 10 novembre 1834, Pat., 2, 248; — Civ. BruxeUes, 23 novembre 1869, Cl et Bonj , t. XII. c. 1071.
(5) RoGEB, n*82 ; — Dodo n'^ 41 ; — Figbau, n^ 615.
de Texécution n'est prononcée qu après la signiflcation de l'exploit de saisie-arrèt, elle n a point pour effet d empêcher le saisissant d'assigner en validité, mais il doit être sursis au jugement à rendre sur la saisie jusqu au moment où il aura été statué sur la tierce opposition.
Lorsque la tierce opposition est formée d'une manière incidente devant le tribunal saisi de la demande en validité, ce tribunal peut, suivant les circonstances, passer outre ou surseoir, conformément à larticle 477 du Code. Le sursis ne pourrait pas être prononcé d'office ; le tribunal ne l'accordera que s'il a été demandé.
124. Le pout^voi en cassation nest pas suspensif en matière civile. Un jugement frappé de pourvoi peut donc servir de titre à une saisie-arrêt (1)
Il en est autrement en matière pénale. Suivant l'article 373 du Gode d*instruction criminelle, relatif à l'exécution des arrêts des Cours d'assises, il doit être sursis pendant le délai de trois jours francs donné tant au ministère public qu'au condamné et à la partie civile pour former leur déclaration de pourvoi, et, s'il y a recours en cassation, l'exécution est suspendue jusqu'à la réception par le ministère public de l'arrêt qui u statué sur le pourvoi. Cette disposition s'applique aux matières répressives en général, aussi bien aux affaires correctionnelles et de police qu'aux affaires criminelles (2). L'effet suspensif s*étend à toutes les parties de la décision attaquée, même aux condamnations prononcées au profit de la partie civile (3). Celle-ci doit donc attendre que la Cour de cassation ait statué sur le pourvoi avant de pratiquer une saisiearrêt pour avoir payement des sommes qui lui ont été allouées (4).
{\)\\ n*y a pas lieu de dIsUnguer, sous ce rapport, entre les saisies pratiquées aux mains d*une administration publique et celles qui sont laites aux mains d un parUculier. Le décret des 16-19 juillet 1793 porte qu'il ne sera fait, par la Trésorerie nationale et par les caisses des diverses administrations de TBiat, aucun payement en vertu de JuKements qui seraient attaqués par voie de la cassation dans les termes prescrits par le décret, qu'au préalable ceux au profit desquels les dits Jugements auraient été rendus n'aient donné bonne et suffisante caution pour sûreiédes sommes à eux adjugées On a essayé de prétendre que ce décret était applicable aux Jugements servant de base à des salsiesarrêtd faites entre les mains de l'administration à charge d'uo créancier de l'Etat. Nous croyons qu*au contraire le décret ne vise que les Jngemenls rendus contre l'administrai Ion elle-m6nie C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de Liège le 4 août 1886, Pas., 1887, %, %6.
()) Casa. B., 90 Juin 1860. Pas., 1850, 1, U7 ; — Paris, 18 février 1854, D P., 1855, 1. 67; J. Pal, 1855. 1, 616; SiBBT, 1854, i, 334. — Comp. Bordeaux, M août 1854, D. P.. 1855. 1, lis.
(3) Cass. B.,8 mal 1851, B. J , 185%, c. 107.
(4) V. toutefois ttiA-d, n* 127.
Remarquons toutefois que, même dans les matières où le pourvoi en cassation est suspensif, lexécution n^est suspendue qu'à la condition qu'on se trouve en présence d'un recours régulier. Il est inadmissible que Texécution d'une décision de justice puisse être eniravée par un pourvoi dont la non-recevabilité serait évidente, soit parce qu'il aurait été formé après l'expiration des délais légaux, soit parce que les formalités essentielles n'auraient pas été observées. La Cour de cassation est certes seule juge de la valeur du pourvoi; mais il doit être admis que, dans le cas où la nullité de celui-ci serait hors de toute contestation, il puisse être passé outre à l'exécution de la décision au regard de laquelle le pourvoi ne serait qu'une manœuvre dilatoire (1). Pareil recours ne privera donc pas le créancier du droit de pratiquer saisie-arrêt pour assurer l'exécution des condamnations prononcées (2).
124^^. Nous venons de voir qu'en matière civile le pourvoi en cassation n'est pas suspensif, et que le créancier peut pratiquer saisie-arrêt en vertu de la décision attaquée. Si, après la saisie, il intervieni un arrêt cassant la décision qui a servi de titre, cette cassation ne suffit pas pour faire considérer comme nulle une i^rocédure suivie à une époque où rien n'y faisait obstacle ; il y a lieu seulement de surseoir à statuer sur la validité jusqu'après la décision de la juridiction de renvoi, et la saisie sera validée si le droit du saisissant est définitivement reconnu (3).
Il va sans dire qu'une décision cassée ne peut pas servir de base à une saisie-arrêt. A partir de la cassation, le jugement ou Tarrêt se trouve dépourvu de toute force légale, et la saisie qui s'appuierait sur lui serait nulle comme ayant été pratiquée sans titre, dans le cas même où la jifridiction devant laquelle la cause aurait été renvoyée rendrait une décision identique à la première (4).
H en serait de même si la décision avait été annulée par voie de règlement de juges (5).
(1) Pànd. B , v» Cassation criminelle, n« 99. (i)Conip iujrrà, noil9.
(3) Boulet ei Dubouloz. n« 109; — D. F. 1855, i, 123, note sous Tarrêl de Bordeaux do tiaoûl 1854, qui statue en sens contraire
(4) Paris, il novembre 1811, Dalloz. v» Saisie-arril, n» 105.
(5) FuziBa HEaMATi, V* Saisie arrêt, n^ 653.
125. « La requête civile n'empêche pas l'exécution du jugement atlaqué ; nulles défenses ne peuvent être accordées. » Tels sont les termes de l'apticle 497 du Code de procédure. Il en résulte qu'un jugement contre lequel la partie condamnée s'est pourvue par la voie de la requête civile, constitue, nonobstant ce recours, un litre régulier pour pratiquer une saisie-arrêt (i)
126. Les décisions qui émanent des juridictions étrangères ne peuvent servir de titre aux fins de former saisie-arrêt, que si elles ont été rendues exécutoires en Belgique conformément à la loi (S). Bien que la saisie ne soit, à son début, qu'une mesure conservatoire, le législateur, instruit par les enseignemeiils du passé (3), n a permis au créancier d'user de cette arme redoutable que lorsqu'il est muni d'un titre authentique ou privé. Or le jugement étranger n'a pas, en Belgique, les caractères du titre authentique; l'autorité du juge étranger ne s'étend pas au territoire belge; ses décisions sont dépourvues de toute force tant qu'elles n'ont pas été rendues exécutoires. Le jugement étranger ne peut pas non plus être considéré comme un titre privé, car un pareil titre suppose Taccord du créancier et du débiteur, tandis qu'une décision judiciaire est l'œuvre exclusive du juge. H en résulte que, quelle que soit la nationalité des parties en cause, celui qui pratiquerait en Belgique une saisie-arrêt en vertu d'un jugement étranger non rendu exécutoire dans le royauuie, contreviendrait à l'article 557 du Gode, et que dès lors sa poursuite serait radicalement nulle (4).
(1) Glàsson, (. JI, p. 196 ; — Fdzier-Hbrman, v» Saisie-arrit^ n" SRI ; — Dodo, n» 41.
il) Voy. loi du %5 mars 1876. art. 10; — Convenllon rranco-t)eige da 8]ulli. 1899, approuvée par la loi du 31 mars 1900, arl. Il ; — ConvenUon conclue entre la Belgique el le Grand Duché de Luxembourg le 4 mal 1904, arl. 11.
(:i) Voy. Exposé des motifs Locré. t. X, p. 190. n» tl.
(4) La queslion est vivement controversée. On fait remarquer que Tartlcle 5S7 n*exlge pas un titre exécutoire. Cela est Incontestable, mais encore TauMI un titre dans le sens de la loi nationale, c'est à-dlre un acte valant en Belgique comme obligation ou comme condamnaUon. Or. 11 est impossible d'admeure qu'une décision étrangère, rendue par une Juridiction de quelque pays que ce soit, ait, au regard de la loi belge, le caractère d*un Utre ; pareille opinion est trop manifestement contraire au prlncipi^ renTermé aux article:) il 23 du Code civil el 546 du Code de procédure, principe en vertu duquel les décisions des luridiciions étrangères sont dépourvues de toute autorité en Belgique. Certes le législaieiir pourrai!, en approuvant un iralié dipiomaUque. admettre que les jngemen<8 rendus dans liin des pnys co-contractanls vaudront comme titres sur le territoire de l'auire pays, soit pour former saisie-arrêt, soit même pour recourir à loutes les autres voles d'exérutlon ; Il pourrait même faire nne loi générale en ce sens, le Jour où 11 aurait une confiance suffisante dans la valeur des décisions Judiciaires de tous les pays civilisés ; mais nous douions fort quMI le
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Le saisissant qui aurait procédé de la sorte ne pourrait pas demander Vexcquatur par conclusions prises devant le tribunal saisi de la demande en validité ou en mainlevée fi); il ne |)Ourrait même pas solliciter un délai à Teffet d'obtenir cet exequa£ur\ c'est au moment où la saisie-arrêt est faite que le titre doit réunir les conditions exigées par la loi ; Vexèquatur accordé ultérieurement n*a point d*effet rétroactif.
Par contre, rien n'empêche de pratiquer saisie-arrêt, soit à charge d'un débiteur étranger, soit entre les mains d'un tiers étranger, en vertu d'une décision judiciaire belge, sans que cette décision ait été rendue exécutoire dans le pays de cet étranger, lorsque c'est devant les tribunaux belges que la demande en validité doit être portée. En effet, s'il est vrai que l'exploit de saisie sij^nifié à l'étranger doit être fait suivant les formes prescrites dans le pays étranger, c'est au contraire au point de vue de la loi belge que la valeur du litre sera appréciée; or les décisions des tribunaux belges ne réclament, pour être exécutées dans le royaume, aucune formalité complémentaire, aucune intervention du juge et ranger (2 •
127. Lorsqu'un créancier, qui a obtenu contre son débiteur une décision de justice, ne peut en faire usage pour Pun des motifs que nous venons d'examiner, rien ne l'empêche de
lasse JamniK, pl nous cioyons qu*ll nura toujours «rexceilenles raison.'< pour s'en absteuir. Yoy. dansiexens de notre opinion : Fqelix. Droil inlemalional privé, h° Hi»8 ; — Db Pabpb. B J.. 1904. c. 621 ; — Daguin, di<<serl. dans Clunet, 1889. |». 39; — Rogbb, n^ 84 a 90 ; — Dodo, iv* 263 : — Boolbt ei Dcbouloz n<> 99 ; — Roussbau ei Laisnbt, y Saisie-arrét n» 1i:i; — Bioche. n» %7 Pan.s Uavrll 1818 et 27 août 1816. D P., 1816 1.49; SiRBT. 1816,2.369; - Rouen, Il janv. 1817, SiRBT. 1817. 2. 89 ; — Pau, 30 Juin 1840./ Pal, 1843. 2. 395; - Paris. 31 janv 1873. J Pal . IK74 |>. 208; SxBBT 1874. %. 33; Clu.net, 1874. p 24i ; — CIv. S^ine t mai 1876. Clunbt, 1877. p. 149; — Uége, 7 lulu 1888, Pa.v., IS88. % 401 ; — Civ. Seine. 15 Tévr. 1893, Clunet, 1893. p. 892. — Eh neru contraire : Démangeât sur Foblix. n^ 36H. noie b\ — Gar- SONNET. § 1890, noie 1. 4<» ; - Glassox, l II. p. 195; — Db Paepb. Revue de droit mtermaiionnl. 1905. p. 205 e{ sulv. - Paris. 5 aoQl 1834, Dalloz, soùrnif civiL n» 383 ; — CIv. Lille. 4 juin 1885, Clunbt, 1885, p. 560 : — Civ. SpIui*. 10 déc. 1896. Clonbt, 1897. p 543 ; — Paris, 13 janv. 1898, Tlunet. 1898. p IU7I : — Taeii, 17 :iov. 1903, Clduet. 1904. p. 916 — Comp. civ. Vcrviers. 6 avril 1887. Pas , 1887, 3. 240; — Civ. Amsterdam, Il mars 1890. B- J., 1890. c. 571. — Bu Autriche, la loi nouvelle sur les exécutions a .supprimé la nécessité de Vexequalur. Cour suprôme, 7 sept. I898« Cluivbt, 1900, p. 398.
(I) Civ Charolies, 10 avril 1884, Clunbt, 1884. p 639
(%) Paris. 26 mai 1875. D. P . 1878. I, 473; Sirbt 1876. 2, 304 ; — Rrux., 5 juillet 1890, Pas , 1891, 2, 59 ; B. J . 1890 C 1061 ; - Cas.4 belge, 4 Jain 1891. Pas., 1891. 1. 162; B. J.. 1891, c 1137; — Brux , 25 oct. 1904, J. Proc., 1901, r. 325; Pand pér , 1901. n» 1213. — Vov infrà, n» 188.
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s*a(lresser au président du tribunal et de solliciter de ce magistrat, conformément à larticle 558, la permission de pratiquer saisiearrêt (1).
Si par exemple le créancier, porteur d'un jugement non encore signifié, craint que la signification ne donne Téveil au débiteur et ne le détermine à aller toucher chez les tiers les sommes qui lui sont dues, il peut exposer la situation au président. Celui-ci appréciera si la créance est en péril ; il ne refusera sa permission que dans le cas où le saisi est solvable et où il y a lieu de croire que le jugement sera exécuté volontairement après signification (2).
La même faculté est ouverte au créancier lorsqu*il a obtenu un jugement que le débiteur a frappé d'appel ou d'opposition. En cas d*appel d'un jugemeiit contradictoire, la permission sera facilement accordée, puisqu'il aura été jugé une première fois que les droits du créancier sont certains (3). En cas d'opposition, le président, qui pouvait déjà permettre la saisie avant toute instance commencée, ne refusera pas son autorisation si la créance lui semble certaine et si l'opposition lui apparaît comme un moyen dilatoire.
[I en sera encore de même lorsque la décision d'une juridici ion répressive, consacrant le droit du créancier à des restitutions ou à des dommages-intérêts, aura été frappée d'un pourvoi en cassation.
Enfin, celui qui a obtenu à l'étranger une décision judiciaire contre son débiteur peut, en attendant le moment où son titre aura été déclaré exécutoire en Belgique, demander la permission de saisir. Le président n'aura pas à rechercher si la décision du juge étranger est passée ou non en force de chose jugée dans le pays
(I) l'uziEH Herhan. yo Sfiiiie arrêt, n<» 655; - Roger, n» 66; — Dodo, ii« 4Î. — Conlrn : Kertin, Ordonnances sur réq.. i !•% n? 173.
{% ROGEB. no 86. - Voy. Ctv. Brui., t8 déc. 1892, Pas, 1893, 3, 53. - Yoy. infrà, no 134.
(3) Diaprés Thauveau. supplément, quesl. 1998, la saisie arrêt, faite lorsque le Jugement est frappé d'appel, est nulle non seulement quand le saisissant a agi en vertu du titre dont l'exécution est suspendue, mais même quand il a procédé en vertu de la permission du Juge. Il nous est Impossible de nous rallier à cette opinion. Elle nous paraît d'abord en contradiction avec les termes de rarticle 558, qui permet de salsir-arrêler en vertu de la permission du Juge, sans disUnguer si le saisissant ira pas de llire ou s'il a un titre dont il ne lui est pas permis de faire usage. Yoy. lii/V-à, no 133. Elle conduit en outre à cette conséquence Inadmissible, que la saisie sera valable si le créancier s'est borné à demander la permission du président, et qu'elle sera nulle si. outre cette permission, il a obtenu un Jugement en premier ressort gui Inl donne gain de cause. Yoy. cependant en ce sens: Ci v. Selne^ijuin 1849, J. av., 1. LXXVI, p. 597 ; — Clv. Brux,, 16 Juin 1866. B. J., 1866, c. 757.,
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OÙ elle a élé rendue ; il n'a qu une chose à examiner, à savoir si la créance de celui qui demande à pouvoir saisir présente des caractères suffisants de certitude, de liquidité et d exigibilité (I).
Dans tous ces cas, le créancier agira, non en vertu du jugement, ce qui lui est interdit, mais en vertu de la permission du président (2).
128. Le jugement qui a admis un créancier au passif d'une faillite, conformément à l'article 504 de la loi du 18 avril 1851, peut-il servir de titre à ce créancier pour pratiquer saisie-arrêt à chaire du débiteur après la clôture de la faillite? La question est controversée et douteuse. On peut dire, d'une part, que, durant les opérations de la faillite, le failli a été légalement représenté par le curateur; que les décisions judiciaires intervenues vis-à-vis de celui-ci obligent le failli, lequel d'ailleurs a été appelé à présenter ses observations. Mais, d autre part, le jugement d admission au passif ne prononce pas contre le failli une condamnation proprement dite ; il ne constitue pas non plus la constatation authentique d'un contrat judiciaire ; il est plutôt une mesure d administration concernant le règlement de la faillite; il n'emporle décision qu'à 1 égard de la masse, et dès lors il ne forme pas tilre contre le failli lui-même (3).
128****. Mais lorsque le créancier a obtenu un jugement contre son débiteur avant la mise en faillite de celui-ci, ce jugement constitue pour lui un titre permettant de saisir-nrrêter soit après la clôture de la faillite, soit après Thomologation d'un concordat dont les clauses n'impliqueraient pas la défense de recourir à des voies d'exécution. Le concordat n'entraîne pas substitution d'une detl^ nouvelle à Tancienne, le créancier conserve son tilre et peut le faire exécuter dans la mesure que permet Tarrangement intervenu {4j.
Le concordat préventif de la faillite n'entraîne pas non plus
{1) FcBLix, II» 3€8 ; — Roger, n» 90; — Liège, e aoOl 1S42, Pax., 1843, S. «98 ; — Cas>$. fr , Il Janv. 1843, J. Pal., 1843. S, 395; — Ctv. Anvers, 31 ocl. 1873, Pas., 1871. 3. 3tl ; — Civ. Anvers i9 ocl. 1885, Cl. et Bonj , l XXXIV, p i18.
(i) Ov. Gand, 6 Janv. 1901. /. Prie., 1905, p. tl8.
(3) Vov. en ce dernier sens: Clv. Seine. 6 aoQl 18 '8, Le Droit, 1878, p. i36; — Civ. Braxelle^. i5]utn 1884,^. Trib., 1884, c. 1078; - Civ. Bruxelles. «5 février 1885, Pof., 1885, 3j 114. — Comp. en iens omtraire: Clv. Seine, tl février 1896, Clunbt, 189fi, p. 091 .
(4) Pand. B.. yo Concordat (faiiUUu no 337; — Paris, 16 avril 1864, D. P.. 1864, 2, 1Î7; — Clv. Bruxelles, 30 novemiire 1876, Pas., 1877, 3. 38.
novation; le créancier a le droit d agir en vertu des décisions judiciaires qu'il a obtenues contre son débiteur antérieurement à ce concordat (1).
129. Les sentetices arbitrales ne peuvent servir de titre que lorsqu'elles ont été revêtues de V ordoimïince d'exequatur émanée du pouvoir judiciaire. Ce sont de véritables jugements, et, dès lors, ce que nous avons dit des jugements leur est appliquable : elles doivent être exécutoires pour que le créancier puisse agir par voie de saisie-arrêt. Dès qu'elles ont été rendues exécutoires conformément à larticle 1020 du Code de procédure, elles ont la même force que les décisions qui émanent des tribunaux ordinaires.
Lorsqu'une sentence arbitrale a été rendue en pays étranger, il n est pas nécessaire qu'elle ait obtenu Xexcqnntur dans ce pays : il suffit qu'elle soit déclarée, exécutoire en Belgique. Toutefois, un jugement arbitral rendu en France doit être revêtu de Vexequatur par l'autorité judiciaire française avant d'être déclaré exécutoire en Belgique, et réciproquement, une sentence arbitrale rendue en Belgique doit obtenir Texequatur du juge belge avant d'être déclarée exécutoire en France (2).
Les parties ne peuvent pas stipuler d'avance, lors du compromis, que la sentence sera susceptible d'être exécutée par voie de saisie-arrêt sans avoir été rendue exécutoire par le juge; pareille stipulation serait nulle comme allant à rencontre d'une loi d'ordre public; aucune voie d'exécution forcée n*esl ouverte sans mandement du juge dépositaire de Tautorité. [I en résulte que lorsque les arbitres ont été investis de la mission de juger sans formalités de justice et comme amiables compositeurs, leur sentence n'en doit pas moins être rendue exécutoire.
Vexequatur ne serait pas nécessaire si les parties, après la rédaction de la sentence, s'étaient entendues pour donner à celle-ci la valeur d'un contrat, comme par exemple, si elles l'avaient
(1) Laubbnt. I. IVni, n« i77: - Bruxelles. 6 Juin 1821, Pa$ ^ 1821. p. 39i; — Bruxelles. 31 octobre 1829, /*as.. 1899. p. STB ; — Gand, 13 Juillet 1898, Pat,, 1899, % 13.
(2) Vexequaiur ^%i accordé par le président du tribunal civil de l'nrrondisseiiioiit dans lequel l'exéculiou est poursuivie — Voy. Convention franco-belge du 8 juillet 1899, article 15, et Cnnveniion conclue entre la Belgique et if* Lnxembouig, le 4 mai 1904, article 15. - De PAEPB,0«/9.;ud.. 1904. c. 1412, no XXIX. — CIv. Anvers. e février 1902, Cl. et Bonj., 1902. c. 479.
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signée en déclarant l*accepler, ou si elles lavaient déposée dans lelude d'un notaire en faisant dresser acte de leur volonté de Texécuter. La sentence constituerait alors un véritable titre privé, et, par conséquent, elle suffirait pour permettre au créancier de pratiquer saisie-arrêt. Mais le saisissant n'en serait pas moins obligé de solliciter Vexequatur avant de faire statuer sur la validité de la saisie, puisque cette validité ne peut être prononcée que lorsqu*il y a un titre exécutoire contre le saisi (1).
L'ordonnance qui permet ou refuse l'exécution d'une sentence arbitrale peut faire lobjet d'une opposition devant le tribunal, lorsqu'elle n'a pas donné lieu à un débat contradictoire (2). Au contraire, lorsqu'elle a été rendue conlradictoirement, elle ne peut être attaquée que par la voie de Tappel (3). Cette dernière voie est seule ouverte lorsque l'ordonnance a pour objet une décision arbitrale rendue en France (4).
La sentence arbitrale, alors même qu'elle a été rendue exécutoire, ne peut servir de titre qu'à ceux qui ont été parties dans la contestation. Elle ne forme pas titre au profit des arbitres euxmêmes, et n'.'lutorise pas ceux-ci à pratiquer saisie*arrèt à charge de la partie condamnée pour assurer le payement des frais et honoraires qui leur sont dus (o).
130. Une contrainte légalement décernée est un titre dans le sens de l'article 557. La contrainte est un mandement délivré à un redevable de deniers publics ou de sommes dues au fisc. Le dmt de contrainte est dévolu à l'Etat, non seulement pour la perception des impôts, mais aussi pour le recouvrement des revenus domaniaux, tels que rentes, fermages, prix de vente ou d'adjudication, et pour le recouvrement des frais d'envoi de commissaires spéciaux. Le droit de contrainte est aussi dévolu aux provinces, aux communes et aux polders et waleringues, mais uniquement pour les poursuites relatives au recouvrement des impositions proprement dites.
(1) Comp. CIv. Anvers, iS Juillet 1890, Pax., 1891, 3. 146.
(2) Lyon. }•' Juillet 1881. D. P.. 188%. 2. 165; - Bruxelles, i 2 décembre 1888, Pas., 1889, t %79: — Cass. fr.. 13 avril 1897, D P., 1897. 1, 357.
(3) De Pabpb, B J , 1904, c. 807 et 1495
14) Convention Tranco l)elge du 8 Juillet 1899, arl. 18. •— Voy Db Taspe, Belg. jud.^ c. 1414, n» XXX
i5)Civ. Verviers, 4 ft^vrler 1890, Cl. el Bo^j , 1890, c. 579. — Comp. Pand. B , V» Arbitre-rapporteur, n» 39.
La contrainte est un litre exécutoire; elle a force d'exécution parée aussi bien qu'un jugement ou un acte notarié. L'administration peut donc saisi r-arrèter en vertu d'une contrainte, sans avoir à demander la permission du juge (1).
En matière de contributions directes, le receveur pourrait aussi former saisie-arrêt en vertu de l'extrait du rôle, qui est un titre authentique, exécutoire contre le redevable et ses ayants cause. Mais cette lagon de procéder, qui avait son utilité à Tépoque où les contraintes devaient èlre décernées par l'inspecteur d'arrondissement et rendues exécutoires par le gouverneur, n*aurait plus de raison d'être aujourd'hui, puisqu'aux termes de l'article 7 de la loi du 5 juillet i87i, c'est le receveur chargé d'opérer le recouvrement qui décerne lui-même la contrainte (2).
L'opposition à une contrainte suspend l'exécution de celle-ci, chaque fois qu'elle est basée sur des moyens de forme, ou sur des moyens de fond qui peuvent être appréciés par rautorité judiciaire. Le fonctionnaire qui a délivré la contrainte ne pourra donc pratiquer saisie-arrêt qu'après qu'il aura été statué sur les causes de l'opposition (3).
131. Le créancier ne doit-il pas, avant de pratiquer la saisie, faire signifier son litre au débiteur?
Il faut distinguer.
Lorsque le litre consiste en un acte d'obligation, authentique ou sous signature privée, aucune signiPication préalable n'est requise; l'exploit de saisie lui-même ne doit pas contenir la copie du titre ; le débiteur a connaissance de Tacte, tout au moins il est censé le connaître ; il suffit de le lui rappeler en le mentionnant dans l'exploit de saisie qui lui sera dénoncé dans la huitaine de sa signification au tiers sai<%i (4).
(1 Pand. B . v» Contrainlt en matière de recouvrement d'impôts, n* 101 ; v^ Contributions directes [Recouvrement et pouituites)^ ii«l03H; — Tlaniol. Drotlcïoil. l. H, n«205. — CIv Bruxelles, Juiçemeiil reproduit Pas , 1842, 2. 351. avec Tarrèi du 7 août 1841.
(%) Leloir. Commentairt Règl. général, n» 1S85; — Pand. B., v« Contributions directes {Recouvr. etpours.), ii» 1089. Cass. Tr., %6 mai 1886. D. P., 1887. 1. 296; SiREY. 18}<6, I. 2K6; /. Pat , 1886, 1, 618.
(8) Loi du 22 frimaire an VU. art 64; — Loi du 29 avril 1819. arl. 4; - Loi du S6 août 1822, art. 291. — Leloir. Commentaire^ n» 1333; - Pand B., v» Contributions directes {Recouvr. et pours), i\^ 746 «l s ; — Outruc v® Saisie-arrêt, n« 90 — Kri matière de coiiiribuUons directes, l'oiiposltion ne suspend pas rexécutioii de la coniraiiite lorsqu'elle est basée sur des moyens qui concernent le fond du droit, celui-ci étant de la compétence exclusive de I autorité administrative. (Arl. 73 du règlement général du l*** décembre 1851.)
(4) Garsonnbt, § 1390, note 1,8»; — Fdzier Herman. v« Same-arrêt, n* 664.
Il en est autrement lorsque la saisie est pratiquée en vertu d*un jugement. Il est de principe que, jusqu*à la signification, le jugement n*a pas d*existenoe pour la partie condamnée; celle-ci est ceosée l'ignorer, elle n'est pas tenue de l'exécuter. Tant qu'il n*a pas fait signiRer le jugement,, le créancier na pas de titre aux yeux de la loi. On objecterait vainement que l'exploit de saisie n'est qu'un acte conservatoire du droil consacré par le jugement ; il n'est pas toujours permis de faire des actes conservatoires (4); |K)ur qu*un créancier puisse, sans permission du juge, accomplir iacle conservatoire de la saisie-arrêt, la loi exige qu'il soit armé d'un titre; or, nous venons de le rappeler, un jugement non signifié n*est pas un titre : paria suni non esse et non signtficari. Bailleurs, il ne faut pas se payer de mots : la saisie-arrêt n'est pas un acte purement conservatoire; elle immobilise les deniers du saisi; elle peut avoir pour conséquence la ruine de celui-ci, en le mettant dans l'impossibilité de faire face à ses obligations; par le fait même que le saisissant agit en vertu du jugement qu'il a obtenu, il exécute ce jugement ; il doit donc commencer par le faire signifier conformément à la disposition impérative de larlicle 147 du Code (2).
(Il Comp. suprà, n« 67. — Aux termes de l'article 1180 du Code civil, le créancier eonditlonoel peut, avant que la condllloii soll accumplle, exercer tous les actes conservatoires de son droit; on est cependant d'accord pour reconnaître qu'il ne peut pas pra Uquer saisie-arrêt.
(2) Il exis le sur ce point une très grave controverse — Voy., dans le sens de notre opiMOR : Cabras Chauvbau. Quest.. 1938. et Supp/., n" 1938: — Ueltjens, art :i57. n«* 12 et III ; — Gaisonnbt, preniière édition. § 1019. note 3; — Uoitard. Colmet Daagb ei GLASSOif. IS*" édil. t. II, n*"* 815 et 824 ; — Dalloz. v« Saisie arrêt, n« 91 ;
- RiocHB, V» Saisie arrêt, n» îfi; — Fuzieb Hebman. v« Saisie-arrêt, w 775; — RousscAuet LAisifET v» Saisie nrréi. n*» 111 : — Roger, n» 86; - Dodo, n" 39.— Paris, 23 juillet 1840, Sirbt. 1840. 2. 420: •/. Pal . 1840. 2 220; - Liège, 15 Juin 1846. Pas.. 1847. 2. 240; - Lvon. 7 Janvier 1868. /. av.. t XGIff. p 359; — Civ. Seine. 19 Juin 1869. /. av., t. XCIV, p. 486 ; — Toalou.se, 18 décembre 1874, i. av.. t Cl. p. 30; — Civ. Seine, 13févrli r 1878. France jnd .11. 508: -Civ Naniur, 1« avril 1879. Pas., 1879. 3. 209; — Civ. Termonde. 15 décembre 1K83. /'as.. 1884, 3. 51 ; - Liège. 4 août 1886. Pas., 1887, 2. 26: — Part.««, 24 novembre 1887, D. P., 18K8. 2. 294;SiRBT, 1889, 2. 51; — Civ. Arlon 8 décembre 1887. Cl et UONJ., t XXXVi. c. 845: - Civ. Bruxelle.<, 4 novembre 1891. Pa«., 1892. 3. 83; - Civ. Termonde, 26 mars 1898, Pas., 1898, 3. 169 ; J. Proc , 1H98. p. 228 - Ensens contraire : Matoti, Revue pratique du no^artat belge, 1884. p. 410; - Glasson. i. II, p. 189 et s. ;
— Rouen, 21 novembre 1845 J PaL, 1846, 2, 698; — Bordeaux, 20 novembre 1863, lav., t. LXXXiX. p. 188; - Rennes. 21 août 1871, D. P, 1875.2,20; - Paris, 9aoûl 1873, J. av., t. XCVIII, p. 438; — Paris, 28 novembre 1879, et 11 mars 1880, Pa$. frnnç.. 1880, p. 823; — Rordeaux, 12 inlllet 1880. D. P.. 1880. 2. 232; — Cass. fr . 10 août 1881. D. P . 1H82, 1, 307; Sirey. 1882. 1, 155; - Al^er. 13 août 1894, D. P , 1896. 2, 179; — Paris, 22 Juillet 1895. D. P.. 1896, 2, 225; — Paris,
La signification du jugement serait tardive si elle n'était Faite qu'au moment de ia dénonciation au saisi et de l*assignatioD en validité (1 ). La seule circonstance que cette signification est postérieure à 1 exploit de saisie-arrêt suffit pour rendre la saisie nulle, même dans le cas où une autre partie que le saisissant aurait déjà signifié le jugement au saisi (2>.
Si le jugement a été rendu par défaut, la signification ne peut être faite que par l'huissier commis, à peine de nullité de la saisie (3).
132. Le créancier qui se propose de pratiquer saisie-arrêt en vertu d'un titre authentique n'est pas tenu, lorsque le débiteur est décédé, de faire préalablement signifier le titre aux héritiers. L'article 877 du Code civil, aux termes duquel le créancier ne peut poursuivre l'exécution du titre que huit jours après la signification à l'héritier, ne vise que les actes d'exécution proprement dits, c'est-à-dire ceux auxquels on ne peut procéder qu'en vertu de titres susceptibles d'exécution parée; il ne concerne pas la saisiearrêt, qui est ouverte à celui qui possède un titre quelconque, exécutoire ou non. Le Code de procédure a attaché à la seule qualité de créancier le droit de pratiquer une saisie-arrêt; il n'exige pas de signification préalable (4). 11 est d'ailleurs impossible d'admettre que la loi ait entendu obliger le porteur d'un titre authentique à faire la signification dont parle l'article 877, alors que le créancier qui n'a qu'un titre sous seing privé peut saisi r-arrêter sans accomplir aucune formalité de ce genre (5).
25 mars 1H96. D. P.. 1896. i, «88; — GIv. Bruxelles. Il février 1905,/ Proe., 1905. p. 110.
(1) MaU voyez suprà, n° 127.
(2) Besançon. 3 mal 1809. Devill , l. 111. 64; D. P.. 181 L 6!3, el Dalloz, Réperl., V» SaiM-arrêl, n» 9î.
(3) Kruxelles. 27 mars 1841. Pas., 1842, 2. 245
(4) Voy. infrà. ii» 156.
(5) Bbltjens, an. 557. n» 156is; — Dutbuc, v» Saisie arrél. n» 209; — Biogbb> v<> SaiiHorrét, n<* 43; - Tolmet Daage, ii» 819; - Bodlet el Dubooloz. n«* 59 el 22:r. — LIépp. 16 avril 1859, Pas., 1859, 2. 376; - Civ. SI Orner, 22 mars 1860, J nv , i LXXXV, p 140. - Contra : Roger, n» 136; — Dodo, ii» 67; — Garsonnet. § 1407; - Civ. Florac, 7 mai 1847, J. av., l. LXXVl, p. 527; - CIv. Orléans, 17 Janvier 1848. D P., 1848. 3. 13. — Le créancier qui veut évller (ouïe ronlestatioti sur ce poinl peut toujours solllriier la permission de saisir conformément d l'art 558.
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Article 558.
S'il n'y a |>as de titre, le juge du domicile du débiteur, et même celui du domicile du tiers saisi pourront, sur requête, permettre la saisie-arrêt et opposition.
Sommaire.
133. Le créancier dépourvu de titre peut obtenir du jug^e la permission de saisir.
134. Du caractère de la décision qui statue sur la demande de perniiMion.
Des principes auxquels le juge doit se conformer
136. Le magistrat peut n'accorder la permission que pour une partie de la somme dont le saisissant se prétend créancier.
137. Le juge peat ausM limiter le champ d'action du créancier en désignant les personuee entre les mains desquelles la saisie pourra être faite.
138. 11 peut subordonner la permission de saisir à certaines conditions.
139. Peut-il obliger le saisissant à donner caution? à choisir tel huissier plutôt que tel autre ?
UO. Peut il accorder la permission sous réserve de rétracter son ordonnance sur
le référé que le saisi introduirait devant lui ! 141 En matière civile, c'est au président du tribunal de première instance que la
permission doit être demandée.
142. Le juge de paix n*est pas compétent pour accorder ou refuser la permission de saisir.
143. Le président du tribunal de commerce est compétent lorsque l'obligation du saisi envers le baisissaut est de nature commerciale.
est même seul compétent en ce cas
145. La permission ne peut être accordée que par le juge du domicile du saisi ou par celui du domicile da tiers saisi.
146. Le juge belge peut accorder à un étranger la permission de saisir.
147 La permission de pratiquer saisie-arrêt en Belgique peut-elle être accordée
par un magistrat étranger ?
118. De la nullité de la saisie autorisée par un magistrat incompétent.
149. De la requête à présenter au magistrat pour obtenir la permission.
L'ordonnance n*est sujette à aucun recours
152 II n'appartient pas au tribunal de valider une saisie faite par un créancier sans titre, lorsque la permission lui a été refusée.
153. De l'appel de la seconde ordonnance rendue sur le référé introduit par la partie saisie.
154. Des effets de l'ordonnance permettant de pratiquer saisie-arrêt.
155. L'orionnance peut-elle servir de base à une seconde saisie-arrêt lorsque la première a été annulée f
155Mt. L'ordonnance permettant de saisir n'est pas sujette à péremption.
COMMENTAIRE
133. Lorsque, le créancier na pas de litre, il peut obtenir la permission de pratiquer saisie-arrêt en s adressant au juge (1).
Il en était déjà ainsi sous Tancien droit. Lors des travaux préparatoires du Code de procédure, on se demanda s'il convenait de laisser au magistrat la faculté de permettre la saisie-arrêt à celui qui n'avait pas de titre, môme privé. La section de législation du Tribunal exprima lavis qu'on ne pourrait retirer ce pouvoir an juge sans s'exposer aux plus graves inconvénients, par exemple, A regard de fournisseurs et marchands qui n'ont pas l'babitude de se faire donner des récépissés, mais que le magistrat devrait prendre connaissance des circonstances autant que possible, afin de ne pas autoriser une mesure injuste (2). G*esl à cette opinion que le législateur se rallia.
La disposition de l'article 558 constitue une précieuse garantie pour le créancier qui na pas de titre, en ce qu elle lui permet d'atteindre des biens mobiliers que le débiteur pourrait chercher à soustraire à ses poursuites (3).
Il ne faut pas déduire des termes de l'article 558 que le juge ne peut jamais accorder la permission lorsque le créancier possède un titre. Le magistrat a, sur ce point, un pouvoir discrétionnaire. On décide, en général, que la permission doit être refusée s'il est certain que le créancier, en s'adressant au juge, a surtout pour but d échapper à l'obligation de faire enregistrer l'acte qu'il a entre les mains (4). Cette règle n'a rien d'absolu : il serait injuste que le créancier d'une somme importante se vît privé, en fait, des avantages de la saisie-arrêt, dans les cas où le tiers ne détiendrait qu'une somme inférieure au droit d'enregistrement du titre et aux autres frais à faire ; il n'est contraire ni au texte ni à l'esprit de la loi d'accorder, en pareille circonstance, la permission de saisir (5).
(1) Dans rÉlal indépendant du Congo, Il n'est permis de pratiquer saisie arrêt qu'en vertu de la permission du juge (Ordonnance du 14 mai 1886, art. 74;. (S) Locaé. partie U. VI, n» t\ (éd. belge, t.X, p 111). (8) LocRé. parUe II. XHI, n» 17.
(4) Garsonnbt. g 1391 ; — Fozibr-Hbrman. v« Saisie arrêt, n" 718.
(5) De Bbllbtmb, Ordonnances sur requête et sur référé, t. !•', n« 86, p. 188; - Rogbr, n» 144; — Dodo, n« 43; — Garsonivbt. § 1894, texte et note 8. — Gomp. infrà, n» 134.
134. LordoDnance contenant la permission de saisir est un acte de juridiction gracieuse. En effet, c'est à la demande du créancier seul et sans débat préliminaire qu'elle est rendue.
On peut se demander pourquoi la loi n*a pas exigé que le saisi ait été mis à même de se défendre. La raison en est que la saisiearrêt, dans la plupart des cas, n'est efficace que si Tattention du débiteur n a pas été préalablement éveillée.
135. De ce caractère de lordonnance il faut déduire que le magistrat a un pouvoir discrétionnaire. Il est tenu de statuer sur la demande qui lui est faite, mais il n'a pas à motiver sa décision ; il est juge souverain des circonstance$ de fait comme des raisons de droit qui le déterminent à accorder ou à refuser la permission (1).
La plus grande prudence lui est imposée dans Texercice de ce pouvoir discrétionnaire. Il refusera de déférer à la demande du requérant si celui-ci ne lui parait pas avoir des droits certains et évidents, ou si la dette nest pas exigible (2). Il refusera aussi lorsque le débiteur est notoirement solvable et que la saisie-arrêt semble avoir un caractère vexatoire (3). Il refusera encore si le chiffre de la créance du requérant est trop peu élevé pour justifier une pareille mesure d'exécution (4). Il pourra refuser enfin s'il y a lieu de croire que les effets ou deniers dus au débiteur par des tiers ont trop peu d'importance pour que le saisissant retire profit de la saisie. Le juge portera son attention à la fois sur la personnalité du créancier et sur celle du débiteur, et statuera au mieux des droits et des intérêts de l'un et de Tautre (5).
(1) Cabbé Chaovbau, quesl 1981; — Rugeb. n»* 144 et 146; — Dooo. n^ 44. — Comp. Gabsonnrt, § 1894. lexle el note 4 ; — FuziBa-HEBMAïf, v» Saisie-arrêi, n» 709 ; — De Bellethb, t I«% p. 140.
il) Oril. Bruxelles. i7 novembre 1903, Pas., 1904, 8. 169; — Giv. Braxelles, 26 décembre 1903. Pano. pér.. 1904. ii^* 22i. — Comp. sujprà, n«* fil et 61
(3) GABSor^NBT, § 1894, texte el note 7; - Glasson. t. II, p. iOO; — Fdzibr Hebman, v« Satxie arrêt, n»» 676 et 71i. — Comp. suprà, n» 17.
(4) De Bbllethb émet l*avl8 que le Ju(?e ne doit pas permettre de saisir pour sûreté^ d'une créance inférieure à 1%0 ou 150 francs, afin qu'un Jugement par défaut et un jugement de débouté d'opposition ne quadruplent pas la dette {Ordonnances sur TiifuéUetsur référé, t. !•% n® 86, p. 156). Cette opinion est généralement suivie. — Voy. Gabsonnbt, § 1394, note 6 ; - Giv. Anvers, 5 Janvier 1884. Pas., 1885. 8, 29%.
(8) Traitant du rôle du président en cetie matière. Ds Bbllbtmb s*eiprlme ainsi r «Celle allrIboUon est d'une grande Importance, parce que les valeurs mobilières sont tnjoord'bui considérables, leur mouvement fréquent, leur disponibilité nécessaire au commerce et à l'industrie. Un refus cralnllf peut compromettre les droits d'un iégiUme créancier en laissant au débiteur le temps de soustraire le gage, tandis qu'une oppo*
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136. Le magistrat peut n'accorder ia permission que pour une partie de la somme dont le requérant se prétend créancier. Cela résulte des principes généraux et aussi des termes de l'article 559 du Gode, qui porte que si la créance n'est pas liquide, Tévaluation en sera faite par le juge, et que l'ordonnance énoncera la somme pour laquelle la saisie-arrêt est faite (1). Le débiteur et le créancier ont intérêt à ce qu'il en soit ainsi. Le débiteur, qui peut obtenir mainlevée de la saisie par l'offre des causes qui y ont donné lieu, est intéressé à ce que ces causes soient réduites par le président à leur véritable valeur ; il pourra ainsi se libérer de la saisie avant le jugement de validité et il évitera tous frais ultérieurs. De son côté, le créancier sera moins exposé à se voir refuser la permission, ce qui arriverait souvent si le juge ne pouvait Taccorder que pour le montant intégral de la créance alléguée (2).
137. D'ordinaire, le juge donne au requérant la permission de saisir entre les mains de tous les débiteurs de son débiteur. Mais il peut en être autrement : le magistrat a le droit de circonscrire le champ d'action du créancier, afin que celui-ci n'ait pas recours à des agissements vexatoires ; si l'ordonnance ne porte permission de saisir qu'entre les mains d'un tiers nominativement désigné, le créancier ne peut pas saisir entre les mains d'une autre personne (3).
Il va sans dire que lorsque le saisissant a indiqué lui-même
sillon juste prévient une perle el un procëa en forçant le débiteur à se llt)érer. Une permission injuste peut exposer le saisi, dont elle paralyse les ressources, à suspendre ses payements el aux chances d'Insolvabilité de son débiteur; elle peut lui causer un préjudice souvent Irréparable. L'erreur est facile lorsqu'on statue sur l'exposé d*une seule partie et sans contradiction. Sans doute, l*op|K>sUlou est suivie d*une demande en validité, mais Topposltlon est déjà une atteinte grave au crédit, et II faot du temps pour obtenir justice définitive. Sans la résistance éclairée du juge, Topposition serait une contrainte pour obtenir des sacrifices sur des prétentions peu fondées, et presque toutes les Instances commenceraient par cette exécution... Celle autorisation est laissée au pouvoir discrétionnaire el à rappréciatlon du juge. » (T. 1", n^as, p. 137.)
U) Voy. <ii/rà, n« 167.
(2) Roger, n^ 15i; — Garsonnet, g 1394, texte et note 10; — Fizier Herva!«, v^ Saisie- arrêt, n^^ m \ - Bioche n« 87.
(3i Civ. Brux . 30 mal 1908, /'as., 1903. 3, %79. — Voy. cependant Limoges. 4 juin 1856, Dall p^r , 1857, 1 4. — On objecterait vainement que le créancier peut faire en vertu de ia permission ce qu'il a le droit de faire en vertu d'un titre; en elTet, si le titre, prévoyant Téventualité d'une saisie arrêt, portait que la saisie ne peut être faite que sous telle ou telle restriction, pareille stipulation serait valable et lierait le créancier.
dans sa requête les deniers ou eflfels qu'il entend mettre sous la main de justice, lordonnance ne doit pas aller au delà de ce qui est denaandé ; le saisissant ne serait pas fondé à se prévaloir des termes généraux de cette ordonnance pour comprendre dans la saisie d'autres sommes ou valeurs que celles qu il avait limitativement désignées \1).
138. Le juge peut, par son ordonnance, subordonner Tautorisation de saisir à certaines conditions pour sauvegarder les ÎDlérôLs du débiteur.
Il peut décider, par exemple, que la saisie-arrêt ne sera pratiquée qu'après que le requérant aura réclamé du débiteur une caution et aura essuyé un refus.
Il lui appartient aussi d'ordonner que le requérant mettra préalablement son débiteur en demeure de payer. Mais il ne doit statuer de la sorte que dans des cas exceptionnels, lorsqu'il a des raisons sérieuses de croire que la mise en demeure sera suivie de payement, sans que le créancier coure le risque de voir le débiteur profiter de l'avertissement pour faire rentrer ses créances et en mettre le montant en lieu sûr. S'il y avait danger, semblable condition ne se justifierait pas (2).
Celui qui, après avoir obtenu une permission conditionnelle, se permettrait de pratiquer saisie-arrêt en s'écartant des prescriptions légalement formulées par le juge, verrait annuler sa procédure et serait responsable du dommage qu'il aurait causé à la partie saisie (3j.
139. 11 est des conditions auxquelles le juge ne pourrait pas subordonner l'autorisation de saisir.
Ainsi, par exemple, le magistrat n'a pas le pouvoir d'astreindre le créancier à faire faire les significations par tel huissier plutôt que par tel autre. Le choix de l'officier ministériel appartient à la partie; c'est une règle générale à laquelle il ne doit être dérogé que dans les cas où la loi ordonne qu'il soit procédé par un huissier commis (4).
(1) Brux., 19]anv. 1848, B. J.. 1848, col. 1694.
(il De Belletub. l. !•', p. 164; — Puzier-Heeiian, y* Saisie-arrêt, n® 716; — Roôer, n« 151 ; — Garsonnbt, § 1394, texte et noie 11. — Comp. Dodo, n» 44. ^ Voy. infrà, »<" 156.
(3) Clv. Anvers, SI déc. 1883, Pas , 1884, 3. 131.
(4) Garsonnbt, § 1394. texte et note VI ; — Roger, n» 151 ; — Dutruc,v« Saitiê-arrêt, n» lOî.
Le juge ne peut pas nou plus subordonner la permission de saisir à la condition que le créancier fournira caution au saisi. L'article 417 du Code de procédure, relatif à la saisie conservatoire, permet au président, suivant Texigence des cas, d'assujettir le demandeur à donner caution. Il en est de même en matière de saisie-description dobjels contrefaits (1). Si la loi avait entendu investir le juge de ce droit en matière de saisie-arrêt, elle sen serait également expliquée. D'ailleurs, la qualité du requérant sera toujours prise en considération par le magistrat, qui ne lui accordera la permission que dans la double conviction qu'il est créancier et qu'en même temps sa solvabilité est suffisante pour garantir la réparation du dommage si d'aventure la saisie n'était pas fondée (2). L'obligation de donner caution ne peut même pas être imposée au créancier lorsqu'il est de nationalité étrangère ; il importerait peu que la caution fût exigée dans le pays de cet étranger (3); ce n'esl qu'au cours de l'instance en validité que le saisissant étranger sera lenu de fournir la cBUiionj tidicatu?n solvi, si la partie saisie le requiert ; tant qu'il n y a pas de débat lié devant le tribunal, aucune caution ne peut être exigée (4).
140. Avant de rendre son ordonnance, le magistrat a le droit d'exiger du créancier toutes les explications, toutes les justifications qu'il croit utiles. Mais lorsqu'il a accordé la permission, il a épuisé sa compétence, il est définitivement dessaisi ; il ne lui appartient pas de modifier ou de rapporter ultérieurement sa décision.
Le juge ne peut donc pas se réserver de faire cesser les effets de la permission su?' le référé que la partie saisie introduirait devant lui. Ce serait, sinon dans la forme, au moins dans la réalité des choses, accorder au saisi un véritable droit d'opposition; or, comme nous le verrons bientôt, le droit d'opposition n'est pas consacré par la loi; s'il existait, l'exercice n'en serait pas subordonné à l'arbitraire du juge, et le saisi aurait la faculté de se pourvoir dans tous les cas, même en Tabsence de toute
(1) Loi du M mai 1864 sur les brevets d'inveoUoD, arUcle 8.
(S) RoGBB. n» 153; — Dodo, n« 44; — Roulet el Dïïbouloz, d® 1S1 ; — Garsonnet» § 1394, texte et note S6 ; — Glasson, t. Il, p. 199 ; — Fuzibr-Herman, ▼• Saisie anH» n<» 746. — Contra : Vincens, législ, commerc, 1. 1", p. 170. = Comp. Clv. Anvers» 30 juin 1888, /. Trib., 1883, c. 662.
(3) Comme, par exemple, en Danemaric et en Norwège.
(4) Dodo, n» S6% ; — Clunet, 188i, p. 59.
réserve. La permission de saisir, dans l'esprit du Code, est destinée à remplacer le titre authentique ou sous seing privé en vertu duquel larticle 567 permet au créancier d agir ; or, lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée en vertu d'un titre valable, le juge ne peut pas en paralyser les effets; il en est de même dans le cas de 1 article 558. On objecterait vainement que lorsque la réserve de référé est formulée dans l'ordonnance en vertu de laquelle la saisie a été faite, elle se trouve ainsi acceptée par le créancier qui n'a pu procéder que dans les termes et les conditions de la permission qu'il avait reçue ; la question est précisément de savoir si le juge peut donner une permission révocable, s'il peut ainsi, par une véritable prorogation de juridiction, forcer le créancier à subir les lenteurs, les périls et les frais d'une procédure qu'aucune disposition de la loi ne consacre ou norganise. Il n'est pas vrai de' dire que la réserve de référé est légale par cela seul qu'aucun texte ne l'interdit; le silence de la loi ne doit pas être interprété comme entraînant la faculté pour le magistrat de greffer sur la procédure de saisie-arrêt une autre procédure aussi compliquée et se déroulant parallèlement avec celle qui est prévue par le Code. 11 ne faut pas perdre de vue qu'on ne se trouverait plus en matière de juridiction gracieuse; la seconde ordonnance, inlervenue après débat contradictoire, constituerait un acte de juridiction conlentieuse, qui, de sa nature et d'après les principes généraux du droit, serait sujet à appel dans tous les cas où l'importance du litige le comporterait; or, la loi a pris les mesures les plus rigoureuses pour que la procédure en saisiearrêt ait une marche rapide. Pour toutes ces raisons nous croyons que la réserve de référé est illégale (i).
(t}BoNTEMP8, Compétence civile, Ulh P* %85 — Pand B., \^ Ordonnance sur requête, D^ ÎZ% et 8. ; — Cabré Chauveau, quest. VJiyjbii el supplémeq!, n« 1951; — Beltjens, C. prœ, eiv„ I. !•', p. 88, n»* 154 et s. ; ^ Dalloz, v» Référé, n^* 185 et 8. ; - Dissert., Cl et BONJ., t. XX, c. 688. — Bordeaux, 14 avril 1856, D. P., 1856, S, S15; — Lyon, i5 avril 1856, D. P., 1857, S. 6; ~ Parla, 16 Juin 1866, D. P.. 1867, 2. 159; — Lyon, 16 décembre 1871, D. P.,187i, i, 134; — Brux., 13 novembre 1875. Po^., 1876. S, 8;
- Brax., t janvier 1879, Pas., 1879, S, 61 ; — Brux., U mai 1890, Pas., 1890, 2. S71;
- Brux., iO novembre 1891, Joum. Proc , 189S. p. 90; — Brux., ÎO Juillet 1900» Pas., 1901. «.40; — Brux., 10 novembre If 08, Pas., 1904. % 109; B. J . 1904. c. 181 ; Joum. Prœ., 1904. p. 78. — Bnaens contraire : Db Bblletmb. 1. 1*', p. i42ei s.;
- RoGBB, n« 5066fa; — Bioche, y Saiste-arrét, n» S08; — Garsonnbt, § 1394; — Iarcottt, Disserta Belg. ;tid , 1906, c. !t68;— Moreau. Référés, n« Si5. — Paria, 6 août 1866, D. P., 1867, S, 65; — Ord. Brux., 21 Juin 1871, Cl et Boni , I XX, c. 686;— Brux, 81 juillet 1884, Poi., 1884, i, 311 ; —Ord. Brux , 6mail887,pAND.
Certains auteurs, qui enseignent l'opinion contraire, vont jusqu*à admettre que, même après une première ordonnance de référé, qui aurait confirmé l'ordonnance permettant de pratiquer saisie-arrèt, le juge peut réduire ou modifier, par une nouvelle ordonnance, le chiffre ou les conditions de la saisie (1).
Mais les partisans de cette opinion ne sont plus d'accord lorsqu'il s'agit de décider jusqu'à quel moment de la procédure le droit de rétractation du magistrat peut s'exercer : suivant les uns, c'est jusqu'à lexpioit de saisie seulement; suivant d'autres, c'est jusqu'à l'assignation en validité devant le tribunal de première instance (2); selon d'autres encore, c'est jusqu'à ce que l'instance en validité soit en état (3); il a même été jugé que c'était jusqu'à décision définitive dans l'instance principale (4). Lorsqu'on imagine une procédure en dehors des textes légaux, il n'y a plus que confusion et incertitude (5).
Nous verrons plus tard que dans les cas d'urgence, le président, statuant comme juge des référés, peut annuler, non pas l'ordcmnance portant permission de saisir, mais la saisie-arrêt elle-même, lorsque la demande en validité n'a pas encore été déférée au tribunal de première instance (6).
141. Lorsque l'obligation du débiteur saisi est de nature civile, la permission doit être demandée au président du tribunal
PÉB . 1888. p 740 ; - Ord. Brux.. 81 décembre 1887, Joum. des offic. ministfyriels, 1888, p. 58; — Paris, 6. avril 1895. Journ. Proc., 1895, p. %33; — Parl8, 6 mai 1897. D. P., 1898,2. %6%. = Comp. Brux., 8 mars 1897, Pas.. 1897, i, 161; — Brux.. 17 mars 1897, Pa«., 1897. î, «54.
(I)ROGBR. no506fri«.
(î) Marcottt. Dissert., Belg. jud., 1905, c. Î69. — Paris, M aoûl 1879, D. P., 1881, %, 30; — Ord. Brux., 11 oclobre 1883. Joum, Trib., 1888. c. 769; — Cass. fr , 1«r Juillet 1890, D. P.. 1890.1, 469;- Paris, ii Janvier 189%. D P, 1892,2,419;- Cass. fr.. 5 mars 1895. D. P., 1895. 1, 120. » Pour donner au s^lsl le temps d'agir, certains présidents ont, dans l'ordonnance de permission, Imposé an saisissant Tobllgalion de relarder pendants, 4 ou 6 Jours l'assignation en validité Celle clause est Illégale el ne peut produire aucun effet. — D. P.. 1892, 2, 167. — Dodo, n« 44.
(3) P<uis. 23 mars 1867, D. P., 1867. 2. 66 ; - Ord Brux . 5 mars 1888. Pas , 1888, 3, 191 ; — Paris, 5 Janvier 1889. D.P.. 1891. 2, 49; —Ord. Brux., 23 novembre 1895, Joum. Proc, 1897, p. 210; - Ord. Brux.. 27 novembre 1908. Pas,, 1904, 3. 159.
(4) Baslia. 10 février 1859, D. P., 1859, 2. 151 ; -- Alger. 7 novembre 1892, D. P., 1893, 2, 529. » Contra : Paiis. 6 mars 1896, DP.. 1898, 2, 241, et la note de M. Glasson.
(5) Comp. Paris, 28 Janvier 1870, D. P , 1871, 2. 164; - Paris. 11 mars 1870, D.P., 1871.2,86; — Cass.fr, 10 novembre 1886, D. P., 1886. 1. 329; — Bordeaux, 22 Juillet 1886, D. P., 1887, 2, 193; — Paris, 18 juillet 1889, D. P., 1891, 2, 50 ; - Paris. 24 avril 1891, D. P.. 1891, 5, 467.
(6) Voy. infrà, n<» 344 et 345.
de première instance. Si l'ordonnance est rendue par un viceprésident ou un juge, elle doit faire mention de l'empêchement du président (1).
142. Le juge de paix est sans compétence pour accorder ou refuser la permission.
Avant la loi du 25 mars 1841, il y avait controverse sur ce point. Toutefois, d'après l'opinion dominante, le juge de paix pouvait ordonner les mesures provisoires, et, par conséquent, autoriser la saisie-arrêt, dans les cas où il était compétent pour prononcer une condamnation (2). Celte doctrine a été consacrée en France par la loi du 12 juillet 1905.
Le législateur belge en a disposé autrement. Le projet de loi sur la compétence civile, élaboré par le gouvernement en 1835, contenait la disposition suivante : c< Les juges de paix connaissent sans appel jusqu'à la valeur de 150 francs et à charge d'appel à
quelque valeur que la demande puisse monter : 1* ; 7° des
demandes en validité ou en mainlevée de saisie- gagerie, de saisie sur débiteurs forains et de saisie-arrêt ou opposition, ainsi que de celles en permission de ces saisies, lorsque ces demandes sont motivées sur des causes de la compétence des juges de paix. » Mais cette disposition fut critiquée au sein des deux Chambres. Le rapport de la Commission de la Chambre des représentants porte : « L'exercice du droit de permettre des saisies-arrêts est très délicat ; les présidents des tribunaux n'accordent ces permissions qu'avec beaucoup de circonspection... ; dans la saisie-arrêt, la valeur qu'on saisit est quelquefois illimitée, et, pour une créance insignifiante, un créancier peut arrêter tous les revenus d'une grande fortune. La commission croit donc qu'il ne serait pas prudent de conférer cette attribution extraordinaire à un juge inférieur. » Le rapport fait au Sénat ajoute : « Il importe que la faculté de permettre les saisies-arrêts, même pour des sommes minimes, n'appartienne qu'à un magistrat d'un ordre plus élevé. » Les Chambres se sont ralliées à cette manière de voir; la rédaction de l'article 2, n** 7, du projet de 1835 a été modifiée, et la
(1)Gand. 9.3 novembre 1898, Pand. pér., 1899. n» 321.
(t) THOMmE. n» 617; — Carré-Chauvbau. Quest. 1933: - Biocbb, v» Saisie-arrêt, n*30; — ROGBB, n« 14S. — Contra : Rodière, t. H» p. 196.
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disposition nouvelle est devenue l'article 6 de la loi du 25 mare 4841 (1).
Il est certain que la loi du 26 mars 1876 n a (ait que consacrer la doctrine admise en i84i. Le rapport de la Commission extraparlementaire, rédigé par M. Allard, le dit dans les termes les plus formels (2). On ne pourrait évidemment pas, à Tappui de Topiiiion contraire, se prévaloir des termes généraux de larticle 2 de la loi, attribuant aux juges de paix la connaissance de toutes les actions civiles jusqu'à la valeur de 300 francs ; cet article ne s'occupe que de la compétence en matière contentieuse, tandis que la permission de pratiquer une saisie-arrêt relève de la juridiction gracieuse (3).
143. Le président du tribunal de commerce est compétent pour accorder la permission de saisir lorsque la créance du saisissant est de nature commerciale. Il en était déjà ainsi dans l'ancien droit, comme le constate un arrêt de règlement de 1735, rapporté par Jousse (4). Le Code de procédure n'a pas innové sur ce point ; on peut d'autant moins le supposer, que, par son article 417, il donne compétence au président du tribunal de commerce pour autoriser une saisie conservatoire, c'est-à-dire une mesure plus grave que la saisie-arrêt, puisqu'elle prive le saisi de la disposition des objets qu'il a entre les mains. Certains auteurs se sont fondés sur cet article 417 pour enseigner que le juge consulaire a le droit de permettre la saisie-arrêt (5) ; s'il n'y avait
(I) AONBT, Compétence f n« UH; — Clobs, Compétence, n« 52.
(i) Exposé des moiirs. n« XIX
(3) En Belgique, on esl d*accorcl pour reconnallre que le Juge de paix est incompéienl pour slaluer sur la demande de permission. — Yoy. Pand. B., v<> ïncompéience (Exception tT) (Mat. cw ), n'' 893; — Bobmans. Compétence, l. {•'. n<»' 95 et 378; — BONTBMPS, Comnétence, l. !•% h« Si ; — Journal de procédure, t. VI (1853<. p. 33; — Journ, d^proc. et des officiers miniittériels, 1902 p. 9 ; — J. de P. Bllsen, 30 Juin 1876, Pas,, 1876. 3. 326; — J. de P. Liège, i novembre 1876. a. el Bonj., 1877-78, c. 241 ; - J. de P. CbarleroK 22 novembre 1876, Cl el Bonj.. t. XXYI, c. 238; - — Glv (;an<t. 16 novembre 1881. B J-. 1881, c 684; — Clv Nivelles, 6 avrU 1887. Cl. el BoNJ.. l XXXV, c 366: — Clv. Tongres, 3 juillel 1895, Pas., 1896, 3, 10.
(4» V INCENS, Jurispr comm., l. {•', p. 177
(3) CARRé-CHAUVEAU, quest. 1495 : •« L'arlicle 417 ne semblerait parler que de la saisie des meubles eil^ianl en possession d'un débiteur qu'il »*'agit d^asslgner à bref délai devant le tribunal de commerce; mais nous croyons que cette disposition doit être étendue à la sat.<le arrdi, d'après l'esprit de la loi qui esl d'assurer les droits da créancier: au.ssi voyons nous que la Cour de Turin, par nirêt du 17 Janvier 1810, a décidé qu(\ lursqu il s'agit d^une créance commerciale, les tribunaux de commerce, seuls compétents pour luger de la légitimité de la créance, le sont aussi pour autoriser le créancier qui n'a point de tiire exécutoire à Taire saislr-arrêier les sommes
pas d*aulre raison de décider, la permission ne pourrait être accordée par le président dn tribunal de commerce que dans les cas qui requièrent célérité, car la disposition de Tarticle 417 est exceptionnelle et doit être interprétée restrictivemenL Mais larlicle 558 investit, en termes généraux, du droit de permettre la saisie-arrêt, le juge du domicile du débiteur et celui du domicile du tiers saisi, et il faut en conclure que, la loi ne distinguant pas entre le juge civil et le juge commercial, ce dernier est toujours compétent quand il s'agit de prétentions commerciales. Sans doute, si l'exploit de saisie était un acte d exécution, on pourrait prétendre que le magistrat consulaire est incompétent pour l'autoriser, mais nous avons vu qu'il n'en est pas ainsi, que la saisie-arrêt n'est au début qu'une mesure conservatoire, et qu'elle ne devient une mesure d'exécution qu'en vertu du jugement qui la déclare valable. 11 ne convient pas de s'arrêter à la circonstance que Tarlicle 558 se trouve placé dans le livre du Code qui traite de l'exécution des jugements et des actes authentiques et semble ainsi se rapporter à l'acte initial d'une procédure d'exécution; il ne concerne en réalité qu'une mesure préalable à l'exécution. Comment en serait-il autrement, puisque la permission est sollicitée précisément par le créancier qui ne possède pas de titre exécutoire (4)? Il s'agit ici, non pas d'exécuter un jugement ou un acte, mais d'octroyer au créancier dont les droits paraissent certains un titre destiné à remplacer provisoirement le jugement ou lacte qui lui manque, jusqu'à ce qu'il ait pu se procurer une décision de justice qui seule pourra être suivie de mesures d'exécution ; la permission se rapporte donc à un acte conservatoire, qui met le créancier en état de sauvegarder ses droils jusqu'au moment où il pourra être question d'exécution. Il est tout naturel que cette permission soit accordée par la juridiction appelée à
dues à son débileiir *. — La Cour cl*appel de BraxeUes, en reconnaissant par son arrêt du SO mal 1840 le droit du président du tribunal de coromerre de donner la permission de saisir arrêter, se fonde sur le même motir: « Attendu, dit-elle, que û'après Fartlcle 417, C. proc. civ., le président du tribunal de commerce peui autoriser la saisie des effets mobiliers du débil4>ur. snli quMI s'agisse d'une saisie à faire 'ur le débiteur même, soit entre les mains d'un tiers; que c'est là un point constant aujourd'hui en Jurisprudence et également enseigné par les auteurs i*. Pas., 1841, %t toi. — Voy. aussi GAssoifNBT. § 10%1.
<1) Aussi les frais de la requête et de l'ordonnance ne sont-ils pas privilégiés sur te montant des deniers saisis ou le produit de la vente. = Yoy. t'n/V'à, n<> 585.
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donner au créancier un titre définitif; le litre définitif, si Tobligation du saisi est commerciale, émanera de la juridiction consulaire; il doit en être de même de la permission qui remplace provisoirement ce titre (1).
(1) On pourrait objecter que ce raisonnement conduit à reconnaître ée;aleinenl au Juge de paix le droit de permettre la >aisie lorsque le fond rentre dans sa compétence. SMl n*en est pas aInsK c'est parce que le législateur a manifesté clairement ya volonté de ne pas donner compétence au juge de paix, pour les motifs que nous avons indiqués iuprà, n^ 14%, et qui ne peuvent s'appliquer au président d'un tribunal de commerce. On a prétendu d'autre part que si la permission de saisir et l'exploit de saisie n'étalent pas des actes d'exécution, les tribunaux de commerce pourraient en apprécier la validité; c'est oublier que dans tous les cas le Jugement de validité prononce toujours Cexécution, en vertu soit d'un titre authentique, soit d'un jugement statuant sur la réalité de la créance, Jugement que le saisissant peut n'obtenir qu'au dernier moment, à l'instant où il s'agit de statuer sur la validité; or, aux termes des articles 44% et 553, C proc. civ., auxquels il faut ajouter l'article 14 de la loi du M mars 1876, cette exécution ne peut pas être demandée à un tribunal de commerce. l\ importe au plus haut point, pour écarter toute équivoque dans cette matière si importante et si délicate, d*étudier avec soin le véritable caractère de chacun des actes de la procédure : si le créancier a pratiqué une saisie-arrêt en vertu d'un Jugement, ce Jugement con.stitue son tilreei le jugement de validité constitue Vexécution de ceUtrei s'il a agi en vertu de 1» permission du président, cette permission tient lieu provisoirement du titre qui lui manque, et n'a aucun autre effet querelui-là; elle ne concerne donc pas l'exécution proprement dite.Mals.dil-on enfin, le magistral qui refuse la permission de saisir décide souverainement qu'une des voles de la contrainte légale est interdite au créancier. C'est une erreur; le président ne défend pas au créancier de recourir à une vole d'exécution, il lui répond simplement qull ne croit pas pouvoir, en l'absence des Justifications nécessaires, lui accorder le titre provisoire qu'il sollicite; cela n'empêche pas le créancier de se procurer un Jugement contre son débiteur et de pratiquer plus tard une saisie^rrêt en vertu de ce jugement. En résumé, il n'y a aucune corrélation entre le droit d'autoriser une saisie et celui de la Juger ; la permission de saisir et l'exploit de saisie qui en est la suite ne sauraient être considérés comme étant l'exécution d'un jugement qui n'est pas prononcé au moment où cette permission est accordée, et il est conforme au droit d'admettre que le juge consulaire, qui sera appelé à donner au créancier un Jugement, c'est-à-dire un titre définitif pour faire valider la saisie, puisse lui octroyer une permission tenant lieu de litre pour faire pratiquer la saisie comme mesure conservatoire, permission qui comporte l'examen de droit» et d'obMgatlons rentrant dans sa compétence exclu- 8tve. = Voy. en ce sens : Garsonnet, § 139%. lexte et notes 7 à 9 : — Thomine, n» 617 :
— Pardessus, Droit rommeiriat. n'* 1351 ; — Pigbau, t. II p. 155; — Berriat, 8* éd., p. 363 ; — De Belleyme, Ordonnances sur requête et sur référé, 1. 1", p. 111 : — Bbrtix. Ordonnances sur requête. 1. 1", n*» Î04 ; - Roger. ii© 141 ; — Boulet et Dubouloz, n» 1 1 7:
— Fuzier-Heruan, v» Saisie-arrêt, n» 688; — Boisseau et Laisnet, n© 137; - Cdau- VEAU sur Carré, quest. 1495, 19306». et supplément, mêmes numéros; — Dutrcc, v» Saisie^rrêt, n© 98; — Biochb. v© Saisie^arrét. no 80;— Dalloz, y^ Saisiê-arrél, n» 111 ; — l'AND. B., v<» Ordonnance sur requête^ n© lî6 ; — Rewit des retues de droit, t. II, p. 56; — De Paepe, Compétence à l'égard des étrangers, t. Il, p. 57; — Matoii, Mevue pratique du notariat belge, 1884, p 401 ; — G. S., Tribunaux civils et tribunaux de commerce, J. T.. 1890. c. 593; — JHolinibr. Traité de droit commercial, t I«r, no 549;
— BoiTARD, Leçons de procédure^ t. Il, p. 491. — Brux , arrêt précité du %0 mai 1840;
— Coimar, %9 mai 1848, Siret, 1849, %, 607; — Paris, «6 Janv. 1861, D. P., 1861, % 158; - Paris, 9 Janv. 1866, D. P., 1866, 5. 419; Siret. 1866, «, 51 ; — Civ. Anvers. 31 ocl. 1873, Pas., 1874, 3, 321 ; — Civ. Anvers, 7 févr. 1874, B. J., 1876 c. 415: Cl. et BoTYJ.v 1875-76, c. 1050; —Aix, 25 janv .1877 et 11 avril 1878, D. P., 1878,2,246;
ART. 558, GODii: de: procédure civile 191
144. Nous croyons même que, lorsque la permission de saisir est demandée en vue du recouvrement d'une créance commerciale, le juge consulaire est seul compétent pour l'accorder. En France, il en est différemment, parce que Tincompétence du tribunal civil en matière de commerce ne peut être relevée que par le défendeur; or, lorsqu'il s'agit d'ordonnance sur requête, il n y a pas de défendeur, et il serait illogique de rendre la compétence du président plus étroite que celle du tribunal lui-même. Mais en Belgique, sous le régime de la loi du 25 mars 1876, les tribunaux civils n'ont plus la plénitude de la juridiction : la division des contestations en affaires civiles et affaires commerciales est nettement tranchée ; les tribunaux civils, lorsqu'il s'agit daffaires de commerce, doivent proclamer, même d'office, l'incompétence absolue dont ils sont frappés à raison de la matière; ils ne peuvent plus empiéter sur des domaines réservés à d'autres juridictions; il n'est pas plus permis de porter une contestation commerciale devant le juge civil que de porter un procès civil devant le tribunal de commerce; la loi a pris soin d'indiquer en termes précis les rares exceptions qu'elle croyait pouvoir apporter à ce principe (4), Sans doute, la loi de 1876 ne traite que de la compétence en matière contentieuse ; mais, en l'absence d'un texte formel, peut-on admettre qu'il existe une pareille contradiction entre les principes essentiels qui régissent les différentes sortes de juridictions ? Peut-on admettre que cette division, que l'on a appelée non sans raison la base fondamentale de notre organisation judiciaire (2), ne se retrouve plus en matière de juridiction gracieuse? Il se conçoit d'ailleurs que la loi ait attribué compétence exclusive au président du tribunal de commerce lorsqu'il s'agit d'apprécier si une créance commerciale
— Douai, il janv. 1884. D. P., 1886, %. 18; - Annecy, 16 ocl. 1886, La Loi, 1887, p. 530: — Civ. Vervlers, 20 juin 1898, Cl. e( Bonj., 1893, c. 1124. = En .sen$ con- Iraire: Dodo, q^ 61 et 6%; — Glasson, t. II, p. 199; — RoDiiaE, t. Il, p. 196. - Clv. Brox.. «6 mars 1889, J. T.. 1890. c. 506; P. A.. 1890, % 161 ; — Brux., 18 déc. 1891, J. T., 189%, c. 337; — Civ. Brux., 9 déc. 1895. Pand. pér.. 1896, d« 955; — Clv. Aovera. 10 nov 1898, Pas,, 1899, 3, 96; — Civ. Gand. 26 juill. 1899, Pand. péa.. 1900, n« 1444; — Clv. Gand. 17 nov. 1900, Cl. elBoNJ, 1901, c. 30; — Civ. Tournai, 25 mars 1901, Pas,^ 1902, 3, 34; Cl. el Bonj., 1901, c. 948; Pand. péa , 190% n* 458;
- Civ. Gand. 6 Janv. 1904. /. Proc., 1905, p. %18; - Clv. Vervlers, 5 avril 1905, Annales du notariat et de l'enregistrement^ 1905, p. 343.
(Il Voy. notammeni arl 10 de la loi.
(%) Voy. les conclusions de M. le procureur général JHesdach de Ter Kiele précédant l'arrêt de la Cour de Cassation du %3 octobre 1890, Belg. /ud., 1890, c 1441.
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présente les conditions requises de certitude, de liquidité et d'exigibilité L'existence de la créance n'est pas justifiée par un titre; le tribunal de commerce devra nécessairement connaître de la demande au fond, puisque les juges civils ne peuvent prononcer ia validité de la saisie que lorsque le saisissant a obtenu un jugement définitif. Le juge commercial, appelé à connaître du fond de Tafifaire, est tout indiqué, lorsqu'il s'agit de permettre la mesure conservatoire nécessaire pour sauvegarder les droits du demandeur, comme dans les cas où il y a lieu de recourir à la saisie conservatoire doni s'occupe l'article 417 du Code de procédure (1). Pour autoriser la saisie-arrêt, il faut commencer par examiner les pièces et documents commerciaux qui sont entre les mains du créancier, par apprécier si la loi commerciale et les usages du commerce donnent au requérant des droits certains et évidents. Or, il est de principe que, pour juger, il faut connaître (aï /wd/V^^z^, cognoscé), et cela s'entend non d'une connaissance particulière que les magistrats peuvent avoir comme hommes, mais de celle qu'ils acquièrent sur leur siège, judiciairement, dans les formes prescrites par la loi et qu'ils ont par là comme juges (2). Dans le système de nos lois, le juge consulaire a seul cette connaissance en ce qui concerne les affaires de commerce; il a donc seul qualité pour apprécier si la créance invoquée réunit les conditions exigées par la loi et s'il y a lieu d'autoriser la saisie.
Ceux qui sont d'avis que le président du tribunal civil peut accorder la permission concurremment avec le juge de commerce, doivent reconnaître que cette double compétence est susceptible d'amener un conflit de décisions entre les deux magistrats et une sorte d'appel de l'un à l'autre. C'est encore une raison de fait venant corroborer les raisons de droit que nous avons développées. Nous savons bien que pareil conflit pourra se produire entre le juge du domicile du saisi et celui du domicile du tiers saisi; mais il a fallu subir cet inconvénient à cause de l'urgence qu'il y a souvent à ce que le créancier mette les deniers ou effets mobiliers de son débiteur sous la main de justice à l'instant où il les
(1) Voy. aussi la loi du %0 mai 1872 sur la lettre de change, art. 41 el 4%, à com parer avec les art. 151 el 152 du Code de commerce de 1808.
(î) ItftiRLiN. RéperL, v» Jugement, § !•', n» IX.
découvre; cette raison disparaît lorsqu'il s agit de deux magistrats de même résidence (I).
145. La permission ne peut êlre accordée que par le juge du domicile du saisi ou celui du domicile du fiers saisi. Le juge du domicile du saisissant n'a pas ce pouvoir (2).
Le projet de l'article 558 portait seulement : « Le juge pourra sur requête permettre la saisie- arrêt. » Cette rédaction n'indiquait pas à quel magistrat le créancier devait sadresser. La section de législation du Tribunat proposa de dire : w La permission pourra être accordée par tout président de tribunal de première instance » ; elle se fondait sur l'urgence de l'acte de saisie-arrêt, qui devait pouvoir se faire à l'instant même où le créancier découvrait des créances ou des effets appartenant à son débiteur. Mais on ne voulut pas aller aussi loin, et on ne conféra ]e pouvoir dont il s*agit qu'au juge du saisi et à celui du tiers saisi .
Il résultera déjà de cette double attribution de compétence la singularité que voici : l'ordonnance par laquelle Tun des deux magistrats aura refusé la permission n'ayant pas l'autorité de la chose jugée, le créancier pourra sadresser à l'autre; celui-ci ne connaîtra pas le refus essuyé précédemment par le requérant; aucun préjugé ne s'élèvera dans son esprit contre la demande qui lui sera faite, et il pourra accorder la permission sollicitée.
Lorsqu'il s'agira de saisir entre les mains de plusieurs personnes habitant des arrondissements différents, le créancier fera bien de sadresser au juge du domicile du saisi. En effet, il ne peut pas se borner à solliciter la permission du juge du domicile de l'un des tiers saisis, à moins que l'obligation de ceux-ci n'ait un caractère indivisible (3). D'autre part, s'il présentait requête aux juges des différents tiers saisis, les frais nécessités par ce
(1) Voy. en ce sens : Pano. B.. v<> Autormiion de jwtice, no« 37, 38, 72 et suiv. ; y^ Incompéteneê {Exception d) {matière civile), n*^ 364 et 481 ; ~ Brltjbns, C. proc. HvUe, l. !•', p 148. sous l'an. 14 de la loi de 1876, ii» 1%. et t. II, p. 95, sous Tari. 558 do Code, n«%4. — Corom. Anvers, 1*^ juin 1891, J. Trih., c. 1165; Pand. pér.. i891, n« 1613; — Ord. Mous, 9 Janv. 1894, Pas.. 3, 14t; i. Trib . 1894. c. 137 ; - CIv. Mons, 20 Janv. 1894. Pa» , 3, 8%. a Conirà : Civ. Liège, 8 Juin 1898. Pand. pér., n« 1039: — Liège. «5 nov. 1905. / Trib., c. 1415. - Comp. Civ. Anvers. 14 Julll. 1876, Cl et Boni., l. XXV, c. 1079.
(4) DuTRDc v» yatiie-arrét, n» 94.
\i) Paris. t\ mal 1896, Pas., 1897, 4, 60.
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luxe de procédure pourraient être considérés comrae frustraLoires, et il aurait à en supporter une partie.
146. Le président d'un tribunal belge peut accorder à un étranger la permission de pratiquer saisie-arrêt dans le Royaume, sans avoir à rechercher si la créance du requérant est née en Belgique ou à l'étranger. Le juge belge est toujours connpétent pour autoriser, dans l'intérêt des étrangers comme des nationaux, les mesures conservatoires qui, sans atteindre ni compromettre le fond du droit, ont pour but d empêcher que les deniers et effets d'un débiteur, se trouvant en Belgique, ne soient détournés de leur destination légale. Daprès larticle 52 de la loi du 25 mars 1876, les juges belges sont même compétents pour connaître des demandes en validité et en mainlevée des saisies-arrêts formées dans le Royaume par un étranger. A plus forte raison, ont-ils qualité pour accorder la permission de saisir (1),
147. La permission de saisir peut être donnée par un magistrat étranger (2). Il en est nécessairement ainsi lorsque le débiteur saisi et le tiers saisi sont Tun et l'autre domiciliés en pays étranger ; nous venons de voir, en effet, que le juge du domicile du saisissant n a pas compétence.
L'ordonnance du magistrat étranger, n'étant qu'un acte de juridiction gracieuse, ne doit pas être rendue exécutoire en
(1) Boulet el Dubouloz. n^ 119; — Clunbt, 188%. p. 5S; — Bormans, Compélettce, 3« édit , 11° 993. -- Ca^s Fr., n mars 1868. D P, 1868, 1, 369; — BrnzAiles. 14 décembre 1871, Pas., 1873,2, SS; - Civ. Bordeaux. 21 janvier 1895, Clunet, 1897, p. 860.
(2) De nombreux auleurs enseignenl que la permission ne peut émaner que d*un Juge belge. \\s fotil remarquer que celte permission a le caractère d'une décision de justice, que le m:'glstrat qui l'accorde préjuge et même affirme que le saisissant a le droit d'exécuter le saisi ; or, Il résulte de l'art. 546, G. proc. clv.. que le juge étranger n'a pas qualité pour statuer sur des mesures d'exécution ft pratiquer en Belgique Malgré la gravité de cette considération, nous croyons devoir adopter Toplnlon contraire. L'ordonnance dont parle l'art. 558 n'est pas un Jugement; d*UD caractère imrement gracieux, elle n*a d'autre portée que de suppléer provisoirement à l'absence de titre; ce n'est pas un acte de la puissance publique, revêtu de la Tormule ex<^cutolre Le tribunal belge, en se prononçant sur In validité d*une saislearrét autorisée par le magistrat étranger, ne se soumet pas à une décision de la justice étrangère; il ne contrevient pas au principe de Tlndépendance de la souveraineté nationale On peut trouver étrange qu'alors qu'un Jugement étranger non rendu exécuioln* en Belgique ne peut pas servir de titre (Voy. suprà. n<* 126), une simple ordonnance du Juge étranger vienne remplacer le titre qui manque ; mais il faut remarquer que le même principe s'applique aux décisions rendues dans le royaume : tous les Jugements belges n'autorisent pas ceux qui les ont obtenus à pratiquer des saisies arrêts (Voy. mprà, n"" 119 et sulv.) ; et une simple permission du juge peut autoriser le créancier armé d'un Jugement non exécutoire, à Taire ce que le Jugement
Belgique pour que le tribunal belge puisse valider la saisie (I); mais le tribunal aura à examiner si celte ordonnance émane du magistrat compétent dans le pays où elle a été rendue, et si elle est revêtue des formes exigées par la législation de ce pays.
148. La permission donnée par un magistrat incoiiipétent, belge ou étranger, équivaut à un défaut de permission, et la saisie qui en est la suite doit être déclarée nulle. Cette nullité ne serait même pas couveite par la défense au fond; elle doit être relevée d'office par le tribunal devant lequel est porlée la demande en validité ou en mainlevée (2).
ne lat donnait pas le droit de faire iVoy.suprà, n* 127). D'ailleurs, le principe de l'art. 546 n'est pas si essentiel, que le législateur n*ail pas pu y déroger; or, lart. 558 dispose que la permission sera donnée par le Juge du domicile du débiteur ou par celui du domicile du tiers saisi ; s'il n'avait eu en vue que le Juge belge, on devrait décider que la saisie est impossible chaque fois que le saisi et le Uers ont leur domicile en pays étranger ; ttous ne saurions l'admettre. — Voy. dans U sens de notre opinion : De Paepb, Compétence civile à f^ égard des étrangers, t II, p 41 ; — DoDO> Q» S63 ; - Brux , 4 Janv 1843. Pas , 1843. 1 21 ; — Civ. Brux., 14 mars 1888, avec Vavis de M le substitut Verhaegen, J. Trib., 1888, col. 801 et 809 — En sens contraire : Roger, n» \WJ\ — Fuzibr Herman, v® Satsiearrét, n° 684; — Rousseau et Laisnet, II» 141; — BoULBT ei Dubouloz, n» lîO; — Dalloz, vo Sausieurrél, n» 1W, et Supplément, eodem verbo, n» 56; — Garsonnbt, § 1392. lexle et note 3; — Bioche, vo StUsû-arrél, n» 3Î ; — Chauveau sur Carré, quesl. 19d36is ; — De Belleyme. t. !•', p. 140.
(1) Voy. cependant x Turin, Cass., 22 nov. 1894. Clunet, 1896, p. 217. — Il paraît résulter de cette décision que Vexequalur est néce.«saire. mais que le créancier peut le demander sans provoquer un débat contradicloire. Celle doctrine est criiiquable. Toute demande iVexequalur doit, en principe, êlre introduite par voie d'ajournement. Dans les cas mêmes où un traité diplomatique a supprimé le droit de revision du fond, la demande iïexequatur est toujours de nature à provoquer un débat entre les parties, notamment sur la compétence du magistrat qui a rendu la décision, et >ur le respect de l'ordre public. — Mais nous croyons que les actes de juridiction gracieuse qui n'ont pas pour objet des mesures d'exécution proprement dites, ne .«ont pas soumises à la nécessité de Vexequalur ; il s'est formé entre les nations un u^age général d'admettre Tautoritéde ces acte.*:, bien qu'ils tirent leur origine du pouvoir souverain de l'Etat étranger. — Voy. sur ce point : Fgelix, Droit inteniatUmal prwé, n»" 465 et sulv. ; — AuBRY ri Rau. I>rot/ civil, § l%%ter ; — Daguin, De Vautoritédes jugements, p 146; — Despagnet. Droit international privé, 2« éda.. n» 306 ; — Weiss, Tra>té élémentaire de Drou international privé, 2« édil.. p. 819. — Orléans. 9 févr. 1900, fLOTfBT. 1900, p. 692.
(2) Riom, 13 janvier 1880, D. P.. 1880, 2. 238. — La solution n'est pas douteuse lorsqu'il s'agit d'incompétence matérielle, par exemple, si la permission a été accordée par le juge commercial alors que la dette du saisi est de nature civile Dans l'affaire jugée par la Cour de Rlom, il ne s'agissait que d'une incompétence territoriale, le juge qui avait rendu l'ordonnance n'étant pas celui du domicile du saisi ou du tiers saisi. La Cour décide néanmoins que la nullité n'est pas couverte par les débals sur le fond du procès, parce qu'il ne s'agit pas d'une de ces nullités de forme d'exploit ou d'acte de procédure auxquelles se réfère l'art. 173. C. proc. civ., mais bleu d'une exception d'iDcompéteoce engageant le fond même de la queslion de validité de la saisie. L'art. 169 n'est pas non plus applicable, il ne concerne que l'exception fondée sur l'incompétence territoriale du juge devant lequel la cause a été portée.
i96 GODIi; DE LA SAISIE- ARRÊT
149. La permission de saisir est demandée au président par une requête qui n'est jamais grossoyée (1). Cette requête doit mentionner les noms et le domicile réel du requérant et de son débiteur. Il n'est pas indispensable d'y indiquer le lieu où se trouvent les effets à saisir (2), ni même le nom et le domicile du tiers saisi ; un créancier peut demander à saisir- arrêter entre les mains de tous les débiteurs du saisi, ou entre les mains d'un débiteur qu*il désigne et de tous autres (3), La requête doit énoncer la somme pour sûreté de laquelle le requérant se propose de saisir» et elle doit être accompagnée de toutes les pièces de nature à permettre au président de vérifier Texistence et le montant de la créance (4).
Si la permission de saisir est de la compétence du président du tribunal de première instance, la requête doit être présentée à ce magistrat par le ministère d'un avoué, conformément à l'article 77 du larif du 16 février 1807 (5). Si c'est le président du tribunal de commerce qui est compétent, le saisissant s'adressera à lui personnellement ou par mandataire (6). Un negotiorum gestor est sans qualité pour solliciter Tautorisation de saisir; s'il obtenait pareille autorisation, la saisie ainsi pratiquée serait nulle, alors même que le créancier aurait, dans la suite, ratifié les actes de son gérant d'affaires (7).
150* Le président donne sur la requête même Yordonnance portant permission de saisir. Comme c'est une mesure urgente, il n'en reste pas minute (8).
Le président signe seul l'ordonnance; l'intervention du greffier n'est pas requise.
L'ordonnance doit être enregistrée (9), mais l'huissier qui veut signifier l'exploit de saisie immédiatement après la décision du
(1) GAR.«oifNET, § 1393; — Roger, no 160.
(%) ROOBB. n» 161. — Limoges, 4 juin 1856, D. P.. 18n7, S, 4.
(3) Voy. Suprà, n» 137. » Conirà : Fozibr-Hbrman, v* Saisie-arrêt^ n« 695; — Garsonnbt. § 1H93, noie 3.
(4) BiocHE, v<» Soùie-arrél, n» 35. — Voy. in(rà, o« 167.
(5) FuziER HERMAN, v" SaiUe-arrU, n» 693.
(6) Garsonnbt, § 1393.
(7) Ctv. Gand, 14 Janvier 1903. B. J., 1903. c. 474; J, Proc, 1903, p. «44; — Gand, il décembre 1903, Pas., 1905, % 61 ; B. J., 1904, c. 49. s Camp, infrà^ d<» M.
(8) Roger, n» 1606<s.
(9) Loi du i% frimaire an VII, art. 68. § %» n« 6.
président peut, sans contravention, soumettre Tordonnance à Tenregislreraent en même temps que l'exploit (i).
151. L'ordonnance du président, soit qu'elle accorde la permission demandée, soit qu'elle la refuse, ii*est sujette à aucun recours. Les actes de juridiction gracieuse, abandonnés au pouvoir discrétionnaire du juge, sont de leur nature soustraits à tout contrôle. 11 en est ainsi, en général, de toutes les ordonnances qui sont rendues sur requête, par des juges compétents, et qui ne doivent même pas être motivées (2). D'ailleurs l'article 563 du Code oblige le saisissant à assigner le débiteur saisi en validité dans la huitaine de la saisie, à peine de nullité. Le saisi est donc bientôt mis en mesure de s'expliquer et d'obtenir la mainlevée d'une saisie qui lui causerait injustement préjudice ; il peut même prendre l'initiative en assignant en mainlevée immédiatement après la saisie (3). Quant au saisissant, qui n'a pas obtenu la permission qu'il sollicitait, il peut toujours présenter une nouvelle requête en apportant d'autres preuves à Tappui de celles qui avaient d'abord paru insuiBsantes ; aucune disposition légale ne s'oppose même à ce qu'après avoir échoué auprès du juge du domicile du saisi, il s'adresse au juge du domicile du tiers saisi, ou vice versa, le second magistral pouvant se montrer moins diiScile que le premier (4).
L'opposition ou l'appel contre lordonnance du président devrait donc être déclaré non recevable (5); il en serait de
(1) Dec. %9iulllei 1829, Rec, gén„ n«S95. obs. — Pand. B., v* Ordonnance {Dtxp^ /bc). no 113.
(%) Le législateur belge a fait application du principe dans l'arlicle 7 de la loi du 15 août 1854, qui dispose que Tordonnance à rendre par le président du tribunal en maUèrede saisie d*immeu blés non hypothéqués n*est susceptible d'aucun recours.
(3) Bq cas d'urgence, le saisi peut prendre la voie du référé. — V. ci-après, n» 345. — Si le président, statuant comme Juge des référés, accorde la mainlevée, il n'y a pas pour cela réformation de l'ordonnance contenant permission de saisir. Cette ordonnance reste debout et le saisissant demeure fondé à s'en prévaloir dans l'instance aa principal.
(4) BELTJEN8, art. 557, n» 1 ; — Fdzier Uerhan , v<* SaièU'arrét^ n* 749 ; — Roger, n* 149; — Garsonnbt, § 1395. s V. suprâ, n» 145.
(5i Roger, n<* 148to; — Chauvsau, quest. 193%; — Dodo, o"* 53: — De Belleyhb, t. !«', p. 146 ; — BiOGHS, v» Saisie-arrêt, n» 40; — Boulet et Dubodloz, n» 113 ; — Paud. B., v» Ordonnance sur requête, n«* 220 et 25%. — Montpellier, 7 avril 1854» D. P., 1855, S, 298; — Paris. 15 mars 1856, D. P., 1856, 2, 138 ; — Paris, 16 août 1866,^ D. P., 1867, 2, 65 ; — Paris, 23 mars 1867, D. P . 1867, 2. 66 ; - Paris, 31 Juillet 1871 , D. P., 1871 , 2, 244 ; — Paris, 27 juillet 1877, Journal des Avoués, t. 102, p. 443 ; — Paris, 14 décembre 1882, Sirbt, 1883, 2, 151 ; — Paris, 23 mai 1884, U DroU, 1884,^
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même de la tierce-opposition (1) et du pourvoi en cassation (2).
162. De ce principe il résulte que si le créancier, après avoir essuyé un refus de la part du président, pratiquait néanmoins la saisie-arrêt, celte saisie serait radicalement nulle. H n'appai^ieiU pas au tribunal de réformer la décision du président, et il ne peut être question de valider une saisie faile sans titre et sans permission, c'est-à-dire en violation de la loi (3).
153. Comme nous venons de le voir (4), certains auteurs et une partie de la jurisprudence admettent que le président peut n'accorder la permission de saisir que sous réserve de lui en référer en cas de contestation. Le saisi trouve dans ce référé le moyen d'obtenir la rétractation totale ou partielle du permis ; il exerce donc ainsi un véritable reœurs contre l'ordonnance.
La décision du juge des référés, intervenue dans ces conditions, serait sujette à appel, comme toute décision rendue en matière contentieuse, statuant sur des intérêts opposés après citation destinée à provoquer un débat contradictoire (5), Si Ton admet la validité de la réserve de référé, il faut décider que le droit d'appel ne peut s'exercer que lorsque le montant des causes de la saisie dépasse 2,500 francs (6). Dans notre opinion, au contraire, il y a toujours lieu à appel du chef d'incompétence (7); la Cour, statuant sur cet appel, doit se borner à mettre lordon-
p. 167; — Paris. 9 août 1889. Gaz. des Trib., numéro du 30 octobre 1889; — Paris» 8 octobre 1891, D. P.. 1892, 2, 167 — Cmtrà : Pigeau, l II, p. 157; — Boncenne. t. II. p. 16S; — Favart, t. !•', p. 146. - Rouen, 9 août 1851, Sirbt, 1852,2, 283. « Comp, Gand. 12 janvier 1903, Pas., 1903. 2,238. (1)DODO, 1)0 53.
(2) Dodo, n« 51. — Cass. fr, 16 mat 1860, D P., 1860. 1, 432.
(3) De Belleyme. l !«% n« 36, p. 135. — Giv. Brux-, 6 février 1889, Pas , 1889, 8, 386
(i)Suprà, no 140.
(5)M0RBAD. Référés, n» 418; — Marcottt, Dissert,, B. J , 1905, c. 270. — Paris, 28 aoOl 1879, D. P., 1881, 2, 30; — Paris, 14 décembre 1882. Sirbt, 1883, 2. 151 ; -^ Cass. fr., 10 novembre 1885, D. P , 1886, 1, 209; — Alger. 7 novembre 1892. D. P., 1893, 2, 529; — Bruxelles, 9 Juin 1898, Poi.. 1899, 2, 78; — Bruxelles, 20 juillet 1900, Pas,, 1901, 2. 40; — Bruxelles, 10 novembre 1903, J<mrn. Proc., 1904. p. 78; Pas,, 1904. 2, 109. — En sens contraire : Âlx, 11 avril 1878, D. P., 1878, 2, 247; — Paris, 20 Juillet 1880, D P., 1881,2, 30; — Bruxelles, 8 mars 1897, Pas,, 1897, 2, 161.
(6)V. in/rd, n<» 415 et s.
(7j Dalloz. y* Saisie arrêt, a^ 123 et 124. — Bruxelles, 2 Janvier 1879, Pas., 1879, 2. 61. — Conlrà : Bruxelles, 31 Juillet 1884. Pas., 1884, 2, 311- » Comp. Pand. B , yo ÂppelcivH, n<»« 267 et 268 ; — Roger, n» 507, al. 2.
nance à néant ; elle ne peut pas statuer au fond en accordant ou en refusant la permission de saisir (I).
154. Le seul eflfet de la permission est de mettre le créancier dépourvu de titre à môme de pratiquer la saisie-arrêt. La permission est accordée, suivant lexpression romaine, periculo petentis, aux risques et périls de celui qui la sollicite (â); il ne saurait en être autrement, puisque le président statue inanditâ parte, sur un simple exposé du prétendu créancier. L'ordonnance ne lie donc en rien le tribunal appelé à statuer sur la validité de la saisie. Ce tribunal doit vérifier, diaprés le débat contradictoire qui s'établira devant lui à ce sujet, si la permission de saisir a été régulièrement accordée par un magistrat compétent, et si la créance du saisissant réunit les conditions exigées par Tarticle 554 du Code (3). Dans les cas mêmes ob le débat au fond sur la créance du saisissant ne serait pas de sa compétence, le tribunal n*est pas dispensé par l'ordonnance du président de l'obligation d examiner si cette créance parait certaine» exigible et susceptible d'une prompte et facile liquidation, et il peut, le cas échéant, annuler la saisie à la suite de cet examen préalable (4).
155. Lorsque le tribunal annule une saisie-arrêt pratiquée en vertu de l'ordonnance du président, il n'annule point par cela même cette ordonnance, il ne la rend pas caduque, et rien ne s'oppose à ce que plus tard elle serve de base à une nouvelle saisie-arrêt (5). Si, cependant, le jugement avait décidé que le saisissant n'est pas créancier, il y aurait chose jugée et toute saisie ultérieure basée sur les mêmes causes deviendrait impossible.
155^2^. La requête et Tordonnance, ne faisant pas partie de la procédure en validité, ne sont pas soumises à la péremption de
(1) Aix, t5 Janvier 1877, D. P.. 1878. % 246: — Cass. fr.. 16 décembre 1889, D.P.,
1890. 1, 26.). — Corop. Bruxelles. 31 oclobie1887. Pas., 1888, S, 41. «<£) Bruxelles. 10 jaiiv. 1»08, Pas,, 190B, %, %41 .
(3) Gass. B., 4 mal 1843, Pas., 1843. 1. 176; - Glv. Brax., 6 Janv. 185%, B. J., 1852, e. 1575; — CIv. Brux.. 20 juin 1853. B. J.. 1853, c. 1087 ; — Liège. 8 Julll. 1854. Pas., 1858. 2. 84; B J.. 1854, c. 1640; ~ Brux., 8 mars 1860. Pas., 1860, 2, 191 ; — Cly. Liège, 16 Janv. 1869, Cl. et Bonj., t. XVIU, c. 562 ; - Paris, 16 avril 1880, Dall. péa.,
1881. 2. 66 ; — Clv. Seine, 15 févr. 1893, Clunbt. 1893. p. 892. s Contra : Bruitlles, 21 juin 1837. Pas., 1837. 2, 144.
(4) Clv. Anvers, 18 avril 1878, Pas., 1880, 3, 108.— V. suprà, n« 58, ei infrà. n» 340. (6) \Aé%ty 4 août 1886, Pas.^ 1887,2, 26; — Brux., 16 mars 1904, B. J., 1904,
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l'article 397 du Code. Celui qui a obtenu la permission peut n*en faire usage que quand bon lui semble, la loi n*a fixé aucun délai endéans lequel il serait tenu d'agir ; il conserve donc le droit de pratiquer saisie-arrèt jusqu'au moment où sa créance sera éteinte 4).
Article 559
Tout exploit de saisie-arrêt ou opposition, fait en vertu d'un titre, contiendra renonciation du titre et de la somme pour laquelle elle est faite; si l'exploit est fait en vertu de la permission du juge, l'ordonnance énoncera la somme pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite, et il sera donné copie de lordonnance en tête de Texploit.
Si la créance pour laquelle on demande la permission de saisir-arrêter n*est pas liquide, l'évaluation provisoire en sera faite par le juge.
L'exploit contiendra aussi élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi, si le saisissant n'y demeure pas : le tout à peine de nullité.
Sommaire.
156. De l'exploit de saisie. U ne doit pas être précédé de la mise en demeure du
débiteur.
Ce qu'on entend par énonciation
159. Si le titre énoncé n'est pas valable, le Baisîssant ne peut pas le remplacer
ultérieurement par un autre titre.
160. L'article 559 exige quM soit donné copie de Vordonnance portant permission
de saisir.
161. L'exploit doit contenir Vénonciation de la somme pour laquelle la saisie eft
faite.
(1) Garsonnet. § 1441, texte et note € ; — Rocsa, n« 54); — Boulet et Dubocloz, n* 188 ; >- FuzierHbrman, y^Saisie-arrit, n« 705 ; — Biocre^ d^ 4% ; — GLASsiorf, i. H, p. 199.
162. Da cas où la saisie est pratiquée pour avoir payement d^uoe dette liquidé»
en monnaie étrangère ou en marchandises.
163. Du cas où la dette consiste en des prestations.périodiques.
L'exploit peut énoncer la somme par relation
165. Mais renonciation doit être faite dans Texploit de saisie lui-même, et notï
dans un acte subséquent.
166. Du cas où la saisie est faite pour une somme plus forte ou moindre que celle
réellement due.
167. De renonciation de la somme quand la saisie est formée en vertu d'une
ordonnance.
168. La saisie ne peut pas être faite pour des causes autres que celles men-
tionnées à l'ordonnance.
169. De Yévaluation provisoire à faire par le président, lorsque la créance du
saisissant n'est pas liquide.
170. Si réyaluation est faite par ordonnance séparée, la copie de cette ordon-
nance n'est pas nécessaire.
171. Du cas où l'exploit de saisie n'énonce pas d'une manière s^uffisante toutes les
sommes pour lesquelles la saisie est faite.
172. De la désignation des sommes ou effets qui font Vobjet de la saisie,
173 Le saisissant, doit faire élection de domicile. Des effets de cette formalité.
174. L'élection de domicile est obligatoire pour tout saisissant, même quand le tiers saisi demeure à l'étranger, ou quan i les parties ont déjà élu domicile conformément à l'art. 111, G. civ.
Des nullités dont le saisi peut se prévaloir
180. Des nullités qui peuvent être invoquées par le tiers saisi.
181. Des nullités qui peuvent être invoquées pf r les autres créanciers du saisi.
182. Des nullités qui peuvent être invoquées par le cessionnaire de la créance
saisie.
COMMENTAIRE
156. La saisie-arrêt est signifiée par exploit d'huissier. Cet exploit ne doit être précédé d'aucune mise en demeure, d'aucune tentative d'arrangement amiable (1). En général, avant de prati-
'1) Au cours de la discussion de la lol'française du 1i juillet 1905, M. le député Lepellelier proposa d'Interdire tonte significallun de saisie arrêt avant une tentative de conrltlation ou d'arrangement amiable devant le juge de paix du domicile du saisi. Mais celle proposition ne fui pas accueillie. Le rapporteur fit observer que la mesure était Impraticable; que le débiteur, averU des intentions du saisissant, s'empresserait daller trouver son propre débiteur, qui se libérerait entre les mains
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quer une saisie mobilière ou immobilière, le créancier doit mettre son débiteur en demeure en lui faisant signifier un commandement ; le commandement est le préliminaire indispensable, essentiel de Texéculion (i), et on doit y joindre la notification du titre en vertu duquel on prétend saisir. L'article 559 n'exige aucune de ces formalités, parce que lexploil de saisie n'est qu'un simple arrêt, une mesure conservatoire (2) qui ne donnera lieu que plus tard à une véritable exécution (3).
Si donc le saisissant faisait faire une sommation ou un commandement, les frais de cet acte de procédure demeureraient à sa charge (4).
157. L article 659 exige que l'exploit de saisie contienne renonciation du litre en vertu duquel la saisie est faite. « La France entière, commerçante ou propriétaire, disait l'orateur du Conseil d'Etat, réclame depuis cent ans contre l'abus et les vexations de tout genre, suite des oppositions satis causes énoncées. Cet abus est réformé » (5).
158. La loi parle de Yénondation du titre et non de la copie du titre. La copie n'est donc pas exigée; il suffit que le tiers saisi sache en vertu de quel jugement ou de quel acte la saisie est faite, et une simple énonciation le lui fait connaître (6).
du premier avant ropposilion projetée (Ch. des députés, séance du 18 Juin 1903, Joum, off., p. %0i4.).
(1) C. Proc. clv.. art. 583, 6%6, 780 ; — loi du 15 août 1854 sur la saisie des rentes, art. 1*^ — loi du 15 août 1854 sur la saisie Immobilière, art. 14.
(%) Voy. iuprà, n^ 7. — Les mesures conservatoires ne doivent pas être précédées d*une sommation. Voy. cependant, pour ce qui concerne la saisie gagerle, l'art. 819, al. I**" do Code de procédure.
(3) Roger, n» 138; — Boitard, 60* leçon. — Gand, 9 mars 1835, Pas.^ 1835, S, 8€;
— Bruxelles. 30 Janvier 1840. Pas , 1840, %, 41 ; — Civ. Bruxelles. 8 mars 1900, j. Proc., 1900, p. 98%. = Il a été Jugé ft bon droit qu'une mise en demeure n*est pas nécessaire, alors même que le créancier agit en vertu d'une reconnaissance de dette stipulée payable à la première réquisition : Civ. Liège, M mars 1863, Cl. et Boxj., t. XII, c. 75i. — La situallon serait différente sMI avait été convenu que la dette ne serait payable qu'après un préatis; dans ce dernier cas on se trouverait en présence d'une obligation à terme, et le créancier ne pourrait pratiquer saisie-arrêt qu'après avoir mis fln au terme, en donnant au débiteur l'avertissement prévu par le contrat.
— Voy. supra, n»" 6% et 132.
(4) Chauvbau, Tarif, t. H, p. 100: — Biochb, v« Saistearrél, n^ 66. = Voy. cependant suprà, n* 138.
(5) Exposé des motifs, Locré. t. X, p. 190, n« Si. — L'abus avait déjà été réformé par le décret des 30 mai -8 Juin 1793, pour ce qui concerne les saisies pratiquées entre les mains des comptables du Trésor public.
(6) BoiTARD, t. Il, no 819; — Carré Chauvbau. quest. 1938; — Biochi, V Saisiearrêt, n<» 85; — Roger, n« 385. — Ord. Brux., 13 avril 1887, /. Tnb., 1887, c. 67i;
La question de savoir si renonciation est suffisante est une question de fait. Bien que la loi n*exige pas la mention de la date du titre, cette mention sera nécessaire dans la plupart des cas. Une simple erreur de détail dans renonciation n'emporte pas nullité, lorsqu'elle n*a pu donner lieu à aucune méprise (1). Â notre avis, le saisissant agira prudemment en allant au-delà des exigences de la loi et en donnant en tête de Texploit de saisie la copie de son titre, si cette copie n'entraîne pas de frais supplémentaires (2) ; c'est le meilleur moyen d'éviter toute difficulté.
Lorsque le titre se compose d*un ensemble de pièces, toutes les pièces doivent être mentionnées dans l'exploit (3).
159. De ce que la loi exige renonciation du titre, il faut déduire que le saisissant ne peut pas, lors de l'instance en validité ou en mainlevée, fonder sa demande sur un autre titre que celui qu'il a mentionné dans l'exploit de saisie. Si Tacte primitivement invoqué est sans valeur, la saisie est nulle ; le saisissant prétendrait vainement que les deux titres sont relatifs à la même créance : la saisie ne peut être validée que lorsqu'elle est justifiée par le titre en vertu duquel elle a été faite et qui doit être clairement énoncé dans l'exploit d'opposition (4). Mais le créancier pourra, s'il en est temps encore, pratiquer une nouvelle saisie (5).
160. Lorsque la saisie est faite en vertu de la permission du juge, il doit être donné copie de l'ordonnance en tête de l'exploit. La simple énonciation ne suffit plus. La différence s'explique : lorsqu'il y a un titre, celui-ci est connu ou présumé connu du débiteur ; tandis que Tordonnance du président est rendue hors de la présence du saisi ; celui-ci a intérêt à en connaître les termes, il doit pouvoir vérifier si la créance pour sûreté de laquelle la saisie est pratiquée est bien celle que le juge a eue en vue.
J. des olf. min., 1887, p. 117; — Clv. Seine. 15 JutU. 1904. Clonit, 190S, p. 200. ^ La saisle-arrêl pratiquée à la reaufite <l*un receveur des contributions esl valable lorsqu'elle contient renonciation du rOleen vertu duquel elle esl falle; la copie de ce rOle n'est pas nécessaire. Gand, 11 mars 1846, B. J.« 1846, c. 515.
(1) BoiTARD. no 827. — Brui., 2 juill. 1831, Pas., 1831, 2, 186.
(i) Les frais supplémentaires ne passeraient pas en taxe. Dutruc, v» Saisie-arrêt^ D» «07.
(3) Voy. toutefois suprà, n» 113. qui concerne la saisie faUe en vertu d'un acte d'oDverlure de crédit.
(4) Clv. Arlon, 5 Juin 1890, Cl. et Bonj., 1891, c. 62; — Clv. Brux., 24 oct. 1894, Pas., 1895, 8, 11 ; — Clv. Vervlers, 28 juin 1895, Cl. et Bonj., 1895, c. 691 ; — Paris, 11 Juin 1896. D. P.. 1897, 2, 14. — Comp. infrà, n» 168.
(5) FuziBB Hbrman, v« Saifie^arrêt, n» 618.
L'article 559 exige la copie de Vordonnance et non celle de la requête qui la précédée. L'exploit de saisie ne doit donc pas, en principe, contenir copie de la requête (1). Mais il faut, pour que le but de la loi soit rempli, que lordonnance, séparée de la requête, soit intelligible, qu'on puisse en déterminer le sens et la portée. Si Tordonnance, se référant à la requête, accordait simplement i< la permission sollicitée », le saisissant serait tenu, à peine de nullité, de donner copie de la requête ou tout au moins d'en relater les éléments essentiels.
161. L'exploit doit contenir Vénoncintion de la somine pour laquelle la saisie est faite, ou, en d'autres termes, renonciation des causes de la saisie. Cette énonciation est nécessaire dans tous les cas, qu'il y ait titre ou ordonnance du président ; si elle était omise, le débiteur, à qui la saisie doit être dénoncée, n'aurait pas légalement connaissance de la somme qu'il est tenu d offrir au saisissant pour faire cesser la poursuite (2).
Le créancier mentionnera donc, non seulement le principal de la créance, mais aussi les intérêts échus (3) et il indiquera les bases sur lesquelles doivent être calculés les intérêts à échoir (4).
162. Lorsque la créance du saisissant est liquidée en monnaie étrangère ou en marchandises, telles que des grains, des étoffes, des épiceries, des huiles, il suffit dénoncer la quantité et la nature de ces objets pour que la procédure soit régulière ; il n'est pas indispensable de faire, dans l'exploit de saisie, une évaluation en monnaie nationale. Nous avons vu, en effet, qu'on peut saisirarrêter pour des créances liquides en marchandises (5) ; le débiteur se trouve déjà ainsi en mesure de faire des offres et éventuellement de consigner le montant de sa dette (6).
Mais le créancier ne peut continuer sa poursuite qu'après avoir fait apprécier en monnaie belge les causes de la saisie. Cela résulte des termes formels de l'article 554 du Code. L'apprécia-
(1) Civ. Huy, 11 févr. 1897. Pano. pér.. 1897, n» 1033. (%) Liège, 13 aoûl 1853, B. J , 1853, c 11117.
(3) Si le créancier saisissant ne fail menUon que du capital, le payement qu*ll recevra en suite de la saisie sera imputé sur le capital et non sur les Intérêts. Laurent, t. XVU, n^GlO.
(4) Cass. Fr , 4 juin 1896. Pas., 1897, 4. %9.
(5) Suprà no 59 el tn^à. n» 424.
(6) FuziER Hbrman. v«' Saisie-arrêt, ii» 797; — Roger, n^ 388 ; — Garsonnbt, § 1409, texte et note %\ .
tioD sera faite par le président du tribunal, auquel le saisissant adressera requête en fournissant les renseignements nécessaires; ordinairement, le magistral s'en rapportera aux mercuriales établies conformément aux arrêtés royaux des 28 octobre 1857 et 7 janvier 1875.
La formalité de l'appréciation doit être accomplie autant que possible lors de Tassignation en validité (1). Si elle ne Tétait pas, ia saisie ne serait pas nulle, mais la poursuite se trouverait suspendue; et, dans le cas où, lors de la notification qui lui serait faite de l'appréciation, le saisi offrirait payement de la somme fixée, le saisissant aurait à supporter les frais de justice dus à son relard (2).
163. Lorsque la dette du saisi consiste en une renie ou une prestation périodique de sommes liquides en argent, l'exploit ne doit pas nécessairement indiquer le chiffre total de la somme pour laquelle la saisie est faite. Le saisissant, après avoir rappelé le titre qui lui confère le droit à la rente ou aux prestations, peut se borner à mentionner le nombre des termes échus qu'il réclame ; cette indication suffit pour faire connaître le chiffre exact des causes de la saisie (3).
164. En général du reste, il n'est pas indispensable que rexploit de saisie contienne in terminis renonciation de la somme pour laquelle l'opposition est pratiquée. Le vœu de la loi est rempli lorsque cette indication est donnée par relation avec ce qui est indiqué, soit dans la copie que le créancier a cru devoir donner de son titre (4), soit dans la copie de Tordonnance du président permettant de saisir ; mais il faut alors que l'exploit dise expressément que la saisie est faite pour la somme portée au titre ou dans
(1) La loi a voulu empêcher le débiteur de prétexter qu'il ne paye pas en nature parce qu'il n'a pas la chose quMI doit, et qu'il ne paye pas en numéraire, parce qu'il De sait pas ce qu'elle vaut.
{%) C'est pourquoi les auteurs conseillent au créancier de faire liquider sa créance en argent ou au moins de la faire évaluer provisoirement en argent avant de pratiquer ia saisie : GAasoRNEi. § 1388t» /lii«; — RooEa, n'^ 105; — Bodlbt et Dubouloz, Q" ftiS ; — Fozisa-HEBMAN, vo SaisUarrét^n^ «5i; - Bioche.vo sanit arrêt, n» 88.= Bq matière de saisie immobilière, a poursuite eitt valabte iursque la dette du saisi est en eaifkes non liqaidin\ mais il ne peut être procédé au jugement sur la validité de la saisie qu'après la liquidation : lot du 15 août 1854, art. 11.
(3) Garsonnet, § 1409, teite et note 21; — Fuzieb-Hebhan, n» 796; — Thominb, t. II, p 67; — CABRé Cbauveau, quest. 19366is; — Roger, n? 389. — Bruielles, ISoctobre 18«1, Pas ,18il,. p. 464; — Gass. B.,% novembre 1854, B.J., 1854, c. 1633.
(4) Cass. Fr., 2 Juin 190i, J. P., 1905, 1, i34.
^0(y CODE DE LA SAISIË-ARKÊT
rordonnaiicefi). L'article 559 veut que, d'une façoa ou d'une autre, la signification apprenne, au tiers saisi d'abord et au débiteur ensuite, pour quelle somme la saisie est pratiquée (2).
165. Si renonciation de la somme était omise dans Texploit de saisie, Tirrégularité ne serait pas couverte par la mention de celte somme dans un acte subséquent, spécialement dans Texploit de dénonciation qui est signifié au débiteur saisi conformément à l'article 563. L'exploit de saisie et l'exploit de dénonciation sont deux actes tout à Tait distincts, signifiés à des personnes différentes, et la régularité du second ne fait pas disparaître les vices du premier (3).
166. La circonstance que la saisie-arrêt aurait été faite pour une somme plus élevée que le montant de la dette du saisi n'aurait pas pour effet de vicier la procédure. L'article 22d6 du Code civil a abrogé les principes du droit romain en matière de pluspétition (4). Cette disposition, aujourd'hui remplacée par l'art. 15 de la loi du 15 août 1854, ne parle que de la saisie immobilière, mais elle doit être étendue, par identité de motifs, à toutes les autres saisies; il faut d'autant moins s'écarter ici de cette règle générale, que la saisie-arrêt est souvent pratiquée pour des sommes dont le montant est à liquider, et dont le créancier ne saurait indiquer le chiffre que d'une manière approximative (5).
D'autre part, si le saisissant a, par erreur, mentionné dans l'exploit de saisie une somme inférieure au chiffre de sa créance, il lui est permis de rectifier ultérieurement, à la condition de rester dans les limites des causes de sa saisie (6),
167. Lorsque la saisie est faite en vertu de la permission du juge, Vordonnance doit énoncer le montant de la créance pour laqMolle le saisissant est autorisé à agir (7). Cette disposition de
(1) Garsonnet. § 1409. texte el note 19 ; — Roger, n<> 892.
(2)Comp.<n/hî, ii»167.
(8) Braxelles, « jafn 1849, Pas., 1850» 2, St53.
(4) Inst. Jvst , llv. IV, tu. VI, § 33.
(5) Herun. Répert., v» Comwavâfmmi^ n» 8; ~ Roger, n« 39^; — Boulet et Ddbodloz, w^ 227; — Carré-Chadveau. quesl. t^ii^vnter\ — Bioche. v» SaUiébrandon. n<> 16: — Garsonnet, § 1268, note 8; — Th Udg, Comwenl. th. eiprat. au C.civ . t. XIV, 0*267, p 830. - Bruxelles. 14 mars 1833. Pas , 1(^33. 2,96 ; — Gand, 9 mars 1835, Pas., 1835, 2, 86; — Bordeaux, 18 août 1835, Dalloz v« SfisU arrél, no 210; — Civ. Bruxelles. juKemenl rapporté dans Pas , 1842, 2. 351 ; — Bruxelles, 26 novembre 1855, Pas , 1858, 2, 97; - Cass. Fr., 18 mal 1903. D. P., 1904, 1, 239.
(6) Cass. Fr.. 28 Janvier 1891, D. P., 1892, 1, 53.
(7) Voy. suprà, qo 136.
Tarticle 559 ne doit pas être entendue de fagon trop rigoureuse. Le but de la loi est atteint lorsque la somme est mentionnée dans la requête présentée aux fins d obtenir la permission, et que cette requête est signifiée en même temps que Tordonnance. A moins diodicatioD contraire, le juge est censé accorder la permission pour toute la somme portée à la requête (1). On ne pourrait pas objecter que c'est au juge et non au saisissant à décider de fimportance des causes de la saisie : c'est en réalité le juge qui décide, sHl appointe la requête sans apporter de réduction à la somme qui y est indiquée ; les deux actes doivent être considérés comme De formant qu'un seul corps et il importe peu que renonciation de la somme se trouve dans Tun plutôt que dans fautre (2).
A plus forte raison en est-il ainsi lorsque l'ordonnance porte permission de pratiquer la saisie requise (3).
168. Une saisie-arrêt pratiquée pour avoir payement d'une créance autre que celle dont il s agit dans Tordonnance, ne pourrait être validée. Elle serait déclarée nulle comme faite sans titre et sans autorisation (4).
169. Si la créance pour laquelle on demande la permission de saisir -arrêter n'est pas liquide^ Vévahation provisoire en sera (aile par le juge (art. 559, al. 2).
Il doit en ainsi être dans tous les cas, même lorsque le créancier est armé d'un titre (5).
(1) Comp. imprà, n* 161.
(i) CARaé*CHADVEAU, Quesl. 1985; -* IIiochb, vo Saiste-arr^f, no 36; — Roger, Q« 159; — Garsonnbt. § 1893, leiie et note 8 - Turin, 17 janv. 1810, Sirbt, 1810, i S73; - Civ. Anvers, 7 févr. 1874. B. J , 1876. c. 415; — Casa, fr., 16 mai 188S, D. P., 1883. 1. 175; - Paris, «1 mal 1896. Pas.. 1897, 4. 60.
US) Douai, 3 mars 1830. Dalloz. vo Saisie-arrêt, no 114.
(4) Civ. Verviers. 8 févr. 1896, Cl. et Bonj., 1896. c. 299; Joum Froc., 1898, c. S84. a Comp. iuftrà, no 159.
(5) Nou.4 avons Jadis eiprtmé l'opinion contraire en nous basant sur le texte de l'article 559. qui ne parle d'évaluation provisoire à faire par le juge qu'en visant le cas où on demande à ce ma^iittrat la permission de saisir. Nous en tirions celte déduction, avec CARRi-(.HAUV£AD (quest 1934) que le créancier possédant un litre pouvait faire l'évaluation tut- même. Mais les travaux préparatoires du Code démontrent que tMntention du législateur a été d^enger que l'évaluation provisoire 80it faite par te président dans tous les cas où 1« créance n*est pas liquide, qu'elle soll fondée ou non sur un titre. Le projet portait : « Tout exploit de saisie-arrêt contiendra renonciation du titre ou de la permission du Juge et de la somme pour laquelle elle est faite; si la créance n'est pas liquide, l'évaluation provisoire de celte créance sera faite par le Juge. » La première phrase a été scindée dans la rédaction définiUve; on a r^lé successivement le cas où le créancier aurait un Ulre et le cas où il en serait dépourvu, et l'on n'a reproduit que pour ce dernier cas la disposilioQ relative à l*éva«
Le magistrat compétent pour procéder à Tévaiuation provisoire est celui qui a compétence pour autoriser la saisie à défaut de titre (4).
L'évaluation est abandonnée au pouvoir discrétionnaire du juge, qui peut s'approprier l'évaluation proposée par le requérant (2).
170. Lorsque l'évaluation provisoire est faite par ordonnance séparée, il n'est pas nécessaire de donner copie de cette ordonnance en signifiant l'exploit de saisie-arrêt. Une simple énonciation, avec indication du chiffre fixé par le juge, doit fttre regardée comme suffisante, car la loi n'a exigé la copie de Tordonnance qu'en cas de saisie faite sans titre. Mais le saisissant ne pourrait pas s'abstenir de faire cette énonciation ; en effet l'ordonnance portant évaluation provisoire d'une créance non liquide forme le complément indispensable du titre; c'est elle qui détermine le montant des causes de la saisie; il faut donc que le débiteur en apprenne l'existence (3).
171. De la règle contenue au premier paragraphe de l'article 559, il faut déduire celte conséquence, que si un exploit de saisie-arrêt énonce une somme liquide et se fonde en même temps sur d'autres créances dont le chiffre n'est pas indiqué, la saisie est valable pour la somme énoncée, et nulle pour le reste (4).
172. L'article 559 ne contient aucune règle en ce qui concerne la désignation des sommes ou des effets saisis ; il ne
luftlion pruvisoire; main il est certain que Pitilenlioii ûes rédacieurs de l'arliole n'a pas été de dispenser le créancier armé d'un lUre de robliffalion de faire évaluer sa créance non liquide En ce sens : Garsonnbt, § 1388; — Roobr, n» 106, — Dodo, n« %5; ~ Dalloz» vo Saisie arrêt, n» 66 ; - Biochb, id,. n* 1S; ~ Fuzibr-Bbbhan, id., n* 243 ; - BouLBT et Pubodloz, n» 54 ; — Montpellier, 18 déc. 1810. Dàlloz, verbo ctT, n« 68; — Douai. 10 déc 1836. Dalloz. verbo cit , n» 7 ; - RIom, 15 déc. 1846, D. P.» 1847, %. 44; — Paris. 5 déc. 1893, Pas., 1895, 4, il. — Le créancier ne pourrait procéder lui-même è l'évaluation de sa créance que si le )uge refusait de le faire; celui qui possède un litre a le droit absolu de salslr-arrêter, et son droit ne saurait être paralysé par un déni deJusUce. — Fuzibr-Uerhvn. toc. cit., n° i48; — CHAUYBAUsur Carre, quest 1934; - Garsonnet, //x;. cit., note 14; - BBLTiEiis. art. 559, n* 3^. » Comp. DuTBUG. V» Sainte-arrêt, n"» 214 et sulv.
(I) Si un notaire se voit obligé de pratiquer saisie-arrêt pour obtenir payement de ses frais et honoraires, la taxe de son étal doit être considérée comme une évaluation provisoire qui supplée à la liquidité de la créance. — C.\y. Dînant, 3 mars 1898, Pand. piR., 1899. no 1409
(«) Gass. fr., 16 mal 1882, D P., 1883. 1, 175.
(H) Roger, n» 394; — Garsonnet, § 1409. leite et noie H ; - Bioche, \^ Saisie^ arrêt, n'»85; — Dalloz. v Saisie-arrêt, n° ilS: — Fozier Hbrhan. v Saisie arrêt, n»791.
(4) Roger, n** 895: — Tbomine, l. Il, p. 67; ^ Garré.Ghacvbad, quest., 1937; ^ Bioche, v« >aisie-arrêt, n» 87.
parle pas de V(]i>jet de la saisie. Les choses saisies-arrêtées ne doivent pas être décrites nominativement dans Texpioit; il suffit, pour qu'elles soient frappées d'indisponibilité entre les mains du tiers, quelles soient indiquées sous une dénomination qui montre bien qu'elles sont comprises dans la saisie. S*il ne s'agit que de sommes d'argent, le saisissant peut se borner à saisi r-arrêter « tout ce que le tiers saisi doit ou devra au débiteur ». S'il s'agit de traites, de connaissements, il suffit de saisir « toutes valeurs, titres et documents» dont le tiers se trouverait détenteur et qui appartiendraient au saisi. Exiger une précision plus grande, ce serait souvent vouloir l'impossible (1).
173. V exploit contiendra aussi élection de domicile dans le lieu oà demeure le tiers saisi, si le saisissant n*y demeure pas (art. 559, al. 3). Cette formalité était déjà en usage sous l'ancien droit, bien qu'elle n'eût été imposée au saisissant par aucune loi ni aucun règlement. Le Code de procédure Ta prescrite dans Tintérêt du saisi et du tiers saisi (2), afin de les dispenser de faire au domicile parfois éloigné du saisissant les significations rendues nécessaires par les procédures en validité, en mainlevée et en déclaration affirmative. Toutefois, il y a quelque doute sur les effets de l'élection de domicile; l'article 559 reste muet sur ce point. L'article 584, relatif à la saisie-exécution, impose au poursuivant l'obligation de faire, lors du commandement préalable à la saisie, élection de domicile dans la commune où doit se Faire l'exécution, et il ajoute : « le débiteur pourra faire à ce domicile élu toutes significations, même d'offres réelles et d'appel ». Cette disposition est motivée par l'urgence des mesures que le saisi peut avoir à prendre pour éviter une exécution qui peut être faite un jour après le commandement. 11 n'y a pas la même urgence en cas de saisie-arrêt, et l'article 559 ne contient pas de disposition analogue à celle dont nous venons de parler. Nous en concluons que les significations à faire au domicile élu en matière de saisie-arrêt se restreignent aux actes qui se rattachent directement à la saisie.
(1) Bruielles, 14 jalllel 1863, Pas., 1867, % 108, et B J , 1867, c. 85t9. » Comp. mfràt n<»201, ce qui concerne la salsùe-arrôi faile entre les malus des déiiu^ilaires de deniers publics.
(î) Voy. infrà, n» 877.
Ainsi, le saisi ne peut pas y faire signifier valablement un acte d*appel du jugement en vertu duquel la saisie est pratiquée. L'appel, aux termes de Tarticle 456 du Gode de procédure, doit être signifié à personne ou à domicile ; par domicile il faut entendre le domicile réel, à moins que la loi n*ait formulé une exception à cette règle générale ; elle la fait dans Tarticle 584 relatif à la saisie-exécution, elle ne Ta point fait dans Tarticle 559 pour la saisie-arrêt (1).
Mais le saisi peut faire au domicile élu des offres réelles pour obtenir mainlevée de la saisie, lorsque la convention en vertu de laquelle il est obligé na pas spécialement désigné Tendroit où le payement doit être effectué. Car les offres, faites en vue d'arrêter la poursuite, se rattachent directement à celle-ci (2).
174. Tout saisissant est tenu de faire Télection de domicile prescrite par l'article 559. 11 n'est pas fait exception à cette règle en faveur de TEtat. L'Etat et les administrations publiques, en tant que saisissants, sont astreints, en général, aux mêmes formalités que les particuliers (3).
L'élection de domicile est obligatoire, même dans le cas où le tiers saisi réside à l'étranger (4).
Lorsque le titre en vertu duquel la saisie est faite contient élection de domicile pour l'exécution, conformément à larticle 111 du Gode civil, le saisissant n'en est pas moins obligé de faire
(1) Pand. B., v« Domicile élu. ii» 80; — Bioche, v» Saiiie-arréi, n» 9S, et v» Appela Qo 170. ~ Brux , iO mal 1829, Pas., 18S9, % 18%; — Llég<>. 17 déc. 1847. Pa$., 1849, i, 199. — Beaucoup d*auieurs admeUeiU cependant que la disposition finale de Part. 584 doit êlre étendue par analogie à la saisie-arrêt. — Voy. Gabsonnbt, § 1409, texte et note 24; — Pigbau» t. IL n* 667; — RoGsa, n« 398; — Dodo, n» 184; — Boulet et Ddbocloz, n» 930. — Voy. aussi Liège. 19 Juin 1819. J. Pal, 1812. p. 466.
(9) Les auteurs qui enseignent qu'on peut signifier au domicile élu l'acte d'appel du Jugement en vertu duquel la saisie est pratiquée, admettent a fortiori qu*on peut y faire signifier les offres réelles. — Voy. dans te même sens : Pand. B , v» DomiciU élu, Qo 78; — Cbzar Bru, note dans D. P., 1899. 9, 185. — Contra, mais en matière de saisie immobilière : Laurent, t. XVllI, n« 173: — Merlin. Répert., y<» Saisie immotaiire, § VI, art. 1*', n<> t ; — Aubrt et Bau, § 399, note 8 ; — Larombibre, art 1959f n*13; — Hue, VIII, 90; — Pau, 16 déc. 1897» I). P., 1899. 9, 185; - CIv. AibU 17 Juin 1908, D. P.. 1904- 9, 361. - Comp. Cass. fr.. 19 Janv. 1849, J. Pal., 1849. 1. 874. et SiREY, 1849, 1, 133 ; — Bordeaux, 97 mal 1868. D. P., 1868. 9, 919, et Sirbt» 1868.9,341.
(3) Garsonnbt, § 1409, note 93; — Garré-Chauveau, quest 1936; — Boger, no 409; — FuzierHerman, v» Saisie-arrét. n» 807. — Civ. Prades, 90 déc. 1893, D. P., 1895. 9. 8. = Comp. Cass. fr., 4 Julll. 1901, J. Pal. 1909. 1, 539. = Voy. infra, n«939.
(4) Boulet et Dubocloz, n<> 999; — Carriî Chauveau, quest. 1940; — Lbpagb, p. 384; — Beltjens, art. 559, n» 10.
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l'élection de domicile prescrite par iarticle 559, parce que la première a un tout autre but et qu on ne peut les confondre. Il en serait de même en cas d'élection de domicile faite dans un commandement antérieurement signifié au saisi, et qui serait pour le tiers saisi res inter altos acta (4).
175. L'élection de domicile doit être faite dans la commune où demeure le tiers saisi. Gela résulte des travaux préparatoires du Code. Les Cours de Rennes et d'Angers et la section de législation du Tribunat avaient demandé que dans le projet d'article 859 on substituât le mot commune au mot lieu ; bien que ce changement n*ait pas été fait, on doit le considérer comme accepté en principe par le Conseil d'Etat, et c'est dans le sens de commune que le mot lieu a été conservé dans le texte (3). 11 en est de même en cas de saisie-exécution ; c'est dans la commune où se fait l'exécution que le saisissant est tenu, en vertu de l'article 584, de faire élection de domicile. Il ne suffit donc pas de faire élection dans larrondissement ou même dans le canton ; mais le saisissant n'est pas obligé d'élire domicile dans le hameau qu'habile le tiers saisi (3).
L'élection de domicile peut être faite soit chez une personne déterminée, soit dans un lieu déterminé, sans indication de personne (4). Elle serait faite valablement à Yhôtel de ville de la localité où demeure le tiers saisi ; aucun préjudice ne saurait résulter pour le saisi ou pour le tiers de ce que le saisissant n'aurait pas précisé davantage, puisqu'ils pourront faire valablement les significations à tout fonctionnaire ou employé trouvé dans l'un ou l'autre des bureaux. Si l'absence d'indication d'une personne déterminée donne lieu à un inconvénient, celui-ci sera tout entier pour le saisissant qui aura fait l'élection et qui ne se sera pas assuré d'un mandataire spécial chargé de lui transmettre les significations (5).
fi) GAtsoriNBT, § 1409, texie et noie i9; -— Fuzikr-Hbrhan, v* Saisie arrêt, n<> 805 g — BiocHB, vo Saisie-arrêt, n« 90 ; — Cass. fr., iO juin 1838, Dalloz, v» Domicile élu^ n« 31 ;SiBBT, 1888,1,735.
(2) LoCRÉ. t. XXn, p. 390. — Garsonnbt, § 1409, nolei8; - Biochb, y^ Saisiearrêt^ n» 91 ; — RooBR, n" 400 ; ^ Fuzibr-Hsrhan, v» Saisie-arrêt, n^ 803.
(3) THOMims, Q* 6S0, note 1 ; — Fuzier Herman, n» 804.
(4) Hue, 1, 393 ; — Aubrt el Rau, § 140, lexle et note 5&»; — Dutrug, v» Saisiearrêt, n« «19.
(5) Civ. Fumes, 5 ou 19]anv. 1889, J. T., 1889, c. 3i9; Cl. el Boni . t. XXXVII, c. 71; — Gand, 10 mars 1889, Pas., 1889, S,«70; Cl. el Bonj., t. XXXVH, c. 368, et B. J., 1889» c. 620.
176. Lorsque le tiers saisi habite la ville oix siège le tribunal qui doit connaître de la demande en validité, l'exploit de saisiearrêt dans lequel il n'y a pas de mention spéciale d*une élection de domicile est néanmoins valable s'il contient la constitution d'un avoué [)rès ce tribunal. Car il faut mettre l'article 559 du Code en rapport avec l'article 6d ; par la constitution d'avoué, il y a, aux termes de ce dernier article, élection de domicile de droit : or, l'article 559 ne dit pas de quelle façon l'élection de domicile doit être menlionnée dans l'exploit de saisie ; on ne voit pas pourquoi elle ne pourrait pas être faite de la façon indiquée par Tarticle 61 . Le but de la loi n'en sera pas moins atteint. (1 ).
177. L'exploit de saisie est soumis aux formalités communes à tous les exploits, indépendamment de celles que prescrivent les articles 559 et suivants, il doit donc indiquer la date de la signification, le nom, la profession et le domicile du requérant, cestà-dire du saisissant, le nom et le domicile du tiers saisi, ainsi que l'objet de la saisie avec désignation précise du débiteur (2). L élection de domicile dans la commune du tiers saisi ne dispense nullement le saisissant d'indiquer son domicile réel (3).
L'exploit doit être signifié par un huissier (4j. Il ne peut être fait un dimanche ou un jour de fête légale, si ce n'est en vertu de la permission du juge (5). La copie doit être remise à la personne du tiers saisi ou à son domicile (6). Un seul exploit suffit lorsque
(1) Pànd. B., v<» Awméf Qo 1%7 ; — Clv. Bruxelles, 18 mars 1857 el la note de Clobs et BoNJEAN, t. yi, c. 691 ; — Civ. Gand. 18 mars 1878, Pas., 1879. 3, 326.
(%) En cas de décès du débiteur, il n*est pas nécessaire de mentionner dans i*expioit de saisie tes qualités des héritiers; celles du débiteur originaire suffisent. Bordeaux, 13 juin 1857, Dalloz, v» Sai$ie-arrêt, n» M8. = Comp.infrà, n«ÎOO.
(3) Garsonnet, § 1409. texte et notes % eti3; — CARRéCHAUVBAU, quest. 1989; — RoDiÈRB, t. Il, p. 908; — Dalloz, v» Saisie-arrêt, n* i%7 ; — Rggbr, n» 101. ^Colmar» 27 Juillet 1829, SiRET, 1829, 2, 849.
(4) Toulefois, lorsque la saisie est pratiquée à la requête de l'administration des contributions, il y a lieu d*appllquer l'art. 18 de l'arrêié du 16 thermidor an YHI» aux termes duquel les porteurs de contraintes font seuls les fonctions d'huissiers pour les contributions directes. Cette dtsposlUon n'admet aucune exception, elle concerne donc aussi la saisie arrêt V- Leloir, Commentaire du règlement général, n* 1703 ; — FuziER Herman. v» Saiste-arrêl, n^ 810.
(5) C. proc. civ.. Rit 1037. —Sur la sanction de cette disposition, Y. Carri^- Chauveau, quest. 3426..
(6) Il a été Juf^é qu'une saisie-arrêt était nulle parce qu'elle avait été slgnlflée au domicile du mandataire du tiers saisi. Parts, 18 juin 1810, Siret, 1814, 2, 420: Dalloz, V» Saisie arrêt, n» 226.
la saisie est faite entre les mains de plusieurs personnes qui habitent au même endroit (1;.
Si le tiers saisi est frappé d'incapacité, l'exploit doit être signifié à son représentant légal. Il sera remis au tuteur lorsqu'il s'agira d'un mineur ou d'un interdit; une seule copie suffira quand plusieurs mineurs ou interdits seront représentés par le même tuteur. Lorsque le tiers saisi sera un mineur émancipé ou un individu sous conseil judiciaire, il n'y aura pas lieu de signifier l'exploit de saisie au curateur ou au conseil. Lorsqu'il s'agira d'une épouse séparée de biens, il faudra deux significations, Tune pour la femme, l'autre pour le mari ; lorsque la femme sera mariée sous un autre régime, la signification au mari seul sera suffisante (2).
178. L'exploit de saisie ne doit pas mentionner l'heure à laquelle il a été signifié. Cette mention pourrait être très utile, puisque c'est à partir de la signification que le tiers saisi ne peut plus payer au préjudice du saisissant. L'ordonnance de Blois (article 173) exigeait que Ton mentionnât l'heure de la remise de l'exploit Mais le Code de procédure s'est borné à prescrire l'indication du jour de la signification, conformément à la règle générale, et nous verrons qu'il en est de même du décret du 18 août 1807, relatif aux saisies-arrêts faites ès-mainsdes fonctionnaires publics (3).
Il ne s'ensuit pas que le tiers puisse payer valablement durant toute la journée de la signification. Le saisissant pourra toujours demander l'annulation d'un payement fait en fraude de ses droits; mais la preuve sera à sa charge (4) ; elle pourra se faire conformément aux principes généraux, par tons les moyens de droit, même par témoins.
179. L'énonciation du titre ou la copie de l'ordonnance du juge, rindication des sommes pour lesquelles la saisie est faite,
(1) St l^huissler a, sans uUlUé, fait plusieurs originaux distincts au lieu d*un, les frais dérivant de ces actes Trustraloires dolveni rester à sa charge. CIv. Bruxelles, 30 mars 1905, B J., 1906, c. 834; J. Proc. 1905, p. ^\1\ Annales da not. et de Venreg.f 1905. p. SI5.
1% Sur la saisie pratiquée entre les mains des établissements publics, v. infrày H» 193.
(3) Giv. Bruxelles, 31 décembre 1889, Joum. Trib., 1890, c. 768. = Yoy. infrà^ n» S06.
(Il Au contraire, si le tiers saisi payait posilérleurement au ]our de la saisie, ce serait à lai à démontrer qu'il n'a pas pu avoir connaissance de celle-ci et que dès lors il n*a commis aucune faute. = Yoy. infrà, n<» 187.
rélection de domicile, sool des formalités intritis^qaes dont rino^iservdtion entraîne une nullité abs«jlue ; larticie 559 le dît en termes formeLs • i). S'il y a omi>sioo de l'une ou de I antre de ces formalités, le débiteur saisi peut s*en prévaloir n«>a seulement contre le saisissant, pour faire prononcer la maîolevée de la saisie-arrêt, mais aussi contre le tiers saisi, pour contraindre celui-ci à l'exécution de ses obligations, sans avoir préalablement recours à une action en mainlevée. Vainement le tiers saisi objec* terait qu^il n*a pas à se faire juge de l'opposition : on a beaucoup abusé de ce brocard. Certes, le tiers saisi n'a pas à apprécier le fondement d'une saisie-arrêt ; il n'est pas astreint à rechercher si les prétentions du saisissant à l'égard du saisi sont justifiées ; comment pourrait- il le faire? Mais le tiers est, comme tous les citoyens, censé connaître la loi. Obligé envers le saisi, il est tenu d'exécuter ses engagements, aussi longtemps quMI ne se trouve pas en présence d'un obstacle légal. Il n'y a d'autre obstacle légal qu'une saisie arrêt régulière ; il incombe au tiers saisi de vérifier la régularité de l'exploit qui lui a été signifié. Le tiers sait ou doit savoir que la saisie est nulle si l'exploit ne fait pas mention du titre ou de la permission du juge, s'il n'énonce pas les causes de la saisie, s'il ne contient pas élection de domicile (2). Il n'a pas, pour vérifier tout cela, à s*immiscerdans les rapports du saisissant avec le saisi. Si, après avoir pu constater que la poursuite est nulle, il refuse payement au saisi et oblige celui-ci à Tattraire en justice, il aura à supporter les frais de l'instance et, le cas échéant, à payer au saisi des dommages-intérêts pour retard dans l'accomplissement de ses obligations (3).
(1)Clv. Tournai, 11 août 1869, P. A.. 18S9, 2. 188; — Civ. Anvers, 9 Jutllet 186i, P. A . 186«. 1, 40S; — CIv. Anvers. 10 seplembre 186%, P. A., 1863, 1. 197; — CIv. Anvers. S août 1864. P. A., 1861, 1.369; — CIv. Anvers. 18]uln 1868. P. A., 1868, 1 , Ml ; - CIv. Prades, iO décembre 1893, D. P. , 1895, «. 3. = La iéglslalton de l'Etal Indépendant du Congo est moins rl<çoureuse : l'art. 78 de l'ordonnance du 14 mai 1886 porte ce qui suit : •* La saisie pourra être déclarée nulle si toutes les formalités n'ont pas été observées. »
(9) Il en est ainsi alors même que la saisie a été pratiquée entre les mains d^un comptable de deniers publics. — Voy. huiructUm minisUrieUe du 14 décembre 1850.
(8) CIv. Huy, 5 mars 1857, Cl. et Bonj., t. Vil, c. 678; — Comm. Bruxelles. 11 août 1859, B. J , 1869, c. 1101 ; ~ Civ. Anvers. 10 juillet 1879, Pas. 1880, 3. 51 : « Attendu, dit le Jugement, que si le tiers saisi croit devoir joindre à la certitude résul* tant de dispositions claires et Incontestables de la loi, la garantie d'une décision judiciaire, il ne peut Taire soutTrir son créancier de cet excès de précaution. » On ne peut pas mieux dire. ■ Comp. infrà, n<» SlOel S56.
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II est des irrégularités dont le saisi ne peut pas se prévaloir : ce sont celles qui sont commises en contravention aux dispositions édictées dans l'intérêt exclusif du tiers saisi, comme par exemple, celles qui concernent la remise de l'exploit à personne ou à domicile. On ne voit pas, en effet, pourquoi le saisi aurait le droit de relever une irrégularité affectant des formes qui ne le regardent pas, alors que la personne en faveur de laquelle ces formes ont été prescrites n'aurait pas eu à se plaindre de leur omission (1).
180. Le tiers saisi peut invoquer la nullité de lexploit de saisie chaque fois qu'il y a intérêt, par exemple, lorsqu'il a fait des payements au saisi après la signification, ou lorsque, depuis la saisie, il est devenu créancier du saisi dans des conditions qui lui permettraient d'opposer la compensation.
L'intérêt du tiers saisi se présume quand il y a contravention à une disposition légale prescrite en sa faveur. Si, au contraire, il s agit d'une condition de fond, édictée principalement pour la sauvegarde des droits de la partie saisie, qualité de créancier du saisissant, certitude ou exigibilité de la créance, énonciation du titre ou de la permission du juge, le tiers saisi, en opposant la nullité, aura à justifier de son intérêt : l'intérêt est la mesure des actions — et des exceptions (2).
181. Les créanciers du saisi ont le droit de se prévaloir des nullités résultant de Tinobservation des formalités intrinsèques de l'exploit de saisie, pour écarter le saisissant lors de la contribution (3); mais ils ne peuvent pas invoquer Tirrégularilé des
(1) RoDiÈRS, l. H, p. S18; — Roger, n" 382; - Boulet el Dubouloz q» 241. — Chambéry, iO Janvier 1871, D. P-, 1876, 5. 398. — Confrà : CARRéCHAUVBAU. quesl 19S96ts; — DuTRUC, y^ Saisie-arrêt, n* t^OHs; - Garsonnet, § 1443; — Dodo, n« 185.
(5t) CrAESOifNiT, § 1443. noie 9: — Roger, n<>* 383 et 610 ; — Ghauvrau sur Carré, quesi. 1939to; — Dutruc, v« Saisie arrêt, n» S31; — Bruxelles, 19 novembre 1831, Pas., 1881. p. 300 ; — Clv. Liège, «8 Juillet 1849, B. J., 1861. c. 6ii; — Civ. Arlon, Il Juillet 1888, Cl. et Bonj , 1888. c. 975; — Liège. 10 avril 1889. Pas., 1889. 2, i6«; €l. et Bonj., 1889. c. 558. - Il a été jugé que le Uers saisi peut, dans tous les cas, iDToquer la nullité résultant de l'absence de litre dans le cbef du saisissant : Clv. Bruxelles, 4 mars 1896, Cl. et Boivj.. 1896, c. 714. — Par contre, H a été décidé que le Uers n'est pas recevable à se prévaloir de la nullité résultant du défaut de Utre, alors même que, depuis la saisie, il a fait des payements au saisi et qu'il se trouve ainsi «xposé à payer deux fols : Paris, 9 août 1833, Joum. PaL, 1833, p. 791 ; Sirbt, 1833, ï, 465 ; — Ci V. Liège, 18 octobre 1898, Jurisj/r. de la Cour tPappel de liège, 1895, p. ISt; - Uége, « Janvier 1895, Pas,, 1895, «, 105; - Civ. Liège, 13 Janvier 1895, Pas.^ \m, 8, 65. — ùmp. infrà. vt^ 394, 456, 458, 569.
Carr^-Chauvbau, quest. 1939M«. — Y. infra, n» 394.
formes extrinsèques, telles que celles qui concernent la remise de Texploit.
182. U en serait de même de celui à qui, postérieurement à la saisie, le débiteur saisi aurait (ait cession de la créance qu'il avait contre le tiers (i).
Article 560.
La saisie-arrêt ou opposition entre les mains de personnes non demeurant en France sur le continent ne pourra point être faite au domicile des procureurs impériaux ; elle devra être signiAëe à personne ou à domicile.
Sommaire.
Des conséquences de l'inobservation de l'art
COMMENTAIRE
183. L article 560 a été édicté en vue d'assurer la constatation authentique du jour où le tiers saisi a dû avoir connaissance de l'exploit. Avant la promulgation du Code de procédure, il y avait controverse sur la question de savoir si l'exploit d'une saisie-arrêt faite hors du pays devait être signifié à la personne ou au domicile du tiers saisi, ou si la remise au parquet était suffisante. Le Gode
(1) Aussi a-l-il été Jugé que le cesslonnalre du saisi ne peut demander la nullité d'une saisle-arrêl pratiquée entre les mains d'une épouse séparée de biens, sous prétexte que l^explott de saisie n'aurait pas été signifié par copie séparée à son mari. — Paris, M avril 18tl, J Pal.* 18M, p. 807. — Mais le cesslonnalre peut invoqoer la nullité résultant du défaut d*élecUon de domicile dans Pexploit de saisie. — Dutruc, vo SaisU-arrêit n« iSt.
a mis fin aux incerliiudes : Texploit doit être signifié à personne ou à domicile.
Il y a, en effet, une grande différence entre une assignation et une saisie-arrêt. On pouvait admettre que la première fût remise au procureur impérial, qui la faisait parvenir en temps utile à l'assigné; quand, par aventure, celui-ci la recevait trop tard, il avait la faculté de faire opposition au jugement rendu par défaut contre lui. Si Ion avait procédé de la même façon pour l'exploit de saisie-arrêt, le tiers saisi, dans l'intervalle entre la signification et le moment, où il en aurait eu connaissance, eût élé parfois amené à faire des payements au débiteur saisi, et il pouvait ainsi se produire de graves contestations (i); cest ce que le législateur a voulu éviter.
184. L'article 660 est toujours en vigueur; il n'a été abrogé ni par l'arrêté du gouverneur général de la Belgique, du 1*' avril 1814, qui ordonne que les exploits k faire à des personnes non domiciliées en Belgique se feront par édit et missive, ni par la Convention internationale de La Haye du 14 novembre 1896, qui règle la transmission des exploits par voie diplomatique. Les lois et les traités qui formulent une règle générale n ont pas pour effet d abroger les dispositions qui concernent une matière spéciale. Le résultat que la loi a eu en vue ne serait pas atteint avec la même certitude au moyen des formalités instituées par la Convention de La Haye, ni surtout de celles que prescrit l'arrêté de 1814. Or nous venons de voir que l'indication précise et certaine du jour où le tiers saisi est averti de la saisie a une extrême importance. Le législateur s'est donc bien gardé d'innover en cette matière ; l'article 560 ne fait d ailleurs qu'appliquer le principe qui veut que tous les exploits soient faits à personne ou à domicile (2).
185. Le tiers saisi étranger peut avoir un domicile ou une résidence en Belgique (3). Dans ce cas, l'exploit de saisie lui sera
(1) V. iuprà n» 178, el mfrà n* 187.
(9) Bruxelles» 5 juillet 1890» Pas. 1891, i, 59; Clunet, 1896, p. 203 el la note.
(3) La quesUon de savoir quand il y a domicile ou résidence dans le Royaume est une quesUon de fait. Ainsi, lorsqu'une salsie-arrât est signiflée en Belgique dans les bureaux de la succursale ou de l'agence d'une société étrangère, ayant, d'après ses statuts, son siège social à l'étranger, les Juges du fait doivent examiner si cette agence ou succursale présente les caractères d'une résidence légale. Gass. Fr., 4 mars 1885, D. P., 1885, 1,858.
signifié soit à personne s il est rencontré dans le Royaume, soit à son domicile ou à sa résidence en Belgique, conformément à l'article 68 du Code. L'article 560 ne parle que du domicile, mais cette expression comprend la résidence ; ce que le législateur a voulu prohiber, c'est la signification au parquet (1).
Lorsque le tiers saisi étranger a fait élection de domicile en Belgique pour l'exécution de ses obligations envers le saisi, la partie saisissante a le droit de lui faire signifier l'exploit de saisie à ce domicile; cela résulte de la combinaison de larticle 560 du Code de procédure avec larticle 4H du Code civil (2).
186. Si le tiers saisi n'a pas de domicile connu en Belgique ou à l'étranger, et s'il n'est pas rencontré personnellement, il n'y a pas d'autre forme de signification possible que celle de l'article 69 n*8° du Code de procédure; il faudra lui signifier lexploit de saisie au lieu de sa résidence, et, si celle-ci n'est pas connue davantage, il faudra faire deux copies, dont l'une sera affichée à la principale porte de Tauditoire du tribunal qui devra connaître de la validité, l'autre remise au parquet du procureur du Roi (3).
187. Lorsque l'exploit de saisie lui a été signifié suivant les formes prescrites, le tiers saisi est légalement présumé avoir eu connaissance de lopposition et avoir été mis à même de la respec-
(1) On lu dans les discussions du Conseil d'Etal que Regnault de Sainl-Jean d'Angely demanda comment on pourrait signifier h domicile des saisies-arrêts pra- Uauées entre les mains de personnes qui ne demeurent pas en France. Il lut fat répondu ^u'on peut avoir ton domicile en France et y venir sans y résider habitueUement. Le rapporteur déclara alors qu'il suffirait de consacrer le principe que la signiflcatlon faite à personne ou à domicile était valable; et c*e8t ce qu'on fit. locni, C. proc.^ t. Il, p 158 — V. RoGBt. n» 107.
[%) Les sociétés étrangères qui fondent en Relglque une succarsale sont réputées avoir fait élection de domicile au siège de cette succursale pour les affaires qu'elles traitent dans le pays (arg. de Tari. 130 de la loi du 18 mai 1873-%i mal 1886). Ce principe a été consacré par l'art. 8 de la ConvenUon franco belge du S5 Juillet 1900, aux termes duquel toute société de Tun des deax pays qui établit une succursale dans l'autre, e«t réputée faire élection de domicile pour le Jugement de toutes les contestations concernant les opérations de la succursale, an lieu où celle-ci a son siège. Il en résulte qu'une saisie-arrêt peut être pratiquée au siège de la succursale belge d^une société étrangère, si les sommes arrêtées sont dues au saisi en vertu d*opéraUons faites en Relglque. La saisie faite au siège de la succursale ne serait pas valable 8*11 s'agissait de sommes dues en vertu d opérations traitées par rétablissement principal ou les autres succursales à l'étranger. — Clv. Rruxelles, 30 mai 1903, B, J., 1904, c. 88. — Comp. mfrà^ n* 509.
(8) RiocHB, V* Saisie-arrêt, n» 101 ; - RoGsa, n* 4106is ; — Garsonnet. § 1410. texte et note 18; — CAaatf-CHAUVKAU, quest. 1940fsr: — Rodlet et Dubouloz, d« ttt. « y. infrà n« 187.
ter. Mais cette présomption ne répond pas toujours à la réalité des choses. 11 peut arriver que le tiers saisi vide ses mains de bonne foi après la signification faite à sa personne ou à son domicile : à sa personne si, n'étant pas chez lui, il avait donné en ce sens des ordres à ses préposés avant son départ ; — à sofi domicile, s'il s*est absenté pour aller payer entre les mains du saisi ou dans un autre lieu déterminé par la convention qui le lie, ou bien encore s'il a donné ordre à un mandataire d'aller payer au lieu convenu. Le tiers saisi se trouvera plus exposé encore à payer après la saisie, lorsque Texploit lui aura été signifié à domicile inconuu.
Dans des cas semblables, la présomption de la loi peut être renversée par la preuve conlraire. On voit, par la disposition même de l'article 560, que le législateur n'a pas voulu admettre pour la saisie-arrêt les fictions qu'il a établies à propos de la remise des exploits ordinaires. Lorsque le tiers qui a payé après la saisie n'a aucune faute à se reprocher, on ne peut, sans injustice, le rendre responsable d'un état de choses qu'il ne lui a pas été possible d'empêcher. Le tiers fera la preuve des circonstances qui ne lui ont pas permis d'être informé de la saisie, et les tribunaux proclameront la validité du payement si sa conduite a été exempte de dol et de faute (1).
188. Dans quelles formes doit être faite la saisie-arrêt signifiée hors du pays? Il faut distinguer entre les formes intrinsèques et les formes extrinsèques. Pour les premières, il faut se conformer à la loi belge; aussi toutes les formalités prescrites par l'article 659 devront-elles être observées, notamment celles qui concernent renonciation du titre et l'élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi (2).
Pour les formes extrinsèques, au contraire, telles que celles du timbre et de l'enregistrement, de la remise de l'exploit par tel ou tel officier, on ne peut que se conformer à la législation du pays où la signification est faite ; c'est l'application de la règle : locus
(1) Beltjens, art. 865, n^ 7; — Gausonnet, § 1410, lexte et note 12 et § 1485, texte et note 90: — Carriî Chauveau, suppl., n^ 1948; — Dutrug, v« Saisiearrêl^ n» 278 ; — Roger, n»" 408 et 427 ; — Fuzier Herman, v» Saisie-arrêt, n» 1272. — Civ. Bordeaux, 22 mars 1851, /. av., t. LXXVi, p. 599; — Gass. Fr., 30 mars 1852, D. P., 1862, 1, 247. = Gomp. suprà, n« 178.
(2)Voy. suprà, n» 120.
régit actum. Cette observation des formes extrinsèques sera certifiée par lagent du gouvernement belge à l'étranger (d).
189. Quelle est la sanction de Tarticle 560? Bien que cette disposition ne prononce pas la peine de nullité comme l'article 559, il faut décider que si la signification n'a pas été faite à personne ou à domicile, les payements que fera le tiers saisi entre les mains du saisi seront valables.
^^Mais qu*arrivera-t-il si le tiers saisi déclare connaître la saisie irrégulièrement signifiée? On sait quel est le but de larticle 560 : déterminer avec toute la précision possible le moment où le tiers a eu connaissance de lopposition.Ge but est atteint lorsque le tiers saisi reconnaît avoir reçu la signification. Dès lors, à partir de ce moment, l'exploit doit produire tous ses effets. Le tiers ne peut pas se prévaloir d'une irrégularité qui n'a causé aucun préjudice; il doit donc s'abstenir de payer le saisi. Celui-ci ne peut pas davantage prétendre que la saisie est nulle et contraindre le tiers à s'acquitter entre ses mains, car la disposition de l'article 560 ne le concerne pas et a été édictée uniquement dans l'intérêt du tiers saisi (2). 11 va sans dire, toutefois, qu'en refusant payement au saisi, le tiers est tenu de représenter l'exploit qui lui a été signifié, afin qu'il soit possible de vérifier si l'opposition n'est pas entachée de nullité absolue, comme elle le serait en cas d'omission des formalités intrinsèques de l'article 55D (3j.
Abtiole 561.
La saisie-arrêt ou opposition formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisse ou deniers publics, en cette qualité, ne sera point valable, si l'exploit n'est fait à la personne préposée pour le recevoir, et s il n'est visé par elle sur l'original, ou, en cas de refus, par le procureur impérial.
» (1) Roger, no 410; — Dutrug. v« SaisU-arréi^ q^ %%t\ — Garsonnbt, § 1410, texte et note 8. — Boulet et Dubouloz, n® iSl. — Reichsgerichl allemand, i4 octobre 1888, Clunet. 189%. p. 501 ; — Giv. Bruxelles, 5 mars 1890. B. J., 1890, c. 576; — Cass.B., 4]uln 1891, Pas.. 1891, 1. 169; B. J., 189l,c. 1137; Clunet. 189%. p. 748.
{%) Roger, n» 4086is: - GIv. Bruxelles, 11 avril 1888, J. T, 1889. c. 792. == Con/rà : Ghauveau sur Garré, quesl. 19406t>; - Glv. Bruxelles, 24 juillet 1889, Pas., 1891* i, 59 ; B. J., 1889, c. 1237. a Gomp. $uprà, n» 179.
(3) Roger, n« 409.
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Sommaire :
De la désignation de Tobjet saisi
202. De la copie ou de Textrait en forme du titre du saisissant.
203. La saisie n'a d'effet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit.
204. Les saisies arrêts sur deniers dus par TEtat n'ont d'effet que pendant cinq
ans.
205. Cette règle est applicable aux saisies de sommes versées & la caisse des con-
signations.
206. L'exploit de saisie ne doit pas mentionner l'heure k laquelle il est signifié*
207. Du visa du fonctionnaire à qui la signification est feiite.
208. Lorsque l'exploit est régulier, le fonctionnaire est obligé de le viser.
209. L'apposiiion du visa implique la régularité de l'exploit vis-à-vis de Tadmi-
nistration.
210. De la sanction des prescripiions légales relatives & la signification des
saisies-arrêts entre les mains des comptables do deniers publics.
COMMENTAIRE
190. Les saisies-arrêts pratiquées entre les mains des comptables de deniers publics ont toujours été soumises à des règles Spéciales. Plusieurs anciens édits et règlements avaient déterminé la forme de ces saisies de façon à sauvegarder les intérêts du Trésor et des administrations publiques. En exigeant que Texploit soit signifié au fonctionnaire préposé pour le recevoir^ l'article 561 a eu pour but d empêcher qu'une copie ne soit supprimée ou égarée, et que l'administration ne se trouve responsable d^une négligence ou d'une fraude qui lui seraient étrangères.
Sâ!2 GODE DE LA SAISIE-ARRÊT
191. La disposition de Tarticle 561 a été complétée par le décret du 18 août 1807, qui forme le code de la saisie-arrêt en mains des comptables publics, et dont les articles relatifs à l'exploit de saisie sont conçus comme suit :
« Art. 1®'. — Indépendamment des formalités communes à tous les exploits, tout exploit de saisie-arrêt ou opposition entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, expliquera clairement les noms et qualités de la partie saisie ; il contiendra, en outre, la désignation de Tobjet saisi.
» Art. 2 — L'exploit énoncera pareillement la somme pour laquelle la saisie-arrêt ou opposition est faite; et il sera fourni avec copie de l'exploit, aux dits receveurs, caissiers ou adminis* trateurs, copie ou extrait en forme du titre du saisissant.
» Art. 3. — A défaut, par le saisissant, de remplir les formalités prescrites par les articles 1 et 2 ci-dessus, la saisie-arrêt ou opposition sera regardée comme non avenue.
» Art. 4. — La saisie-arrêt ou opposition n aura d'effet que jusqu'à concurrence de la somme portée en l'exploit.
» Art. 5. — La saisie-arrêt ou opposition, formée entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou de deniers publics, en cette qualité, ne sera point valable si l'exploit n'est fait à la personne préposée pour le recevoir, et s'il n'est visé par elle, sur l'original, ou, en cas de refus, par le procureur du Roi près le tribunal de première instance de leur résidence, lequel en donnera de suite avis aux chefs des administrations respectives. »
192. f-i'arlicle 561 du Code et le décret de 1807 conf^rnent tous les receveurs^ dépositaires et administrateurs de deniers publics, en un mot tous ceux qui sont chargés du maniement des deniers appartenant à une administration publique.
Ils s'appliquent donc à tous les comptables de TEtat, sans distinction entre les différentes administrations, et sans qu'il y ait lieu de rechercher si TStat est débiteur comme pouvoir public ou comme personne civile.
Ils s'appliquent aussi aux receveurs des provinces, des communes, des hospices civils, des bureaux de bienfaisance, des monts de piété, des fabriques d'église, des commissions provinciales de bourses d'études, des wateringues et des autres établis-
sements soumis aux règles de la comptabilité publique (1). Mais ils ne concernent ni les notaires, ni les avoués, ni les huissiers, qui ne sont pas des fonctionnaires publics, et pour lesiquels il faut suivre les règles ordinaires (2).
193. Il importe de vérifier avec soin, dans chaque cas particulier, à quel administrateur, receveur, dépositaire de deniers publics la saisie doit 6lre adressée, et de rechercher à quel préposé la copie de lexploit doit être remise. Cette matière fait iobjet de règlements dans chaque branche de Tadministration (3).
194. La loi du 15 mai 1846, organique de la comptabilité de l'Etat, porte, article 40 : « Toutes saisies -arrêts ou oppositions sur des sommes dues par TEtat, toutes significations de cession ou de transport des dites sommes et toutes autres notifications ayant pour objet d'en arrêter le payement, doivent, à peine de nullité, être faites entre les mains du chef du département ministériel que la dépense concerne, ou de son délégué en province, et, en cas d'urgence, en mains de l'agent du Trésor chargé d'en effectuer le payement. »
L'arrêté royal du 27 décembre 1847, pris en exécution de cette loi, porte, article 2 : « En conformité de l'article 40 cidessus mentionné, les saisies-arrêts ou oppositions sur des sommes dues par TEtat, et toutes autres notifications ayant pour objet d'en arrêter le payement, devront être faites entre les mains
(1) Dodo, n» %56 ; — Boulet et Dubooloz, n* 276 ; — Rogir, n« 585. « ùmirà : Roger, n» 4%0; — Besançon. %0 mars 1837. D. P. 1839, % 17; Sirbt, 1839, i. 38%; — Clv. Bruges, 31 mal 1869, B J., 1870, c. 138.
it Fuzibr-Hebman, v« saisie arrêt, n» 980 ; — Boulet e( Dubouloz, ibid.; — Roger, n* 585; — Carr^ Thauveau, quest. 1957; — Thomine. t. II, n» 629; — Bioche, v« Sawie arréu, n« 2to ; — Garsonnet, § 1430, (exle et noie 1%.
(3) Il nous esl Impossible de mentionner ici toutes ces dispositions réglementaires. Nous sommes obligé de nous borner à l'élude des lots et des arrêtés royaux qui concernent la matière — Si la saisie est faite à charge du créancier d'une province, elle doit être signifiée au chef de l'administration provinciale, c'est-à-dire au gouverneur loi du 15 mai 1846. art. 40 et 58).— Par contre, si elle esl Taile à charge du créancier d'ane commune, el>e doit être notifiée au receveur communal, et nun au bourgmestre (Bruxelles, tt octobre I8%5 Pas., 18S5, p. 506). — La saisie pratiquée sur le traitement d*un membre ou employé de la Cour des comptes doit être Taite entre les mains du ministre des finances, car les sommes saisies font l'objet d'une ordonnance de payement visée par la Cour des comptes et adressée pour ordonnancement au ministre des finances conformément à l'art. 17 de la loi du 15 mal 1846 et à Tari. 14 de la loi du %9 octobre suivant; c'est d'ailleurs le ministre des finances qui présente chaque année aux Chitmbres le projet de budget des dotations. Dans la pratique, la saisie est signifiée non seulement au ministre, mais aussi au président de la Cour. Voy. infrà, n« 194.
des miDÎstres que la dépense concerDe, ou de leurs ordonnateurs, par délégation, dans les provinces. En cas d'urgence, elles pourront être faites en mains des directeurs [agents) du trésor pour les payements à faire par eux, ou en mains des agents ou comptables quelconques chargés d'effectuer le payement de sommes mandatées sur leurs caisses. L'exploit de saisie-arrêt devra, aux termes du décret du 18 août 1807, contenir la désignation de Tobjet saisi ; à défaut de cette formalité, la saisie sera nulle et non avenue, et le payement pourra se faire nonobstant l'opposition. »
Une instruction ministérielle du 14 décembre 1850 entre dans des détails circonstanciés sur les saisies-arrêts ou oppositions ayant pour objet des sommes dues par TEtat, et explique ce qu*il faut entendre par les cas ^urgence dont parlent l'article 40 de la loi du 15 mai 184G et l'arrêté royal du 27 décembre 1847. Jusqu'au moment de la transmission de l'ordonnance de payement à l'intéressé, le ministre ou son dél^ué en province en étant encore détenteur, c'est à Tun d'eux que doit être faite la signification de la saisie. L'urgence ne commence que lorsque l'ordonnance est transmise à l'intéressé et que Tautorisation de payement est donnée à l'agent du trésor. Si la signification est faite à l'agent du trésor lorsque l'ordonnance est encore entre les mains du ministre ou de son délégué en province, il conserve l'exploit, en transmet copie au ministre que la dépense concerne, et fait une déclaration négative.
195. Le chef d'un département ministériel peut-il déléguer un employé de ses bureaux pour recevoir notification des saisiesarrêts faites à Bruxelles ? Bien que la loi et l'arrêté royal n'aient parlé de délégation que pour les saisies-arrêts à faire en province, il est certain que la question posée doit être résolue affirmativement. Le but de la loi est atteint, au point de vue des intérêts de l'administration, par la remise de l'exploit à un employé spécialement préposé à cet effet, dans les bureaux du département, et l'intervention personnelle du ministre, contraire aux traditions de l'administration, ne peut pas donner une garantie meilleure ni plus complète aux saisissants. D'ailleurs, le décret de 1807, article 5, prévoyait déjà la remise de l'exploit à la personne pi'éposée pour le recevoir^ et il était universellement reconnu que le décret permettait aux administrateurs de caisses ou deniers publics de déléguer à un employé inférieur le soin de
ART. 561, CODE DK PROCÉDUHK CIVILE 225
recevoir les exploits d'opposition. Rien dans les travaux préparatoires de la loi de 1846 ne permet d'admettre que le législateur ait entendu enlever ce droit aux ministres ; cette loi semble n*avoir eu d autre but que de substituer les chefs des départements ministériels aux différentes autorités indiquées par la loi du 14 février 1792, les arrêtés du P' pluviôse an XI et 13 pluviôse an XIII, le décret impérial du 18 août 1807 et l'arrêté du prince souverain des Pays-Bas du 24 janvier 1815, pour recevoir les oppositions sur les sommes dues par l'Etat. Il en résulte que la peine de nullité, applicable au cas où le saisissant aurait formé son opposition en mains des fonctionnaires des finances désignés par les anciennes dispositions légales ou de toute autre personne sans qualité pour la recevoir, ne peut pas atteindre une saisie-arrêt signifiée au fonctionnaire spécialement délégué par le ministre que la dépense concerne (1).
196. La loi du 28 décembre 1867, qui apporte des modifications à la législation concernant la Caisse des dépôts et consignations et la Caisse d'amortissement, dispose comme suit :
« Art. !•'. — Les saisies-arrêts, oppositions, cessions et généralement toutes significations relatives à des sommes ou valeurs confiées à la Caisse des dépôts et consignations, auront lieu, savoir :
» Pour les consignations, au bureau de l'agent qui les a reçues;
» Pour les cautionnements en numéraire, au siège de l'administration de la Caisse ;
» Pour les dépôts préalables à l'effet de prendre part à des adjudications ou entreprises, ainsi que pour les cautionnements en fonds publics mentionnés au n"" i de larticle 7 de la loi du 15 novembre 1847, soit au siège de l'administration de la Caisse, soit à l'agence du Trésor chargée de pourvoir à leur restitution (2). »
(1) Ctv. Anvers, «6 mal 1884. Cl. et Bonj., l. XXXIf, c. 881. — Gomp. Rapport de M. de Maa d*AUenrode, sur Tari. 87 dupiojeldu gouvernemenl, Annales parlem., 1845 48, p. 898.
(2) On peut consulter uUlemenl sur celle matière une noUce de M. A.-B. Dupont sur les saisies-arrêts ou oppositions, dispositions spéciales applicables au département des travaux publics, Bruxelles, Gobbaerts, 1871, reproduite dans Cl et Bonj., 1871 -72, c. 460, et le résumé de ce travail dans la Belgiqtie judiciaire, 1871, c. 758. — V. anstfi : Liège, il mars 1883. Pas., 1888, l, ll'i ; J. Trib., 1883, c. «ii ; - Gass. B., 3 avril 1884, Pas., 1884, 1, 90 : B. J., 1884, c 5%1 ; /. Trib,, 1884, c. 593; — Glv. Yeryiers. 11 mars 1891, Gl. et Boia., 1891, c. 489.
Larrêlé royal du 24 novembre 1868, pris en exécution de la loi du 28 décembre 1867, porte :
« Art. 2. — Pour les cautionnen^ents en nuoiéraire ou en fonds publics et pour les dépôts préalables à l'effet de prendre part à des adjudications ou entreprises, les saisies-arrêts, oppositions, cessions et généralement toutes significations y relatives, qui, dans les cas ordinaires, sont soumises à la règle prescrite par l'article l*"^ de la loi du 28 décembre 1867, seront, en cas d'urgence, valablement faites au bureau de l'agent chargé d'effectuer le payement ou de délivrer les valeurs.
» Il y a urgence : 1° lorsque celui dans l'intérêt duquel le dépôt a eu lieu, soit en numéraire, soit en fonds publics, n'a pas été déclaré adjudicataire ou entrepreneur, et que, par suite, le dépôt est devenu sans cause ; 2© lorsque le dépôt ou le cautionnement a fait l'objet de mandats ou ordonnances de restitution avant toute notification. »
197. L'arrêlé royal du 22 novembre 1875, pris en exécution de la loi du 16 juin 1868, porte que les saisies-arrêts ou oppositions frappant les rentes nominatives inscrites au grand-livre de la Dette publique ainsi que leurs arrérages, doivent être faites entre les mains du Ministre des finances, et, pour les semestres échus, en mains de l'agent du Trésor chargé du visa des quittances (1).
198. L'article 19 de la loi du 16 mars 1865, qui institue une caisse générale d'épargne et de retraite, est ainsi conçu :
« Les administrateurs, receveurs ou percepteurs de la Caisse sont assimilés aux fonctionnaires publics en ce qui concerne les saisies-arrêts ou oppositions formées sur les fonds déposés dans les caisses d'épargne et de retraite. »
Il en résulte que les saisies-arrêts doivent être, sous peine de nullité, signifiées à l'employé préposé pour les recevoir. C'est d'ailleurs ce qu'a déclaré M. FrèreOrban, ministre des finances, lors de la discussion de la loi, à la séance de la Chambre des représentants du 18 juin 1862 (2).
(t) Art. 66 de Tarrêlé royal du i% novembre 1878, reproduisant rariicle 7% de l'arrêté royal du 16 juin 1868, — V. suprà, n» 4i.
(4) V. Pand. B , yo Caisse générale d'épargne et de retraite, n« 5t67; — Bbltjens, art. 561, n» 12.
199. Dans tous les cas oii une saisie-arrôl est pratiquée entre les mains d*un comptable de deniers publics, en cette qualité, c'est au bureau de ladministration, et non au domicile privé du fonctionnaire, que la signification doit être faite (1).
La copie de l'exploit ne peut être remise ni à un domestique ni à un voisin du comptable; elle doit Têtre, soit à ce fonctionnaire lui-même, soit à l'employé délégué pour recevoir la signification et viser loriginal.
Si l'huissier ne rencontre ni le comptable, ni l'employé délégué, il doit remettre la copie au procureur du Roi; l'article 561 du Code et l'article 5 du décret dérogent sur ce point à l'article 69 n" 5 du Code de procédure, qui permet â Thuissier, dans les cas ordinaires, de remettre la copie au juge de paix,
200. Après avoir rappelé que l'exploit de saisie-arrêt est soumis aux formalités communes à tous les exploits, larticle l*"^ du décret de 4807 a exigé que les noms et qualités de la partie saisie y soient clairement exprimés. Dans le droit commun on est moins formaliste : il suffit que le débiteur saisi soit désigné de façon qu'il n'y ait pas de doute sur son identité (2l Le décret a voulu faciliter les recherches à faire dans les écritures de l'administration, qui a pu se trouver en rapport avec un grand nombre de personnes portant le même nom. Mais, ici comme en matière ordinaire, si le débiteur est décédé, il n'est pas nécessaire de mentionner dans l'exploit de saisie les noms et qualités de ses héritiers (3).
201. L'article V^ du décret de 1807 exige aussi que l'exploit de saisie contienne la désignation de l'objet saisi. La formule générale à laquelle les saisissants ont ordinairement recours n'est pas suffisante ; le créancier ne peut pas se borner à dire qu'il saisit toutes sommes dues ou devant être dues au débiteur; il doit préciser en mentionnant les objets sur lesquels porte la saisie ; il doit dire, par exemple, si c'est sur un traitement, une pension, ou sur le prix de travaux ou de fournitures; lorsqu'il s'agit de sommes consignées, le saisissant doit indiquer la date et le numéro
(IjGARaoïrifBT, §14H. (i) Camp, tujn-àt n* 177.
(8) Y. ntprà, d« 177, Qote.
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de la consignation; lorsqu'il s agit d'une inscription au grandlivre de la Dette publique, il doit indiquer la date, la série et le numéro de Tinscription. Les conditions dans lesquelles se trouvent les administrations publiques rendent cette précision nécessaire. Le particulier peut, en général, savoir toujours ce qu'il doit ou devra, tandis que la multiplicité des branches d'une administration rendrait les recherches trop difficiles si l'objet de la saisie n'était clairement désigné. Grâce à la disposition dont nous nous occupons, le fonctionnaire préposé pour recevoir l'exploit sera mis à même de vérifier sans relard si les deniers saisis sont légalement saisissables, et de certifier s'ils sont dus, si la créance est liquide, quel en est le montant et si elle n'a pas déjà été frappée par une autre saisie-arrêt (4).
A défaut de cette désignation précise, le fonctionnaire peut refuser de viser l'exploit, et la saisie ne produira aucun effet (2).
202. Lorsque la saisie -arrêt est pratiquée en vertu d'un titre, l'article 2 du décret de 1807 ne se borne pas à exiger que l'exploit contienne renonciation du titre, il oblige le saisissant à délivrer un extrait en forme ou une copie de ce titre. La disposition du décret est donc plus rigoureuse que celle de Tarticle 559.
Si la saisie est faite en vertu de la permission du juge, il ne suffît pas de donner avec la copie de l'exploit un extrait de l'ordonnance; c'est Tarticle 559 qui demeure applicable.
203. Larticle 4 du décret contient une disposition que nous rencontrerons plus loin (3), et aux termes de laquelle la saisie ne peut avoir effet que jusqu'à concun^ence de la somme portée en t exploit^ c'est-à-dire du montant de la créance du saisissant
(1) Brnxelles, 13 mars 1844, Pas., 1846, i, 167. — Toutefois la jurisprudence s*esl, à maintes reprises, montrée fort large. La Cour de Paris h jugé, le 19 Janvier 1867 (D. P.. 1868, i, 14%) que la validité d'une saisie-arrêt formée entre les mains de 1 admlnisiration du mont-de- piété, sur les bonis qui peuvent revenir au saisi après la vente d^objets déposés par lui, n'est pas subordonnée à rindlcation des numéros des dépôts, ni à la désignation de celui des bureaux de cette administration où les dépôts ont été effectués. — Le tribunal de Furnes a, le SI Juin 1884 {Pa$., 1885, 8, 43), coa2«ldéré comme suffisante une désignation ainsi conçue : » Tout ce que l*Etat belge, département des travaux publics, doit au sieur Luyssen. » — Le tribunal d*Anvers a, le 16 mars 1893 (/oum. Proc.^ 1893, p. %89), déclaré valable la saisie pratiquée « sur toutes les sommes dues par la Ville au défendeur R., son employé », sans qu^oa ail Indiqué s'il s'agissait d'un traitement, d'une indemnité ou d'une autre créance.
{%) Roger, n» 413. — Comp. infrà, n» ^09.
(3)/»i/r(i,nodll.
en principal et accessoires. Il en résuite que Tadministration ne tient en réserve que la sorame représentant les causes de la saisiearrêt, et qu'elle peut remettre au saisi le surplus. C'est une dérogation importante au principe général en vertu duquel, pour les matières ordinaires, Tindisponibilité résultant de la saisie s'étend à la totalité de la somme sur laquelle l'arrêt a été fait.
204. L'article 39 de la loi du 45 mai 1846 renferme une nouvelle exception aux principes généraux. Les saisies-arrêts, oppositions, significations de cessions et délégations sur des sommes et ordonnances de payements dues par l'Etat n'ont d'effet que pendant cinq ans à compter de leur date, à moins qu elles n'aient été renouvelées.
Il y a là une véritable déchéance qui frappe le saisissant, faute de renouvellement de l'exploit d'opposition, alors même que la saisie-arrêt aurait été suivie d'un jugement de validité. Si le créancier ne remplit pas la formalité du renouvellement, l'Etat se trouve dégagé de son obligation envers lui, et il peut payer entre les mains du saisi ; TEtat est même fondé à opposer au saisissant les payements qu'il aurait effectués avant l'expiration du délai de cinq ans (2).
Cette déchéance a été instituée dans le but de faire disparaître les inconvénients inhérents à la mention sur les registres des agents comptables de TEtat, de nombreuses saisies et oppositions, remontant à de longues années, dont le maintien et la surveillance avaient pour effet de créer de sérieuses entraves à la marche d'une comptabilité régulière et d'exposer, après un temps très-long, les agents de l'administration à des réclamations de la part des intéressés.
La déchéance tient donc à l'ordre public ; elle a été établie à la fois dans l'intérêt du Trésor et dans l'intérêt des particuliers ; il en résulte que le saisi et ses autres créanciers peuvent s'en prévaloir contre l'administration (3).
Lorsque le saisissant, pour se conformer à la loi, pratique au bout de cinq ans une nouvelle opposition, celle-ci ne doit plus
(1) Boulet et Dubouloz, qo ^5. ^ Cass. Fr. ,8 novembre 1847, D. P., 1849, 1 , 69.
(i) CARR^CHAUViAn, quesi. \H\ quinquies ; — Civ. Bruxelles. 18 mai 1864, B. J. 1864, c. 737; — Cass. Fr., 9 aoûl 189Î, Dalloz, supp., v» Trésor public, n» 404; — Agen, « mal 1894, D. P., 1896, ^, %92.
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être suivie d*une procédure en validité : le jugement obtenu sur la première saisie conserve tous ses effets pendant trente ans a Végard du débiteur saisi. On a comparé, non sans raison, le renouvellement de l'opposition à celui d'une inscription hypothécaire, et le jugement de validité au litre constitutif de l'hypothèque ; le titre conserve toute sa force pendant trente ans contre le débiteur, tandis que l'inscription doit être renouvelée au bout de quinze ans; de même, en cas de saisie-arrêt, le saisissant n^a pas à prendre un nouveau jugement après cinq ans; l'exploit d'opposition quMI fait signifier à l'administration suffit pour assurer, pendant cinq nouvelles années, la conservation de ses droits (4).
Si le saisissant a laissé écouler le délai de cinq ans sans faire signifier à Tadministration une nouvelle opposition, il n'est pas frappé d'une déchéance définitive ; il peut encore renouveler sa saisie, aussi longtemps que l'Etat ne s'est pas libéré (â).
Le cessionnaire d'une créance à charge de l'Etat est tenu, comme le saisissant, de renouveler tous les cinq ans la signification du transport dont il entend se prévaloir. S'il néglige de le faire, les créanciers qui, après la cession, auraient pratiqué des saisies-arrêts régulières sur les mêmes sommes à charge de l'ayant droit originaire, seront payés par l'Etat au préjudice du cessionnaire. Mais si celui-ci renouvelle la signification avant que l'administration ne se soit dessaisie des fonds, l'Etat ne peut plus payer les saisissants.
Lorsque la saisie-arrêt a été suivie d'un jugement de validité passé en force de chose jugée, la signification de ce jugement tient lieu d'opposition nouvelle et sauvegarde les droits du saisissant pendant cinq ans à compter du jour où elle est faite (3). Il en est ainsi, même lorsque la signification du jugement est faite plus de cinq ans après la première opposition, et bien que celle-ci ait été rayée d'office des registres de l'Etat comme étant périmée ; il suffit que l'administration ait encore les fonds entre les mains.
Les frais du renouvellement utilement opéré sont à la charge
(1) GARRé-CHAuvEAU, quBsL 194U«r; — Garsonnbt, § 1441, note i; ^ Bioghb, v<> Saisie-arrêt, n» %S0; >~ Fozier Ubrman, t« Saitte-arrêt, n* 1865.
(«)Voy. fnA-d, n»M6.
(3) Roger, n? 4%t ; — Boulet e( Dubouloz, n« «84 ; — Dalloz, t* Trétor publie, n^ 6il. s Contra : Carré Chao veau, qaesl. 1941 ter.
du débiteur, comme tous les autres frais de justice relatifs à la saisie, lorsque celle-ci est justifiée.
205. La règle formulée par l*article 39 de la loi du 15 mai 1846 a été étendue par la loi du 28 décembre 1867 aux saisiesarrêts, oppositions, cessions, et, en général, à toutes significations relatives à des sommes ou valeurs confiées à la Caisse des dépôts et consignations. Ces saisies n*onl d'effet que pendant cinq ans à compter de leur date, quels que soient les traités, actes de procédure ou jugements intervenus, à moins qu'ils n'aient été notifiés à l'administration. Le terme de cinq ans ne prend cours, pour les saisies arrêts et oppositions signifiées ailleurs quau siège de l'administration de la Caisse ou à ses agents en province, qu'à dater du dépôt à la Caisse des sommes ou valeurs qui en sont grevées (1).
206. L'exploit de saisie fait entre les mains des receveurs, dépositaires ou administrateurs de caisses ou deniers publics doit-il porter la mention de l'heure à laquelle il est signifié? Cette question devait être résolue affirmativement sous le régime des décrets des 14-19 février 4792 (art. 8) et 30 mai-8 juin 1793 (art. l*"j. Mais le décret du 18 août 1807 a réglé d'une manière complète les formes à suivre pour les saisies-arrêts dont nous nous ^x^upons, et il s'en rapporte aux formalités communes à tous les exploits; or celles-ci ne comprennent pas l'indication de l'heure de la signification (C. proc. civ., art. 61). On doit en conclure que l'ancienne législation a été abrogée sur ce point (2).
207. Larticle 561 du Code et l'article 5 du décret de 1807 exigent, à peine de nullité, que l'exploit soit visé par le fonctionnaire qui la reçu, ou, en cas de refus de celui-ci, par le procureur du Roi.
Cette formalité était déjà prescrite sous l'ancienne législation française (3). Elle a pour but d'obliger le fonctionnaire à prendre immédiatement connaissance de l'acte qu'on lui signifie, et de Tempêcher ainsi de compromettre l'administration en effectuant
(1) Lof du 28 décembre 1867, art. t. — V. svprà, n» 41.
(i)Rordeaox. 15 Juin 1897, Dalloz, v» Tréwr public, n» 60i; — Glv. BruxeHes, 31 décembre 1889, J. Trib., 1890, c. 1480. — Comp. suprà^ n» 178.
(3) PiOEAU, Procédure du ChâteUl, l. !•', p. 653.
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des payements au préjudice du saisissant. Le législateur a voulu aussi éviter tout conflit entre laffirniation de l'huissier qui déclarerait avoir remis l'exploit au fonctionnaire, et celle du fonctionnaire qui prétendrait n avoir pas reçu cette pièce (1).
Le visa est donné en ces termes : Vu et reçu copie. La signature de la main même du fonctionnaire est un élément essentiel du visa* L'apposition d'une griffe n'est pas un équivalent de la signature ; elle ne prouve pas que le fonctionnaire a vu Texploit; or il résulte clairement du texte des dispositions légales qui rendent le visa obligatoire, que la personne préposée pour recevoir l'exploit doit être personnellement avertie de la saisie-arrêt (2).
Les décrets des 14 février 4792 et 24 août 1793, ainsi que l'arrêté du !•' pluviôse au II, imposaient à l'huissier qui voulait obtenir le visa du fonctionnaire l'obligation de laisser l'exploit pendant vingt-quatre heures entre ses mains. Ce dépôt n'est plus obligatoire aujourd'hui, puisqu'il n'est exigé ni par les articles 561 et 569 du Code de procédure, ni par le décret du 18 août 4807, dont les dispositions sont les seules qui régissent la matière spéciale des saisies en mains des comptables publics (3). Lorsque la signification est faite pendant les heures fixées pour l'ouverture des bureaux, le visa est donné par le fonctionnaire séance tenante.
Le visa est délivré sans frais (4). La loi ne prescrit pas d'en faire mention sur la copie (5).
208. Le fonctionnaire qualifié pour recevoir la signification est tenu, lorsque l'exploit de saisie est conforme à la loi, d'apposer son visa sur l'original En s'y refusant, il s'expose à être condamné, sur les conclusions du ministère public, à une amende qui ne peut pas être inférieure à cinq francs (6).
Mais il a le droit de refuser son visa s'il constate l'omission
(1) Giv. Seine, 11 décembre 1884. Le Droit, 1884, p. i99.
{% Cass. fr., 17 avril 189a. D. P., 1894, 1. 33. — Il a été Jugé que le visa peul 6lre donné par simple paraphe : Civ. Anvers, 7 avril 1862, P. A., 186i, p. 336. Nous ne saurions approuver celle décision.
(3) Cass. fr., S décembre 1902, D. P., 1903, 1.41;;. Pal, 1903. 1, 457. — L'obligation du dépôt a été rétablie en France par la loi du 12 Juillet 1905; le visa est daté du lendemain du Jour où l'exploit de saisie a été signifié et déposé.
(4) C. proc civ., art. 1039; — Décret du 14 février 1792, art. 9.
(5) Bruxelles, 22 octobre 1825, Pas., 1825, 2, 506. (6)C. proc. cIv., art. 1039.
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d'une ou de plusieurs des conditions prescrites pour la validité de l'exploit (1), par exemple, si les noms et qualités de la partie saisie n'ont pas été mentionnés, ou s'il n'y a pas désignation suffisante de l'objet saisi, et, à plus forte raison, si les formalités exigées par l'article 569 du Code n'ont pas été observées. Dans ces différents . cas, le comptable mentionne et motive son refus en marge de Toriginal.
Lorsque le visa, à la suite du refus du comptable, est donné par le procureur du Roi, ce magistrat en avertit immédiatement le chef de l'administration intéressée (2).
209. L'apposition du visa par le fonctionnaire compétent implique la régularité de l'exploit vis-à-vis de l'administration. Nous venons de voir que les saisies-arrêts faites sans laccomplissement des conditions voulues ne doivent point être visées. Par voie de conséquence, le visa couvre les irrégularités concernant les formalités qui ne sont prescrites qu'en faveur du tiers saisi, notamment celle qui résulterait de ce que l'exploit aurait été fait entre les mains d'une personne autre que celle qui était préposée pour le recevoir, ou de ce qu'au lieu d'être signifié au siège de l'administration, il l'aurait été au domicile du fonctionnaire sans être remis à sa personne (3).
210. Les dispositions de l'article 561 du Code et du décret du 18 août 1807 sont prescrites à peine de nullité.
Pour savoir par qui cette nullité peut être invoquée, il faut distinguer, suivant que la disposition à laquelle le saisissant ne s'est pas conformé a été édictée dans l'intérêt exclusif de l'administration, ou qu'elle Ta été en même temps dans l'intérêt de la partie saisie.
Dans le premier cas, l'administration seule a le droit de se prévaloir de la nullité. Il en est ainsi notamment en cas d'inobser-
(I) V. Décret du 80 mai 1793, arl. 3.
W Décret du 18 août 1807. art. 5.
(3) BsLTJEifs, arl. 661, n» 13 ; — Pigeau, au litre de la Saisie-arrêt, §V. — Bruxelles, 13 mars 1844, Pas , 1846, S, 167 ; l'arrêt décide que rapposition du visa par le fonclloonaire compétent enlève à radministralion le droit de critiquer la régularité de l'exploit de saisie du chef de désignation insuffisante de l^objet saisi. — Gass. fr., juillet 1899, D. P., 1900, 1, 483; l'arrêt décide que lorsque Pexplolt de saisie a été accueilli par le fonctionnaire préposé pour le recevoir, il existe une présomption de régularité opposable même aux tiers, et que ceux-ci ont l'obligation de détruire en rapportant la preuve du vice de forme dont ils entendent se prévaloir.
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/ dispositioo qui exige que l'exploit soit signifié au ygtion ^^.^ ppéposé pour le recevoir; si l'exploit est remis à un
/ôiic/ï<^'"'^|.^^^^^j,.g^ ^Q^^Q irrégularité ne concerne pas le saisi;
autre î^"|;^^j^,j appréciera si elle est valablement notifiée. II en i'de^ taème en cas d'absence ou d'irrégularité du visa ; celte ^sence ou celle irrégularité est plutôt favorable au saisi, puisau^elle permet à ladminislration de le payer, sans que le saisissant ait rien à dire (1). De mftme encore lorsque l'exploit ne contient pas désignation suffisante de lobjet saisi, ou lorsqu'il n'est pas accompagné d'une copie ou d un extrait en forme du litre du saisissant (2); les articles 1 et 2 du décret, bien qu'étant relatifs à la comptabilité publique, ne sont pas pour cela des dispositions d'ordre public; le saisi ne peut pas se faire une arme de l'irrégularité commise (3).
Mais il est des dispositions que le législateur a édictées dans rintérêt de la partie saisie, par exemple, celle qui prescrit d'exprimer clairement les noms et qualités de la dite partie, el d'énoncer la somme pour laquelle la saisie est faite, de manière à ce que le surplus puisse être remis à l'intéressé conformément à l'article 4 du décret. Ces dispositions, comme celles de l'article 559 du Code, peuvent être invoquées non seulement par fadministration, mais aussi par le saisi. Celui-ci a le droit, lorsqu'elles ont été méconnues, d'exiger payement comme s'il n'existait pas d'opposition : « La saisie-arrêt se7*a regardée comme non avenue », dit l'article 3 du décret de 1807; cela veut dire que l'administration ne pourra pas en tenir compte ; l'article 3 du décret du 30 mai 1793 ajoute que le fonctionnaire devra refuser de donner son visa, ce qui démontre bien qu'il aura à apprécier lui-même si le
(1) Roger, n» 419. — La Cour de cassation de France en a décidé ainsi dans une espèce uù il s'agissait de savoir si le visa avait pu être apposé par le comptable public deux Jours après la date de l'exploit : • Attendu, dit-elle, que Tart. 561 ne prescrit pas que le visa soit apposé le Jour de la signiflcalion de la saisie, et que, d'ailleurs, cette lormalilé n'est que dans Vintérêt seul de l administration , qui ne réclame pas. » Da «5 janvier 18tS, Sirbt, 1Ki5. 1. 881. -- Voy. aussi : Rouen, i7 février 1838, Dalloz. yo Trésor publie, n» 635; — Civ. Furnes. SI Juin 1884, Pas , 1885, 3, 48. — Contra : Garsonnet, § 1444; — Garre-Chauvbau, quest. \H\quinquies ; — Roqlbt et DuBOCLOz, n» 281.
(S) Coutrà : DUTRUC, v« Saisie-arrêt, n» %08. — Civ. Mons, 9 octobre 1860, Joum, av., i. LIXXYU, p. 459.
(3) Toulouse, 15 mal 1894, D. P., 1895, «, 880; Sirbt, 1894, % SOO. — Cantrà : Civ. Bruxelles, 81 décembre 1889, /. Trib., 1890, c. 1480.
saisissant sest conformé à la loi. L'article 9 du décret de 1807, qui défend au comptable de vider ses mains sans le consentement des intéressés ou sans décision judiciaire, n a eu en vue que les cas cil il existe une saisie-arrèt faite suivant les prescriptions des articles qui précèdent, c'est-à-dire une saisie-arrêt régulière en la forme (1).
Article 562.
L'huissier qui aura signifié la saisie-arrêt ou opposition sera tenu, s'il en est re«|uis, de justifier de l'existence du saisissant a l'ëpoque où le pouvoir de saisir a été donné, à peine d'interdiction, et des dommages-intérêts des parties.
Sommaire.
L'hoissier ne doit pas être muni d'un pouvoir spécial
213. Précautions à prendre par l'huissier, lorsqu'il ne connaît pas celui qui le
requiert de saisir.
tl4. Du cas où Tordre de saisir a été donné à Thuissier par un mandataire.
215. L'huisaier ne peut jamais saisir lorsqu'il a connaissance du décès du créancier.
2lbbis. Par qui Thuissier peut être requis de justifier de l'existence du saisissant.
nhter. Sanction de Tar icU 562.
Cette disposition a été inspirée par la nécessité de
remédier à des abus nombreux dont on se plaignait depuis longtemps.
Il arrivait que des oppositions, mendiées par la mauvaise foi ou inspirées par la méchanceté, étaient formées au nom de créanciers imaginaires, et venaient retarder le payement d'une dette exigible (2).
(1) V. en ce sens : Instruction ministérielle du 14 décembre 1850. — Comp suprà, n» 179. — Pand. B.. v» Expropriaiim (VuUUté publique (Formalités), n» 771 ; — Civ. Arlon, li mai 1895. Cl. et Bom , 1895, c. 1051 ; - Bruxelles, 18 novembre 1904, B. J., 1905, c. 85; /oum. Proc , 1905, p. 17; Pas., 1905, %, 187.
(2) N<> id de TExposé des mollis Tsll par Real au Corps législatif, séance du 11 avril 1806; Local éd. belge, l. X. p. 190.
La première rédaction de Tarticle obligeait l'huissier à justifier de l'existence du requérant au moment de la signification de la saisie. Ce texte parut d'une rigueur excessive : « Dans beaucoup de circonstances, disait la Cour de Rennes, l'huissier, pour ne pas compromettre son état et sa fortune, ne voudra pas se charger de faire un exploit de saisie-arrêt. En effet, un huissier aura reçu de l'extrémité de la France les actes et les pouvoirs du saisissant; celui-ci décède avant que les pièces soient parvenues à Thuissier, qui, dans la ferme croyance de Texistence du saisissant, fait son exploit. Il ne pourra pas justifier, à l'époque de la signification, de la vie du saisissant, qu'une mort subite ou tout autre événement imprévu aura terminée, et cet huissier sera frappé d'interdiction et condamné à des dommages-intérêts! Les inconvénients que présente cet article portent la Cour à en demander la suppression. »
Les Cours d'Agen et d'Angers élevèrent aussi de vives critiques contre cette rédaction de l'article.
Au sein du Tribunat les opinions furent divisées. D après les uns, il fallait laisser les choses aux termes du droit ; que, si fhuissier faisait une saisie-arrêt sous le nom d un individu qui n'existait pas, il devait sans doute être sévèrement puni, mais il devait l'être aussi dans plusieurs autres cas, comme, par exemple, s*il osait saisir en vertu dune pièce fausse; il y avait beaucoup d'inconvénients à laisser l'article tel qu'il était, en ce .que les procédures pourraient toujours être arrêtées par le saisi, qui ne manquerait jamais de sommer l'huissier de justifier, pour avoir un prétexte d'obtenir une surséance. D'ailleurs, fhuissier opère souvent au nom de personnes éloignées ; il reçoit les pièces d'un correspondant, et néanmoins, d après l'article, il serait, dans tous les cas, tenu de justifier de l'existence du saisissant. Bien plus, il serait tenu d'établir que le saisissant existait à V époque de la signiftcalion, et néanmoins il pourrait arriver que l'huissier ignorât le décès survenu depuis que la commission lui avait été donnée. — D'antres membres pensaient qu'il était nécessaire d'extirper les abus que commettaient des huissiers qui portaient l'impudeur jusqu'à agir au nom de personnes qui n'existaient pas, et qu'il n'y avait d'autre moyen d'y parvenir que d'adopter la mesure proposée ; seulement, ils demandaient qu'au lieu de ces mots : à Vépoque de la signification, on dît : à l époque où la commission a été donnée ou envoyée. — Ceux qui soutenaient la première opinion repli-
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quërent que ce serait introduire une nouvelle espèce de procès, puisque le défendeur pourrait encore contester la validité ou la forme des certificats de vie ou autres pièces équivalentes que rhuissier aurait à produire; que cette innovation donnerait souvent lieu à des frais inutiles; enfin qu*elle créait une nouvelle exception qui ne pouvait qu'entraîner des longueurs dans l'instruction et le jugement du procès. — Les partisans de l'article dirent, au contraire, que son application serait rare, mais que, du moins, elle inspirerait aux huissiers une crainte salutaire.
Le Conseil d'Etat adopta cette dernière opinion, qui fut consacrée par la rédaction actuelle de larticle 562 (1).
L*huissier est donc astreint aujourd'hui, s'il en est requis, à justifier de Vexisteiice du saisissant au moment où le pouvoir de saisir lui a été donné.
212. 11 ne faut pas déduire de l'article 562 que l'huissier a besoin d'un pouvoir spécial pour procéder à une saisie-arrêt. Lors des travaux préparatoires du Code, la Cour d'Orléans avait demandé qu'on imposât à l'huissier lobligation d'être porteur d'une procuration légalisée, dont il aurait été tenu de donner copie en tête de l'exploit de saisie; mais cette proposition resta sans suite, et l'on adopta au contraire l'article 556, ainsi rédigé : « La remise de l'acte ou du jugement à l'huissier vaudra pouvoir pour toutes exécutions autres que la saisie immobilière et remprisonnement, pour lesquels il sera besoin d'un pouvoir spécial. »
En matière de saisie-arrêt, la remise des pièces suffit donc et lient lieu de procuration à l'officier ministériel.
D'ailleurs, l'article 562 n'impose pas à Thuissier d'autre obligation que celle de justifier de Vexistence du saisissant. L'huissier peut, évidemment, faire signer l'acte d'opposition par le requérant avec la mention : bon pour pouvoir de saisir ; mais il peut aussi se borner à produire un acte de notoriété établissant que le saisissant est en vie (2).
213. Si l'huissier ne connait pas le requérant, il peut, pour mettre sa responsabilité à couvert, prendre la précaution prescrite aux notaires par l'article H de la loi du 25 ventôse an XI,
(1) LoCBé, I. XXI, p. «66; t. XXII. p. 576.
(%) av. Bruxelles, «5 février 1885. Pas. 1885, 8, 114.
c'est-à-dire faire attester findividualité du saisissant par deux personnes connues, domiciliées dans l'arrondissement judiciaire, et leur faire signer leur déclaration en marge de l'exploit (1).
214. Le mot saisissant, dans Tarticle o6â, signifie le commettant de Thuissier. On pourrait croire, à la lecture du texte de cet article, que Thuissier doit justifier de l'existence du saisissant luimême, et que la preuve de lexistence du mandataire chargé des poursuites serait insuffisante. Tous les auteurs enseignent que tel n'est pas le sens de la loi. Lorsque la saisie est faite par un mandataire, il serait excessif d'obliger Thuissier à autre chose qu'à justifier de l'existence du donneur d'ordre, qui a qualité pour représenter le créancier (2).
L'officier ministériel a néanmoins pour devoir de s'assurer de la réalité du mandat dont se prévaut la personne qui le requiert de pratiquer une saisie-arrêt. Celle-ci doit être munie, tout au moins, d'une procuration générale; un pouvoir spécial n'est pas nécessaire, car le fait de saisi r-arrêter n'est qu'un acte d'administration (3). L'huissier peut refuser d'instrumenter aussi longtemps que la preuve du mandat ne lui a pas été fournie; s'il passe outre, il engage sa responsabilité vis-à-vis du saisi.
L'huissier doit refuser de donner suite aux réquisitions qui lui seraient faites par un simple gérant d'affaires; en y obtempérant il ferait un acte nul : la saisie-arrêt ne rentre pas dans les attributions de celui qui gère sans mandat les affaires d autrui (4) ; le saisi pourrait la faire annuler, alors même que le créancier aurait ratifié ultérieiiVement les actes accomplis par le gérant (5).
215. Bien que l'article 562 ne l'oblige pas à autre chose qu'à
(n CARR^rHAnvEAU, que.xi. 1942; — Roger, n" 4i6; — Garsonnet, § 1411; — BoiTARD. CoLMBT Daagb Cl Glasson. l II. ii*>H2t. — La décUranoii ainsi faite participe (lu caracière dr I exploll qui est uu acle public et amlienUque; celui qui, avec connaistsaïK'e du décès du saisissant, aurait, «ans une tnlenilon frauduleuse ou à dessein de nuire, affirmé son existence, serait passible des peines du faux en écritures. Pand B., v» Faux certi/icat, n^" 146 et 147.
\i) Garsonnet, § 1411;— Carré-Chauveau. quest. 1943; — Roger, n^ 425; — BooLET (M UOBOULOZ, u» 232; BioCHB. v» Satstearrêt, n« 104. - Civ. Seine, t mal 1895, Le Droit du 11 octobre 1895; J. Proc., 1895, p. 306. — Comp. niprà, n^* 56.
(3) Garsonnbt, § 1959; — Fozibr-Bbrman, v» Saisie-arrêt, n^ 65. - Comp, Pand., B., yo Mandat {Contrat de), n^» 951 et 952.
(4) Comp. Dbholombe !• XXXI, n» 122; — FuziER-IlBRMAif,vo Gestion d'affaires, n<>*92 el93.
(5) W.suprà, n»149.
justifier de Texistence du saisissant au moment où le pouvoir de saisir lui a été donné, Thuissier nen est pas moins tenu de s'abstenir lorsque, avant de pratiquer la saisie, il apprend que le requérant est décédé. S*il lui arrivait de passer outre, la saisiearrêt serait nulle (1).
Cette règle, qui repose sur les principes généraux du droit, ne cesse pas d'être applicable quand l'ordre de saisir a été donné à rbuissier par l'intermédiaire d'un mandataire (2). Du principe énoncé à Tarticle 2008 du Gode civil, il faut déduire que la saisie formée après le décès du mandant n*est régulière que si, au moment où elle a été faite, ce décès était ignoré à la fois du mandataire et de l'huissier. L'ignorance du décès sera difficilement présumée lorsque la saisie aura été opérée longtemps après celui-ci (3).
215^'^. L'huissier est tenu de justifier de l'existence du saisissant s*il en est requis. Comme nous venons de le voir, c'est avant tout dans l'intérêt du saisi que la disposition de l'article 562 a été édictée; la loi a voulu éviter que le tiers saisi puisse, sous un nom d'emprunt, saisir-arrêter ce qu'il doit au saisi pour échapper momentanément au payement de sa dette et se donner le temps de se rendre insolvable. Aussi le saisi a-t-il le droit, sans même attendre la dénonciation de la saisie-arrêt, de faire sommation à l'huissier de se conformer à l'article 562.
Mais la réquisition peut émaner du tiers saisi lui-même. Le tiers a le droit de se libérer entre les mains du saisi, son créancier, quand l'opposition n'est pas régulière; il a donc qualité pour exiger de l'huissier les justifications nécessaires.
215 ter. L'article 562 renferme une double sanction : l'huissier qui y contrevient s'expose d'une part à la peine d'interdiction ^ d'autre part à des dommages-intérêts.
Les tribunaux civils, chargés de réprimer les abus dont se rendent coupables les officiers ministériels, condamneront l'huis-
(1) Laurent. t.XXVIII, n^ 112; — FozierHbrhan. vo Saisie-arrêt, n» 831.
(%) Le mandataire est passible de dommages Inlérêls lorsqu'il avait déjà connaissance du décè:» de son mandant au moment où II a donnée Thulsslrr l'ordre de saisir. Garsonnkt, § 1411, note 6
(3) Rouen, 19 Janvier 1853. D. P.. 1854. i, «54. Cet arrêt admet que rirrégnlarllé serait couverte si le saisi avait conclu au Tond après avoir appris que la saisie-arrét était postérieure au décès du saisissant.
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sier à rinterdiction chaque fois qu'il y aura eu de sa part malice ou imprudence grave (1).
La disposition de notre article qui concerne les dommagesintérêts n'est que l'application du principe de l'article i 382 du Code civil ; il est juste que l'huissier, lorsqu'il a causé un préjudice au saisi par son dol ou par sa faute, soit contraint d'indemniser celui-ci (2).
Article 563.
Dans la huitaine de la saisie-arrêt ou opposition, outre un jour pour trois myriamètres de distance entre le domicile du tiers saisi et celui du saisissant, et un jour pour trois myriamètres de distance entre le domicile de ce dernier et celui du débiteur saisi, le saisissant sera tenu de dénoncer la saisie-arrêt ou opposition au débiteur saisi, et de l'assigner de validité.
Sommaire.
De la demande en validité
221. Du cas où la saisie a été pratiquée en vertu d'un titre exécutoire.
222. Du cas oh elle a été faite en vertu d'un titre privé ou de la permission
du juge.
223. La dénonciation et la demande en validité doivent-elles être signifiées au
saisi par un seul et même exploit t
224. L'acte contenant dénonciation et demande en validité est soumis aux
tormalités des exploits ordinaires.
225. Lorsque plusieurs saisies sont faites à la fois par le même saisissant à
charge 'lu même débiteur, celui-ci doit-il être assigné en validité des différentes saisies par un seul exploit?
226. A qui doit être faite la significi^tion lorsque le saisi est frappé d'incapacité ?
bu délai de huitaine accordé au saisissant
ri)THOMiNE, n« 6M; — CARBÉCHAUvEiU, quesl. \Hibi$\ — Roger, n» 423; — Dalloz, V» Saiiie-arrél, n» î«9; — Bioche, v» Saisie-anêt, n*» 105; — Rodib>ib, l. II, p. «05.
(2)Comp. infrà, n«i62.
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230. De raagmeotation du délai à raison de la distance; des fractions de moins
de trois myriamètres.
?31. Il y a lien à augmentation du délai, alors même que l'exploit est signifié à
la personne du saisi trouvé au lieu du domicile au Haisissant.
232. On lorsque le saisi est trouve dans la ioc^lité h ibitée par le tiers saisi.
233. De rauginentation du délai lorsque le saisi est domicilié en pays étranger.
Du cas où le tiers sHisi habite à Pétranger
235. Da Cas où c'est le saisissant qui est domicilié hors du Royaume.
236. Le saisissant est tenu de se conformer A l'article 563, alors même que le
débiteur saisi a eu connaissance de la sMisie.
237. Ou lorsque le saisissant a déjà asr^igné le saisi en payement
23S. L article 563 est applicable quand la saisie a été faite entre les mains d*uQ
fonctionnaire^ublic.
^9. Ou quand c'est TEItat qui est créancier s.iisissant. 240. Il en est autrement lorsque le saisi a pris l'initiative en assignant le
saisissant en mainlevée.
COMMENTAIRE
216. Il importe que le débiteur saisi ne soit laissé que le moins longtemps possible dans Tignorance d'une opposition qui l'empêche de recevoir ce qui lui est dû. « Sous Tancien droit, disait Real dans TExposé des motifs présenté au Corps législatif, des oppositions étaient formées, abandonnées ensuite, et au moment où le saisi se présentait pour recevoir ses fonds, il était repoussé par une ou plusieurs oppositions existant depuis plusieurs années. Cet abus est réformé par la sage disposition qui veut que, dans la huitaine, l'opposition soit dénoncée et que la demande en validité soit formée (li. » Ainsi le saisi est averti sans retard de ce qu'il ne doit pas compter sur les fonds que lui doit le tiers saisi, et il est mis à même de lever Tobstacle, soit en désintéressant immédiatement le saisissant, soit en faisant juger qu'il ne lui doit rien.
217. La dénonciation et lassignation en validité ne sont exigées que dans la procédure de saisie-arrêt proprement dite, c'est-à-dire lorsqu'il y a eu défense faite par un créancier à un tiers de payer entre les mains du débiteur. Nous renvoyons ici à ce que nous avons déjà dit (2).
218. La loi ne s'explique pas sur ce que doit contenir Vacte de dénonciation de la saisie. Il faut, tout au moins, que cet acte renferme les indications nécessaires pour que le saisi sache en
(1) Séance du 11 mars 1806, Locré, l. X, p. 190. (i) Suprà, n«"3elsulv.
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vertu de quelle créance la saisie est faite, et si les formalités intrinsèques, notamment celles de l'article 559, ont été observées. Dans la pratique, on donne au saisi copie entière de lexploit d'opposition; c'est ce qu'il y a de mieux à faire, bien que Tarticle 563 ne lexige pas (1). Lorsque la saisie a été formée en vertu de la permission du juge, il est prudent de donner copie de lordonnance ; si on ne le fait pas, il faut avoir soin d'en reproduire tous les éléments essentiels (3).
219. Mais le saisi n'aurait pas à se plaindre si, dans Pacte de dénonciation, on s'abstenait de lui donner copie des énoncialions de lexploit de saisie qui sont relatives aux formalités prescrites dans l'intérêt exclusif du tiers saisi. Il est de principe que l'inobservation d'une formalité ne peut être invoquée que par la partie en faveur de laquelle cette formalité a été prescrite. Ainsi la dénonciation est régulière, bien que n'indiquant pas l'endroit où lexploit d'opposition a été fait, ni la personne à laquelle la copie a été remise ; en effet, si l'exploit n'a pas été signiflé à la personne ou au domicile du tiers saisi, ou si la copie n'a pas été délivrée à une personne ayant qualité pour la recevoir, le tiers saisi est seul juge du point de savoir s'il convient d'invoquer l'irrégularité de l'acte et d'en faire prononcer la nullité (3). De même, le tiers saisi seul peut se plaindre si Texploit qui lui est signifié ne mentionne pas les noms et l'immatricule de l'huissier instrumentant (4). On ne peut pas dire, d'une manière absolue, que la partie saisie n'est pas intéressée à savoir si le tiers saisi a été valablement signifié, s'il a reçu une défense régulière qu'il soit obligé de respecter; mais l'intérêt qu'elle peut avoir à cela n'a pas paru assez puissant pour faire fléchir le principe.
220. L'article 563 impose au saisissant l'obligation d'assigner
(1) DUTRUC, \^ Saisif-arrét, n® «49.
(i) On a soulenu que l'acle de ilénoiiciailoii doit, à peine de nuliilé. rontentr la copie de rordorinance du Juge. Roger, n° 453; — Thomine, i\^ 625; — Dalloz, y ^ Saisie-arrêt^ n» i48; — Lyon, \*' août 1889, Oalloz, loc. cU, — Mais roplnlon contraire est plus généralement .suivie; le Code ifa exigé la copie de l'ordonnance que dans i'expiolt de saisie Dodo. n<> 182; — Garsonnbt, § {413, note 16; — ( hauveau- 8ur-CARRÉ. quesl. 1945^aa^r; — Uioche, v" Saisie-arrét^ n" 114; — Cass. fr., i5 novembre 1k:)9, Dalloz. loc. cit.; -~ Douai. 13 mai 1853. D. P., 1854,5, 666; — Limoges, 4 juin 1856, D. P., 1857, t, 4; Siret, 1856, t. 467.
(3) Dalloz, v» Saisn-arrét, n« S49. — Y. suprà, n«» 179.
(4) Caen, 10 avril 1827, Dalloz, verbocit., n» 247.
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k débiteur saisi en validité, Assigner le saisi en validité ou, comme le dit le Code, de validité^ c'est rappeler devant le tribunal aux fins d'obtenir la délivrance des sommes ou de faire ordonner la vente des effets mobiliers qui sont ou seront confessés ou jugés dus et à devoir par le tiers saisi» jusqu'à concurrence des causes de la saisie arrêt (I).
221. Lorsque la saisie a été pratiquée en vertu d'un titre exé-1 culoire, lexistence ou la validité de la créance ne pouvant, sauf des cas exceptionnels, donner lieu à contestation, le saisissant se bornera le plus souvent à demander qu'il soit statué sur la régularité de la procédure, à moins qu'un débat ne s'élève sur le point de savoir si la dette n est pas éteinte en tout ou en partie (2).
222. Si, au contraire, la saisie a été pratiquée en vertu d'un titre privé ou de la permission du juge, le saisissant ne peut pas se contenter d'en demander la validité; il doit requérir la condamnation du débiteur au payen^ent de la somme pour sûreté dci laquelle il a agi.
Lorsque le tribunal civil est compétent ratione materim pour connaître de l'existence de la créance, le saisissant doit, dans l'exploit d'assignation en validité, conclure à la condamnation du saisi au payement des causes de la saisie ; à défaut par lui de Tavoir fait, il ne pourra réparer cette omission que par une action nouvelle en payement, qui ne sera pas dispensée du préliminaire de conciliation; il n'aurait pas le droit, même en première instance, de présenter la demande en payement par simple conclusion comme demande incidente ; à plus forte raison la condamnation qui n'aurait pas été demandée en première instance ne pourrait pas Têtre en appel (3).
Lorsque le tribunal devant lequel l'action en validité est portée n'a pas compétence pour statuer sur la demande en payement, le saisissant doit, sans aucun retard, porter cette dernière demande
(li Pas plus ici qu'aUleurs, la loi n'exige que le salslssanl emploie des expressions sacramenlelles. V. aur ce point l'Intéressant arrêt rendu par la Cour de Gand le 4 juillet 1896. P(Um 1897, %. 98.
(S)Clv. Bruxelles, 96 décembre 1894, J. Trib., 1895, c. 71; Journ, Proc,, 1895 p. 46; — CIv. Yervlers, S4 janvier 1894, Pand. pér., 1895, n» 151.
(3) Carré-Chauveau, quest. i^ifisepties et supplément, même numéro; — Dutrug, y Saisie-arrêty n» Î69 ; — Thomine. t. II. p. 7î; — Roger, n» 466; — Dalloz. y^ Saisiearrêt, qo 260; — Bioche. n« 122; — Rousseau et Laisnet, n'^ 898; — Pigeau, t. II,
2ii coDfc; de la .saisie-arrêt
(levant la juridiction compétente afin de se procurer le titre exécutoire qui lui manque; en même temps, il sollicitera du tribunal civil un sursis jusqu'à ce qu'il ait pu obtenir un jugement de condamnation (1).
223. L'article 563 n'exige pas que la dénonciation et l'assignation en validité soient signifiées au débiteur saisi par un seul et même exploit; il n'y aurait pas nullité si elles étaient signifiées par exploits séparés. Mais un seul acte passerait en taxe, car l'article 29 du Tarif du 16 février 1807 n'alloue à l'Iiuissier qu'un seul honoraire pour la dénonciation au saisi de la saisie-arrêt ou opposition, avec assignation en validité (2).
p. 176; — Civ Bruxelles, SI avrU 1886, i Trib, 1H86, c. 791. - H a été Jugécependanl que Tasslgnallon ne doit pas nécessairement contenir une demande en payement, parce ()ue la demande en validité de la saisie comporte l'examen de tous les moyens du fond, et que, dès lors, le jugement qui déclare la saisie valable porte sur le fond du droit et prononce impiiciiement la condamnation du débiteur au payement des causes de la saisie. ~ Civ. Bruxelles, 18 mars 184N. B. J., 1845. c 703; — Paris. 3 avril 1873. D. P.. 1873, i, 199; - Bruxelles. %3 juillet 1856, Pas.. 1857, t, 74; B. J.. 1857,c. Ii08; — Civ Bruxelles, 30 janvier 1877, Pa<., 1877, 3, 164. — Il est permis. sans être formaliste à l'excès, de ne pas se rallier a celte manière de voir. De ce que le saisissant ne peut- Taire prononcer la validité de la saisie qu'après avoir obtenu contre son débiteur un titre exécutoire, on ne peut pas logiquement déduire quMlsoli dispensé de demander à la justice de lui accorder ce titre, et qu'il puisse ainsi conclure, de piano, a ce que la saisie soit déclarée valable, sans que le juge ait été appelé, par une demande clairement formulée, à se prononcer sur Pexislence et sur le cbifTre de la créance. Ce serait un véritable abus que de considérer comme Implicitement contenues dans une demande en justice toutes les prélenilons sur lesquelles 11 doit être statué avant que la demande ne puisse être accueillie ; ainsi on peut, en formant une action en séparation de corps ou de biens, demander la liquidation de la communauté, mais il est évident qu on ne pourrait pas se borner à assigner en liquidation de cornmunauté et déclarer ensuite qu'on a compris Implicitement dans celte demande une action en séparation de corps ou en 8é|>aration de biens; il y aurait là une fausse Inlerprélatlon de Tarlicle 61, n^ 3<' du Code de procédure. Nous croyons que le saisissant agira prudemment en demandant en termes formels une condamnation au payement chaque fois que la saisie ne sera pas basée sur un litre exécutoire; en agissant ainsi il recueillera encore cet avantage, que le jugement obtenu lui permettra de poursuivre son débiteur par tous les moyens légaux, alors qu'un jugement ne statuant que sur la validité de la saisie-arrêt ne lui permettrait de pratiquer ni une saisie-exécution, ni une saisie imu)obillère La pratique contraire ne se juslifle même pas par des raisons d'économie, car l'administration de Tenreglstrement perçoit le droit de titre et le droit de condamnalion chaque fois qu'une saisie-arrêt est validée pour sûreté d*une créance qui n^est pas établie par acte enregistré, sans distinguer entre les cas où l'existence de celte créance n'est constatée qu'implicitement et les cas où le tribunal a prononcé en termes exprès une condamnation au payement de la somme due. — V. Civ. Amiens, 19 décembre 1903; —Civ. Seine, iO février 1904; — Civ. Lyon, S9 mars 1904, Belg. jud.. 1905, c. 137. — Pand. B-, v» Jugement {Disp. fisc), n<> 182. - Comp. Cass. fr., 1" février 1899, J Pal., 1901. 1, 347.
(l; V. suprà, no 58, et infrà, n» 340.
(%) La dénonciation avec assignation en validité ne donne ouverture qu*à un seul droit d'enregistrement. — Fuzier Uerman. v» Saisie-arrêt, n^ 1686.
224. L'acte contenant dénonciation de la saisie et assignation en validité est soumis aux formalités prescrites pour les exploits ordinaires ; il doit être fait par huissier et contenir les mentions énumérées à l'article 61 du Code.
Il serait donc nul s'il ne portait pas Tindication vraie du domicile du saisissant (i).
Il doit êlre signifié au saisi en personne ou au domicile de | celui-ci. Lorsque le saisi a changé de domicile entre le jour auquel il a été procédé à la saisie-arrêt et le jour de la dénonciation et de l'assignation en validité, cette dénonciation et cette assignation doivent être faites à son nouveau domicile ; signifiées au domicile ancien, elles seraient nulles, à moins que le saisi, en se déplaçant, n*ait agi par esprit de fraude ou de chicane, dans le but de rendre stériles les poursuites de son créancier (2). Lorsque le saisi a fait élection de domicile en Belgique pour lexécution de Tacte qui sert de base à la saisie, la dénonciation et la demande en validité peuvent lui être signifiées au domicile élu (3) ; mais le saisi aura pour comparaître le même délai que s'il avait reçu l'exploit à son domicile réel (4). Si le saisi demeure en dehors dul Royaume, Thuissier est tenu de se conformer aux conventions internationales qui règlent la signification des exploits à l'étranger; à défaut de convention, il doit observer les formalités prescrites par larrêté du 1" avril 1814, c'est-à-dire, afficher l'exploit à la porte principale du tribunal appelé à connaître de la saisie, et en adresser un double, sous pli recommandé à la poste, au domicile du saisi.
225. Lorsqu'un créancier a pratiqué à la même époque plusieurs saisies-arrêts en mains de différents tiers, débiteurs de son débiteur, il ne doit former qu'une seule demande en validité. S'il jugeait à propos de faire la dénonciation et l'assignation en
(1) Bruxelles, 1" juUIel 1818, Pas., 1818, p. 136; —Colmar.W juillet 1849, Dalloz, To Saisùt-arrêl, q« tll ; — Bruxelles, 93 février 1833, Pas., 1853. % SK8.
(î) Bruxelles, 4 novembre 1869, B. J., 1870, c. 886. — Comp. Carré-Chauveau, qaest. 355.
(3) Clv. Rennes, UaoÛl 1891. D. P , 1893, 2, «46. — La slgnlflcallon au domicile élu est obligatoire si le domicile réel est Inconnu. Cass. fr., 9 mai 11^05. D. P., 1905, 1, 430.
(4) Bruxelles. «9 novembre i815, Pas., 1815, p. 555; — Bruxelles, 41 novembre 18i7, Pas., 1847, p. 3W.
validité par autant d*exploits qu1l y aurait de tiers saisis, les frais qu'il ferait ainsi inutilement resteraient à sa charge (1).
226. La dénonciation et la demande en validité doivent, en cas d'incapacité du saisi, être signifiées à son représentant légal.
Si le débiteur est en état de minorité ou d'interdiction légale ou judiciaire, c'est à son tuteur que le saisissant s'adressera ; le tuteur n'aura pas besoin d'autorisation du conseil de famille pour défendre à l'action (2).
Si le débiteur est un individu sous conseil judiciaire ou une femme mariée, le conseil ou le mari devra être appelé en cause (3).
S'il s agit d'un aliéné colloque, la signification sera faite à l'administrateur provisoire, qui se fera autoriser par le président du tribunal, conformément à l'article 31 do la loi des 18 juin 1850-28 décembre 1873.
Si le débiteur est présumé absent, la dénonciation et la demande en validité seront signifiées au curateur nommé en exécution de l'article 112 du Code civil. Si l'absence a été déclarée, l'exploit sera signifié aux envoyés en possession provisoire ou définitive.
Si le saisi est un condamné contumax, l'exploit sera signifié à l'administration des domaines, en la personne du directeur des domaines du domicile du contumace (4).
Lorsque le débiteur est un commerçant failli, les créanciers qui ont conservé le droit de pratiquer des saisies- arrêts, doivent s'adresser au curateur, conformément à l'article 452 de la loi du 48 avril 1851 (5).
Si la saisie-arrêt est faite à charge d'un mineur émancipé, il n'y
(1) Roger, n» 464 ; — Garsonnet. § 1416. note 7 ; — Bruxelles. 13 mai 1830, Pas., 1830. p. I^S. — Comp. supra, n^ 177.
(i) Arg. art. 464, C clv.
(3) C. civ., an. 215, 513. — La nullité de Tassignatlon en validité donnée A la femme seule ne serait couverte par la mise en cause subséquente du mari, qu*à la condition que celte mise en cause ait été Taile endéans les délais de l'art. 563 ; une fols ces délais expirés, la nullité est Irrévocablement acquise à la femme, et il ne peut pas dépendre du saisissant de la priver du droit de l'opposer, en assignant tardivement le mari. Clv. Termonde, n juin 1873, B. ) , 1873, c. 1436
(4) Pand B . v» Contumace n»» 86 à 92 ; — Dalloz. v» Contumace, n» 76, et suppl., eodem verbo n» 73. — La saisie-arrêt pratiquée à la requête de radmlnistraitlon des domaines nécessiterait la nomination d un curateur. Garsonnet, §307, note 11. — V. iuprà, n»» Î5 el 90. et m/rà, n» 375.
(5) y. supràt a« 45.
a pas lieu de faire des significations au curateur, car le mineur émancipé peut défendre seul à une action mobilière (1).
227. Lorsque le débiteur est décédé, la dénonciation et la demande en validité doivent être signifiées à ceux, héritiers ou légataires, qui sont appelés à recueillir la succession du défunt. La procédure serait nulle si la signification était faite au saisi après son décès (2i. Il en serait de même si la saisie était dénoncée à l'héritier du débiteur après renonciation de celui-ci à la succession (3).
La saisie serait nulle également, si elle n'était pas dénoncée à ùous les héritiers du débiteur (4); la nullité pourrait être invoquée par ceux-là mêmes auxquels la dénonciation aurait été faite ; car en négligeant d'avertir et de mettre en cause un ou plusieurs des cohéritiers devenus codébiteurs, le saisissant n'a pas rempli entièrement l'obligation que lui imposait l'article 563, et dès lors la disposition rigoureuse de l'article 565 doit recevoir son application; la procédure ne pourrait même pas être régularisée par l'action en garantie que formeraient les héritiers mis en cause contre leurs cohéritiers (5).
Il n'en serait autrement que dans le cas où l'héritier assigné en validité serait tenu de la dette pour le tout. Si, par exemple, le défunt, en contractant, a stipulé que tousses héritiers seront obligés solidairement, le saisissant peut se borner à agir contre Tun d'eux à son choix. Encore faut-il que cet héritier accepte purement et simplement la succession ; s'il y a acceptation sous bénéfice d'inventaire, chaque héritier n'étant tenu des dettes que jusqu'à concurrence de la part qu'il recueille dans la succession et Tun d'eux n'ayant pas qualité pour répondre au nom des autres, le saisissant doit dénoncer la saisie à tous les cohéritiers et doit les assigner tous en validité (6).
il) Laurent, l. V, »° îîO; - Arntz, i. 1", n«> 771 ; — Victob Thihy, i. !•% no611 ; — AUBRT el Rau, § 132. u*.\{ii el noie i:i.
(il CsMs. fr , 9 avril 1850. D. P., 1K50. 1, 124. — Voy. cependant Clv. Le Havre, iOjuiii 1902, D. P , 1903. 2, 130.
(3) BiocHK et GoDJET, vo SaUtie-arrêi, i)0 54. — Orléans, 16 mars 18^5, D. P., t. XllY, p. 2H.
(4) fuzrEK-UERMiiN, v» Saisie-arrêl, n» 855.
(5) Bruxelles, 19 mai 1825, Pas., 1825, p. 395.
(6) Cass. fr.. 16 févr. 1858. D. P , 1858, 1, 128. — Pand. B., w^ UérilUr bénéficiaire, û» 211 ; — DvTRnc, v« Saisie-arrêt, n» 248.
228. L'article 563 ne reproduit pas la disposition de larticle 559 imposant au saisissant l'obligation de faire élection de domicile dans le lieu où demeure le tiers saisi. Gela était inutile, puisque la dénonciation doit relater toutes les formalités de la saisie qui sont prescrites dans Tintérèt du saisi (1). Celui-ci aura donc nécessairement connaissance de 1 élection de domicile faite par le saisissant dans l'exploit de saisie.
En outre, Tassignation en validité doit contenir constitution d'un avoué chez lequel Télection de domicile sera de droit, à moins d*une élection contraire dans le même exploit (i). Cette élection de domicile ne pouvant être faite que dans la commune où siège le tribunal appelé à connaître de la demande, c*està-dire, en règle générale, au chef- lieu de larrondissement du domicile du saisi, celui-ci aura toutes les facilités nécessaires pour faire les significations que peut exiger la procédure.
229. Le délai de huitaine accordé au saisissant pour dénoncer la saisie et assigner en validité, n*est pas un délai franc. Cela résulte du texte même de l'article 563 ; l'expression dont il se sert, dans la huitaine^ est bien claire : les formalités ne seraient pas remplies dans la huitaine, mais après^ si les huit jours étaient francs (3).
Le jour de la saisie ne doit pas être compté ; le premier jour du délai est celui qui suit immédiatement le jour où l'exploit de saisie a été signifié.
Si donc la saisie a été pratiquée le 1*' juillet, la dénonciation devra se faire au plus tard le 9 juillet, sauf l'augmentation du délai à raison de la distance. Il en serait ainsi alors même que
(1) Voy. «ttjwà, n««18.
{%) Il a élé Jugé que rasslgnaUon ea valtdllé n*est pas nulle si le saisissant, au lieu de consUluer avoué dans les lermés ordinaires, s*esl borné à élire domicile chez un avoué près le tribunal devant lequel la demande est portée. — Clv. Nivelles. 15 avril 1858, Cl. elB.. t. VII, c. 79. C'est une question d'Interprétation des termes de l'exploH. Il est certain que la constitution d'avoué ne doii pas être faite en termes sacramentels, mais 11 faut qu'il n'y ait pas de doute sur l'intention du saisissant de donnera un avoué pouvoir d'occuper pour lui. — Vov. Thomiivb, sous l'art. SI, 1. 1«^ p. 105.
(8) Thomine, no 685, sous Tart. 568 ; — Boulet et Dubouloz, n« 836 ; — Fuzikr- Hebman, vo Saisie-arrêt, n» 888; — Pand. B., v» Computalion de déUn^ n<>60; — Berriat, 8« partie, llv. III, Ut. II, § 8, note 80; — Pigbau, t. II, p. 160 ; — Fàvaat, t. V, p. 8. — Bruxt, 10 déc. 1884, Pas., 1884, p. 848 ; — Toulouse, 88 mars 1887, Dalloz. v<> Saisie-arrêi^ n« 854.
ART. 563, GODE DE PROCÉDURE CIVILE !2i9
le 9 juillet, huitième jour du délai, serait un jour férié ; il faut en décider de la sorte chaque fois que la loi veut qu'une chose se fasse dans ou pendant le délai qu'elle fixe (i). Si le saisissant avait négligé d'agir pendant les sept premiers jours du délai, et que lebuitième lût undimanche ou jour térié, il devrait, pour pouvoir lutiliser, solliciter l'autorisation du président du tribunal, conformément aux articles 63 et 1037.
Le président ne pourrait pas, le dernier jour du délai, autoriser l'huissier à signifier son exploit après l'heure fixée par la loi ; la permission dont parle l'article 1037 in fine concerne exclusivement les significations et exécutions à faire les jours de fête légale ; elle ne se rapporte pas à la première partie de l'article, qui regarde les heures du jour (2). Mais l'exploit qui serait signifié après l'heure ne serait pas déclaré nul à raison de cette seule circonstance (3).
230. Aux termes de l'article 563, la huitaine doit être augmentée d'un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile du tiers saisi et celui du saisissant, et d'un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile de ce dernier et celui du débiteur saisi. Pour que le saisissant puisse être tenu de dénoncer la saisie-arrêt à son débiteur, il faut qu'il ait la certitude que cette saisie-arrêt a été pratiquée ; or, il n'acquerra cette certitude que lorsque l'huissier chargé de saisir l'aura averti, ce qui peut amener des retards si le tiers saisi habite à une longue distance. En outre, lorsque le domicile du débiteur saisi est éloigné, il faut plus de temps au saisissant pour se mettre en rapport avec l'huissier qui doit dénoncer la saisie. L'augmentation d'un jour par trois myriamètres de distance est devenue excessive en présence des moyens de communication dont on dispose aujourd'hui, mais le principe est rationnel, et la double augmentation de délai est parfaitement justifiée.
(!) Cam^-Chauveau, quest. 65lMi et 1945 ; — Rogbr, n<> 456 ; — Pand. B., v» FéU% Ugoles^ n? iii. — Voy. aussi Tarrêl précité de la Cour de Toulouse. — En France, depuis la loi du 13 avril 1895, qui a modifié Tari. 1038 G. Proc, le délai doit être augmenté d*un Jour, lorsque le hulUème est on Jour férié.
(!t) Cabr^-Chauvkav, quest. 848% ; — Rousseau et Laisnet, y* Exploit^ n» 884 ; — Gabsonnet, § 568; — Boitard, Colmbt-Daage et Glasson, t. II, n^ 1819. ~ Gand, 11 Juin 1908, B. J.. 1908, c. 1184; — Paris, 11 mal 1905. D. P., 1905, 8, 869; Poi., 1905, 4, 164.
(8) Arg. art. 1080, G. proc. clv. — Gass. B., 3 déc. 1908, B. J., 1906, c. 186.
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La fraction de myriamètre qui peut exister au-delà de trois myriamètres entiers entre ces différents domiciles doit-elle produire un accroissement de délai d'un jour? La question est vivement controversée et elle est douteuse (1). Nous sommes porté à la résoudre dans le sens de la négative. La loi n'accordant une augmentation d'un jour que pour une distance de trois myriamètres, le saisissant domicilié à moins de trois myriamètres n'a droit à aucune augmentation de délai ; logiquement il faut en déduire que quand la distance est de plus de trois myriamètres, il n'est dû un second jour d'augmentation qu'autant qu'elle atteint six myriamètres, de sorte que les fractions inférieures à trois myriamètres doivent toujours être négligées (2).
(1) Pour ratfirmaiWe, on dil que si la loi a cl»^.cidé quMI fallaU an saisissant un Jour pour parcourir irois myriamèires, c'esl qu'elle présume qu'il ne peut Taire, en un jour, plus de irols m'yriamèlres, el que, par conséquent, elle a entendu accorder celle augmeiitallon de délai pour loule fracUon qui dépasse les trois myriamèlres. C'esl en ce sens quK Imgkaq Iranciie la question. Il suppose que le saisissant demeure à Paris, le saisi à Rouen el le tiers saisi à Orléans. Or, Il y a, d'Orléans à Paris, quatorze myriamèlres, el de Paris à Rouen, treize myriamèlres. Le délai sera donc augmenté de cinq jours a raison de la distance d'Orléans à Paris, et de cinq autres jours à raison de la di.<tance de Paris à Rouen, en lout dix jours, qui, Joinls aui huit jours du délai ordinaire, font dii-huil jours. Si donc la saisie a élé praliquée le dernier jour de févripr. elle pourra encore être dénoncée utilement le 18 mars. Remarquons que IMgeau donne un jour pour la fraction excédant trois myriamètres entre le domicile du tiers saisi et celui du saisissant, p(tt« un jour pour la fraction excédant trois myriamètres entre le domicile de ce dernier at celui du débiteur saisi ; si bien qu'il arrive à accorder une augmentation de délai de dij; jours pour Î7 myriamèlres ou neuf fuis 3 myriamèlres; d'après lui donc, les deux augmentations de délai doivent être calculées Indépendamment Tune de Tautre. — PiGEAU. t. II, p 35 11° 668. — Voy , dans le même sens, Rogek. n« 459; — Carré- Chauveau, quesl. XHUteri — Thomink. t. I", p 57; — Boncenne. t. II, p. 30; — Gomm. Anvers, 8 août 1883, J. T., 1883. c. 599; — Comm. Bruxelles, Il février 1885, Journ des off min , p. 149; — Anvers, 3 avril 1891, P. A., 1893. I. 156. — Roger (/oc. cit.) exprime l'avis que. si on repousse celle solution, 11 faut pour le moins réunir les deux fractions de moins de iruis myriamètres et augmenter le délai d*un Jour si leur réunion produit trois myriamèlres entiers. Mais on fait remarquer, avec plus de logique, que s'il faut trois myriamètres pour que la loi accorde une augmentation d'un jour, il s'ensuit qu'il faut six myriamètres pour que le délai soii augmenté de deux jours; que s'il en était autrement, 11 ne se présenterait jamais de cas où l'augmentation serait d'un jour, puisque les trois myriamèlres étant dépassés si faiblement que ce fûl, il faudrait arcordpr une augmentation de deux Jours — En ce sens : Pand. B , V" Délai, n« 170; — Dalloz, v° Délai, n» 101 ; — Bioche, n» lit. —Poitiers, 90 février 1827. Dall. Répert., v» Appel civil, n» 1091; — Trib. Gbarleroi, H août 1885, Pas., 1885. 3, 329; ~- Glv. Huy, 8 mars 1892, Pas., 1892. 3, 228.
(2) Comp. Gass. Fr., 19 Juillet 1826, Journ. Pai., 1826, p. 707. — fin France, la question a été réglée par la loi du 3 mai 1862, qui modifie l'article 1033 du Code de procédure et toutes les lois qui prévolent une augmentation de délai à raison de la distance. Aux termes de la loi de 1862, le délai doit être augmenté d'un Jour à raison de cinq myriamètres de distance; les fractions de moins de quatre myriamèlres ne
231. L*augmentatioQ de délai se calcule d'après la distance existant entre les domiciles des parties. Il importe peu que la signification ait été faite à la personne ou au domicile du tiers, à la personne ou au domicile du débiteur. Ainsi lorsque le saisi, habitant une commune éloignée de celle du saisissant, est rencontré par hasard au lieu où demeure ce dernier, le saisissant a, pour signifier l'exploit de dénonciation à la personne du saisi, le même délai que si la signification était faite à domicile ; la loi n'a pas distingué, et Ton concevrait difficilement que l'exploit pût encore être fait au domicile du saisi à une époque où il serait trop tard pour le signifier à sa personne (1).
232. Par identité de motifs, le saisissant jouirait aussi de l'augmentation du délai à raison de la distance entre son domicile et celui du saisi, si la signification de l'exploit de dénonciation était faite en parlant à ce dernier en personne, dans la localité où habite le tiers saisi.
233. En fixant à un jour pour trois myriamètres l'augmentation du délai à raison de la distance, l'article 563 a prévu le cas ordinaire où toutes les parties ont leur domicile dans le Royaume. Lorsque le débiteur saisi est domicilié en pays étranger, il n y a d'augmentation de délai que dans la mesure où cette augmentation est nécessaire pour permettre au saisissant de se conformer à la loi. Ce n'est plus la distance en myriamètres qui sert à déterminer le délai : il n'existe d'ailleurs point de barème officiel des distances avec l'étranger, et le législateur n'a certainement pas voulu que, dès le début de la procédure, un débat puisse s'engager sur la distance séparant une localité belge d'une localité étrangère.
Aussi reconnait-on généralement qu'il n'y a aucune prolongation du délai de huitaine en faveur du saisissant qui, conformément à l'arrêté du l*"" avril 1814, se borne à faire adresser au saisi copie de l'exploit par lettre recommandée à la poste, et à faire afficher une autre copie à la porte principale du tribunal
sont pas comptées; les fracllons de quatre myriamètres el au-des-^us augmentent le délai d'uiijour entier. —Yov. le rapport de M. JossEAUdans D. P , 186Î, 4, 46, note 7. ~ Cass. Fr.. 5 décembre 1903, B J., 1904, c. 76.
(IjCarré-Chauteac. quest. 194S6ts; — Roger. no488; — Bfoche, v^ Saisie-arrêt, n» 111. — Bruxelles, 16 novembre 1831, Pai., 1831, î, 49î.
appelé à connaître de la saisie, si le siège de ce tribunal ne se trouve pas à plus de trois myriamètres (1).
Lorsque le saisi habite un des pays dans lesquels la transmission des exploits doit, aux termes de la Convention internationale de La Haye du 14 novembre 1896, se faire par la voie diplomatique, il faut et il sufHt que le saisissant remette l'acte de dénonciation en double exemplaire au parquet du procureur du Roi de son domicile dans le délai de huitaine fixé par l'article 563. On objecterait vainement que l'exploit transmis par voie diplomatique ne devient parfait qu'au moment où la copie est remise à la personne assignée; que, jusque là, il n'y a qu'un acte en voie de formation. En admettant que cela soit vrai, l'article 563, qui veut que le saisissant jouisse d'une prolongation de délai à raison de la distance, lui accorde, par cela même, les délais que rendent indispensables les traités internationaux relatifs à la remise des exploits; en faisant ses diligences dans la huitaine, le saisissant a fait tout ce qu'il avait à faire (2).
234. Lorsque c'est le tiers saisi qui est domicilié à l'étranger, le saisissant jouit toujours d'une prolongation de délai. Il faut, en effet, qu'il puisse s'assurer, avant de dénoncer la saisie à son débiteur, que le tiers saisi a été régulièrement notifié ; si, par aventure, la dénonciation venait à être signifiée avant l'exploit de saisie, le saisi pourrait profiter de celte dénonciation pour se mettre immédiatement en rapport avec le tiers saisi et se faire délivrer les fonds par celui-ci. Le créancier doit donc avoir à sa disposition un délai suffisant pour que l'exploit d'opposition signifié au tiers saisi ait eu le temps de lui revenir (3) ; or nous savons qu'il n'existe pas de tableau officiel des distances entre la Belgique et les localités situées en pays étranger. Comment faire
(1) Garronnet, g 1413. texte et note 1î; — Dodo, n'> ir»4: — Boolet et I»ukouloz. n<»«36: - l'oziEH-llEniiAN v<» Saisie arréi, n« 844. — Paris, Î7. janvier I87u, 1). P., 1871, î, 100; — Cass. Fr., 5 novembre 187Î D P.. 1873. 1. 64; — Clv. Anvers, 93 juin 1882. J. Trib . 188i. c. 499; - Bruxelles. 20 février 1885, Pru., 1885, 2, 187. = Gomp. BoGBR. n<» 460 ; — Hioche v» Saisie arréi. n» 112. — Bruielles. 16 uuvembre 1831, Pas , 1831 p. ^92. — Yoy. aussi Déclaration rranco-belge du 17 octobre 1902.
(2) Omj). Cas*. Fr., 28 juin 1905 B J , 1905, c. 1340 ; J. Proc,, 1905, p. «68. = Sur le délai de compirulion accordé au saisi pnr rarlicle l'^ du Code, voy. tn/rà, no 379
(3) V. *tt/>t'à, n" 230.
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pour que le saisissant sache d une manière certaine, avant de Faire la dénonciation et d'assigner en validité, quel est le délai que la loi lui accorde à cet an? Bien que Tarticle 563 n'ait pas renvoyé à Tarticle 73, nous croyons que c'est à cette dernière disposition qu'il faut recourir; la dénonciation se fait par exploit ; à moins d'une exception formelle écrite dans la loi, on doit se conformer pour tout exploit aux règles portées au titre des ajournements et spécialement à l'article 73, qui vise les délais à observer dans les cas où l'assigné demeure hors du pays (1).
235. Pour les mêmes motifs, l'augmentation du délai à raison de la distance doit encore être calculée conformément à l'article 73 si c'est le créancier saisissant qui habite à Télranger. En permettant aux étrangers de pratiquer saisie-arrêt en Belgique, le législateur n'a certainement pas voulu les priver des délais nécessaires (2).
Ainsi calculée, la prolongation du délai pourrait avoir de graves inconvénients pour le saisi, qui, durant de longs mois, se verrait privé de la disposition des sommes ou des effets mobiliers sur lesquels il comptait. Aussi peut-il prendre l'initiative et assigner le saisissant en mainlevée en demandant au juge, s'il y a lieu, une abréviation des délais conformément à Tarticle 72 du Gode. Ajoutons que, dans les cas d'urgence, c'est-à-dire quand un retard peut causer un préjudice irréparable, le saisi peut demander la mainlevée de l'opposition au juge des référés (3).
236. Le saisissant ne pourrait en aucun cas se dispenser de dénoncer son opposition au saisi et d'assigner celui-ci en validité dans le délai légal. Il importe peu que le saisi ait eu connaissance de la saisie-arrêt par une autre voie : ainsi, le saisissant ne serait pas fondé à se prévaloir de ce que, avant l'expiration du délai, le tiers saisi aurait fait signifier au saisi des offres réelles subordonnées à la mainlevée de la saisie (4), ni même de ce que le saisi lui aurait fait, à lui saisissant, des offres réelles pour arrêter la
(l)CAiRi^BAuvBAU, quost. 1947; — Roger, n« 460; — Gabsoiinbt, § 1418, texte et note 11 ; — Dalloz, v« Saisie-arrêt, n» t4a ; — Fuzur IIbrha?i, y^ Saisie-arrêt, n» 84^; — Bbltjbns, Rrt. 568, o» 11.
(S) BKLTJBns, Rrt. 568, n« 19. — Civ. Anvers, 16 février 1877, Pas., 1878, 3, 47.
(3) V. infrà, n* 845.
(4) Arg. de YsltU 11 19, C. cIy. — Dalloz, v* Saisie-arrêt, n» 244; — Roger, n« 461*
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poursuite (I); à plus forte raison ne pourrait-il pas invoquer la circonstance qu'il aurait dénoncé la saisie à un autre saisissant en réclamant la mainlevée de l'opposition de celui-ci.
237. Les formalités de l'article »"63 sont obligatoires, même à regard du créancier qui, au mofiient où il pratique la saisiearrêt, est déjà en instance avec le saisi aux fins d'obtenir payement des sommes pour sûreté desquelles la saisie est faite (2). La demande en validité ne pourrait pas être présentée d'une manière incidente, par des conclusions signifiées à l'avoué du débiteur au cours de Tinstance en payement ; il importe peu que cette instance soit pendante devant le tribunal civil du domicile du saisi, c'està-dire devant les juges compétents pour connaître de la saisie : la demande dont parle l'article 5G3 est toujours une demande principale, et doit être formée par assignation à la personne ou au domicile de la partie saisie.
238. La dénonciation et la demande en validité sont obligatoires aussi bien quand la saisie a été pratiquée entre les mains d'un comptable de deniers publics que dans les autres cas. Ni le décret du 18 août 1807, ni les articles 561 et 569 du Code de procédure, ne font exception aux dispositions du droit commun qui règlent les rapports du saisissant et du saisi. L'article 9 du décret défend bien au receveur, dépositaire ou administrateur de deniers publics, entre les mains duquel il existe une saisie-arrêt, de vider ses mains sans le consentement des parties ou sans y être autorisé par justice, mais c'est là une simple mesure de prudence, prise dans l'intérêt de l'administration, et il n'est pas permis d'en déduire que la saisie-arrêt serait valable malgré l'inaccomplissement des formalités que le Code a prescrites dans l'intérêt de la partie saisie (3).
Lorsque l'Etat est créancier saisissant, il doit, comme
{{) Garsonnbt, § 1413, noie 18. — V. cepemiant injra, iv* 140.
(2; Bruxelles, W juUlel 1818, Pas., 1818, p. 136.
(3) Roger, n» 484; - Dalloz, v» Saisie arrêt , n» «45; — Fuzibr-Herman, v» Saisiearrêt, no 11 5î ; - Ddtruc, v» Saisie-arrél, n» Î70 ; — Bioche. v^ Saisie-arrêt, n« 113. — Lyon, U août 1827, Sirey 1827, 2. 260 el Dalloz, verboctT, n» 245; - Caen, 16 novembre 1862, /. Av., l LXXVni, p. 323; - Paris, 27 janvier 1870, D.P., 1871, 2, lOO; — Cass. Fr.. 6 novembres 1872. D. P., 1873, 1, 64; - CIv. Bruges, 7 seplembre 1883. Pas., 1884. 3, 48. = Comp. Comm. Bruxelles. 18 avril 1903, Pand. p£r., 1903, no 1267. = y.infrà, no257.
tout autre saisissant, se confoniiep aux dispositions de l'article 563; la loi n'a fait aucune exception. Il en est ainsi, même en matière fiscale : aux termes de l'article V^ de la loi du 21 février 1870, les causes qui étaient soumises ù la procédure par écrit déterminée par l'article 65 de la loi du 22 frimaire an VII, doivent être désormais jugées suivant les règles du Code de procédure civile applicables aux matières sommaires (1).
240. Mais la dénonciation et la demande en validité seraient inutiles, si le débiteur saisi avait pris l'initiative en assignant le saisissant pour faire prononcer la mainlevée de la saisie.
Le saisi, dont les deniers ou effets sont rendus indisponibles par lopposition, peut avoir intérêt à agir immédiatement après l'exploit de saisie, sans attendre que le saisissant ait épuisé les délais, parfois très longs, que l'article 563 lui accorde pour rintentement de l'action en validité : il a le droit d assigner le saisissant en mainlevée (2). Le but du législateur, qui a été d'obliger le saisissant à justifier sans retard de la régularité et du fondement de ses poursuites, se trouve ainsi atteint; une demande en validité ferait double emploi avec la demande en mainlevée, dont le saisissant peut toujours hâter la solution en prenant des conclusions immédiates aux fins de faire déclarer la saisie valable (3),
Nous entendons parler ici d'une assignation en mainlevée devant le tribunal de première instance. Une citation en référé signifiée à la requête du saisi ne dispenserait pas le saisissant de se conformer à l'article 563, car la procédure introduite devant le juge des référés, n'ayant pour but que de faire statuer au provisoire, ne peut remplacer faction qui tend à faire donner une solution définitive à la question de validité de la saisie.
Article 564.
Dans un pareil délai, outre celui en raison des distances, à compter du jour de la demande en validité, cette demande
(1) Comp. Cass. B., 4 octobre 1817, Pas., 1817, p. 492; — Cour de La Haye, 11 mal 1825, Pas., 1825, p. 393; — Clv. Neufcbâleau, 4 mal 1853, Cl. et Bonj., t. II, c. 75. - V. aussi suprà. n» 174 el tn/rà, n» ^78.
(îi V. suprà, n» 235.
i3) Clv. Bruges, 6 avril 1886. Pas., 1886. 3, 270 ; — Gand, 1«' décembre 1888, Pas,. 1889,2,161.
sera dënoncëe, à la requête du saisissant, au tiers saisi, qui ne sera tenu de faire aucune déclaration avant que cette dénonciation lui ait été faite.
Sommaire.
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248. Le délai ne peut être prolongé pour aucun autre motif que la distance.
249. Le tiers saisi n'est tenu de faire aucune déclaration avant que la demande
en validité lui ait été dénoncée.
250. La contre-dénonciation est-elle nécessaire quand la saisie a été pratiquée
entre les mains d'un fonctionnaire public!
241. Le liers saisi a pariois iulérêt à ne pas rester détenteur des deniers ou des effets qui ont été saisis entre ses mains. Par un véritable excès de précaution, la loi veut que, dès le début de la procédure, il soit fixé sur le point de savoir si l'opposition qui lui a été signifiée est sérieuse, s'il peut payer à son créancier ou s'il est obligé, pour se libérer, de recourir à la consignation. C'est pour qu'il ne soit pas laissé dans Tincertitude que la disposition de Tarticle 564 a été édictée.
242. La demande en validité, ou la demande en mainlevée lorsque le saisi a pris Tinitiative, doit être dénoncée au liers saisi, à la requête du saisissant^ par un acte d'huissier qu*on appelle la contre-dénonciation.
Cette acte, rédigé dans la forme commune à tous les exploits, est signifié, à l'intérieur du Royaume, à personne ou à domicile. Lorsque le tiers saisi demeure à l'étranger, la signification se fait suivant les formes prescrites par les conventions internationales, ou, à défaut de convention, par l'arrêté du Gouverneur général de la Belgique du 1®"" avril 1814. Le Code n'exige pas que la contre-dénonciation soit signifiée au tiers saisi étranger de la même façon que l'exploit de saisie, c'est-à-dire à personne
OU à domicile; il fallait bien, nous lavons dit, que l'on s'efforçât de constater d'une manière précise le moment où le tiers a eu connaissance de Topposition faite entre ses mains, d'où la disposition exceptionnelle de l'article 560. Cette nécessité ne se rencontre pas au même degré en ce qui concerne la contredénonciation, dont les effets immédiats sont moins graves que ceux de l'exploit de saisie ; il n'y avait donc plus de raison suffisante pour déroger au droit commun.
Dans la pratique, la contre-dénonciation est accompagnée d'une copie de la demande en validité. La loi n'exige pas une copie intégrale, mais les frais de cette formalité ne pourraient pas être considérés comme frustratoires, la copie mettant le tiers saisi mieux à même de connaître l'acte dénoncé qu'une analyse de cet acte (i). Si l'on se borne à un simple extrait, il faut que celui-ci soit suffisant pour mettre le tiers saisi en mesure de s'assurer que les formalités essentielles ont été remplies (2).
243. La contre-dénonciation doit être faite dans la huitaine à compter du jour de la demande en validité. Si donc, contrairement à un usage constant (3), la saisie-arrêt avait été dénoncée au débiteur saisi avant le jour de la demande en validité, c'est cette dernière demande, et non la dénonciation, qui serait le point de départ du délai accordé au saisissant (4).
244. Le délai de huitaine est augmenté d un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile du saisi et celui du saisissant, plus un jour par trois myriamètres de distance entre le domicile de ce dernier et celui du tiers saisi.
245. En fixant ainsi le délai accordé au saisissant pour faire la contre-dénonciation, l'article 564, comme l'article 563, a eu en vue le cas où le domicile du tiers saisi se trouve en Belgique. Si ce domicile est en pays étranger, le saisissant doit faire les diligences nécessaires dans la huitaine à compter du jour de la demande en validité (5). Toutefois, lors [ue le tiers
(I)DUTRUC v» Saisie arrêL n« «6Î.
(ti BELTjE;:fs, an. 564. n» tlUs ; — CAnné Chal VE\n, quesl. t946fti5; — Roger, n» 470;
— Dalloz. v° Saisie arrêt, n» 340.
(3) V. suprà, n» tt3.
'4i FnziBR-HBRMAN, v« Saîste-arril, n» 954.
(S) Fuzibr-Hbrhan, v» Saisie-arrêt, n» 955; — Garsonnet, § 1423, texle el noie 6*
— y. ausM ce que nous avons du auprà, n» 233.
demeure dans un pays régi par la Convention de La Haye dy 14 mars 181)6, il y a lieu d'accorder au saisissant une prolongation de délai d'un jour par trois myriamètres de distance entre son domicile et le siège du parquet où doit être remis l'acte de contre-dénonciation (t).
246. La question du délai de contre-dénonciation donne lieu à plus de difficultés si c'est le débiteur saisi qui est domicilié en pays étranger. Lorsque la demande en validité a été signifiée par la voie de la poste, conformément à TarrèlédelSH, la contre-dénonciation doit se faire dans la huitaine de cette signification; il n'y a aucune raison pour prolonger le délai. Mais si le saisissant, pour assigner son débiteur en validité, a dû recourir à la voie diplomatique ou au mode de transmission que prévoit la déclaration échangée entre la Belgique et la Suisse le t29 novembre 1900 (2), on doit bien admettre que le délai de huitaine ne court qu'à dater du jour où l'exploit d'assignation en validité, signifié à l'intervention de l'autorité étrangère, a été remis au saisissant par le parquet belge. Il ne faut pas seulement que le créancier saisissant sache que son débiteur a été valablement assigné, il faut aussi que la contre-dénonciation mentionne la date à laquelle la signification a été faite ; or, le saisissant ne peut indiquer cette date que si les pièces sont rentrées. Il n'est pas possible d'appliquer ici par analogie l'article 73 du Code de procédure, car la Convention de La Haye du 11- novembre 1896 ne prévoit pas le délai endéans lequel le retour des pièces doit s'effectuer, et, dès lors, rien ne garantit qu'à l'expiration des délais de l'article 73 le saisissant sera averti de l'accomplissement des formalités de la signification (3).
247. Si c'est le créancier saisissant qui demeure à l'étranger, l'augmentation du délai sera calculée conformément à l'article 73, pour la raison que nous avons indiquée ci-dessus, n° 235.
Le délai ne peut être augmenté pour aucun autre motif
(1) Coiiip. suprà, 11° i33.
(2) Moniteur du 21 décembre 1900.
(3) Rappelotiâ ici que, si l'art. 4 de la Convention de La Haye donne aux intéressés la facnllé de faire faire les significations directement par les soins des officiers ministériels ou des fonction nairex compétents du pays de destination, ce n'est, comme il le dit, qu'une simple /acu//tf; le saisissant peut s'en tenir à la règle, qui est ta transmission par voie diplomatique.
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que la distance. L'absence du saisissant, sa mort même, n'entraînent aucune conséquence à ce point de vue; les héritiers ou successeurs doivent agir dans le délai qui était imparti à leur auteur ; la contre-dénonciation, qui n'est qu'un acte conservatoire, n'implique pas acceptation de la succession. Si le saisissant vient à être frappé d'incapacité, la contre-dénonciation doit être faite dans le même délai pur celui qui est chargé de l'administration de ses biens (l).
249. Suivant la disposition Finale de l'article 564, le tiers saisi n'est tenu de faire aucune déclaration avant que la demande en validité lui ait été dénoncée. S'ensuit-il qu'il doive faire sa déclaration immédiatement après? H faut distinguer. Le saisissant qui agit en vertu d'un titre authentique peut, à son choix, se borner à dénoncer la demande en validité au tiers saisi, ou assigner celui-ci en déclaration par le même acte. Si, au contraire, la saisie-arrêt a pour base un titre privé ou la permission du juge, le tiers ne pourra être assigné en déclaration qu'après que la saisie aura été validée; c'est ce que nous verrons lorsque nous nous occuperons de l'article 568.
250. La contre-dénonciation n'est pas nécessaire lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée entre les mains d'un comptable de deniers publics. Cette matière est, on le sait, régie par une législation spéciale remontant aux décrets des 14 février 1792 et 30 mai 1793, et confirmée par le décret du 18 août 1807 (2). Déjà sous le régime du décret de 1792, il n'y avait dans la procédure aucune place pour une contre -dénonciation au Trésor. Aux termes de l'article 6 du décret de 1807, le receveur, dépositaire ou administrateur de deniers publics entre les mains duquel une saisie-arrêt a été faite, doit délivrer au saisissant un certificat qui tient lieu, en ce qui concerne l'administration, de tous les autres actes et formalités prescrits par le Code de procédure pour les matières ordinaires. Le décret exclut ainsi l'application de l'article 564 ; son préambule porte d'ailleurs expressément qu'il a pour
(1) It a élé jugé qu*une prolongaUon de délai doil être accordée au saisissant lorsque le saisi a Itiierjelé appel du Jugement qui a servi de base à la saisie-arrêt. — Civ. Grenoble, t€ août 1853, /. av , t. LXXIX, p. 84. Cette décision nous paraît en contradlC' tion flagraote avec le texte de l'art. 564.
[l) Voy. suprà, n** 190 et s., 938, et inirà, qo t57.
but de réunir toutes les dispositions relatives aux saisies-arrêts faites entre les mains de l'administration, et que les seules dispositions du Code de procédure qui s'y rapportent sont les articles 561 et 569.
La contre-dénonciation, dont futilité est déjà fort contestable dans la procédure ordinaire, naurait aucune raison d'être ici, car lorsque la saisie a été pratiquée conformément aux articles i , i et 5 du décret de 1807, il est défendu aux comptables de deniers publics de se dessaisir des fonds saisis-arrêtés sans le consentement des parties intéressées ou sans y être autorisés par justice (1).
Article 565.
Faute de demande en validité, la saisie ou opposition sera nulle : faute de dénonciation de cette demande au tiers saisi, les payements par lui faits jusqu'à la dénonciation seront, valables.
Sommaire
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(1) Art. 9 du décret de 1807. s Voy. Garsonnbt, § 1480, noie t; — Rogbi, h» 488. — Caps, fr., H nov. 1877. D. P., 1878, /, 153; — Giv. Seine, 9 mars 1883, U Droit, 1883, p. 275; —Giv. Rennes, 14 août 1891. D. P., 1893. t, «46; — Giv. Niort, 16 mal 1898,D.P., 1900, 9. 147.
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celui-ci est armé d'un titre exécutoire.
268. On que la demande en validité a été intentée en pays étranger.
269. Le tiers snlsi qui ne respecte pas Topposition est exposé, en cas de fraude,
A des poursuites répressives.
270. Le tiers saisi qui, n'ayant pas respecté la saisie, s'est vu obligé de payer u ne
seconde fois, a un recours contre le saisi.
271. Des cas dans lesquels il est permis au tiers saisi de payer malgré Toppo-
sition.
272. Des effets de la saisie-arrêt en ce qui concerne le droit du aaisi de céder sa
créance.
De l'octroi d*un terme de payement
278. Du droit que la saisîe^arrêl confère au saisissant sur les deniers ou effets
saisis.
279. L'antériorité de la saisie ne donne au premier saisissant aucun privilège.
280. Du cas où, après la saisie, le saisi vient A être déclaré en faillite.
281. Du cas où, le saisi étant décédé, sa succession est déclarée vacante.
282. De nouvelles oppositions peuvent firapper les deniers saisis; elles peuvent
être fkites par des créanciers dont le droit n'a pris naissance qu'après la saisie.
283. U en serait autrement si, dans Tintervalle, le saisi avait cédé sa créance au
saisissant.
284. Da cas où le tiers saisi paye entre les mains du premier saisissant, sans
respecter les oppositions nouvelles.
285. Qu*arrivera-t-ilsi c'est par erreur que le tiers saisi a payé le premier saisis-
sant?
286. Des effists de la saisie qnand elle porte sur des objets mobiliers. De la
demande en distraction.
287. Le saisi peut, au cours de la procédure, contraindre le tiers saisi A consigner
les sommes dont il est débiteur.
288. Il peut aussi demander la condamnation du tiers aaisi A payer en mains do^
saisissant.
De la Domination d'un séquestre
290. Cette mesure provisoire, lorsqu'il s'agit de sommes d'argent, ne doit être
ordonnée que dans des cas exceptionnels.
291. Les ayants-cause du saisi peuvent, eux aussi, réclamer la consignation on
la nomination d'un séquestre.
292. ConsÀ)uonces de ces principes, au point de vue de la responsabilité qui
pourrait résulter de rinsolvabiiité du tiers saisi.
293. Le tiers saisi a toujours le droit de consigner le montant de sa dette.
Du cas où la saisie porte sur des ohjetti mobiliers
295. Conséquences du droit de consignation au point de vue des intérêts.
296. De la consignation lorsque la saisie » été faite en mains d'un comptable
public.
297. Du cas où les créanciers personnels du tiers saisi viennent former des oppo-
sitions sur les sommes consignées.
298. La saisie-arrêt interrompt la prescription qui courait en faveur du saisi
contre le saisissant.
299. Cette interruption de prescription s'applique aux intérêts comme aux
capitaux.
300. La 8aisie*arrêt peut, dans certains cas, interrompre la prescription acqui-
sitive.
301. La saisie-arrêt interrompt la prescription de la dette du tiers saisi.
Ni les intérêts de la 'lette du tiers saisi
305. La saisie-arrêt ne peut pas rendre plus onéreuse l'obligation du tiers saisi.
306. Les sommes saisies Roiit frappées d'indisponibilité totale.
307. Remède aux inconvénients de l'indisponibilité totale : de l'affectation
spéciale.
308. De l'affectation spéciale ordonnée par le président du tribunal comme condi-
tion (le la permission de saisir.
309. L'indisponibilité s'applique mux intérêts et accessoires comme aux capitaux.
L'indisponibilité est purement relative
313. Application» : Du cas où, le tiers saisi ayant payé sa dette au saisi malgré
la saisie, il survient plus tard une opposition nouvelle.
314. Du cas où, le saisi ayant cédé sa créance nonobstant la saisie, il survient
une opposition de la part d'un nouveau créancier.
315. Du cas où, le saisi ayant donné sa créance en gage après la saisie, il survient
une nouvelle opposition.
316. Du cas où, le tiers saisi ayant payé au saisi une partie de sa dette, en ne
retenant qu'une somme égale aux causes de la saisie, il survient une nouvelle opposition.
317. Du cas où, le saisi ayant cédé une partie de la créance en ne réservant qu^
le montant des causes de la saisie, il survient une nouvelle opposition.
318. Du cas où la signification de la cession a été faite le même Jour que l'exploit
de saisie.
319. De la saisie-arrêt d'une créance qui fait partie d'une indivision.
320. La saisie-arrêt pratiquée par le créancier d*uQ cohéritier ne vaut pas comme
opposition au partage.
321. La saisie-arrêt faite sur des loyers à échoir empéche-t^Ue la résiliation du
bail ou Valiénation de Timmeuble?
322. Qae deviendront les loyers saisis-arrêtés 8*11 survient ane saisie immobilièret
323. La saisie-arrêt pratiquée sur les fermages peut-elle donner lien à Taction en
complainte de la part du possesseur de l'immeuble t
324. La saisie-arrêt des arrérages d'une rente empêche-t-elle le saisi de disposer
du capital de la rente?
325. Des effets de la saisie- arrêt en matière de contrat de transport.
326. Des effets de la saisie-arrêt fiilte en vertu d'un jugement par défaut, en ce
qui concerne roppositioo à ce Jugement et la péremption.
COMMENTAIRE
251. Cet article renferme la sanction des deux articles précédents. L'article 563 exige que Texploit de saisie soit suivi d'une demande en validité dans le délai qu'il détermine; si cette disposition n'est pas observée, la saisie-arrêt est nulle et les parties sont remises en Tétat où elles étaient antérieurement. L'article 564 veut que, dans un pareil délai à compter de la demande en validité, cette demande soit dénoncée au tiers saisi; à défaut de dénonciation dans le délai indiqué, le tiers saisi a la faculté de payer entre les mains du saisi comme s'il n'y avait pas eu d'opposition, et il peut le faire jusqu'au jour où une dénonciation régulière viendra lui apprendre que faction en validité a été intentée conformément à Tarlicle 563.
Ce simple énoncé suffit pour faire comprendre la différence essentielle qui existe entre la sanction de Tarticle 563 et celle de larticle 564. Si le saisissant n'a pas formé sa demande en validité en temps utile, la saisie est définitivement nulle ; vainement le saisissant intenterait son action un jour après l'expiration du délai, même avant tout payement fait par le tiers saisi ; la nullité ne serait pas couverte, l'exploit de saisie n'en demeurerait pas moins non avenu ; le tiers pourrait payer valablement, bien que la formalité de l'article 564 eût été accomplie, et par le seul motif que celle de l'article 563 n'aurait pas été accomplie dans le délai voulu. Mais si l'action en validité a été intentée en temps utile, le défaut de contre-dénonciation dans le délai de l'article 564 ne rend pas la saisie nulle ; le tiers saisi, n'ayant pas regu la contre-
dénonciation, sera bien en droit de penser que Faction en validité n'a pas été intentée, et par conséquent il pourra se libérer entre les mains du saisi ; mais si plus tard cette contre-dénonciatioo lui est faite et vient lui apprendre qu'il existe une action en validité régulièrement formée, la saisie-arrêt revivra à son égard et il sera tenu de la respecter.
252. De ce que nous venons de dire il résulte que le tiers saisi doit bien se garder de faire un payement au saisi depuis le moment où la saisie-arrêt lui a été signifiée jusqu'à l'expiration des délais accordés au saisissant pour lui faire la contre-dénonciation de l'article 564, à moins qu'il n'ait acquis la certitude que la demande en validité n'a pas été formée en temps utile contre le saisi .
253. Lorsque la demande en validité n*a pas été intentée dans le délai de Tarticle 563, le tribunal doit, si le saisi y conclut, annuler la procédure. Mais cette nullité ne touche en rien à l'ordre public, et les intéressés peuvent renoncer à s'en prévaloir (i ) ; il n'est donc pas permis au jugé de la prononcer d'office, et le saisi, qui peut ne s'en prévaloir qu'en degré d'appel, n'a pas la faculté de l'invoquer pour la première fois devant la Cour de Cassation (2).
254. La saisie est nulle faute de demande en validité, dit l'article 565. Elle n'est pas nulle lorsque, dans le délai légal, le saisissant a porté sa demande en validité devant un tribunal incompétent (3) ; cela résulte des motifs qui ont inspiré la disposition de l'article 563 (4).
255. Lorsque le saisissant n'a pas intenté sa demande en validité dans le délai de l'article 563, le débiteur saisi peut-il contraindre le tiers saisi à payer entre ses mains?
Il faut distinguer.
Pendant les délais que les articles 563 et 564 accordent au saisissant pour faire la dénonciation et la contre-dénonciation, le
(1) Civ. Huy, 15 octobre 1895, Pa»., 1896, 3,80. — Gomp. Dalloz, v« Sai^-mit^ n«* S53 et sulv., et supplément, no* 96 et suiv.
(9) Cass. Fr., 12 décembre 1899, B. J., 1900, c. 6S5; Dall. pér., 1900. 1, IIS; J Pa<..1901, 1,841.
(3) Parts, 7 août 1895, le ùroU, da 16 octobre 1895.
(4) V. fuprâ, n<»il6.
tiers saisi ne peut pas savoir si la demande en validité n'a pas été formée et si la procédure n'est pas régulière. Il a donc le droit, jusqu*au jour où ce double délai sera expiré, de résister aux réclarnations du saisi.
256. Mais la question est douteuse lorsque la demande de payement n'est formée par le saisi qu'après l'expiration du délai de contre-dénonciation. Nous avons vu qu alors le tiers saisi peut payer valablement; s'ensuit-il quMl puisse y être conlraint? Le saisi ne sera-t-il pas obligé de lui rapporter la mainlevée amiable ou judiciaire de la saisie-arrèt? Il y a sur ce point une vive controverse. Nous croyons que le saisi peut se prévaloir vis-à-vis du tiers de la disposition de l'article 565, qui déclare la saisie nulle à défaut de demande en validité formée dans le délai; que dès lors, il peut exiger le payement de sa créance (1).
(1) Noire opinion est celle qal est le plus généralement admise. Càrr^, qaesl. 1949» fait remarquer quMI serait bizarre et absurde, lorsque la loi déclare que le< payements faits par le débiteur seront valables, que ce débiteur, autorisé à payer, ne pût y être contraint; que la saisie, étant radicalement nulle, ne peut plus produire aucuneffèt; qu^en conséquence, celui sur qui elle frappe peut user de tous ses droits contre le tiers saisi pour exisrer le payement de ce qui lui est dû; qu'il n*y a pas de mainlevée I demander au juge pour agir contre le tiers saisi quand 11 n*y a pas eu de demande en validité régulièrement Intentée; qu'admettre le contraire, ce serait offrir à un saisissant qui n'aurait aucun titre un moyen de colluder avec un débiteur qui voudrait se soustraire à l'acquittement de ses obligations, h Teffet d'empêcher un créancier légitime de contraindre ce débiteur ft se libérer. — Des auteurs distinguent entre le cas où il n'y a pas eu de demande en validité et le cas où il y a demande tardive. Si, disent Us, Passignalion en validité est signifiée au saisi après le délai, sans que le tiers saisi ait fait aucun payement, cet acte de procédure l'arrêtera, au moins à dater de Pépoque de la contre-dénonciation, par la raison que le tiers saisi ne peut décider loi-même si la demande est recevable ou fondée. ~ ( hadveau* quest. 1949, est d'avis que le Uers ne pourra pas être forcé do payer. « il faut, dli-ii, examiner la position où se trouve le tiers saisi. Son créancier se présente et allègue un fait négatif; doit-il Ten croire sur parole! Non, sans doute; et comment prouver un fait négatif? On dira : mais la loi prescrit aussi une notification de cet exploit au tiers saisi, qui peut valablement se libérer jusqu'à celte notification... Mais le tiers saisi pourrait craindre qoe la copie ne lui eût été soufflée. Nous concluons de tout cela que si le tiers saisi veut 8*en rapporter à la bonne foi du débiteur saisi, il peut payer entre ses mains, et que ce payement sera valable si le sai.<(lssanl ne vient pas prouver plus tard qu'il avait rempli les formalités nécessaires et en temps utile. Mais aussi l'on ne peut disconvenir que, si le tiers saisi refuse de payer, il sera dans son droit, et qu'on ne pourra l'y conlralmlre sans mettre en cause le saisissant pour obtenir contre lui la mainlevée ou l'annulation de ia saisie. » Roger, n» 488, Biocbk, n» i%\ el Thomini, d9 626, adoptent la même opinion : « Un tiers débiteur, dil Thorolne, peut-Il (Ire assuré que la saisie-arrêt n'a pas été suivie d'une acUon de validité fN*a-t-ll point à craindre que cette action ne lui ait été dénoncée, mais que la copie ne soit tombée en d'autres mains que les siennes et ne lui ait pas été remise f Est il Juste de Vobliger à Juger lui-même de la validité de la saisie et à courir des risques! 11 nous
257. Le principe que nous venons dexposer reçoit exception lorsque le tiers saisi est un comptable public. On sait qu'aux termes de l'article 9 du décret du 18 août 1807, tout receveur, dépositaire ou administrateur de caisses ou de deniers publics, entre les mains duquel une saisie-arrêt a été faite, ne peut vider ses mains sans le consentement des intéressés ou sans y être autorisé par justice. Le fonctionnaire, lorsqu'il se trouve en présence d'une saisie-arrêt régulière en la forme, n'a pas à rechercher si cette saisie a été suivie d'une demande en validité (1) ; ce qui le prouve, c* est que la demande en validité ne doit pas lui être dénoncée (2). Le saisi ne peut donc exiger payement qu'en produisant une mainlevée du saisissant ou une décision judiciaire prononçant la nullité de la saisie (3).
semble que le code a évil6 de décider celle question; Il s^esl borné à dire que les payemenls seronl valables, laissant anx Juges la faeullé de contraindre on non le tiers à payer, selon qu'il paraîtra que la saisie aura été collusoire ou faite Justement et dans Plntérêt du saisissant, et qu'il y aura ou non juste sujet dMnqulétude pour le tiers saisi. » — On dit volontiers, quand une question est embarrassante, que les tribunaux apprécieront. C'est cependant en droit et non en fait, que doit être tranché le point qui nous occupe. Comment. d*ailleurs, les tribunaux seraient-ils mis a même de Juger en Tait? Un Individu poursuit son débiteur; celui-ci, qui refuse de payer, se retranche derrière une salsle-arrêt qui lui a élé noUflée. mais qui n'a été suivie en temps utile d'aucune des formalités nécessaires; quel moyen le tribunal aura t-il de savoir si celle saisie, qui est nulle, était juste ou collusolrèt \\ faudrait pour cela, tout au moins, faire Intervenir le saisissant au procès. Il esl plus juridique de s'en tenir au sens naturel des termes dont se sert l'arUcle 565 : « Si la demande en validité n'a pas été intentée dans le délai, la saisie ou opposition $era nulle. » Qu'esl-ce à diret C*esl que le saisi n'aura plus à en souffrir; les parties seront remises en Télal où elles étalent avant cette saisie. Donc le Uers pourra payer, et le saisi pourra exiger payement. Que dire de l'argument Uré de ce que la copie peut avoir été souffUe? On aboutirait aux conséquences les plus singulières si on entrait dans cette voie. La loi présume, et à bon droit, que les exploits régulièrement signifiés sont portés à la connaissance des Intéressés. Si, par suite de circonstances spéciales, le tiers saisi a des motifs de craindre que la contre-dénonclallon ne lui ait été notifiée sans qu*ll en ait élé Informé, Il peut s*en assurer auprès du saisissant, il peut même rappeler en cause; mais la loi ne lui accorde aucune exception et ne lui permet pas d'exiger que le saisi rapporte ia mainlevée amiable ou Judiciaire de l'opposition. Voyez en usens: Larohbièbe. sous l'art. 194%, n<> 7; — Gilbert, C. proc civ. annoté, art. 565, n* 1 ; — Boulet et Dubouloz, n9 942; — Beltjbxs. an. 565, n® 8; - Gass. B., iZ mars 18S4, Pas.. t8i4, p. 83; — Cass. Fr., 4 févr. 1834, i. Palats, 1834, p 18%; — Qv. Bruxelles. 80 Juin 1849, B. J 1849, c. 1001 ; — Civ. Huy, 5 mars 1857, Cl. et Bonj., t. VII, c. 678; — Civ. Bruxelles, U décembre 187%, Pas,, 1878, 3, 9%; — Civ. Foix, 6nov. 1873, D. P., 1874. 5, 441 ;— Gv. Anvers, 10 Juillet 1879, Pas, 1880, 3.51; - Civ. Anvers, 30 avril 1887, Pas., 1888, 3, 319 ; — J. de P. Liège, 4 déc, 1888. Cl. et BoNJ. 1889, c. VJ. -c Contra : Ov. NlP^es, %i nov. 1851, J, av., t. 77, p. 209; — Civ. Nivelles, 4 décembre 1889, Cl. et Boni., 1890, c. 565; /oum. Proe. 1891, p. 17. (1) Comp. suprà^ n» %88.
{%)Yoy,suprà, n«M0.
(3) Bbltjens, art. 565, n« 11. -^ Instruction ministérielle du 14 déc. 1850, g 4.
258. Supposons que le saisissant, après avoir formé dans le délai légal sa demande en validité, ait omis de contre-dénoncer cette demande au tiers saisi. On a vu que le tiers peut payer valablement entre les mains du saisi aussi longtemps que cette contredénonciation ne lui aura pas été signifiée. Mais le saisi peut-il le contraindre à payer? Nous ne le croyons pas. La formalité de Tarticle 564 a été prescrite dans l'intérêt exclusif du tiers saisi ; son inobservation n'entratne pas la nullité de la saisie ; il est dès lors conforme aux principes d'admettre que le tiers saisi a seul le droit de se prévaloir de ce quelle n a pas été accomplie. On peut d'ailleurs se demander quelle serait Tutilité ou la raison d'être de la contre-dénonciation dans le cas oii le tiers saisi, mis au courant de ce qui a été fait, veut bien se considérer comme valablement informé; cette formalité n'aurait d'autre effet que d engendrer des frais qui, si la saisie est justifiée, doivent retomber sur le saisi lui-même (1).
Le tiers saisi a donc le droit de refuser payement jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le mérite de la saisie. 11 devra même le faire s'il a renoncé expressément ou implicitement à la faculté de se prévaloir de l'inaccomplissement de la formalité qui était prescrite au saisissant. Ainsi, il lui est interdit de vider ses mains entre les mains du saisi, lorsque, malgré Tabsence de contredénonciation, il a fait la déclaration affirmative dont nous nous occuperons sous l'article 571 (2).
259. Lorsque la dénonciation de la demande en validité n'a eu lieu qu^après les délais de l'article 564, les payements faits par le tiers saisi jusqu'à cette dénonciation sont valables.
L'article 565 ne distingue pas entre les payements que le tiers aurait imprudemment faits pendant les délais accordés au saisissant, et les payements qu'il aurait effectués après l'expiration de ces délais : tous sont déclarés valables, aussi bien à Tégard du saisissant qu'à l'égard du saisi (3).
(1) BBLTJBifs. art. 5SS. n^li; — Carr^-Chauveàu, quest. 1949M5. - Bruxelles, lOjoiQ 18M, Pas., 18i6, p. 193; — Civ. Ntmes, tt Qov. 1851, L av., t. LXXVIU p. M9. s CmUrà : CIv. Vervlers, 13 avril 1864, B. J.. 1868, c. 170; — Clv. Foix» Sdov. t873.D. p., 1874.5, 441.
(i)C1v. Bruxelles, lOlalIl. 1850. B. J., 1850, c. 876
(3 PiOEAu. 1. 11, p. 87. n« 669 ; — Rooia. n» 485; - Boulet eltDuBonLOZ, d» i48 ;— UiOMBiÈRi, t. Il, p. 161, sur l'art. Ii4i. b Conlrà : Dodo. n^ltVi. =s Corop. Clv* Bruges, 31 mai 1887, Pas., 1887. 3.!833; /. Trib., 1887, c. 9«7.
La loi ne parle que des payements, mais il en est de même des autres modes légaux d'extinction des obligations. Jusqu'au jour de la contre-dénonciation tardive, le tiers saisi peut faire novation, de concert avec le saisi, soit en substituant à la créance saisie une créance nouvelle, soit en donnant au saisi un autre débiteur, soit en s'obligeant envers un autre créancier que le saisi ; il pouvait payer : qui peut le plus peut le moins (1). De même, la remise de dette, la compensation avec une créance dont le tiers saisi deviendrait titulaire vis-à-vis du saisi (2), sont valables, à la condition qu*il n y ait pas fraude.
260. Mais à partir de la contre-dénonciation, même si elle est faite tardivement, le tiers saisi ne peut plus accomplir au préjudice du saisissant aucun acte de nature à éteindre sa dette. Il ne pourrait pas soutenir qu'il a considéré cette formalité comme non avenue, à raison de sa tardiveté ; cette prétention serait contraire au texte de Tarticle 565. Car, comme nous Pavons vu, si cet article prononce la nullité de la saisie faute de demande en validité, il n attache pas la même conséquence au défaut de contredénonciation : il suspend seulement dans ce cas les effets de la saisie ; il lève momentanément lobstacle qu'elle apportait au payement. L'obstacle reprend toute sa force dès l'instant où raccomplissement de la formalité vient régulariser la procédure (3).
261. La saisie-arrêt ou opposition pratiquée sans droit engage la responsabilité du saisissant envers le saisi. Celui qui, par son fait, cause à autrui un dommage, est tenu de le réparer. Si la saisie est annulée, parce que le saisissant n*a pas de créance certaine et exigible, ou parce qu'il a agi sans titre ni permission du juge, ou parce qu*il a saisi des choses insaisissables, le saisi doit être indemnisé du préjudice qu il a ainsi souffert injustement. Il n'est pas nécessaire pour cela que le saisissant ail agi de mauvaise foi ; il suffit quil soit en faute, et il est en faute lorsqu'il saisit sans avoir le droit de le faire (4).
(1) PiGEAu, loe. cit., g VllI.
(2) Carré, qiiest. 1950.
(8) Cbauveau sur Carré, quest. 1950; — Dutrug, v* Saisie-arrêt, n<^ %76.
(4) Laurent, l. XX, n* 41% in-fine ; — Pand. B , v« Quasi-déUt, n» 185 ; — Dutbuc. V SaisU-arrêt, n« 460. — Cass. fr , 17 mars 1878. D. P., 1874. 1, 88; i PaL, 1878, p. 636; ~ Alx, 5 mars 1879, Le Droit, 1879, p. i54 ; ~ Cass. B , 19 février 1891,
Mais il faut que la saisie ait été Taite sans droit aucun. Si elle est pratiquée pour une somme supérieure à celle qui est réellement due, il n'y a pas lieu à dommages-intérêts, car nos lois n'ont pas consacré les idées romaines sur la plus-petitio.
Le saisissant pourrait être tenu d'indemniser le saisi, même dans le cas où la saisie serait strictement légale et nonobstant ladage aux termes duquel celui qui use de son droit ne lèse personne, si la saisie avait été pratiquée ou maintenue sans utilité et dans un but de chicane ou de vexation (1).
Il y a encore lieu à responsabilité, dans certains cas, lorsque la saisie est irrégulière en la forme ou n'a pas été suivie des formalités prescrites pour sa validité. Il n'appartient pas à un créancier de paralyser, par une semblable mesure et sans contrôle, les droits de son débiteur. Mais, comme nous lavons dit, la responsabilité suppose une faute; le saisissant ne peut évidemment pas être tenu de dommages-intérêts lorsque c'est à la demande du saisi et pour ne pas l'accabler de frais que la dénonciation a été omise, ou lorsqu*aucune démarche n'a été faite par le saisi pour obtenir la mainlevée (S).
L*étendue de la responsabilité du saisissant se détermine d'après le dommage souffert par le saisi et d'après la gravité de la faute commise. Le saisi peut avoir droit à une indemnité supérieure au montant de l'intérêt des sommes dont il a été privé par suite de l'opposition ; il n'y a pas lieu d'appliquer ici les principes du Code civil relatifs à Tinexécution des conventions, et notamment l'article H 53 (3). Les conséquences indirectes doivent être prises en considération; ainsi, lorsque la saisie-arrêt a porté sur des valeurs sujettes à fluctuation, par exemple, sur des valeurs
Pas., 1891. 1, 78; — Cass. fr., 15 mars 1892, D. P., 1893, 1. 309 ; — Civ. Anvers, il novembre 189i, P<u,, 1893, 3, 96 ; J. Trib. 1893, c. 407 ; — Nancy, 14 novembre 1894. D. P., 1895. «, 349; — Cass. fr.. U octobre 1895. D. P., 1896, Mil ; - CIv. Bmx., 4 mars 1896, Pas. 1896. 3, 174; — Toulouse, i7 Janvier 1898, Sirbt, 1899, i, li4; - Cass. fr.. i3 mal 1900, D. P., 1900. 1, 399; — Bruxelles, 10 Janvier 1905, Pas.. 1905. i, i41 ; B. J.. 1905, C. Ii88; Pand. pér. 1905, n» 770.
(l)Y.ittpri, n»17.
(i) Pand. B., v« NtUlUés, n» i88. — Civ. Bruges, 6 mal 1874. Cl. et Bonj., l. XXIU, c. Iil7 ; — GIv. Anvers, 14 août 1885, Pas., 1886. 3, 105 ; — CIv. Anvers. 15 mars 1893, i. Proe. .189H. p. i37; — GIv. Yerviers, 18 Juin 1899, Cl. et Boiu., 1899, c. 849.
(3) Pand. B., y Anaioeisme^ n« 48.
de bourse, si une baisse est survenue au cours de la procédure, le saisi doit être indemnisé du dommage qu'il a souffert par suite de Timpossibilité où il s'est trouvé de vendre en temps opportun (1). Il faut, d*aulre part, tenir compte de ce que, noalgré la saisie-arrêt, le saisi avait toujours le droit de contraindre le tiers à consigner les sommes exigibles, et à les rendre ainsi productives d'un intérêt annuel de deux et demi pour cent [i).
S'il y a plusieurs saisissants, ils peuvent être condamnés solidairement aux dommages-intérêts (3).
Parfois la condamnation aux dépens suffira pour indemniser le saisi (4). Tout dépend des circonstances (5).
262. L'huissier lui-même, en prêtant son ministère au saisissant alors qu'il sait ou doit savoir que celui-ci n a pas le droit de saisi r-arrêter, commet une faute professionnelle qui le rend passible de dommages- intérêts envers le saisi. Un officier ministériel nest pas un instrument à la merci de tous ceux qui le requièrent; la dignité de ses fonctions et le sentiment de ses devoirs professionnels lui commandent de s'abstenir lorsqu'on réclame de lui un acte manifestement illégal ou vexatoire (6).
263. La responsabilité du saisissant peut se trouver engagée vis-à-vis d'autres personnes que le saisi, par exemple s'il pratique une saisie-arrêt sur une chose qui n*appartient pas à son débiteur ou sur des sommes qui ne sont pas dues à celui-ci. 11 faut, ici encore, appliquer les principes généraux énoncés aux articles 1382 et suivants du Code civil ; le saisissant devra indemniser le véri-
(1) Laurent, l. XX, n* S«9. - BruxeUes, t mal 1807, ;Dalloz, v« ResponabUilé, D« 938.
(S) Pand. B., v» Quati'déUt, n* 49%; — Civ. Gand, 9 mars 189S, Pas,, 189%. S, t33; — 6and,i7 juillet 1893, Pas. 1894, i. 314 ; Paud. via., 1895, n» 174. » Y. infrà, o<» «87 à tn.
(3) GaDd. 4 Juillet 1896. Pas,, 1897, % 9S. ~ Comp. LAURSifT, L XVII, iï<^ 318 et gulv.
(4) CIv. Marche, 19 Juin 1857. a. et Bonj., t. YL c. 499; - CIv. Lyon, 18 JalD 183i, ffa^. Thb,, 10-11 novembre 1884; — Casa, fr. i7 novembre 1888, D. P., 1889, 1, 406; •^ Gand, i3 octobre 1895, Jur. eomm, FUmdres, 1895, n« 1560.
(5) Sourdat, De la responsabilité, 4* éd.. t. !•', n»64%; — Dalloz, v« ResponsaMilé, Q» im, et 1^ Saisie-arrêt, n^ 974; ^ Roussbau el Laisnbt, Dicl, deproe.^ v* Saisit' arrêt, dp 4116. — Comp. infrà, n» i9i.
(6) Dodo, n» 139. — Rouen, i« août 1878, Sirbt, 1879,9. 1107; — Dijon, 9 février 1891, D.P., 1894, 1 9113; —CIv. Anvers, 18 Janvier, 1900, J. Proc., 1901, p.998.=Comp. niprà, no 2t5ter.
table propriétaire ou le véritable créaDcier du préjudice résultant pour lui de la saisie; le proprétaire aura droit tout au moins aux fruits ou intérêts qu'il aurait pu retirer de la chose, si la saisiearrêt ne lui en avait pas enlevé la libre disposition (1); en outre, le saisissant devra supporter les dépens de Tinstance en distraction ou en revendication, y compris, le cas échéant, les frais de mise en cause du saisi et du tiers saisi {i).
264. L'effet pr^xifal de la saisie-arrêt est d*empêcher le tiers saisi de faire à son créancier aucun payement au préjudice du saisissant. L'article 1242 du Gode civil porte : a Le payement fait par un débiteur à son créancier, au préjudice d'une saisie ou d'une opposition, n'est pas valable à Tégard des créanciers saisissants ou opposants; ceux-ci peuvent, selon leur droit, le contraindre à payer de nouveau, sauf, en ce cas seulement, son recours contre le créancier. »
Cette disposition, qui touche à l'intérêt général, regoit son application en Belgique, lors même que ^obligation du tiers saisi a pris naissance à l'étranger, sous Tempire d'une loi différente (3).
Le tiers saisi doit, en principe, s'abstenir de tout payement. S'il a reçu du saisi des deniers ou des effets mobiliers à titre de prêt ou à titre de dépôt (4), il doit se refuser à les lui restituer, jusqu'à mainlevée amiable ou judiciaire de la saisie-arrêt. Si le prêt ou le dépôt a été fait au nom de plusieurs prêteurs ou déposants, avec stipulation que chacun d'eux aura le droit de se faire remettre la totalité des choses prêtées ou déposées, le tiers saisi ne peut plus, après la saisie, se libérer entre les mains d'un des coîntéressés du saisi ; l'objet de la saisie se trouve sous la main de justice et, à défaut d'arrangement amiable, cest à la justice qu'il appartient de décider à qui la remise sera faite (5) ; il importerait peu que le coïntéressé se présentât porteur du titre constitutif de l'obligation (6).
(1) BiLTJBNs, art. S65, n«> 15 et 16. — CIv. Charlerol. 95 novembre 1865, B. J, 1866, c. 979.
(S) Braxelles. i9 octobre 1896, Pag., 1897, % 97.
(5) BoLiN, Principes de droit inUmafional privé, t. II. n» 969. (4) V. iuprà, n^ 95.
(6) Comp. infrà, n* 509.
C6)C. civ.. art. 1198, al. !•', et 1166 combinés.— Laurent, t. IVII, n«i59;— Aubrt et Rau. § i986tj, texte et note fibis
265. La défense de payer est absolue. Le saisi, qui na plus la faculté dont il jouissait sous Tempire des anciennes coutumes, d'obliger le saisissant à donner mainlevée moyennant caution, ne peut pas davantage contraindre le tiers saisi à payer en lui ofiranc caution suffisante (1 ).
266. Lorsque le tiers saisi a payé au mépris de lopposition, le payement n est pas nul vis-A-vis du saisi ; la saisie-arrêt ne détruit pas le lien d'obligation qui existe entre le créancier et son débiteur; si le débiteur, tiers saisi, paye au saisi ce qu^il lui doit, il se trouve libéré envers lui (2).
Mais il reste tenu vis-à-vis du saisissant, dont il n*a pas respecté l'opposition : le payement, dit l'article 1242, n'est pas valable à Tégard des créanciers saisissants ou opposants. Pour ceux-ci, la créance subsiste ; non-seulement le tiers saisi reste obligé, mais le payement n a pas éteint les privilèges, hypothèques et autres garanties attachées à la créance ; les saisissants continuent à profiter de ces garanties (3).
Après avoir dit que le payement n'est pas valable, larticle 1242 déclare que les saisissants peuvent contraindre le tiers saisi à payer de nouveau; toutefois, il ajoute : selon leur droit.
11 faut déduire de ce texte que le tiers saisi ne sera obligé vis-à-vis de la partie saisissante que si celle ci est réellement créancière du saisi; le tiers ne peut pas se trouver lié envers une personne qui n'avait aucun droit à exercer vis-à-vis de la partie saisie (4), il a la faculté de faire valoir, à rencontre de Taction du saisissant, toutes les exceptions que le saisi aurait pu opposer (5).
Mais Texpression : selon leur droit a encore une autre signification. Lorsqu'il y a plusieurs saisissants, et que les sommes ou les effets saisis ne suffisent pas pour les payer tous, le tiers saisi ne doit les indemniser que dans la mesure de ce qu'ils auraient reçu si la saisie avait été respectée ; en d'autres termes, la valeur de la
(l)R0GBR,no 4S9; — FuziKR-HsRifAN, v« Saiêie-arrêl, n» li43; —Dalloz^ y Saisiearrêt, q« 405. — Turin, 19 jaiUei 1806, Dalloz, loe, cU,
(i) Aussi racle constatant ce payement est il passible du droit de quittance — Cham- PiONNiÈRE et R1G4UD, Traité des droits d'enregistrement, n* 1608 ; — Dalloz, v« Enregiitremenl, u» 97t; — Pand. B., v« Quittance {Disp. lise,), n« 181.
(3) Baudry Lacantinerie, t. XII, n9 1458. — Comp. infrà, n» 810.
(4)V. in/râ, ii°ft7l.
(5) V. suprà, no 180, et infrà, n» i71.
chose saisie sera distribuée entre eux proportionnellement à leurs créances, ou, mieux encore, selon leurs droits respectifs (1).
Il n'y aura donc pas de novation (â) : le tiers saisi ne deviendra pas débiteur envers les saisissants du montant de la somme qu'il devait au saisi, et moins encore des sommes dues par le saisi aux saisissants (3) ; car il serait contre toute raison que 1 imprudence du tiers pût profiter aux créanciers du saisi et leur conférer des droits plus étendus que ceux qu'ils auraient eus si le tiers eût conservé les fonds dont il était détenteur. Supposons qu'une créance de 3,000 francs soit saisie par trois créanciers, chacun pour 1,500 francs; le tiers, malgré ces trois oppositions, paye entre les mains du saisi ; s il n'y avait pas eu de payement, les 3,000 francs auraient été distribués par parts égales aux trois créanciers et chacun d'eux aurait touché 1,000 francs; c'est cette somme de 1,000 francs, et non le montant intégral de sa créance, que chaque saisissant pourra réclamer au tiers saisi (4). Si Tun des saisissants n*exigeait pas du tiers saisi, selon ses droits, un nouveau payement, les sommes qu'il aurait pu réclamer naccroitraient pas aux autres saisissants; son inaction ou sa renonciation profiterait au tiers saisi seul (5).
En réalité donc, le saisissant n'a d*autre droit vis-à-vis du tiers saisi que de lui demander réparation du préjudice résultant pour lui du payement fait au mépris de l'opposition; il demeure, vis-à-vis du tiers, dans la même situation que si le payement n avait pas été effectué; le tiers doit tenir le saisissant indemne des conséquences de sa faute, conformément au principe de Tarticle 1382 du Code civil (6). Il en résulte que le tiers se trouverait dégagé de sa responsabilité, jusqu'à due concurrence, s*il établissait que le saisissant a profité du payement (7).
(1) UcRKifT. t XVII» n« 550; — Aubrt et Rau, §S17, note \%Ur. d) Baudby-Ucantinerib. t. XIII [Dei obligations), n* 17iS; — Laurent, U XV III, D«3(N). - CRfrS. fr., 8 novembre 1847. D. P., 1819, 1, 69. (3iY. <ii/ï*d,no56i.
(4) COLMET DE SAlfTERRB, V, 181^5, II; — DODO, n« 144.
(5) Larombière, an. lUi. q** 11.
(S) AuBRTelRAU, §SI7. no*eiO; — Ddranton, l. XII, n» 65. — CIv. Anvers, 8 mal 1873, B. J.. 1874. c. 1998; P. A., 1873. 1. 186; - Caâs. fr.. i7 octobre 1901t, D. P., 1, 567. B Comp. Gtv. Liège, 99 avril 1893. Cl. et Bonj., 1893, c. 551.
(7) Ainsi décidé dans un cas où le payement avait eu pour effet de procurer au débiteur saisi un établissement avantageui qui était devenu le gage du saisissant. — Cass. fr., 18 novembre 18i9. Dalloz. v» Obligations, no« 1698 et «103.
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267. Le tiers saisi ne peut effectuer aucun payement entre les mains du saisi, alors même que celui-ci serait armé d'un titre exécutoire; la loi ne fait pas de distinction, et Ton n aperçoit pas le motif pour lequel le législateur aurait privé le saisissant de son gage général sur l'avoir de son débiteur dans les cas où les droits de celui-ci sont appuyés d'actes authentiques ou de décisions judiciaires. Si donc le saisi fait au tiers saisi commandement, soit en vertu d'un acte notarié, soit en vertu d'un jugement, le tiers ne doit pas y obtempérer ; il fera opposition au commandement en invoquant la saisie-arrêt pratiquée entre ses mains, et, pour se mettre à l'abri des poursuites ultérieures, il déposera le montant de sa dette à la Caisse des consignations (1); s*il vidait ses mains entre les mains du saisi, il tomberait sous l'application de l'article 1242 (2).
268. Le tiers saisi doit également refuser de payer entre les mains du saisi, lorsque c'est en pays étranger que la saisie a été pratiquée et que la demande en validité est intentée. L'article 1242 ne fait pas de distinction; le tiers a d'ailleurs de justes motifs de respecter la saisie, puisque, s'il ne le faisait pas, il pourrait être condamné par les juges étrangers à payer une seconde fois, et que cette condamnation serait exécutoire contre lui, tout au moins dans le pays où elle aurait été prononcée (3).
269. Lorsque la saisie-arrêt a pour objet une chose déterminée dans son individualité, le tiers saisi qui ne la respecte point n'encourt pas seulement la responsabilité civile dont nous venons de parler, il s'expose en outre à des poursuites répressives. L'article 507 du Code pénal porte en effet : « Seront punis d'un emprisonnement de huit jours à deux ans et d'une amende de 26 à 500 francs le saisi et tous ceux qui auront frauduleusement détourné, dans son intérêt, des objets saisis sur lui. » Cet article ne fait aucune distinction entre les différentes sortes de saisies, et on doit l'appliquer à la saisie-arrêt comme à la saisieexécution et aux autres saisies mobilières. La loi a voulu protéger
(1) V. infrà, n»*987 et i93. — Comp. Dalloz, y« Saisie-arrêt^ n«« 395el S96.
(%) CIv. Liège, «0 novembre 1878, Cl. et Bonj., l. ÎÎVU, c. 1946.
(S) RoGBE, Q<» 4S9; — Gàrsonnet. § 1435, noie 7; — FuziBR-HsRiiAif, v» Saiiie-arrit, a« \tili " G«88. Fr.. 9 Juin 1819, Dalloz, v° Saifie-arrêl, n« 40€i — Relchsgerichl allemand, 6 novembre 1895, Clunbt, 1897, p. 389.
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les intérêts légitimes des créanciers, et dans ce but elle réprime le détournement des objets que ceux-ci ont fait mettre» d'une manière quelconque, sous la main de la justice. La délivrance des effets saisis-arrêtés au débiteur, ou leur remise à une autre personne, devrait donc être considérée comme un détournement commis au préjudice du saisissant, et le tiers saisi serait punissable toutes les fois que, voulant avantager injustement le saisi, il aurait agi frauduleusement, c'est-à-dire avec Tintention de rendre la poursuite inefficace. Il va sans dire que le saisi, co-auleur du détournement, serait également punissable (1).
La circonstance que la validité de la saisie serait contestable oest pas de nature à faire disparaître le délit. Il suffit qu'il y ait une véritable saisie-arrêt, c'est-à-dire une opposition suivie des formalités des articles 563 et 564 (â). Le délit de détournement existe indépendamment de la nullité de la saisie, à moins que
(1) M. Nypels hésite à croire qae Tari. 507 du Gode pénal solk applicable en cas de salsle-arrêl. SMon lui. le créancier saisissant trouve dans l'art, liii du G. clv. une garantie iuffisante contre les payements que ferait le tiers saisi au mépris de la saisiearrêt. {Code final inUrprélé. t. III, p 4S8, no 5. — V. dans le même sens : Journal du dntU crtminet, 187i, art. 9240.) Le savant auteur, en s*eiprlmant ainsi, semble n*avolr eu en vue que le^ payemenis en espèces; son observation serait sans valeur si elle s'appliquait à la remise de choses déterminées dans leur individualité. Bu effet, la responsabilité civile établie par Tart. 1249 en matière de salsIe-arrêt n'a rien d'exception nel« elle existe dans toutes les circonstances où une Infraction a causé un dommage. Ainsi, celui qui s'est rendu coupable de détournement d'objets saisisexécutés sera Incontestablement responsable envers le saisissant ; on lui appliquera rart. 1389, C. clv., ce qui ne l'empêchera pas d*avoir à répondre de son délit devant la justice répressive. Sans doute, la garantie de l'art. 194%, dont parie M. Nypels, sera sulisaniê si le tiers saisi est solvable; mais il peut ne pas l'être, et le législateur n'a pas voulu quMl lui fût permis de priver impunément le saisissant du bénéfice de sa poursuite. C'est pourquoi il n*a pas dlsUngué entre les différentes saisies, et ne s'est pas borné à faire de 1 art. 507 du Gode pénal la «sanction de 1 art. 600 du Gode de procédure. Aussi M. Servais, dans le remarquable commentaire quMi a fait d'après Nypels* n'a-t-il pas reproduit l'observaUon du savant professeur. La doctrine et la jarisprudence, tant en France qu*en' Belgique, sont dans le sens de notre opinion. Fàushn Hélu, Théorie du Code pénal, t. V, n*" 1752; — Blanche. Etudes sur le Code VénaU t. YI, n» 76; — Dutbdc, Joum, du min. pubL, t. XV. art. 1579; — Pamd. B., y^ Détournement et desirueUon d'objets saisis^ n« iS; — Bbltjens. art. 565, n« 14; — Cass. Fr., «4 février 187«, D. P., 187i, 1. 147; — Corr. Bruges, «6 Juin 1884, Poi., 1884, 3, i95; - Gass. Fr., 14 février 1895, D. P., 1897, 1, 398.
(i) Alors même que la saisie n'aurait pas été suivie des formalités des articles 563 et 664, il y aurait aéllt si le détournement avait été commis avant i*eipiratlon des délais accordés au saisissant pour Paccom plissement de ces formalités, ou si leur Inaccomplissement était la conséquence des manœuvres frauduleuses du saisi et du tiers saisi. Bordeaux, %5août 1871, et Gass. Fr., arrêt précité du H février 1879, DP., 1879, 1, 147. — DuTRUG, v« Saisie-arrêt, n»* 909, 908 et ViMs; — Fuzua- HEaMAN, yo Soûie-arrêi, u* 1931.
iZ'f fJyht WL Li SAlS«£-AftftlT
ceiliEr riu!!ité o ail été pn^ooDoée eo J354ice araot h perpétralioa des feiis -1 .
270. Lorsque le tiers Saisi. o*ayaiit pas resptedé Topposilion, a été ojuiréiui de payer une seojnde fois, îl peal exercer ud recours cooire le saisi. Ce droit est consacré eo termes formels par larticle 1242 du O^de civil. El en effel. le tiers, en se libéraol vis-à-vis du saisis^a^Jt, a libéré d*autaDt le saisi, il a fait son affaire; il a donc, cooformémeot au principe général de larticle 1375, laelion que le géninl d affaires a contre le maître pr>ur s*^ faire couvrir de se> déboursés «S».
Le tiers saisi peut d ailleurs appeler le saisi en cause dès le moment où le saisissant lui réclame payement. S*il ne formule pas de demande en garantie, il n'est plus recevable à agir contre le saisi, si ce n*esl après avoir désintéressé le saisissant. Le recours qu'il exercerait en se fondant uniquement sur la condamnation qu'il aurait encourue, serait écarté comme prématuré, car le saisissant est toujours libre de ne pas se prévaloir du jugement et de se borner à exécuter son débiteur direct (3).
271. Le tiers saisi n'engage pas toujours sa responsabilité en payant le saisi malgré l'opposition. Nous avons vu qu'il ne peut pas être inquiété : a) si la demande en validité n a pas été intentée dans le délai de Tarticle 503 (4); b) si la contre-dénonciation n'a été signiflée qu'après Texpiration du délai de larticle 564 et si le payement a été fait au saisi antérieurement à cette contre-dénonciation (5) ; c) s'il est jugé que la saisie est nulle en la forme (6)
(1) Servais sur Ntpbls, art. 507, o« 8; — Pand. B., wii>o cit.. n« 14. ^ Paris, 18 Juillet 186i, SiRET. 1868, «. 810; — Liège, 14 février 1874, Pat., 1874.2. 159; - Bruxelles, 8 et 9 décembre 1879, Pas., 1880, S, 84 ; — Cass. B., HO novembre 1898, Pas., 1894, 1, 44; - Cass. Fr., 18 Juillet 1895, D. P., 1896. 1, 56; — Bruxelles, app. corr., 10 décembre 1909, Pu,, 1908, t, lit ; B. /., 1903, c. 48; — Corr. Bayonoe, 18 février 1905, D. P. , 1905, 5, 6; — Bruxelles, app. corr., 26 janvier 1906, B. J-» 1906, c. 159. ■ On devrait même appliquer Tart. 507 du Code pénal à celui qa( détournerait frauduleusement des objets mis sous séquestre à la suite d'une saisiearrêt. Cass. Fr.. 13 août 1869. D. P., 1870, 1, 99; — Cass. Fr.. 8 novembre 1894» D. P., 1896, 1. 55.
(S) Larombière, art. 1i4i, n*» 10; — Garsonnet, § 1435, note 18; — Laurent, t. XVII, n* 560; — Bioche, v» Saiite-arrêt, n* 158; — Puzier-Heriian. v* Saisie-arrii, n» 1270. B Comp. infrà^ n« 570.
(8) Beltjbns, art. 565. n» 6; — Fuzier Herman, v» SaMe-arrit, n* 1086; — Roger, n» 685. — Nîmes, «4 avril 18i8, D. P., 18«9. H, i84.
(4) y. suprà, no> i51 et sulv.
(5) Ibid.
(6) y. suprà, no 180.
OU que le saisissant n*est pas créancier; d)s'il est établi que, lors du payement, le tiers saisi n avait pas encore pu avoir connaissauce de la saisie-arrêt (i).
Il n'y aurait pas non plus responsabilité si Tobjel de la saisie était insaisissable. Ainsi, par exemple, un patron peut payer à son ouvrier ou à son employé une quotité du salaire ou du traitement qu*il lui doit, alors même que la totalité aurait été saisie, si la créance du saisissant n'est pas une de celles que prévoient les articles 203, 305 et 214 du Gode civil. La question d*insaisissabilité se règle d*après la loi du pays où lobligation du tiers saisi doit être exécutée (S).
Le tiers saisi peut aussi, sans s'arrêter à Topposition du saisissant, faire des payements entre les mains d autres créanciers du saisi qui sont fondés à invoquer un droit de préférence. L'acheteur d un immeuble payera valablement un créancier ayant hypothèque sur cet immeuble, bien que le prix ait été frappé de saisie-arrêt par un créancier chirographaire du vendeur (3). Le tiers saisi, débiteur d'une société, a la faculté de payer le créancier de cette société par préférence au créancier d'un des associés, le premier devant, sur le fonds social, passer avant le second (4). Un payement qui ne cause au saisissant aucun préjudice ne peut pas être critiqué par lui (5). Il est indifférent que le créancier privilégié ou hypothécaire n'ait pas pratiqué saisiearrêt de son chef et se soit borné à faire connaître ses droits au tiers saisi ; on ne peut pas raisonnablement l'astreindre à faire
(1) Y. iuprà, n» 187.
(S) Ainsi, 4)*après la législation russe, le payement des salaires dus aux ouvriers Industriels ne peut pas, en général, être soumis à des retenues pour le payement de (leurs dettes, et toute retenue Illégale es! punissable d'une amende de 50 à 300 roubles art. 100 et 155 du Gode Industriel). l\ va sans dire que le patron, belge ou étranger, qui doit payer des salaires à ses ouvriers en Russie, ne peut pas être contraint par une saisie-arrêt de violer une loi d'ordre public et de s'exposeï à des poursuites répres« sives. n est généralement reconnu que les rapports d'obligations privées, même entre Belges, sont régis, quant à leurs effets, par la loi du lieu où ces effets doivent se produire. — GIv. Charlerol, d janvier 1901. Pas , 1901, 8, 315; Clunbt, 1903, p. 898 ; — Laurent, Droit international privé, i. Il, n»* i13 et suiv. — Gomp. Jans- BBNs, Servais et Leclercq, SuppL de Laurent, 1. 1*', n» 49. » V. suprà, n* 53.
(3) Bourges, 10 novembre 18il, Dalloz, vo Saisie-arrêt, n« 456; — Douai. 17 mars 1858,D.?.. 1859,^188; — &and,97Juln 1896. Pas., 1897, % 10; D. P.. 1898, i>1i5. = Comp. G. cly., art. 1i51.
(4) Gass. Fr.. 119 décembre 1841. D. P . 1841 1> H \Journ. Pal., 1849. 1, 47«.
(5) Laurent, t. XYII, n« 551 ; — Bbltjbns, art. 565. n» 99bis\ — Planiol, t. II» n» 494; - Gomp. Gass. B., 117 Juin 1836, Pas., 1836, 1, «61. a y. suprà, n« 966.
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toute une pnxrédure doot les frais absorberaîeot une partie des sommes a distribuer, sans ulilîlé pour personne •! ».
272. L^ débiteur saisi ne peut pas céder sa créance an préjudice du saisissant. Et comme les saisies-arrêts seraient rendues trop souvent inefficaces, si l'on p(3uvait opposer aux saisissants des actes antidatés, il est admis qu une cession, même antérieure à l'exploit de saisie, ne produit pas ses effets à l*égard du saisissant, si avant la saisie elle n a pas été signifiée au débiteur de la créance, c'est-à-dire au tiers saisi, ou si celui-ci ne la pas acceptée par acte authentique, conformément à l'article 1690 du Code civil '2;.
Lorsi^u elle est postérieure à l'exploit de saisie-arrêt, la cession n'empècbe pas cette saisie de frapper la créance cédée comme si elle appartenait encore au saisi. Mais, bien qu'inopposable comme telle à la partie saisissante, la cession n'en produit pas moins certains effets, même à Tégard de celle-ci. Dans 1 ancien droit, le saisissant était préféré au cessionnaire lors de la distribution du montant de la créance. Sous la Coutume de Paris, le premier saisissant avait, sauf le cas de déconfiture du saisi (3}, un privilège que la cession ne pouvait pas lui enlever (4). Le Code civil n'a pas maintenu ce privilège ; la saisie-arrêt, nous Tavons vu, n'est que Texercice du droit de gage général que les créanciers ont sur les biens de leur débiteur; ce droit de gage général, tous les créanciers Texercent au même titre (5); or, le cessionnaire est créancier du saisi, puisque celui-ci, en lui cédant sa créance, a assumé lobligalion de garantie (6), et que le tiers saisi, lié envers le saisissant, refusera de payer entre les mains du cessionnaire; le cessionnaire pourrait, en se portant créancier de ce chef, pratiquer à son tour une saisie-arrêt. C'est pourquoi Ton est
(1) LAROMBikBE. art. lUI, a» 18. s Comp. Clv. Nivelles, 90 Janvier 1890, CL.e( Boni., 1800, c. 819.
(5) IBbltibns, an. BSB. n^SS; — Bonnibb, Jotim. Proc., 18S0, p. 106. — Liège, 6 février 1818, Pu . 1818, p. S6; — Cass B , 11 février 1819. Pm.. 1819, p. 804; - Clv. Nivelles, 18 avril 1858, Cl. et Bonj., t. VU, c. 79; — Bruxelles, 10 août 1858. Poi., 1858. S, 373;— Clv.Ctiarlerol, 13 JuilleU861, B. J., 186%, c. 345. — V-iupra, nM9.
(8)y.9ttpra, n»4l.
(4) Art. 178.
15) V.wArd, n«»«78el8Ulv.
(6) C. civ., arl. un.
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d*accord pour admettre que la signiOcation de la cession au tiers saisi vaut opposition. Le cessiounaire est considéré comme un créancier saisissant pour le montant de la créance cédée, et les deniers se trouvant entre les mains du tiers saisi sont partagés entre le saisissant et le cessionnaire, suivant les règles^de la distribution par contribution (1).
273. Le payement et la cession ne sont pas les seuls actes qui ne peuvent être faits au préjudice d'une saisie-arrêt : il faut mettre sur la même ligne tous les actes de disposition qui auraient pour effet d'anéantir ou de diminuer le gage du saisissant. Gest ainsi que la saisie-arrêt fait obstacle à la novation de la créance saisie. Sans doute, la novation sera valable entre parties, c'est-àdire entre je saisi et le tiers saisi, puisque ni l'un ni l'autre n'est frappé d'incapacité, mais elle sera nulle à Tégard du saisissant (2). Il n'y aurait d'exception à cette règle que dans le cas où la novation serait faite de façon telle qu'elle ne pût point nuire au saisissant, et où, par conséquent, celui-ci serait sans intérêt à en contester la validité, comme, par exemple, dans le cas où la nouvelle créance serait en tous points é^ale à la première (3).
(1) Laurent. 1. XlIV. u<^ 6î5; — BBLTJBNS,arl 565, n^ 54; — Aubbt el Rau, § 359b». leile et noie 97; — Labohbièrb an. \H% n<> 17; — Ddbanton, I. XVI, Q« 500; — UuvBRGiEH. l. H, n» «00; — Troplong. l II. iio946; — Pigbau. i. II. no 671; — Dodo. n«157; - Planiol. t. 11. n» 1686; — Colhbt dbSantbbrb, l. VI, n» l^lbis, II; — CIv Tournai. U Janvier 1876, Pas . 1877. 3. 14; — Bruxelles. 18 mai 1885, P0S.. 1885, % 258; — CI.V. Rennes. 14 août 1891. D. P.. 1893. S. 946. - Il ne faut pas déduire de 14 que le cesslonnaire est tenu de remplir les formalités que le Code de procédure a prescrites en cas de saisie arrêt. Il ne peut pas être question Ici de demande en validité. Le tiers saLsl est suffisamment averti, par l'exploit de signiflcalion, qu'il ne peut plus payer entre les mains du saisi, son ancien créancier, puisque ceiul-cl a transporté ses droits au cesslonnaire. Quant au saisi, il n'a pas non plus intérêt à Taccom plissement des formalliés des an. 563 et suivants. En effet, la situation Juridique du cesslonnaire est. à son égard, toule différente de celle d'un saisissant : le saisissant doit avertir son débiteur de la poursuite. Il doit prouver qu*ll ^t créancier, et. en cas de contestation, Il doit prouver que les sommes saisies sont bien dans le patrimoine du débiteur; de là la nécessité de faire valider la saisie; tandis que le cesslonnaire est propriétaire de la créance, en vertu d'une convention qu'il a faite avec le saisi et. dès lurs. une Instance en validité serait sans objet. — Laubbnt, t. IXIV. n» 525 ; — Màton Reme praiique du notarial belge, 1884, p. 410; — AUBRT el Rau. § H596is, noie 43 ; — Boulet 1 1 Doboloz, n» 372 ; — Pano B , v» Ces- <ioR de créance, n» 55; — Cas.4. Fr . 9 décembre 1867, Sibby. 1868, 1. il ; / Pal., 1868. p. 31
(S) Bbltjbns. art 565, n"36; — FuzibrHbrman. v» Saisie arrêt. n« 1%95; - Biochb, V» Saisie arrêt, n* »33; — Roussbau el Laisnby, v» Saisie arrêt, n» 569; - Dalloz, y^ Saisie-arrêt, n*'" 349 et 407 ; — Garsonnet, § 1436; — Cabre Chauveau, quest. tS51; - DoDO, n«15%
(3) Rogib, no 4S6 ; — Dalloz, verbo ciL, n^ 410.
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274. La saisie-arrêt met obstacle à la œmpensation, qui aurait pour résultat Textinction totale ou partielle de la créaoœ saisie. Lartiele i298 du Gode civil porte : « La compensation n*a pas lieu au préjudice des droits acquis à un tiers; ainsi, celui qui, étant débiteur, est devenu créancier depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, ne peut, au préjudice du saisissant, opposer la compensation. »
Cette disposition est en concordance avec l'article 1242, qui prohibe les payements; la compensation a les mêmes effets que le payement, et, si elle était autorisée, elle priverait le saisissant de tout l'avantage de la saisie.
L'article 1298 peut encore être considéré comme une application de lartiele 1291, aux termes duquel la compensation n'a lieu qu'entre deux dettes liquides et exigibles. Gomme la saisiearrêt empêche le tiers saisi de payer en mains de son créancier, on est fondé à dire que la créance est devenue inexigible et que par conséquent la compensation légale n'est plus possible (I ).
La compensation ne s'opère même pas lorsque le tiers saisi devient créancier du saisi par un fait indépendant de sa volonté, par exemple, à raison de dommages-intérêts résultant d'un délit, ou du chef d'une créance qu'il aurait recueillie dans une succession ; la loi n'a pas distingué (2).
Il importe peu que le principe de la créance que Ton voudrait opposer en compensation existât avant la saisie-arrêt, si, au moment de la saisie, les deux créances ne réunissaient pas les conditions nécessaires pour ce mode d extinction des obligations, par exemple, si l'une d'elles n'était pas liquide et exigible (3). Toutefois, si les deux créances résultent de la même convention,
(t) Laurent, t. XVIII, n» 4i9; — Pand. B , v« CompensalUm, n« 16%; ~ MAiCAoé, an. 1998. no 1 ; ~ Plantol t. II, ii» 602; — BAUDiiTLAGANTiNBaiB. t. xni, no 18i4; — RoGEa, no 443 ; — Ca»» fr , 13 décembre 1854. Sirst, 1856, t» 4U ; ~ Casa, fr., 20 février 188%, Le Droit, 188%, 49 ; - Casa, fr., 15 novembre 1899, D. P., 1900, 1, ii.
(li RoGEa. no 444 ; — Fuzisa HEaMAN, v« Saisie-arrêt, no Ii99 ; — Boulet et Dubou* Loz, 1)0 355; — Dalloz, v*' Saisie arrêt, no 416; ~ GAasoNNET, § 1437 ; — Bbltjb*is. an. 565, no 40; ^CARaÉCHAUVEAU, quest. 195l6i5; - Baudet- LACAiiTiNBaiE. lac. cit.
(3) DuaANTON, l. XII, p. 55%. n» 44%: — Larombièrb. ait. 1%98. iio %. — /Imiens» 10 mal 182%, Dalloz, v* Saisie-arrêt, no 351 ; — Ca^iS. fr., %8 février 184%, Dalloz, vo Obligations, no %758; /. P., 184% 1. %96; — Casa, fr., 8 novembre 188%, D. P» 1883. 1, 305; — CIv. Verviers. %9 avril 1891. Cl et Boni, 1891. c. 311; Pand. pà, 1891. iio 1751 ; — Cass. rr.,30 mars 189%, D.P. 189% 1. %81 ; — Cass fr., lOjuiu 190i» D. P., 1904, 1, 4%5; /. Pai, 1904. 1, 1%l.
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et si en contractant, antérieurement à la saisie- arrêt, les parties ont stipulé que leurs dettes respectives se compenseront en compte-courant, le tiers saisi sera fondé à se prévaloir de cette clause contre les saisissants, et à opposer plus tard la compensation, oialgré la saisie-arrêt (1). 11 en sera de même si de la nature des rapports juridiques qui existent entre le saisi et le tiers saisi, on doit conclure qu'ils ont eu l'intention de compenser les obligations que le contrat ferait naître à charge de l'un et de Fautre. Ainsi il faut admettre que le locataire, entre les mains duquel un créancier du bailleur a saisi-arrêté les loyers, a le droit de compenser le montant de sa dette avec les sommes qu'il a dû débourser pour les travaux de réparation que le propriétaire, privé de ressources, a refusé d'effecter; le locataire ne s'est engagé à payer son loyer qu'à la condition que l'immeuble serait convenablement entretenu-; il pourrait se prévaloir du défaut de réparations pour refuser de payer le bailleur; les créanciers de celui ci n'ont pas, vis-à-vis du tiers, plus de droits que leur débiteur (2).
Lorsque la somme saisie-arrêtée est supérieure au montant de la créance du saisissant, la compensation ne peut pas se faire même pour l'excédent (3). C'est la conséquence du principe de l'indisponibilité totale que nous exposerons bientôt (4).
275. Mais si, antérieurement à la saisie, le tiers saisi se trouvait à la fois créancier et débiteur du saisi, dans les conditions prévues par larticle 1291 du Code civil, la compensation s'étant opérée de plein droit, la saisie n'aurait plus d'objet, ou elle ne pourrai! plus frapper la partie de la créance que la compensation aurait éteinte (5).
Il) LAROMBiKas, art. 1i98. n«> i. — V. suprà, u» 85
(2) Comp Gass. fr , 7 mars 1842. J, P., 184i, 2. 343: D. P., 1842, 1. 192. — y. cependant C\yf. Bruxelles. 25 avril 1894, Pas., 1894, 3, 315
(3) Pand. B., v« Compensaiiont n» 161 ; — Demolojébe, t. V, n« 631 ; — Aubet et Rau. §326. texte et note 32; — Colmbt de Santerre. t. V, n« 2606t<, II; — Hue, t. VIII. no 168; - BAnoRT-LACANTiNERiB. loc.cit. ; — Laurent, loc. dl,
(i) V. cl après, ii<* 306. — Le tiers saisi qui ne peut pas se prévaloir de la compensation contre le saisissant, a, si sa créance est eil^lble, le droit de pratiquer une salsle-arrêt entre ses propres mains sur le montant des sommes qu'il doit au saisi ; il participera ainsi à la distribution qui s'ouvrira entre les saisissants V. suprà^ D« 93, et tnfrà. n» 282.
(5) Lauibnt. t. XVIII. no 429; — Fuzibr-Herman. vo Saisie-arrêi, n*" 1010. — Gass. fr., 18 mars 1873, D. P., 1873, 1, 432; - Clv. Termonde, 22 Juillet 1880, Pas., 1881, 3, 105; — Clv Bruxelles, 27 juin 1883, Cl. et Bonj., t. ÎXXI, c. 957; — Giv. Brux.» 291uln 1898, /. Proe., 1895, p. 36.
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276. Le saisi ne peut pas faire au tiers saisi remise totale ou partielle de sa dette. La remise de dette, si elle était valable, rendrait la saisie-arrêt illusoire aussi bien que le payement ; elle est donc interdite comme celui-ci.
Nous parlons, bien entendu, de la remise volontaire ; la remise forcée est régie par d'autres principes. Ainsi, dans le cas où le tiers saisi tomberait en faillite et obtiendrait de ses créanciers un concordat impliquant remise d'une partie de la dette, cette remise, imposée par les circonstances, ne pourrait pas être critiquée par le saisissant, alors même que le saisi aurait voté le concordat (1). Il en serait de même si la remise, accordée postérieurement à la saisie, était consentie pour une cause antérieure et légitime; par exemple, si la dette du tiers saisi consistait dans un prix de vente, et si la réduction de ce prix était motivée par un vice caché qui affectait la chose vendue et qui aurait été découvert depuis la vente (2) ; le saisissant a toujours le droit de discuter la légitimité de la remise, qui ne pourra Tatteindre que dans les cas où elle sera justifiée.
277. Le débiteur saisi ne peut pas, après l'exploit d'opposition, accorder au tiers saisi un tenue de payement. Il en est de l'octroi d'un terme comme de la remise de dette et des autres actes qui sont de nature à amoindrir la valeur du gage du saisissant (3).
278. La saisie-arrêt, même lorsqu'elle est validée, ne confère pas au saisissant un droit exclusif sur les deniers ou effets saisis ; elle ne dépouille pas le débiteur saisi de ses droits sur les choses ou les sommes qu'elle frappe, elle se borne à les mettre sous la main de justice ou, comme son nom l'indique, à en arrêter le
(DBbltjens, an. .'Sfi.'S, n» 36^i; — Roosa, n« 495; — Bioche, v« SauU-arrél, no 233; — FaziEa HBaMAN. y» Saisie-arrét^ n« liOl;— CxaRé Chacveau. quesl. 1951 ; — Gabsonnet § 1 436, noie 3 s c< Si le satsl n*a pas voté le concordat, la remise n'est pas volontaire de sa part, car le concordat est obligatoire pour les créanciers, même pour ceux qui ont voté contre ou qut n'oni pas pris part au vote. SI le saisi a vota le concordat, la remise qu'il a consentie au failli n^est pas non plus volontaire, car il ne s'y est résigné que pour sauver une parUe de sa créance et éviter une llquldalloa quelquefois aussi fatale aux créanciers qu'au failli lui-même. >
(t) Gass. fr., 10 Janvier 1859, D. P., 1859, 1. 34; Sirbt, 1859, 1, 795; J. PaL, 1860, p. 54.
(3) DoDO. n» 15i; — Roger, n» 436; — Fdzibr-Herman, v^ Saine-arrêt, n* 1S94. — Paris,25 mars 1831, SiREY, 1831,2, 179; Dalloz^ \^ Saisie-arrêt, ti<* ^fiS.
payement. Ce qui est saisi continue donc à rester le gage commun de tous les créanciers, et l'antériorité des poursuites iVattribfie au premier saisissant aucun privilège (1). De ce principe découlent de nombreuses conséquences que nous aurons loccasion de passer en revue.
279. Le droit du second créancier saisissant est identique à celui du premier. L'article 579, s'occupant de la saisie arrêt des effets mobiliers, porte que ceux-ci seront vendus et que le prix en sera distribué ; le législateur n'entend pas que, lors de cette distribution, le premier saisissant soit préféré aux autres. Il doit en être de même lorsque la saisie a pour objet une somme d argent. Si une somme de 3,000 francs est frappée d opposition, d'abord pour une créance de 3,000 francs, pins tard pour une créanco de 1,300 francs, le premier saisissant devra venir en contribution avec le second et ne touchera que 2,000 francs, alors même qu'au moment où la seconde saisie a été pratiquée, la première aurait déjà été définitivement validée.
« Cette doctrine, dit Laurent, est en harmonie avec les principes qui régissent l'action des créanciers saisissants. Ils agissent en vertu de larticle 1166 du Code civil; or, le créancier qui exerce un droit de son débiteur ne profite pas seul du bénéfice de son action ; la chose saisie entre dans la masse commune pour être distribuée, avec les autres biens du débiteur, à ses créanciers. S'il n'y a pas d'autres créanciers qui se présentent, il va sans dire qu'il ne peut être question d'un ordre ou d'une distribution; la somme saisie sera alors remise au créancier saisissant en vertu du jugement qui a ordonné cette remise. Mais, jusqu'au moment de la remise, la chose continue à appartenir au saisi ; c'est le bien du débiteur sur lequel le créancier exerce son droit. La conséquence en est que tout créancier peut former opposition jusque-là; et dès qu'il y a opposition, il y a lieu à distribution. C'est seulement lorsque la somme saisie est payée au créancier saisissant qu'elle cesse d'appartenir au débiteur, et, par suite.
(1) n en éluti atilremeul dans raiicicn droit. •« Après les privilèges parliciilicrs et généraiii, disait Polhier, le (Ti^ancier premier .•«aislssanl est préféré au secund, le second au troisième, à moins ipril n'y ali déconfliure. » Potbibr. Trailé de la procédure civUe. 4« partie, ch. Il, § 5. — V Merlin, Réperl.. v» Clain, § «; - Berriat, i* part., liv, III, lit. 2, §3. - Coutume d'Orléans, art. 447; — Coutume de Paris, art. 178. - V. suprà, n» «7î.
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ses créanciers, s*il en a, ne peuvent plus la saisir, car le droit de gage de Tarticle 2092 ne donne pas aux créanciers le droit de suite (i) ».
(1) Laurent, l. XVII. n« 55%. — Il s'en faut cependant qae celte opinion soit admise partout. Bn France, la jurisprudence et une grande partie de la doctrine admettent que le jugement qui valide la saisie-arrêt opère le transport de la créance saisie au profit du saisissant, et qu'à partir du moment où ce transport s*effectue, aucune saUle nouvelle ne peut être pratiquée au préjudice du salslïtsant Le tiers saisi devient débiteur direct envers le saisissant du montant des sommes arrêtées, ou seulement des causes delà saisie si elles sont inférieures h ce qui est dQ au saisi; c'est un transport judiciaire, un payement opéré par i^entremise de la justice; toutes les ^'alsies ultérieures sont inefficaces, de la même manière que si elles avalent été faites après une cession volontaire, régulièrement notifiée au déliiteur cédé ; au contraire, les saisies antérieures, même non validées, subsistent. Voy.ence sensiCjitiVii'CBAvyEKii, quest. 19716Ù; — Boitard. L II, n«8:U; — Bioche, v« Saisùt arr^(.n«%45; - Dalloz. yo Saisie-arrél, no 451 el supplément. n« 159; — l'LxrviOL. t. il, n« 491 ; — Boulet et DuBOULOZ, n» 380; — Pigeau, t. II, p. 171. — Cass Fr., 28 févr.lSii, Dalloz. v«Satsiearrêt, n» 445, note; — Nancy. i3aoûtl8i4; — Lyon,%4 août 18i7 et Si mars 1830 ; —Rennes, i4 mars 1835, ibid ; — Paris, 17 mars 1836, Journ av., 1. L, p. 374 : — Monipeliier, il Janv. 1839, SiasT, 1839. 2. 383; — Cass. Fr , 30 Janv. 1842. Dalloz. md., no 445; —Cass. Fr , l'^août 1849. D. P.. 1849. 1. Î87; - Cass. Fr., ISfévrier 1865, D P.. 1865. 1,79; — Cass. Fr., 9 juin 1869. D. P.. 1872,5.396; - Cass. Fr., 23 mars 1881, D P.. 18K2, 1, 420; - Bourges, Il juin 1882. D. P., 1883, 2, 221 ; - Monldidier. 16 mai 1890. Journ. Trib., 1890. c. 1417; - Cass Fr. 2juill. 1K90, D. P., 1891, 1. 196; - Cass. Fr.,2févr. 1891, D. P ,1891, 1,385; Journ. Trib., 1891, c. 373;
— Cass. Fr.. 17 févr. 1894, D. P.. 1893. 1,26;- Cass. Fr..27nov 1894. D. P., 1895, 1.278, - Rouen. 10 mars 1900, D. P, 1902, 2. 43; — Pau, 4julll. 1901, D. P.. 1902. 2. 136; — Cass. Fr.. 28 mars 1904, / Pal., 1905. 1. 224. - Toutefois, d après la plupart de ces autorités, la décision rendue sur la validité de la saisie n*aitribue aa saisissant la propriété des sommes saisies-arrêtées qu à partir du Jour où, étant passée en force de chose jugée, elle est signifiée au tiers saisi. On applique ici l'article 1690 du Code civil, relatif au transport des créances, et on décide que les oppositions faites après la signification doivent demeurer sans efl'et comme celles qui seraient faites à cliarge du cédant après la signification de la cession. Voy. notammetu : Cass. Fr.. 5 août 1856. D. P . 1856. 1, 335; — Cass. Fr.. 28 déc. 1880. D. P., 1881. 1, 427;
— Cass. Fr., 20 juin 1887, D. P., 1888, 1, 134 ; - Rennes, 28 déc. 1893, D. P., 1894, 2, 385; — Douai. 16 mars 1896 Pax, belge, 1897, 4, 61 ; ^ Cass. Fr., 14 févr. 1899, Pas belge, 1899, 4, 166. — Quelques-uns décident que les oppositions postérieures au jugement de vaildilé, alors même qu'elles sont pratiquées avant que ce jugement ne soit passé en force de chose jugée, doivent tomber si le jugement n'est pas attaqué ou s'il vient à êlre confirmé : « Sans doute, dit Boitard, le saisissant est inadmissible, tant qu'il n'a pas fait acquérir à son jugement l'autorité de la chose Jugée, à en réclamer io bénéfice pour repousser actuellement de la distribution des créanciers postérieurs qui viendraient y prendre pan. Sans douie aussi, si son jugement est annulé sur l'appel ou sur i'opposilion, le droit qu'auraient les saisissants postérieurs de coqcourir sur les sommes arrêtées ne sera susceptible d'aucune controverse Mais II ne faut pas dire que. parce que les saisies postérieures auront eu lieu pendant que le Jugement était encore ou susceptible d'appel ou d'opposition, ou atlaqué par Tune de ces deui voies, ces saisies auront lout leur efl'et après que le jugement aura été confirmé. La décision qui. prononçant sur l'opposition ou l'appel, confirme le premier Jugemenl et lui fait acquérir 1 autorité de la cbuse Jugée, a un efTet rétroactif au jour même du jugement ; il sera dès lors censé avoir été définitif au moment où il aura été rendu ; ses elfeis dateront de ce moment, et tout ce qui lui sera postérieur ne pourra les contrarier. » Dalloz, v» Saisie arrêt, n^ 452, enseigne comme Boitard que le sort des oppositions postérieures dépendra du maintien du jugement : elles devront être
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Il n'y a pas lieu de distinguer si la dette du tiers saisi est échue ou non, si le jugement de validité a été signiflé au tiers saisi ou ne lest pas encore, s il est coulé ou non en force de chose jugée. Tant que la somme saisie n*a pas été remise au saisissant ou qu'il
déclarées nulles on valables, selon que le jugement fnppé d'oppo.oM'n'i ou d'appel aura élé confirmé ou inflrmé. — Voy, dans le même sens : Rousseau et L\is\ey« v» Saisie» afTé<, n» 611. — Amiens, iO mal 1903, D. P. 1908. %, 385. = CHAUVEAU.au con- Iraire. qnest 1972. repousse celle opinion en cas de Jugemenl par défaut Trappe d'opposUlon.et ne l'admet qu'en cas de Jugemenl confirmé sur appel = La Cour de cassation française a jugé à diverses reprises que lorsqu'il y a appel du Jugemenl de validité, c'est A la date de l'arrêt conflrmaUf seulement que s'opère l'ailrlbulion des deniers arrêtés. Voy. notamment Tarrét du i7 Juin 1892 D. P., 18»3. 1. i5; Siret, 1892, 1. 519; Pas. belge, 1893, 4. 6. = Suivant Popinion qui prévaut en France, les créanciers qui n*ont formé leur salsle-arrêi qu'après que le Jugement de vallditérendu en faveur du premier saisissant esi passé en fon-ede cbose Jug&.ne sont pasrecevables à aUaquerre Jugemenl par la vole de la tierce-op position : Cass. Fr.. 15 avril 1856, D. P.. 1856. 1. i5S. =5 Thomine admet aussi le principe de l'atlrlbulion. mats 11 fait une dlsiinclion Importante : le transport n'a lieu que pour les sommes déj» dues par le tiers saisi au moment où la décision est rendue, et non pour les deniers à devoir: pour ceux-ci, de nouvelles saisies peuvent être pratiquées par d'autres créanrirrs poslérieoremenl au jugement de validité, parce que suivant l'expression de Fotuier. « le transport ne saisit le cessionnaire que de la dette échue: 11 n^est pas possible, per rerum naturani, d'être saisi de ce qui n'existe pas eu i»re *> ; d'où 11 suit que le jugemenl de valldlté,bien qu'équivalant A un transport acreplé. ne donnerai aucune préférence sur les salaires, Iraitemenls \'^yr^< ou termes a écboir. Voy. Thouine, sous l'art. 575. n^ 6:)3. — Voy. an^si Carhe-Cuauveau, loc ctt. ; - Paris, 19 déc. 1854, J. Pal, 1855, I. 373; Siret, 1855,%. 72. = Enfin, suivant quelques décisions, le jugement île validité, pour conférer un privilège au saisis^iant, doit avoir élé rendu en présence du tiers saisi, ou tout au nions celui-ci doll s être reconnu dél)iteur ; dans le ras contraire, il laudrait i a<ssiKii<M- rn déclarai ion et obtenir Jugemenl sur celle demande, avant que te juKeniem «li* vatiiiiié, mê^ne passé en force de chose Jugée, vienne à i roduire les ell'eis qui lui sont propres: le privilège du premier saisissant n'exisleiail donc qu'a i'enrnnire ilts créanciers qui auraient fait saisie-arrêt après que le jugement sur la demande en déc>aralion affirmative ser»il tui même passé en force de chu.<«e jugée Paris. 17 mars IS36. Siket. 1H3G. 2. «65 : /. Pai, 1K35 36. p. 1 179; — Paris. i4 juin 1836, Siret, 1831». «. 3.'ii; /. Pai, 18:15 36. p 1450; - Pans, 11 nov. 1841. J. Pal.f 1842. 1, 736. = Le sy.<«i(Mne compliqué que nous venons d exposer n'a pas toujours élé admis en France : Denisart. au mol Same-arrél, s'exprimait ainsi : c< Les ileiiiers saisis par un créancier .««nr son débiienr entre les mains d'une tierce perAunne lon)t>ent en contribution yusgu'à re qu'ih soient payés au sainissant, quand même il aurait élé ordonné jpar un jugement qu*^ les lieniers .saisis scraienl baillés et délivrés au .<^aisissani - La junapruiltMicc actuelle de la Cnnr de ca.s.saiion de F'^^nce n'est pas approuvée par Ions les auteurs «le ce pays : IIoger, n°" 642 etsuiv ; Donc, n"* 204 et suiv.; Tissier dans in J-wm au Pal., 1900, l'« parile. p 121 ; Garsonttet, § 1454. et Baudky LACAMiNEHiE, Obligafvnis, t 11. ii'' 1457, I oui vivement critiquée. Elle a d'abord le tort de ne s'at)|Mi>er sur aucun texte el de reconnaître rexl.<tence d'un xérltable privilège en drhors de la loi. On n'aperçoU pas la raison dêtredece privilège en cas de saisie-;irrêi, alors quVn cas de saisie exécution les créanciers sont payés au marc le franc sur h* prix des meubles saisis, quelle que soit la date de leurs saisies respecUves 11 faut reconnalire aussi que cette ditcrine entraîne de singulières conséquences : ainsi, l'ellet du jugiinent de validité n est pas le même si la saisie, au lieu d'avoir pour objet une s(»mme d argent, a porté sur des effets mobiliers; car ceux-ci. aux termes de 1 art 579. doivent être vemlus et leur prix doit être distribué entre lous les créanciers saisissants ou opposants, y compris
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n*a pas été fait de procès-verbal contenant le règlement de la distribution par contribution, les deniers saisis demeurent le gage de tous les créanciers.
ceux qal ont formé leor opposition après que le Jagemeni de validaé a acquis force de chose Jugée. — (Voy. cependant Civ. Angers, 2 févr. 187€, J. av., t. Q, p. 417.) — Ainsi encore, parmi les créances saisies, Il faudra dtsUnguer les créances exigibles de celles qui ne le sont pas; les premières seules seront transportées au saisissant; telle est du moins Toplnlon d'une partie de la docirine et de la Jurisprudence. Ensulte,n'est-fl pas bizarre que le payement fait par transport ne libère point le débiteur I Et cependant, loul le monde est d accord pour décider que, nonobstant ce prétendu transport le saisi reste débiteur du saisissant Jusqu'au moment où celuf-cf a reçu les deniers du tiers saisi; ainsi, alors que d'ordinaire, le créancier qui cède sa créance ne répond pas de la solvabilité future du débiteur cédé, le saisi répond si bien de la solvabilité future du tiers saisi, quMI re^le soumis au recours du saislssanl qui ne serait pas Intégralement payé. D*autre part, on admet que, postérieurement au Jugement de validité, le saisissant peut employer contre le saisi une autre voie d'exécution ; que notamment, si la situation du tiers saisi lui paraît trop obérée, i\ peut s'abstenir de donner suite au jugement de vaiidilé.et pratiquer une saisie-exécution sur les meubles du saisi. On reconnaît enfin que, s'il est possible au saisi de se procurer des fonds, il a le droit d'obliger le saisissant ;• les recevoir, et qu'alors ce dernier, étant payé, n'a plus aucun droit à exercer contre le tiers saisi. Comment concilier tout cela avec les règles du transport, qui fait du cesslonnaire le propriétaire de la créance transportée? » » La Jurisprudence belge s'est résolument écartée de l'opinion qui prévaut en France Dé|a, par arrêt du 27 Juin 1840, la Cour de Bruxelles avait Jugé que ni une sai.<>le arrêt, ni une saisie-exécution, ni même une saisie réelle consommée ne pouvaient être considérées comme des causes légitimes de préférence;
3ue le Jugement qui valide nnn saisie-arrêt n'opère qu'entre le créancier saisissant, le ébiteur et le tiers saisi, sans nuire aux aulre.s créanciers du débiteur saisi qui, jusqu'au payement réel de la somme arrêtée, peuvent, en vertu des art. %U93. C civ., 6711. 609, 610, 611 et 666. C proc. civ., pratiquera leur tour des saisies-arrêts, et participer à la disiributton des deniers non payés. Pas., 1841. S, 90. — La C«<ur de cassation, dans son arrêt du 14 janvier 1841, rendu sur le rapport de M. Defacqz, décide qu'aucune disposition légale n'ailaclie au Jugement de validité, lors mène qu'il a été signi/ié au tiers saiii, l'effet de transporter au saisissant la propriété des valeurs saisies: que celle ordonnance de payement conslate bien les droits cl la capacité de celui qui doit recevoir, mais ne le rend pas propriéta're des espèces qui lui sont destinées, avant qu'il ne les ail reçues; que Jusque-là elles continuent d'apparleuir au débiteur saisi demeurent h ses risques et forment encore comme ses autri's biens le gage comuiuu d*; ses créanciers, saufies causes légitimes de préfé rcnt e; que la loi n'acrorde pas au créancier donl la saisie-arrêt a été déclarée valable un droit de préférenc«> sur les deniers saisis; qu'un droit semblable ne peut, suivant Tan i095,C. civ.. ilénver quede la qualité de larréance,ei que la qualiléde la créance du saiMssanI n'e.'^i niinlifiée ni parla saisie qu'ii opère, ni iiari<* jugement qu'il obtient. (Passer . 1841. î Hl . —Aces arguments déj i déiMsifs. ta Cour de Liège ajoute les cousldéraiiuns suivantes : « Le système qui, dislinguani cMitre la saisie-arrêt sur des deniers et celfe qui porte sur des meubles, aiirlbue, dans le premier cas, au jugement de validité un caractère dévolulil et y attache un droit de préférence en faveur du saisissant et des opposants antérieurs à ce Jugement, se concilie trop difficilement avec les dispositions dominantes des art. 2093 et 9094, C. civ., et celles des art. 575 et 666, c. proc. civ., pour qu'on puisse admettre qu'il serait entré dans la pensée et les vues du législateur de It^ consacrer. Les fluclufitlons ei les divergences sur les points les plus pratiques, que l'on remarque chez les auteurs qui professent celle doctrine et dans les monuments de jurisprudence auxquels elle sert de ba.«e, et les questions ardues qu'elle continue à faire naître accu.Mnt un driaitt de concordance avec les principes généraux du droit, qui doit la faire repousser. Il y a lieu, au contraire, de
280. Si le saisi tombe en faillite après le jugement de validité» maisavantque le tiers saisi n*ait payé entre les mains du saisissant, celui-ci ne pourra plus exiger payement, et la somme saisie sera, conformément aux articles 479 et 528 de la loi du 18 avril 1851» touchée par le curateur pour être répartie entre les créanciers (1).
Au contraire, si le saisissant a reçu le montant des sommes arrêtées des mains du tiers saisi avant la faillite et dans l'ignorance de l'état de cessation de payements de son débiteur, il ne devra pas rapport des sommes quMl aura ainsi touchées; il les conservera dans le cas même où les deniers lui auraient été versés après la date à laquelle le tribunal de commerce aurait fait remonter la cessation de payements du saisi; en effet, les articles 446 et 448 ne déclarent nuls les payements faits en espèces pendant la période suspecte, que s'ils ont été effectués en
se I allier à cdie qui leru^e luui elTei iraiislalil au jugemeiil de validité, ei soumet à la diâlribulion par contribution les deniers arrêtés en main tierce, comme ceux provenant des meubles vendus en conformité de l'art. 579, C. proc. civ. s'ils ne suffisent pas pour paypr les créanciers. » Cour de Liège, 7 Julll. 1866, Pasicr., 1867, î. 37. -~0ii peut encore consulter, en se sens : Maton. Revue pratique du notarial, 1884, p. 401; - Bbltjbns, arl. 565. no%); - Gand, 4 décembre 1837 Pas., 1837. i. «59 ; — Civ. Rruielles,!i5 juin 1845. B.J.. 1845. c. 1147; -Civ. Marche, 16 mai 1857. Cl et BONJ., l VI, c. 489; — Civ. Ilruxelles, 5 mars 1879, B. J , 1K79. c. 951 ; — Civ. Bruges, 28 Juin 1879. Pdi.. 1880,3,348: — Civ Liège 18 juin 1884. Cl et Bonj., l XXXin.c. 5i0; — Liège. «8 juillet 1887, Pas., 1888, 2, 18; - Bruxelles, 14 Juillet 1888, Pas ., 1889, i. 17: — Civ. Anvers il décembre 1889. Pas., 1890. 3. 164 ; ^ Civ Bruxelle.s i février 1892. Pas^ I89i. 3, 160; - Bruxelles, 9 mars 1894. Pas., 1894. 2,356; D. P.; 1895.2, 283; - Civ. Liège, 31 mal 1901. B. J., 1901. c 1172 = CoHlrà : Pand. B.. v» Déclaratûm de succession, n» 349. — Bruxelles. 10 août 1848, Pas., 1844. 2. 350; - Civ. Anvers, 27 février 1874, P. A., 1874, I, 151; — Civ. Bruges. 5 février 1877, Pas., 1878, 3, 41 ; — Civ. Bruxelles. 3 Juin 1891, J T.. 1891, c. 1228; Pand. pûi., 1892. n» 138. « Comp. Cour d'appel Angl., 19 mars 1888, CluifKT, 1889. p. 487.
(I ) Y. suprà, n<>45, et infrà, n» 588. — Dans le système suivant lequel le Jugement de validité opère le transport de la créance au profll du saisissant, il y a controverse sur les effets de la falilile du saisi, li a été Jugé que la faillite lais>e intacts les droits du saisissant sur le.'* sommes dues par le liers .saisi, alors même que le Jugement déclaratif aurait reporté Touverture de cette faillite à une époque où ie Jugement de validité n'avait pas encore acquis force de chose Jugée (Dijon, 8 ft»vrier 1858. D P.» 1860, 2, 38; — Cass. Fr. 9 Juin 1869, /. Pal., 1869. p. 1193; D P.. 1872, 5. 396); qu'il en est de même lorsque la failllle a été prononcée durant l'in.Hlance d'appel du Jugement qui avait déclaré la saisie valable (Cass. Fr , 24 janvier 1853, D. P , 1853, 1, 124). Par contre, il a été jugé que le saisissant na de droit exciusifsur les sommes saisies arrêtées que lorsque le Jugement de validité a acquis force de cbose jugée et aétésignIUéau tiers saisi avant l'ouverture de la faillite. (Bruxelles. 20 janvier 1844, Pas., 1844.2. 351; - Cass. Fr, 5 août 1856, D. P.. 1856, 1, 335; - Cass Fr., 20 novembre 1860. D. P., 1860, 1, 478; - Cass. Fr., 17 février 1892, D. P. 1893, 1,26: - Douai, 16 mars 1896, Pas.. 1897, 4. 61; D. P., 1896. 2, 398; — Cass Fr., 30 novembre 1897. D P , 1898, 1, 172; — Cass Fr., 14 février 1899, D. P., 1899, 1, 227;Paf , 1899,4,166.)
fraude des créanciers, c'est-à-dire avec connaissance de la situation du débiteur (1).
281. Lorsque le saisi vient à mourir après le jugement de validité, si sa succession est déclarée vacante, le cui*ateur a seul qualité pour recevoir les sommes ou effets qui sont encore entre les mains du tiers saisi. II les reçoit, non dans l'intérêt exclusif du saisissant, mais pour compte de la masse. S'il s'agit de sommes d argent, elles sont ensuite déposées à la caisse des consignations, conformément à l'article 813 du Code civil et à l'arrêté royal du 2 novembre 1848, pour la conservation des droits de qui il appartiendra; cette mesure est d'ordre public (2).
282. De ce que la créance saisie continue d'appartenir au saisi jusqu'au moment où les fonds sont remis au saisissant, il faut déduire que des oppositions nouvelles permettent à ceux qui les pratiquent de concourir avec celui qui a saisi le premier, alors même qu'elles émanent de créanciers dont les droits n'ont pris naissance qu'après la première saisie. La loi ne tient pas compte ici de la date de la créance. Nous venons de voir que la législation moderne a enlevé la saisine au premier saisissant (3). Les articles 8 et 9 de la loi du 16 décembre 1851 sont formels : « Les biens du débiteur, dit l'article 8, sont le gage commun de ses créanciers, et le prix s en distribue entre eux par contribution, à moins qu'il n'y ait entre les créanciers des causes légitimes de préférence. » Et l'article 9 ajoute : « Les causes légitimes de préférence sont les privilèges et hypothèques. » Dès lors, aussi longtemps que les sommes saisies ne sont pas sorties définitivement du patrimoine du débiteur saisi, les nouvelles dettes que celui-ci contracte donnent aux nouveaux créanciers des droits
II) ('eux qui admeUeiil que. par i elVel <iu jugemenl de validité, la créance qui apparienaU au sal^i se iruuve /ranspoW^^ au saisissant, devraleiil appliquer Ici i'arti('!e 445 alinéa 3 de la loi sur le< (aMIiies. qui déclare nuis el sans elTel. relallvemenl à la masse, tous payemcnis rallspendani la période suspecte par iranspori pour deiles non échues, el pour dclies échues tous payemenl't Taits autremml qu'en t$pè(y$ ou en effets de commerce; car les termes de l'art 445 soûl généraux, el. hien que le législateur au voulu surtout frapper de nullité les transports consentis par le débiteur à la suite des sollicitations d'un créancier habile, il serait difficile de. Taire, snns violer la loi, une dlstimiioM entre le transport volontaire et le ira nsport forcé Trib .Mons. 30Juin 1886. J. Tnb,s 1K86, c. 1483. - Contra, Bourges. 14 iulUet 1831, D. P . IH.Si, l. 71
(î) Cass. Fr., 13 février 1865, D. I»., 1865, 1, 79; ;. Au., t. XC, p. «19. — Corop. iuprà, n«71.
(3) 5uprà, no 478.
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égaux à ceux du saisissant. Et il n'y a pas lieu de distinguer entre les dettes qui doivent leur origine à un fait volontaire du saisi et celles qui procèdent d'un fait indépendant de sa volonté (I).
Le tiers saisi lui-même peut se prévaloir d'une créance qu'il aurait acquise contre le saisi postérieurement à la saisie ; sa créance récente ne se compensera pas avec sa dette (2), mais il aura, comme les autres créanciers du saisi, la faculté de venir à contribution sur le montant des sommes saisies-arrêtées entre ses mains (3).
Il Hiut toutefois, cela va sans dire, que les agissements du nouveau créancier soient exempts de fraude. Par fraude nous entendons les manœuvres accomplies dans le but de frustrer le créancier saisissant ; il n'y aurait pas fraude par le seul fait qu'en contractant avec le débiteur saisi, le nouveau créancier aurait connaissance de la saisie-arrêt (4).
283. Le saisissant se mettra à l'abri des conséquences de nouvelles oppositions, s'il obtient le consentement du saisi à l'aliénation en sa faveur de la créance saisie-arrêtée. Mais il faut pour cela que l'aliénation soit faite par Tun des modes que la loi a institués; le saisissant ne se contentera pas d'une simple déclaration du saisi, par laquelle celui-ci consent à ce qu'il reçoive directement du tiers saisi le montant de sa créance ; pareille déclaration n'aurait le caractère ni d'un transport, ni d'une délectation parfaite (5).
(1) Voici comment Ctiauveatj (quesl. t95l6ê.«) essaye de JusUfler pareille disllnction : •• SI Je débileur saisi pouvait, en conlraclanl de nouvelles obllgalions depuis la saisie, conrérer des droits sur les sommes saisies-arrêlées, ce serait les aliéner en quelque sorte, les transférer au préjudice du créancier saii^issaiit, puisque le t^age de celui-ci en seialt diminué. Mais si la nouvelle créance doit son origine à un fait Indépendant de la volonté des parties, elle devra concourir, quoique posiérieure à la saisie, avec celles qui lui sont antérieures; parce qu'on ne peut pas dire, dans ce cas. que le saisi ait violé l'obligation où il élait de ne plus disposer de la créance arrêtée. «* Ce raisonnement ne trouve aucune base dans la loi; l'espère (i'aiiénallon ou de transport dont parle Chauveau n*esl ni une aliénation, ni un transport; et au surplus, comme nous venons de le voir, en cas de cession de la créance saisie, le cesslonnalre a le droit de concourir avec le saisissant lors de la distribution isuprày no Î7î )
(î) V. suprà, n» «74.
i3) Roger. n« in\qnater; - DoDO n° 155; — GAUS0?iiNEr, § 1453. ^ Conirà : BoiTARO et CoLMET Daage, 10«éd., n» 8â3.
(4) Le premier saisissant a le droit d'intervenir dans i'inslanre en validité inlrodutle par le saisissant postérieur, pour énerver la force probante <ies reconnaissances que pourrait faire frauduleusement in débileur saisi. V- tnfrà, n^ 394.
(3) Cass. Fr., 9 lanvler 1838» Dalloz.v» Saisie arrêt, n» 415 = Comp. infra, n» 307.
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En cas de transport, le saisissant est tenu de se conformer à l'article 1690 du CoJe civil : il doit, avant les oppositions nouvelles, ou bien faire signifier le transport au tiers saisi (1), ou obtenir lacceptation de celui-ci dans un acte authentique (2). Il n*est pas indispensable que le saisissant se fasse remettre par le saisi le titre de la créance, ni que Tacte de signification au tiers saisi soit accompagné de la copie de lacté de transport (3).
Le saisi peut, en donnant au tiers saisi délégation pour payer entre les mains du saisissant, se réserver le droit de se faire restituer par ce dernier dans le cas où la saisie serait, soit invalidée, soit validée pour partie seulement (4).
284. Du principe que tout créancier peut fermer opposition sur les choses saisies-arrêtées jusqu'au payement fait entre les mains du saisissant, il suit encore que le tiers saisi engagera sa responsabilité vis-à-vis des nouveaux opposants, si, exécutant à la lettre le jugement de validité, il vide ses mains dans celles du premier saisissant sans tenir compte des autres oppositions qui lui ont été signifiées. Toutefois il ne devra jamais aux nouveaux opposants que ce que ceux-ci auraient obtenu dans la distribution, en tenant compte de la part à laquelle avait droit le créancier remboursé (5).
285. Si le tiers saisi a agi ainsi par erreur, croyant qu'il était obligé de payer malgré les oppositions nouvelles, il peut, se fondant sur Tarlicle 1377 du Gode civil, se faire rembourser par le saisissant les sommes qu'il aura été tenu de verser entre les mains des nouveaux opposants (6). L'action en
il) Celle r«iKnincalioii, .«i elle n'est pa'^ Taiie A personne, doit ôlre fafle au domU-iie réel du Iters saisi, el non au domicile que celui-ci aurait élu pour rexéctillon de la convention d'où ré>uUe le droil rédé.
(%) L*accep(alioii donnée par le tiers saisi dans un acte sous seing privé, mêm^ enregislré. n^Hurali anenn etTet à l'égard des nouveaux opposants — Comp. suprà. n" 50 et «7«.
(3i L'art. 1690 exige la signincallon du transport; ce que lesaissitnl doit s'gnifler, c^est le fait de la transmission de la créance Laurent, t. XXIV. n<* 48.1.
(4) Roger, n^ 429 ; — Thomine. l II, p. 67.
(5) Arg art 124iC. civ. — Comp.suprà, n^ 966
(6 En sem contraire : Cai^s. fr., 1 1 Tévrler 1867 : - Attendu, dit la Cour, que lorsque la France a payé à la Paternelle la somme de 3i,7H3 francs en vertu de la saisie arrél du 9 septemtire 1857. elle ne lui payait que ce qu'elle devait lui payer, puisqu'elle ne Icnali pas compte de la sai.^iie-arrêt praUquée par Dernier, le H septembre; — aliendu que si elle a omis de tenir compte de celle dernière saisie-arr^i, la Fran/ce ne
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répétition de l'indu pourra être intentée directement par les nouveaux opposants eux-noêmes, en vertu du principe de l'article 1166 du Code civil, lorsque le jugement validant leurs oppositions les aura constitués créanciers du tiers saisi (1).
286. Nous savons déjà que lorsque la saisie-arrêt a pour objet des effets mobiliers, le jugement de validité, même passé en
doit l'imputer qu'à elle seule et à Poubll qu'elle a fait de ses obligations comme tiers saisie; qu'elle ne pourrait exercer une action en répétition ou en garantie contre la Paternelie qui a reçu de bonne Toi ce qui lui était dû, sans faire retomber sur celle-ci les conséquences préjudiciables d'une erreur ou d'une huie qui ne lui est en aucune manière imputable. » (D. P.. 1867, 1 . 377.) Aucun des deux arguments sur lesquels la Cour appuie sa décision ne saurait nous convaincre, au lieu de dire que le tiers saisi fC avait payé qu€ ce qu'il détail payer^ puisqu'il ne tenait pas compte de la nouvelle saisie, il eût été plus Juste de dire que la France avait payé ce qu'elle ne devait pas payer, parce qu'elle n'avait pa;i tenu compte de ropposltion nouvelle. Il y a payement Indu, non seulement quand celui qui recuit n'était pas créancier, mnis aussi lorsque celui qui effectue le payement se croyait par erreur obligé de payer. On elle souvent comme exemple le co-béritier qui paye une dette solidaire pour le tout, dans l'ignorance où il est que la deUe, quoique solidaire, se divise entre les héritiers; ce qu'il paye au- delà de sa pari est la dette d'un tiers, il paye ce qu'il ne doit pas, donc il peut répéter. La même chose se produit dans le cas qui nous occupe: le tiers saisi se Ogure qu'il doit vider entièrement ses mains dans celles du saisissant, parce quUl vient de recevoir signiflcation d'un jugement qui lui ordonne de le faire; Il croit qu'en présence de ce jugement il ne peut pas avoir égard aux opposiiions nouvelles, et il paye. Au regard du premier saisissant, le tiers saisi paye ce qu'il ne doit pas, puisqu il était tenu de faire la dlstribuUon entre tous les opposants; U ne devait donc qu'une partie de ce qu'il a versé. Le payement a été fait, il est vrai pour œmple du saisi, débiteur de loute la somme payée, mais il n'a pas été lait au nom du saisi; le tiers n'a pas entendu se consUtuer le mandataire ou le gérant d'attaires du saisi; il n'a payé que parce qu'il s'y est cru obligé; s'il la fali par suite dune erreur de droit ou de fait, il est fondé à Invoquer l'article 1377 du Gode civil. ~ Le second argument Invoqué par la Cour n'est pas plus décisif: le tiers saisi, dit l'arrêt, a commis une faute en payant, le saisissant ne doit pas en souffrir 11 est incontestable que chacun doit répondre de sa faute, mais la Cour donne à cette règle d'équité une portée abusive lorsqu'elle en arrive à paralyser l'appllcalion de Tart. 1377. Si, en payant, le tiers saisi a été en faute, si cette faute a causé un dommage au saisissant, en ce que celui-ci, après avoir disposé de l'argent qu'il avait reçu, devra recourir à des moyens onéreux pour se procurer les fonds destinés à la resiltullun de Tindû, il est juste que ce dommage soit réparé par celui à qui il est impulable; le tiers saisi devra donc tenir compte au saisissant de certains frais, de certaines dépenses. Mais déduire de là que le tiers saisi ne pourra rien réclamer au saisissant de ce qu'il lui aura payé à tort, c'est violer les dlspusiiions du Code civil relatives à la répétition de rindû. et c'est en même temps méconnaître les règles de Téqulté, qui veulent que la réparation due par l'auteur de la faute soit adéquate au dommage que cette faute a cause, et n'aille pas au-delà. — 11 est permis enfin d'invoquer, par analogie, la dispo sltion finale de l'art. 1i42 G. civ., qui, dans le cas que prévoit cet article, accorde un recoura au tiers saisi,
(1) Il a été ]ugé que le saisissant postérieur peut assigner celui qui a Indûment reçu du tiers saisi les sommes arrêtées, et le citer même en intervention forcée dans l'instance pendante entre lui et le tiers saisi, afin d'obtenir la restitution des sommes perçues à lorl. Glv. Bruxelles, 25 Juin 1845, B. J., 1846, c. 1147.
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force de chose jugée, n'attribue pas la propriété des effets saisis au créancier saisissant (1). Celui-ci n'est autorisé qu a en poursuivre la vente ; il ne pourrait pas se les attribuer d'après une estimation à faire par experts, comme dans le cas que prévoit l'article 2078 du Code civil.
Encore le saisissant ne peut-il faire vendre qu'à ses risques et périls. Le jugement de validité ne préjudicie pas aux tiers qui viendraient à être reconnus propriétaires des effets que le saisissant croyait appartenir à son débiteur.
11 s'ensuit que les tiers peuvent, en tout état de cause, s'opposer à la vente et intenter l'action en revendication ou en distraction (2). Nous verrons plus tard comment s'exerce cette action et quel est le tribunal compétent pour en connaître (3). Le demandeur ne doit pas nécessairement, pour triompher, être armé de titres ayant date certaine avant la saisie, car le saisissant est Tayant-cause du saisi (4), et on a le droit de lui opposer toutes les pièces qui peuvent être opposées au saisi, sauf à lui à prouver qu'il y a fraude (5); les juges pourraient même, suivant les circonstances, accueillir une demande en distraction qui ne reposerait sur aucun titre ; c'est ce qu'on admet en matière de saisieexécution (6) ; à plus forte raison iaut-il l'admettre en cas de saisie-arrêt, puisque les objets revendiqués se trouvent, non plus
(1 ) Saprà^ n®» 278 el sulv.
(%) Bbltjbns, an. 579, n» 13; — Boitard el Golmbt-Daage, l. Il, ii« 834. — €It. Chiirlerol. il novembre 1383. Paz,, I88i. 3. 197.
(3) V. wfrà, n»* 349, 371,386, 394 et 496.
(4) Laurent, l. XXXII, n« 554; - Planiol. I. II. n<»80 et 1251. - V. iafrà, n«5%l.
(5) Casa, fr., 6 Juillet 1841, Siret. 1842. t, 83.
(6) Telle solution se fonde sur te.<t travaux préparatoires du Gode de procédure. Le projet d'art 608 exigeait renonciation des Utre» de propriété dans l'exploit d'opposllioa à la vente. La secltoo de législation do Tribunal critiqua cette rédaction : « La section ob.ierve que le plus souvent on n*a pas de Utres de propriété des meubles; qae néanmoins il résulterait île Tartlcle tel qu'il est qu'en matière de saisie d objets mobiliers, celui qui serait propriétaire d objels saisis ne pourrait s'opposer a la vente, s'ii n'avait des tllres de propriété, ce qui tràs certainement n'est pas dans rintentioD des auteurs du projet. La section propose de subsUtuer à ces mots : renonciation 4a titres de propriété^ ceux el : renonciation des preuves de propriété. » Ce changement fut adopté. LoGRé. t XXIl, p i7t. - V. m ce sens : Aubrt et Rau, § 183, note St: - Dalloz. v« Saisie-exécution, n^* i36 et sut v.; — Biochb, v« Saisie-exécution, n« i54; — Garsonnet. § 1371. — Limogos, 17 décembre 1839, Dall fer., 1840, ft, 155;- Besançon, ii décembre 1854, Dall. p^r., 1855, 2, i33.
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entre les mains du saisi, mais entre les mains d'une personne étrangère .
287. Le saisi a, dès le début de la procédure, la faculté d'exiger que les sommes qui lui sonl dues soient versées à la Caisse des consignations. La saisie-arrêt ne paralyse pas entièrement l'exercice des droits de la partie saisie ; elle ne dispense pas le tiers saisi de remplir ses engagements; elle na point pour effet de lui octroyer des délais non prévus par le titre de la créance et pendant lesquels les intérêts du saisi pourraient se trouver compromis. Le tiers saisi objecterait vainement qu'il nest tenu de payer qu'à son domicile et qu'il ne s'est pas engagé à aller déposer les fonds à la Caisse des consignations. La question est précisément de savoir si le législateur n*a pas entendu imposer cette obligation au débiteur de sonmies saisies-arrêtées, comme il lui a imposé l'obligation de faire au greffe du tribunal de première instance le dépôt des pièces justificatives de sa déclaration. Or l'article 657 du Code de procédure dispose que l'officier public qui a procédé à une vente par suite de saisie, est tenu de déposer le montant de cette vente à la Caisse des consignations; par analogie il faut admettre qu'un particulier, tiers saisi, peut être obligé de consigner les sommes qu'il doit au saisi, la consignation n'étant pas de nature à lui nuire et ayant pour résultat de mettre les capitaux saisis à Tabri des dangers que pourrait occasionner son insolvabilité. S'il y avait doute, il conviendrait de suivre la vieille maxime : quod alii p^odest et aliis non nocet, facile concedendum est. D'ailleurs on peut dire que le tiers saisi doit, comme tout autre débiteur, exécuter son obligation ; que, ne pouvant plus faire de payement valable entre les mains de son créancier, il doit obtenir sa libération par l'autre voie qu'indique la loi, c'est-à-dire par la consignation, que l'article 1257 du Code civil assimile au payement. S'il n'en était pas ainsi, il serait toujours facile à un mauvais débiteur de retarder le moment oit il doit exécuter ses obligations, en suscitant l'obstacle d'une saisie- arrêt.
Si donc la dette du tiers saisi est exigible, et que le tiers, sommé de payer ou de consigner, s'y refuse, le saisi peut continuer ou entamer contre lui des poursuites, requérir condamnation au versement de la somme due avec les intérêts judiciaires
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OU conventionnels, et procéder ensuite, au besoin, aux voies d'exécution ordinaires (1).
La consignation est faite par le tiers saisi à chaire des oppositions qui lui ont été signifiées et qui doivent être dénoncées à la partie saisie (S) ; les copies sont remises par le tiers au préposé de la Caisse des consignations, qui en fait mention en mai^e de la déclaration (3).
Le tiers saisi a le droit de retenir sur la somme dont il est débiteur les (rais de sa déclaration et ceux de consignation, ainsi que le montant du coût des exploits à signifier aux parties intéressées pour leur faire connaître le dépôt (4).
288. Le saisi, au lieu d'exiger la consignation, a le droit de demander la condamnation du tiers saisi à payer entre les mains du saisissant jusqu a concurrence des causes de la saisie. C'est pour lui un moyen d'arriver à la mainlevée de l'opposition, et d'obtenir ainsi le payement du surplus devenu disponible (5).
De même que le tribunal peut ordonner la consignation
(1) Bii ce sens : Pand. B-, v" Distribution par contribution, ii® 67; — iUorbau, Béféres, n« 178; — Planiol. l H. n» 487; — Demolombe. i. XXVH. n» «îOi — De Bbllbyme l. {•', p. 943; — Larombièrb. 80118 Tan. 1942, n»6: — CARRé-CHAirvEAU, qnesi. I9526ù; — Thohinb. ii» 63i; — Garsonnet. § 1435, lexle et note 35; — Roger, ii^^ 480; - Dodo, n^* 149 et s ; — Bodlbt et Dubouloz. n» BiîG. — Bruxelles, 18 novembre 1816, Pas., 1816, p 229; — Bruxelles, 27 Juillet 1836. Pas , 1836, 2, 192; - Limoges, 4 février 1847, D. P , 1847, 4. 431 ; — Bruxelles, 7 août 1861, Pas., 1862. 2. 295; B. J.. 1862. c. 204; — Clv. Anvers, 9 septembre 1865. P. ▲ . 1865, 1, 802; - Cass. B.. 7 février 1867, Pas., 1867. 1. 136; — Réf. Bruxelles 9 Juin 1869. B. J . 1869. c. 795; - Clv. Anvers. 25 février 1881, P. ▲., 1881,1, 66; - Clv. furnes, 7 avril 1888. Pand. p^r., 188H. n» 784 ; — Clv. Gand, 9 mars 1892. Pas..
1892. 3,2:U; — Gand. 27 Juillet 1893. Pas , 1894,2. 314; — Clv Gand. 22 novembre
1893, Pas., 1894. 3. 4((; — Clv. Sein* . 6 novembre 1895, Ltf 2>ro</, 28 novembre 1895; - Gand. 27 novembre 1895, Pas., 1896,2.217: • Bruxelles. 6 avril 1897, Pas , 1897, 2, 827; B. J , 1898. c. 474; Joum. Proe., 1898. p. 295; — Réf. Bruxelles. 10 décembre 1902. Pas. 1903, 3, 181; — Bruxelles, 29 janvier 1904. B J.. 1904. €. 654 ; — Liège, 19 mars 1904. Pas , 1905, 2, 16. = Contra : Pand. B . v« Consignation, iio" 45 et 246; — Gand, Il janvier 1839. Pas.. 1839, 2. 1 ; — Bruxelles, 17 décembre 1845, Pas., 1848, 2. 150; B. J. 1846, r. 350; — Nîmes, 8 mal 1867, J. av., t. XCII, p. 479; — Giv. Seine, 18 novembre 1867. J.av.i.lLCiW, p. 200; - Bruxelles, 26 Juillet 1889, Pas., 1890. 2, 14; — Giv. Courlrai, 8 février 1890, PaND. p^r.. 1890, «"501.
(2) C. proc. clv., art. 817.
(3) A. R (tu 24 novembre 1868, art. 3.
(4) Garsonnbt, §1920, texte et note 8. - Clv. Bruxelles, 5 août 1868, B. J.. 1868, 4i. 1095. « Comp. tn/ra, n^ 585.
(5) Bbltjbns, art. 565, a» 27. — Comp. suprà, no 283.
des deniers saisis, il peut aussi, dans certains cas, à la demande du saisi ou de tout autre intéressé, nommer tin séquestre (1).
Cette mesure sera souvent commandée par les circonstances lorsque la saisie portera sur des effets mobiliers, et spécialement sur des titres ou valeurs dont la réalisation ne peut se poursuivre qu'à l'étranger (2).
Elle sera utile dans beaucoup d autres cas, par exemple lorsque la saisie-arrêt aura été pratiquée aux mains de personnes ayant contracté envers le saisi des obligations périodiques. Il peut y avoir péril à laisser les sommes arrêtées s'accumuler entre les mains de tiers saisis dont la solvabilité n'est pas certaine. Or, la consignation n'est pas sans offrir des inconvénients, lorsque les débiteurs sont nombreux et les sommes dues peu élevées. A la différence de la Caisse des consignations, dont le rôle est purement passif, le séquestre fera les diligences nécessaires pour vaincre l'inertie des tiers saisis et opérera le recouvrement des rentes, fermages ou autres prestations dues au saisi (3).
Le tribunal a d'ailleurs la faculté de combiner les deux mesures, en nommant un séquestre et en lui prescrivant de consigner les sommes perçues par lui, déduction faite des frais d'administration, des dépenses et charges d'entretien (4).
290. Il va sans dire que lorsqu'il s'agit de sommes dargent, le dépôt entre les mains d'un séquestre ne doit être ordonné que s'il offre une incontestable utilité; dans les cas ordinaires, le juge prescrira la consignation, plus conforme au vœu de l'article 8 de la loi du 15 novembre 4847, et plus propre à garantir contre tout danger les intérêts du saisi et de ses créanciers (5).
Le droit de réclamer la consignation n'appartient pas
(1> G. civ.. art. 1961.
(i) Giv. Seine. 13 iiovembra 1896, Clunrt. 1898. p 1088; — Paris. 19 mai 1897, Cldnet, ibid.
(3) Bbrtin, Ordonn. de référés^ p 429; — De Bbllbtmb, l. I«^p.i76; — Morbâo, Bélérés, n«'« 234 el 346. — Paris, il août 1876. J. Pnl , 1876. p. 1234; — Gass. Fr.. 14 mars 1882. D. P., 1882, I. 241 ; - Réf. Bruxelles. 10 avril 1903, Pas., 1903. 3, 181 ; —Réf. Bruxelles. 5 novembre 1904, Pas., 1905, 3, 132. — Le séquestre pourrait réclamer en jasilce l'expulsion des locataires récalcitrant?, et même faire procéder à la saisie gagerle des meubles garnissant les lieux loués. Y. cependant : Réf. Tours, 29 septembre 1888, Gaz. des Trib., 1888, p. 1116.
(4) Pand B , v» Liquidation des sociéUs commerciales, n' 328.
(5) Bruxelles, 8 avril 1904, Pas,, 1904, 2, 290; B. J., 1904. c. 652; J. proc., 1905, p. 171.
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seulement au saisi. Il appartient, cela va sans dire, à celui à qui le saisi a cédé sa créance (1 ) .
Il appartient aussi au saisissant. Gomme c*est sur lui, en définitive, que retomberaient le plus souvent les conséquences de l'insolvabilité du tiers saisi, le saisissant a intérêt à exiger que les sommes ou efiels saisis soient déposés en lieu sûr, et il peut, aux termes de larticle 1166 du Code civil, exercer les droits et actions du saisi, son débiteur (2). Le saisissant n'a pas besoin, pour le faire, du concours du saisi, ni d'une subr(^tion judiciaire aux droits de celui-ci : lorsque le but d*un créancier est uniquement de conserver le patrimoine qui forme son gage et de prévenir la perte qui résulterait de Tinaction du débiteur, il a le droit d'agir sans mettre ce dernier en cause et sans subrogation (3).
292. De ce que le saisi peut toujours demander la consignation ou la nomination d'un séquestre, il faut tirer cette conséquence que, si le tiers saisi devient insolvable au cours de l'instance en validité, le saisi ne pourra s'en prendre qu*à lui-même et n*aura aucune réclamation à élever contre le saisissant sous le prétexte que, s'il n y avait pas eu opposition, le payement de la somme due aurait été effectué; le saisi avait, durant Tinstauce, le moyen de sauvegarder ses intérêts (4).
Le saisi ne pourrait pas se plaindre davantage si l'insolvabilité du tiers survenait postérieurement au jugement de validité (5). Jusqu'au jour du payement fait par le tiers entre les mains du saisissant, les choses saisies-arrêtées demeurent dans le patrimoine du saisi, et c*est à celui-ci qu*il appartient de veiller à leur conservation (G).
293. Le tiers saisi n'a pas besoin d'attendre, pour consigner, que le saisi ou le saisissant ait manifesté sa volonté à cet égard ;
(1) Cass. Pr., 19 mars 1897. Sirit, 1827. 1. 978; — Cass. Fr., 9 décembre 1867, h Pal . 1868. p. 81 ; Sirbt, 1868, 1. 91 ; - Bruxelles. 18 mal 1886, Pas.. 1885.9 958.
(9) BBLTjnfs. art. 565. ii'8l ; - Pard. B . v« ùm^ipiatiom, n** 958 ei sulv.;— Gak- SORNIT. g 1485; - ROGBR. n* 480 — Paris. 91 aoûl 1876, J. PaL, 1876, p. 1984; - Comm. Anvers, 95 février 1881. P. A.. 1881, 1. 66; — Clv. Verviers. 94 mal 1889, h froc.. 1889. p. 809.
(8i Ladibiit. t. XVI. n« 400; — Aubrt el Râu, § 819. lexte el noie 4; — Dodo, n« 150. a Courra I Caen, 95 février 1846. D P., 1847. 9, 190.
(4) RooiB, n«* 480 el 631. — Cass. Fr.. 96 jnfllel 1836, Dall. v« Sai$U-arritf n«418; — Grenoble, ch. réunies, 19 mal 1837. Dalloz, Udd, = Gomp. suprà^ a* 961.
(5) Cass. Fr.. 96 Juillet 1886, J. Pal, 1837, 1. 963; SiaiT, 1837, 1, 397. . (6) FuBiia-HiRMAif. v« SuMê-arrét, n« 1999.
iln*est pas même obligé d'attendre Texpiration du délai fixé par l'article 657 du Code de procédure. Il a le droit de se libérer, ne M'Ce que pour arrêter le cours des intérêts de sa dette (1), et Texercice de ce droit ne peut pas être entravé par une saisiearrêt. La consignation, faite à la charge des oppositions conformément à farticle 817, ne nuit d'ailleurs à personne : en ce qui concerne le saisissant, nous venons de voir qu'elle le met à Tabri des chances d'insolvabilité qu'il courait lorsque le tiers saisi avait les fonds entre les mains ; et quant au saisi, on ne voit pas pourquoi il pourrait se plaindre de ce que son débiteur, dont la dette est remboursable, veut se libérer en exécutant son obligation (3). Toutefois, la consignation, pour être libératoire, doit être précédée d'offres réelles, faites sous la condition que le saisi rapportera la mainlevée de l'opposition. II faut appliquer ici les articles 1257 et 1358 du Gode civil (3).
(1) Bruxelles, 14 mal 1898, Pas., 1898, «, 845; B. J., 1898, c. 644; J. mb., 1898, e. 718 a Voy. in/rà. n» 196
(i)GAi80ififBT,§1417, el note 5; - Colmet de Santerre. l V, p. 340, n» 1SI6m; — P16BAO. au Utre de la saisie arrêt, au. XII, ii<>674; - Thomine. n^ 611 el 684; — CAiai-CHAUVEAU, quesl. 1973; — Bioghb, v« Saisie arrêt, a» 188.
(3) Il y a controverse sur ce point. On fait remarquer que les offres réelles, prescrites au débiteur en vue de rhypothèse où le créancier refuse de recevoir payement, ne sont pas valables et sont dès lors Inutiles lorsque le débiteur subordonne le payement à une condition que le créancier n'est pas à même de remplir fsrt. 1171 C. civ.) Cette observaUon n'est pas fondée : Il ne s'agit pas Ici de condition d*une chose Impossible: on ne saurait considérer comme <mpoft(f6te pour le saisi, dans le sens que la loi doane à ce mot, le fait de rapporter une mainlevée quMI peut obtenir soit en payant, soit, s'il ne doit pas, eti faisant déclarer la saisie nulle. D'autre part, les offres réelles sont loin d'être inutiles, elles peuvent, dans certains cas, éviter aux parties les retards et les ennuis qu'entraîne toujours la consignation. C'est pourquoi il n'est pas permis de déroger, en cas de salsIe-arrêt, 4 la disposition générale de rarticie 1187. — Laubbnt, t. IVill, n^ 188. pose la question sans la résoudre, mais il exprime l'avis que dans rbypolhèse de rarticie 657 G. Proc., c'està dire lorsque les deniers provenant d'une saisie doivent être disl ri bues entre les créanciers du saisi, l'ofiicler ministériel qui a fait la vente et reçu les oppositions peut consigner sans avoir rempli la formalité des offres réelles. Nous Tadmeitons aussi, parce que, dans ce cas spécial. Il ne s'agit pas d'une consignation volontaire, et que ni le saisi ni ses créanciers n'ont le droit de recevoir ce qui leur serait offert. Mais, en général, l'effet llbéralolre de la consignation présuppose la validité d'offres réelles préalablement faites. - V. dans le sens de moire cpinitm : BlLUBifS, art. 665, n« 81 ; - Carr^Chaovkâu, quesl. 19516is; — DuTRuc, v* SoMe-arrêt, n« 458; — RooiR, n^ 480, — Garsonnet, g 1435, texte et note 18; - Dodo, n* 148;— Demolombi, t. XXVil, n* 119 ;— Pard. B , v« Consignation, 00 54. - Cass. Fr., 18 décembre 1880, D. P. , 1 881 , 1 , 417 ; — Cass. B , 13 Janvier 1896, Pas , 1896, 1. 75; ^ Liège. 19 mars 1904, Pas,, 1905, 1,16. » Conirà : Aubrt el Rau, g, 311, note 3; — Labombièrb, art. 1159, n» 16. — Orléans, 17 janvier 1854, D. P., 1866, 1, 184; — Civ. Bruxelles, 9 Juin 1897, Pas., 1897,3, 148. - Dans la procédure d'offres réelles, le tiers saisi fera bien de mettre en cause le saisissant, afin que celui-ci ne puisse pas attaquer par la vole de la tierce opposition le Jugement qui validerait la consignation. Garsonnet, Uk. cit.; — Fuzikr-Hirman, v« Saisie arrêt, o« 1179 et 1180.
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294. Lorsque la saisie-arrêt porte sur des objets déterminés dans leur individualité, le tiers saisi, à qui incombent toutes les obli{^ations d'un dépositaire, peut avoir intérêt à se libérer; il a le droit de le faire en se couronnant à larticle 1264 du Code civil : il fera au saisi une sommation d enlever les effets saisisarrêtés en rapportant mainlevée de Topposition; si le saisi n'est pas on mesure d'obtempérer à celte sommation, le tiers déposera les objets dont il est détenteur à Tendroit qui lui sera indiqué p*ar le juge (1).
Lorsque le tiers saisi reste chargé de la garde et de Tentretien des objets saisis, il doit être indemnisé des dépenses qui en résultent pour lui. Il peut, à cet effet, réclamer au saisissant une provision soit au moment de sa déclaration, soit plus tard; le tiers à qui le saisissant ne payerait pas la provision pourrait demander à être déchargé de la garde (â). Dansions les cas, les sommes qui lui reviennent du chef de frais de magasinage, d'entretien, de fourrière, d'immobilisation de matériel, etc., doivent lui être payées par privilège sur le produit de la vente des objets saisis (3). Et si le produit de la vente ne suffit pas, le saisissant est tenu de payer la différence (4).
296. Lorsque la dette porte intérêts, le tiers saisi nest pas déchargé do Tobligalion de les payer sous le prétexte qu'il a les mains liées par une saisie-arrêt; il ne peut faire cesser le cours des intérêts qu*en déposant le capital à la Caisse des consignations (5).
Si la dette ne porte pas d'intérêts, nous verrons bientôt que le saisi a le droit de faire courir ceux-ci en intentant au tiers saisi une action judiciaire et en réclamant la consignation (6).
(1) Planiol, 1. 11, D« 479. — Y. infrà, n» 8i5 in fine.
{%) PiGBAU, 1. 11, no 678, p. 48.
(8) V. w/rd 110 585.
(4) Arg. des arl. 196% et 1947. G. clv.— Y. Civ. Anvers, 10 juillet 1897, Pas., 1898. 8,«04; J. Proc., 1898, p. 11i.
(8) Pani). B.. vo Intérêts des eajiHaux, n» 69; - Roobr. no 480; — Carr^-Chauvbau, quesl. 19896(1; — DuvBRGiBR, I. \t, no 499; — Troplong. De là tente, I H, no 61 1 ; — UALLoz. vo Saisie arréi, n^ 841. — Rloro, 17 mal 1880. Dbvill , 1883, 9, 468. el Dalloz. y'^ Mi à inUréls, n^ AU; — Trib. Anvers,11 seplembre 1891,/. rrtb,1891,c. 1107; p. A., 1893, 1« 960; ~ Trib. Anvers, 94 février 1899, /. Trib., 1899. c. 878; Pand f<R. 1899, n* 418.
(6) Pano. B., vo !nléréls moratoires^ no 111. — Y. mprà, qo i87. et infirà, qo 804.
298. L*Eltat, lorsqu'une saisie-arrêt a été pratiquée entre ses mains, consigne toujours la somme due, cinq ans après l'échéance des ordonnances de payement frappées d'opposition. Cette consignation, prescrite par l'article 37 de la loi du 15 mai 1846 pour la conservation des droits de qui il appartient, libère entièrement le trésor public (1).
La consignation ne doit pas être précédée d'offres réelles; celles-ci ne sont exigées que pour les consignations volontaires (2).
Aucune disposition légale n'empêche TEtat de consigner avant l'expiration du délai de cinq ans fixé par la loi de 1846.
297. Lorsque le tiers saisi a déposé à la Caisse des consignations le montant de sa dette, il peut arriver que la somme consignée soit frappée de saisie-arrêt, soit par dautres créanciers du saisi, soit par des créanciers du tiers saisi lui-même. A qui cette somme sera-t-elle attribuée? Est-ce aux créanciers du saisi au profit duquel la consignation a été faite, ou aux créanciers du tiers saisi qui a consigné?
Il faut distinguer.
Si le tiers saisi a fait suivre la consignation d'une instance en validité de ses offres et s'il est intervenu une décision en dernier ressort prononçant cette validité, la somme consignée aura cessé d appartenir au tiers ; ses créanciers n'auront plus le droit de la saisir, elle ne servira de gage qu'aux créanciers du saisi (3).
Il eu est de même si le saisi a accepté la consignation faite à son profit, conformément à l'article 1261 du Code civil. Cette acceptation peut être faite par les créanciers du saisi, au nom de leur débiteur (4) Dès lors, si dans Tintervalle entre la consignation et les saisies-arrêts pratiquées à charge du tiers saisi, d'autres créanciers du débiteur saisi formaient saisie-arrêt entre les mains du préposé à la Caisse des consignations, il faudrait considérer ces saisies comme tenant lieu d'acceptation de la consignation au nom du débiteur saisi ; elles vaudraient, et contre le saisi qu'elles priveraient du droit de recevoir, et contre le tiers saisi,
(1) Comp. stiprâ, n^tOi.
(i) Pand. B , v« Congignatiout no 57.
(3) Obban, Cours de droit administratif notarial, n« 606; -Pand. B., v» Conségnation^ n« Î47 ; — Bbltjens. arl. 816-817, C. Proc. civ., n» «.
(4) G.civ..ari. 1166.
auteur de la consignatiou ; ce deruier n'aurait plus la faculté de retirer sa consignation au préjudice des saisies-arrêts faites à charge de son créancier et par conséquent ses autres créanciers, n*ayant pas plus de droits que leur débiteur, ne pourraient plus saisir-arrèter la somme consignée (i).
S*il n'y a encore eu ni acceptation, ni jugement déclarant les offres valables, les créanciers du tiers saisi peuvent utilement pratiquer saisie-arrêt sur la somme consignée. En effet, la consignation n'a pas, à elle seule, pour effet de transférer au débiteur saisi la propriété des deniers consignés par le tiers ; celui-ci est libéré, en ce sens qu'il s'est mis à Tabri de toute poursuite, mais, dans la réalité, c*est racceptalion ou la validation de la consignation qui libère celui qui a consigné, en lui faisant perdre la propriété des deniers pour la transférer à son créancier. Jusqu^à cette acceptation ou cette validation, la chose consignée demeure dans le patrimoine de Tauteur de la consignation ; il a le droit de reprendre les deniers; ce droit de retrait est un droit pécuniaire, rien ne permet de le considérer comme attaché exclusivement à la personne du déposant ; il peut donc être exercé par les créanciers de celui-ci, et les créanciers ne font que l'exercer lorsqu'ils pratiquent sur la somme consignée une saisie-arrêt (2).
298. Un des eifets de la saisie-arrêt est d'interrompre la préemption qui courait au profit du saisi contre le créancier saisissant. L^article 2!i44 du Gode civil porte : « Une citation en justice, un commandement ou une saisie, signifiés à celui qu'on veut empêcher de prescrire, forment l'interruption civile » (3).
(1) Laurint. l. XVIIL n« i07: --Aubiit ei Rau, § 3i2, leite el noie 8«6t«; — Labom - BIÈRE, art. Iiei, no i: - Baudrt Ucantinbrib, ObUg., i U, n« 1681; - Hue. Commentaire du Code civil, l. VIH. n» fi5; — Panu. Fr , v» ObUgafion. n« 4889. s Comp. Cass. Fr. 9 décembre 1901, D P.. 1901, 1 , 164.
{%) CoLMBT DB Santbrrb. I. V, p. 406. n» i06Ni; - Dbiiolombe. i. XlVin. n<» 147 et sulv.; — DuRATTTON. t. IIL p. 168. n« 1.37; — Garsonnbt. § 1401, note 3; — POTHIBR Oftf/(7a<toii.v, no 573; — RoussBAuelLAisNBY, Dict théor.deproc., w^ Ojfres réelles, ii» 101; ^ Boulbt et Dubouloz. n" 859. — Paris, 18Jnln 1871, D P , 1873. 6, 840.»£n sene contraire : Laurent, t. XVIU, n« 107 ; - - Aubbt et Rau. § 811, texte el nole8i; - Laboiibibrb. an. 1161, if 1; — Hue. t. VHI. no95 — Dijon, 4 aoQi 1876. D. P., 1878, 1, 17: — Dijon. 11 décembre 1897, D. P , 1898. 1. 351 ; — Paris, 7 mat 190i. D P., 1904. 1, 329. » Comii. suprâ. n° 41.
(3) La Gourde Bordeaux avait Jugé, le 11 mar.^ 1818. que l'art. 1144 ne s'applique pas à la !<nUie*arrèl qui ne constitue qu*une mesure conservatoire (Sibbt, 1818,1, 184 ; Dalloz. v» E/fets de commerce, no 801). Cet arrêt est resté Isolé. Il est, en effet, reconnu que la salsie-arrél, qui aboutit ;• la dépossession du saisi, est en définitive une mesure d'exécution. D^aiileurs l'art. 1144 ne distingue pas entre les différentes
ART. 565, GODIi: DE PROCÉbURË CIYILK 301
On s'est demandé si c'est I*exploit de saisie ou lacté de dénonciatioD au débiteur saisi qui a la vertu d'interrompre la prescription. La distinction est importante, car il pourrait se faire que le délai de la prescription fût atteint entre le jour de la saisie et celui de la dénonciation. Nous croyons que Teffet interruptif est attaché à l'exploit de saisie (1).
Mais il n'en est ainsi qu*à la condition que la saisie-arrêt soit régulièrement dénoncée au débiteur avec assignation en validité dans le délai prescrit par Tartii^le 563 du Code de procédure ; autrement la saisie tomberait, elle serait nulle, et ce qui est nul ne produit pas d'effet; en parlant d'une saisie, farticle 2244 a eu en vue une saisie valable (3).
On doit décider, pour le même motif, que si la saisie-arrêt, quoique dénoncée au saisi, est annulée dans la suite, soit parce qu'elle était irrégulière en la forme, soit parce que le tiers saisi
espèces de saisies. Lyon, 7 janvier 1868 D. P , 1868. i, 61; — Cass. Fr., 16 mars 1874. D. P., 1874. 1, 367 ; ~ Planiol, l. II, n« 690; — Tboplono. De la prescription^ Q^ 570 ; — Makcaoé, arl. 1141, n» 5.
(1) Certains auteurs pensent que la prescription n*est Interrompue que par la dénonciation, parce que l'exploit de saisie n'est pa» signifié au débiteur; qu*en conséquence, si te terme de ta prescription arrive dans le délai accordéau naisissant pour dénoncer, 11 faut qne la dénonciation soit faite avant que ce terme ne soit atteint. V. en ce sens : Garsonnet, § 1438; — Pigbau, t. Il i» 160;-Carré, quesl. 195l6ù;~ Roger, n«473; — DuRANTON, t XX, n" 168; — Arntz. n« 1985. — D'autres estiment, au contraire,
Sn'une saisie-arrêt régulièrement signifiée ou dénoncée au débiteur saisi dans le délai xé par la loi, interromut la prescription à partir du jour où la saisie à été iira- Uquée : « Sans doute, dit Dodo {n^ 140 , l'acte interruptif ne s'adresse pas au débiteur, mais ft un tiers : peu importe: en ce qui concerne les autres saisies, la même chose pourra se produire ; une stalsle ex-^culion peut être pratiquée hors la présence do saisi et 11 ne ta connaîtra que par la dénonciation du procès-verbal ; pourtant, dès le procès- ver bat la prescription aura été Interrompue; de plus, la saisie-arrêt n'implique-t elle pas delà part du créancier la volonté formelle de se faire payer) » y.dans le même sens: Bbltjens. art. 565, n*> 18; ~ Boulet et Dubodloz n« 868; — AcBBT et Bao. § 115, note 84 ; — Baudrt Lacantinbrie, De la prescription, ii * 511 .—C'est cetle dernière opinion que nous avons adoptée- Elle a pour elle le texte de l'art. 1144, C. dv.. qui dispose que la prescription est Interrompue par une saisie signifiée, et non par In signifcaiUm d*une saisie; c'est la satsie qui interrompt la prescription, à la condition qu'elle soit signifiée dans le délai légal à celui qu*on veut empêcher de prescrire. Ce lexte ne fait qu'appliquer les principes qui régissent la prescription : la prescription exitnclive pst basée sur rinactlon du créancier continuée pendant tout le délai lixé par la toi (Laurent, t XXXII, n» D; or, il eii Impossible de soutenir que le créancier qui fait signifier une saisie-arrêt entre les mains du débiteur de son débiteur reste dans l'inacilon à l'égard de ce dernier.
\1) Pand. B. v« Prescription {InterrupUon, mal, cit.), n»* 191-193; - Colmet de San- TERRE. Vlil, ii« 851^<. VI; — Aubrt et Rau. § 115, note 38; — Dodo, n» 140; — FnnER Hbrman, v» Saisie-arrêl, n»* 1494 et sulv - Besançon. 98 avril 1875, D. P. 1878, 1, 74. s Contra : RoQEi, n<> 474; — Vazeille. 1, 104; — ZACHARiiS. § 113, noie 7.
ne détenait pas de choses saisissables, elle ne constituera pas l'interruption de la prescription (1).
II va sans dire toutefois que si, en intentant la demande en validité, même tardivement, le saisissant a fait assigner son débiteur en payement de la somme due, comme cela se fait lorsqu'il n'existe pas de titre authentique, fassignation en payement interrompra la prescription nonobstant la nullité de la saisie.
Tous les acles d'une procédure régulière de saisie-arrêt sont interruptifs de la prescription; celle-ci ne recommence donc à courir qu'à compter du dernier acte (2).
299. La saisie-arrêt interrompt la prescription qui courait en Taveur du saisi non-seulement pour le capital de la dette, mais aussi pour les intérêts ou arrérages; les termes de Tarticle 2244 du Gode civil sont généraux et ne comportent pas de distinction (3).
300. La saisie-arrêt, qui, comme nous venons de le voir, constitue un mode d'interruption de la prescription exlinctive, peut aussi être employée pour interrompre la prescription acquisitive. Voici le cas que suppose Laurent : Jai revendiqué uu immeuble; le possesseur a été condamné à délaisser l'héritage, sous peine de payer, à litre de dommages -intérêts, 200 francs par chaque jour de retard. Si le possesseur ne délaisse pas, j'ai le droit de saisir ses biens pour l'y contraindre ; je puis pratiquer à sa charge une saisie arrêt, puisque je suis son créancier du chef de la condamnation au payement des 200 francs par jour. Cette saisie interrompra la prescription acqnisilive du détenteur de l'immeuble (4).
301. La saisie-arrêt interrompt- elle la prescription de la créance du saisi contre le tiers saisi ? On pourrait être tenté de croire que Tarticle 2244 du Code civil n'attribue aux saisies un effet interrnplif que si elles sont faites directement par le créancier de la personne à qui la prescription doit profiter, et que, par
(I) Comp. arl ii47, G. CIv.— Uubent, l. XXXtI. n» II7;-I»and. B..v«/«/<rrttp/i(m de prescTfpfion (Mat. civ.)^ n» t60.
(S) Planiol, l. II. ii<> 691. — Comm Bruxelles» 8 aoûl 1876. Pas., 1877,3, 40.
(3) Comp. infrà, n^ 30%.
fil I AUHENT, l. XXXn. n» 118. — V. aussi Moorlon. n» 1878. = Canlrà : Baudbt- Lacantiisbrib, De la Prescription, n^ 62%; ~ Colmët de Sa'vtbrbe. y\\\, n^ ^JiXbis, V. «■ Cwnp. 0)ur de Justice de Genève, 12 février ih83, Sibby, 1»h3. 4, 18.
ART. 565, CODIi; DE PROCÉDURE CIVILE oO?>
conséquent, la saisie-arrêt n*a point pareil effet à l'égard du tiers saisi, puisque, loin J'être pratiquée par le créancier du tiers, elle est faite surtout contf^e ce créancier. Il est certain, cependant, que la prescription de la créance saisie-arrêtée se trouve interrompue (1). Le droit d'accomplir des actes interruplifs n'est pas attaché exclusivement à la personne du saisi; ses propres créanciers ont la faculté de les accomplir à sa place, en se substituant à lui conformément à l'article 4466 du Code civil. C'est ce qu'ils font en signifiant l'exploit de saisie au tiers saisi (2 .
Le bénéfice de Tinterruption n'est pas limité au montant de la créance du saisissant; il s'étend à toute la créance du saisi, qui se trouve ainsi sauvegardée dans son intégralité (3).
(1) A ta condition que la saisie soll valable. Liège. 18 Janvier 18H8, Pas., 1885, i, 386 — Comp. suprà. n« i98.
(%) CARRé, qiiesl 1951^»: — Tkoplong, De Ui prescription, 1. H, no 570 ; ~ Oarsoni«ET. § 1438;— Dodo. n« 140; — Roger, n» 451; — Dalloz, Supplément,\f^ Prescription civile. iio« flH et 325: — Planiol, l IL n^ 690; - Beltjens, ari 565, ii° 83; — Fozibr- Herman. y ^ Saisie-arrêt, n° 1301; - Rousseao el Laisnbt, n» 585. — Toulouse, 44 décembre 1842 Joum Pal,, 1843 i».i46;- Toulouse, 18 décembre 1874. Journ. Pal , 1875 |i. 466 ; — Besançon, f^ avril 1875, D. f . 1878. %, 74 == Sur li* cas où II s'agit, non d'une véritable prescilpilon. mais d'une déchéance, v. Gass. Fr., \" mn\ 1897, D. P., 1897, 1, 513, el la noie.
(3) Geile quesUon est très délicate. Laurent l. XXXIL n® 116. et âubrt et Rau, §215, note 31 font remarquer que le créancier saisi^danl exerce les droits de son débiteur, ion dans l'inlérêt de celui-ci, mais dans son propre Intérêt; Ils en concluent que c'est seplement dans celle limite, par conséquent pour le montant de la créance do saisissani, que la prescription est Interrompue en Taveur du saisi contre le tiers saisi. Nous prérérons l'opinion conlralre: le droit de pratiquer saisie-arrêt puise sa source dans l'art. 1166 du Code civil; lorsqu'un créancier agit au nom de son débiteur, la demande qu'il forme n*est pas limitée à l'imporlance du droit de ce créancier; ce n'est pas le demandeur qui obtient personnellement gain de cause, c'est le demandeur en sa qualité de créancier exerçant les droits de son débiteur; l'action profite au débiteur et à sesautres créanciers. (Laurent, LXVL n<> 408; — Planiol. t. ILn^ 31h.) Comme le dit fort justement la Cour de Douai (arrêt du 4 décembre 1893. D. P., 1894, i, 554>, dans la saisie-arrêt Tacliou du saisissant emprunte toule sa force au droit du saisi; celui-ci est censé agir lui-même par Tlnlermédiaire du saisissant, son subrogé légal; la poursuite du saisissant explique et Justifie l'Inaction du saisi. Il importe peu que la saisie-arrêt ait pour cause une créance inférieure au montant des sommes salsles-arrêtées : si le débiteur saisi avait lui-même actionné le Uers en réclamant une parne de sa créance, celle demande de payement partiel aurait interrompu la prescription pour rintégralité de la créance; Il -doit en être ainsi lorsque la poursuite émane du saisissant. Celui-ci n'agit pas dans son intérêt exclusif, puisque les sommes saisies ne lui sont pas attribuées par privilège et doivent, le cas écbéani. être mises en distribution au proflt des opposants postérieurs. D'ailleurs, l'art. %i44 C. civ., qui range la saisie parmi les actes interruplifs de la prescription, n'en limite pas les effets au montant de la créance du saisissant. — Y en ce sens : Vazeille. Traité desprescrip' fioitf, L 1, n°i05; — Baudrt-Lagantinbrib, De la prescription, h** 520. — On a soutenu que la saisie-arrêt avait pour effet, non pas d'interrompre, mais de suspendre la prescription qui courait en faveur du Uers saisi, par la raison qu'elle mettrait le saisi
302. L'interruption de la prescription concerne les intérêts ou arrérages comme les capitaux dus par le tiers saisi (1).
On trouve une application de ce principe dans Tarticie 67 de l'arrêté royal du 23 novembre 1875 contenant règlement sur le service de la dette publique. Aux termes de cet article, la prescription quinquennale n'atteint pas les arrérages de rentes nominatives qui sont frappés de saisie-arrêt. A lexpiration de la cinquième année, le montant de ces arrérages est versé à la Caisse des Dépôts et Consignations, à la conservation des droits de qui il appartient (3).
303. La saisie-arrêt n*a pas pour effet de rendre la créatice du saisissant productive (tintérêts. L'article. 1153 du Code civil est formel : « Dans les obligations qui se bornent au payement d'une certaine somme, les intérêts moratoires ne sont dus que du jour de la demande en justice. » Une saisie-arrêt n*est pas une demande en justice, et il n*est pas permis de remplacer la demande par un acte équipollent. Les intérêts ne prendront cours qu'à partir de Faction en payement qui serait intentée, soit en même temps que l'action en validité, soit par exploit séparé (3).
304. La saisie arrêt ne suffit pas non plus pour faire courir les intérêts moratoires de la dette du tiers saisi. Il ne serait pas équitable d obliger celui-ci, alors qu*il tient les fonds à la disposition de qui de droit, à payer des intérêts non stipulés (4). Lorsque la dette est exigible, le saisi et le saisissant ont.toujours le moyen de ne pas laisser les capitaux improductifs, ils n*ont
dans rimposslbilllédagtr contre son débiteur. V. Troplonq, De la pracription, i. Il, n« 646; — Civ Ltége, «8 Janvier 1843, B. J , 1843, c. 1733; - Riom. 4 mars 1847, D. p., 1847, ft. 112. tletle opinion est Inadmissible. Si le saisi ne peut, à cause de l'opposition du saisissant, exiger le payement eiïectlf de sa créance, rien ne l'empftche deTormer une demande en Jastice aux Ans d'Interrompre la prescription, en réclamant la consignallon des sommes saisies.
(1) Civ. Liège. 10 Juillet 1880, Cl. et Bonj., t. UX.c. 1234. — Comp. suprà, a» 299.
(2) V. suprà, n»* 40, 43 et 296. — Pand. B , vo Cautionnement de fonciUmnaires, n«* 208 PI 971 , et v" Grand. Livre {Dette pubhque), n» 88.
(3) Laurb.nt, t. XVI, n» 3i5; - Pand. B., v« Dommages-intérêts, n»» 990 et 999. — Cass. Fr, 91 août 1879. D. P., 1873, 1. 113; Sirbt. 1879. 1. 379; - GIv. Hny, 15 octobre 1895, Pax., 1896. :i, 80; — Civ. Charierol. 95 novembre 1898, Pas., 1899, 8. 46
(4) Roger, n^" 45l6i5; — Fuzibr Hbrman, v» S^itsf^arré^ n^ lil9; — Garsonïibt, §1434, note 4. — Oaen, 95 février 1866. Sirbt, 1867, 9, 302. = Comp, suprà, n^ 995.
ART. 565, GODE bï. PROCÉDURE CIVILE 305
qu'à eo demander le dépôt à la Caisse des consignations (1) ; ce n'est que dans le cas où le tiers saisi refuserait de consigner, qu*il serait tenu de payer des intérêts.
Cette règle n*est pas sans exceptions. L'huissier détenteur de fonds provenant d'une vente sur saisie a le devoir de consigner dans le délai fixé par l'article 657 du Code de procédure (2) ; s'il ne remplit pas cette obligation, il est responsable de sa faute envers le saisi et peut être tenu de payer les intérêts des sommes qu'il a indûment retenues, bien qu'aucune demande en justice ne lui ait été intentée. U en est de même de TofBcier ministériel qui a procédé à une vente volontaire ou du notaire qui a entre les mains des capitaux provenant d'une liquidation, lorsqu'il n'existe pas de circonstances justifiant le défaut de consignation ; les articles id'iS, 1992 et 1996 du Code civil ne laissent aucun doute sur ce point (3).
Mais le débiteur ordinaire ne doit pas les intérêts par la seule raison qu*il aurait dû consigner; aucune disposition légale ne Toblige à faire une consignation qui ne lui est pas demandée; il nest tenu de payer les intérêts qu*à dater du jour où il a été assigné pour s'entendre condamner à payer ou à consigner (4).
305. La saisie-arrêt ne peut jamais avoir pour effet légal de rendre l'obligation du tiers saisi plus onéreuse qu'elle ne Tétait. Ainsi le tiers ne saurait être contraint de payer le saisissant avant lexpiration du terme dont il jouissait vis-à-vis du saisi ; si le saisissant veut être payé avant Texpiration du terme, il n*a qu*à provoquer la vente de la créance (5). Lorsque Tobligation a été contractée sous une condition suspensive ou résolutoire, le tiers saisi conserve tout le bénéfice de la condition. On décide aussi avec raison que lo tiers saisi n*est obligé de payer entre les mains du saisissant que pour autant que ce payement ait le même effet
(1) V. tujirà, ii°« 287, i9l e( 295.
(«) V. tuiprà, no «87.
(3^ Casâ B , 7 février 1867. Pas., 1867. 1. 136: — GIv. LuxemImurK. 21 mars 1900, Pas , 1900. 1, 160. « CoN^râ : CIv. Coiirlrai, 8 février 1890. Pas.. 1890. 3,158. » ùmTp Clv. Aiiver.4.91 novembre 1901. B J.. 1902, c. 1339.
i4)Giv. Vervfers, 16 décembre 1891. Cl. et Bonj.. 1892. c. 151.
(5; Y. infrà, W 5796/5.
libératoire et lui procure les mêmes avantages que s'il avait été fait entre les mains du saisi (1).
306. La saisie-arrêt frappe (ïindisponibilitf! totale les sommes qui se trouvent entre les mains du tiers saisi. Celui-ci ne peut pas verser entre les mains du saisi les deniers qui excèdent les causes de la saisie. De son côté, le saisi ne peut pas soustraire cet excédent aux poursuites du saisissant au moyen d'un transport ou de tout autre acte d'aliénation ou de disposition. Cest la conséquence du principe que nous venons de rappeler et en vertu duquel la saisie-arrêt ne confère au saisissant aucun privilège (2) ; si le saisi pouvait disposer d'une portion quelconque de ce qui lui est du» le saisissant aurait à en souffrir chaque fois que de nouveaux opposants viendraient à contribution avec lui sur les sommes restantes, ce qui serait contraire au but de la saisiearrêt (3).
(\) LaCrtiir dp cassation de France a décidé que raciionnaire d'une société anonyme peut, nonobi^lani la âaisieanël prailcjnée entre ses mains par un créHUcler de celte sociéié, payer valablement à celle-ci ie montant des acUons qu'il a souscrites, si» aux terme* des slaims sociani. te défaut de versement dans la caisse sociale devait enlrntrier la déchéance de >e8 droits et auiorisail la vente des actions. Cass. Fr.» 13 novembre IH77 D P.. 1878, 1. 473; Clunkt, 1878. p 504. — V. aussi Bfltjens, art ne», n° 31: ~ Boulet el Dobouloz n» 488. = Comp Civ. Arlon, 81 Julllfi 181»0. Cl. el BoNj., 1891. c Iftl
(i S.siiprà n"*î78ct suiv.
(3) li exl^ile encore sur ce polni imporlanl une vive controverse. Oa dit, pour soutenir la théorie de VindisponibilUé partielle que l'effel ne peut pas être plus étendu que la cause; que par conséquent, le créancier d'une somme de 1,000 francs ne peut pas saisir une somme de 10.000 francs ; qu'^ I Indisponiblilié totale des deniers saisis apporterait une dangereuse et injusiiflable entrave à la circulation des capitaux. On ajoute que Tari 559 G. proc. exige que l'exploit de saisie énonce la somme pour laquelle ia saisie-arrêt est praUquée, ou contienne révaluatlon provisoire faite par le Juge; que c'est précisément pour restreindre les effets de la saisie à une somme égale à la créance du saisissant; on fait remarquer qu'il en est ainsi lorsque la saisie est formée aux mains d'un comptable de deniers publics, l'arUcle 4 du décret du 18 août 1807 étant formel sur ce point. On se prévaut enfin des paroles prononcées par le tribun Favard au Corps législatif lors des discussions qui ont précédé le vote des articles du Code de procédure : « Ces sages dispositions, disaitil. assurent un gage au créancier de bonne foi qui n'a pas de litre, et dont le débiteur chercherait à soustraire sa fortune ; el le débueur de son cOté ne verra saisir ses effets que jwqu*à concurrence de sa dette présumée. » (Locaé, t. XllI, p. 619.) —Voyez en ce sens : Duran- TON, t. IX, no 501 ; - Delvincourt l. III, p. 169; — Troplono, De laVente, n» 947. — Nîmes, 19 Juin 1839. D F.. 1840, 2,82; — Âlx, 21 marb 1844, D P., 1844, 2, 143; — La Guadeloupe, 16 mal 1851, D. P., 1851. 2. 224; — Bourges, 24 novembre 1865, D. P., 1866. 2. 117; - Orléans. 7 mai 1897, Gaz. THb.. 14-15 Juin 1897; — Cass. Fr., 10 janvier 1899. D. P.. 1899. 1, 136; — Limoges. 15 Janvier 1904, D. P., 1905. 2. 287. s Nous préférons l'opinion contraire Tout d'abord, il n'esi pas sérieux de prétendre que l'effet ne peut pas (^ire plus étendu que la cau.«e ; il sérail aisé de montrer que celle maxime nVsi vraie en aucune matière; mais restons sur le terrain du
307. Cette indisponibilité totale des sommes saisies-arrêtées peut causer grand tort au saisi, en l'empêchant de toucher quoi que ce soit d'une créance qui, dans certains cas, se trouvera de beaucoup supérieure à celle du saisissant. Il y a là un inconvénient sérieux auquel la jurisprudence a voulu obvier en imaginant ce que Ton a appelé V affectation spéciale. Le saisi assigne le saisissant devant le tribunal, ou plus souvent encore devant le juge des
droit ; on peut faire vendre sur usisie Immobilière un Immeuble considérable pour avoir payemenl d une créance relaiivemenl minime, hypothécaire ou chlrographalre ; on peut de même, sans violer I^arlicle 62% du Code de procédure, faire porter la aatsie-exécallon sur un objet mobilier dont la valeur dépasse la créance du saisissant. L*enlrave qui en résulte pour la circulation des capitaux e^t une entrave nécessaire, puisque seule elle permet de sauvegarder les droits du saisissant qui seraient compromis en cas de neuve les oppositions En autorisant le créancier à pra- Uquer saisie-arrêt, le législateur a dû attacher à celle voie d'exécution des effets en rapport avec te but auquel elle tend. Aussi Tartlcio 557 est-Il conçu dans des termes absolus : il ne limite pas le droit de salsir-arrêler aux sommes ou valeurs équivalant aux causes de la saisie II en est de même de Tarticle Ii42 du Code civil, qui déclare nu à l'égard du saisissant le payement fait par le déblienr à son créancier au préjudicé d*une >aisie-arrèt ou opposition; cet article prohibe muf payement quelconque, puisqu'un payement partiel serait préjudiciable au saisissant Le mémo principe est encore consacré par Tartirle 1298 du Gode civil, qui, en disposant que la compen« satlon ne peut se faire au préjudice du salslssani. >'oppose néces.salremoiit à toute compensation, même partielle. Que la loi ail obligé le >aisissant à énoncer la somme pour laquelle II saisit, rien de plus naturel; cetle Indication permet au saisi de (aire cesser immédiatement les poursuites, s'il veulofTrirau saisissant la somme Indiquée. Mais conclure de là que la saisie-arrêt ne frappe d indisponibilité qu'une partie de la dette du tiers saisi, c'est perdre de vue ce qui se passe en maiière de gage et d hypothèque t aux termes de 1 article i074 du Code civil, le privilège résultam du gage n'a lieu qu'autant qu'il y ait un acte contenant la déclaraUon de la somme due; suivant l*artlcle80 de ta loi hypothécaire, l'hypothèque conventionnelle n*e.<«tvaiahle que si la somme pour laquelle elle est conseniie est déterminée dans l'acte; I hypothèque légale elle-même doit être Inscriie avec indication du montant de la somme pour laquelle elle est prise. Et cependant le gage et l'hypothèque frappent la totalité de la chose engagée ou hypothéquée et chacune de ses parties. Donc la nécessité d'énoncer. dans rexi>loit d3 sat.sie, la somme pour laquelle la sal.«)le est faite, n'est nullement incompatible avec rindlvislbillté de celte saisie et du gage qui en résulte. — L'argument tiré de l'arlirle 4 du décret de 1807 est sans valeur, car ce décret contient une série de disposlHons dérogatoires au droit commun, et il y a lieu de croire que la disposition invoquée y a été insérée précisément parce que, diins le droit commun, l'indisponibitllé des deniers saisis est totale. — Enfin, quant à l'opinion du tribun Favard, elle est cerialnemenl fausse dans sa généralité : Favard parle des effets du débiteur; cela .s'applique aussi bien aux objets mobiliers qu'aux sommes d'argent; or, lorsqu'il s'agit d'objets mobiliers, comment, concevoir l'indisponibilité partielle? Les paroles de Favard doivent être rapprochées de celles de Real, d'où II résulle que si Tarticle 559 a exigé la mention du chiffre de la créance du saisissani, c'est uniquement pour empêcher le retour des vexations et des abus qui, dans l'ancien droit, provenaient de« oppositions sans causes énoncées (v. Locaé. t. III. ii°ii); ce n'est donc pas pour limiter les effets de la ^alsie à la somme portée dans l'exploit. - V. daru û sens de notre opinion : Roger, n<> ii%; — Dodo, n» 159: — Boolbt et Dubouloz n» 373 ; -^ Carb^ Chauvb%u, quesl. 1952; — Margad^, art. 124i, n» i: — Adbry et Rau, § 317, texte ei noie iOi — Mourlon, t. II, n<> 1334 , — Boitard, n« 824; — Thomine,
référés, et demande rautorisation de recevoir des mains du tiers saisi ce qui excède les causes de la saisie, en déléguant le surplus au saisissant par affectation spéciale à la garantie de sa créance. Il conclut à ce que la somme ainsi déléguée soit versée à la caisse des consignations, ou déposée en mains d un séquestre, à moins qu'elle ne reste consignée entre les mains du tiers saisi luimême (1).
En cas d acquiescement à cette demande, il se forme entre parties un contrat judiciaire et le saisissant n'a plus à craindre la concurrence des créanciers qui viendraient former plus tard des oppositions sur les deniers rais en réserve. Les nouveaux opposants, qui n'auraient pas eu le droit de critiquer les payements faits par le tiers saisi avant leur opposition, ne sont pas fondés à attaquer une consignation faite pour tenir lieu de payement (2). Mais, pour qu'il en soit ainsi, il est indispensable qu*il y ait accord entre le saisissant et le saisi ; les juges ont uniquement à constater et à décréter cet accord. On se trouve alors en présence d'une délégation parfaite, subordonnée à la condition suspensive que les droits du saisissant seront ultérieurement reconnus; dans certains cas le contrat constituera un véritable nantissement (3). Le jugement devra être signifié au tiers saisi avant la survenance de nouvelles oppositions, à moins que le tiers, mis en cause dans Tinstance pendante entre le saisissant et le saisi, n*ait déclaré adhérer à l'arrangement intervenu (4).
Le simple consentement du saisi à ce que le tiers garde entre
t. Il, p 67: — Gabsonrbt. § 1456; — Beltjbns, srl. 868,n« 4i; ~ BoimiBR, Dldsert. Joum. Tproc., 1850. p. 11! ; — Bioche. v» Saisie arrêi, n«« 981 et i87: — Dalloz, v» Saine arrêt, n«« 426 et 480; ~ Planiol. l. II,n« 402 ; — Dbmolombi, l. XXVU, ii«« 107 et 209; — LABOMBikai. art. 1142, n« 4. — Gand, 4 décembre 1887, Pas., 1837, 2, 259 ; — Bruxelles, 17 décembre 1846, Pas., 1848, 2, 150; B / , 1846 c. 850; —Casa. Fr., 21 mars 1868, D. P.. 1856. 1, 117. — Caen, 18 février 1882, D. P., 1888, 2. 68; — CIv. Anvers. 80 Juin 1888. J. T., 1888, c. 662; — Ctv. Louvaln, 6 mars 1891, Pas., 1892, 8. 55; - Bordeaux. 15 mat 1891, D. P., 1892, 2. 197; — Qv. Verviers, 16 décembre 1891, Cl. el Bonj.. 1892. c 151 ; ~ Civ. Gand. 9 mars 1892, Pas,, 189t, 8. 288; — Ctv. Hasselt. 8 novembre 1897. Joum. proe,, 1906. p 84; — Bruxelles» 28 novembre 1904. Pas., 1905, 2, 808.
(l)Comm. Marseille, 13 février 1880, Clunbt, 1880, p. 302.
(2) Dalloz. v» Saisie-arrêl, q'«436 el 437. — Gass. Fr., 7 janvier 1885, D. P., 1885» 1.192.
(3) Di BiLLBTiii. t. I*', p 288 ei sulv.; - Dodo, n«* 174 et soiv. — Civ. Seine» 10 avril 1885, Le Droit, 1885, p. 132.
14) Paris, 28 mal 1882, Le Droit, 1882. p. 252. — Voy. suprà, Qo 13.
les mains ou consigne une somme égale au montant de la créance du saisissant, pour èlre payée à celui-ci dans le cas où la saisie serait validée, ne suffit pas pour permettre au juge d'ordonner laffectation spéciale, car la délégation est une convention ; elle ne peut s'opérer au profit du saisissant que du consentement de celui-ci (i).
308. On a soutenu que Taffectation spéciale pouvait résulter d'une simple ordonnance du président du tribunal : ce magistrat, en autorisant le créancier à pratiquer saisie-arrêt, permettrait au saisi de toucher ce qui excéderait les causes de la saisie, à la condition de laisser aux mains du tiers saisi ou à la caisse des consignations la somme nécessaire pour garantir les droits du saisissant, avec affectation spéciale au profit de celui-ci. Une ordonnance rendue dans ces termes pourrait compromettre gravement les intérêts du saisissant ; en effet, il n'appartient pas au président de régler les effets de la saisie-arrêt autrement que ne le fait la loi : sa décision n'emporterait pas attribution au créancier des sommes qui lui seraient prétendument réservées ; le saisissant, en cas d'oppositions nouvelles, subirait le concours des nouveaux opposants et n'aurait à se partager avec eux qu'une somme inférieure à celle qui aurait dû être mise sous la main de justice (2).
309. La saisie-arrêt frappe d'indisponibilité non seulement te capital de la créance saisie^ mais aussi les accessoires de cette créance et par conséquent les intérêts, à moins que le saisissant n ait exclu ceux-ci de la poursuite. Dans la pratique, l'exploit de saisie est presque toujours conçu en termes généraux, qui embrassent les intérêts comme les capitaux et comprennent tout ce qui se rattache à la créance comme une conséquence de l'obligatioa
(DCoLMn deSanturb, V, ISIftts. XII; — CABRiî-CiiÂnvEAU. quest. 1959, t. IV, p. 404. note 1, el supplëmenl. n^ 198iM« ; — Puzibr-Herman, y* SaisiearrH, n«* 1198 à 1919; — DmoLoiiBB. i. XXVII. q« Mi ; ~ Boulet et Dobouloz, n< 316; — Bblt jBifS, an. 565, n« 41. — Paris, 16 novembre 1883, D P.. 1884. % 145; - Paris. 13 Janvier 1887. D P., 1887, 1, 188 ; — Amiens, i6 Juillet 1894, D. P.. 1896, 9, 943 r
— Paris, 18 août et 6 novembre 1895, Siret. 1898, 9. 78, avec la note de M. Tissibb.
— Casa. Fr.. 6 mars 1901, D. P., 1901, 1, 136, B J.. 1901, c. 699. ^ Voy. luprd, no 988.
(9) Dodo, no 180. — Paris, !•' mars 1889, La loi, 1889» p. 990. — Comp. nipnk^ no979.
principale. Le tiers saisi doit donc se garder de rien payer ou remettre à la partie saisie (1).
310. La saisie-arrèt frappe aussi d'indisponibilité l'hypothèque ou le privilège qui est attaché à ia créance du saisi.
C'est pourquoi la cession du rang de l'hypothèque, consentie par le saisi postérieurement à la saisie, ne conférerait point de droit au cessionnaire au détriment du saisissant ; il en serait ainsi, bien que le cessionnaire eût traité sans que la saisie se révélât à lui par une inscription au bureau des hypothèques, car la loi ne prescrit pas de formalité de ce genre pour les saisies-arrêts (2).
De même, si la créance est privilégiée, le saisi ne peut rien faire qui soit de nature à compromettre lexistence du privilège ou à en faire perdre le rang.
311. Nous avons dit que Tindisponibilité créée par la saisiearrêt s'étend à la totalité des sommes saisies. Il existe une exception à cette règle : aux termes de Tarlicle 4 du décret du 48 août 1807, la saisie-arrêt faite entre les mains des receveurs ou dépositaires de deniers publics ne vaut que jusqu'à concurrence des causes de lopposition. La saisie, dans cette matière spéciale, n'entraîne donc qu'une indisponibilité partielle (3). On pourrait être tenté d'en conclure que le premier saisissant jonit d'un privilège sur les deniers affectés de cette indisponibilité ; mais, pour qu'il en fut ainsi, il eût fallu un texte formel, et le législateur a gardé le silence. On doit, dès lors, appliquer le principe général en vertu duquel les sommes saisies demeurent le gage de tous les créanciers du saisi jusqu*au moment où elles sont distribuées entre les saisissants. Les droits du premier saisissant ne sont donc nullement garantis : d'une part, le débiteur saisi peut encaisser tout ce qui excède les causes de la saisie, et, d'autre part, des oppositions postérieures permettent aux
(1) Boulet el Dubouloz. n» 348 — Carré-Chauveau, Suppl., n« 195l6is — Paris, M août 1848, /. av , l LXXni, p. 669; - Ca88. Fr . I» novembre 1884, D. P , 1885, 1,487; — Cass. Fr., 4 novembre 1903, D P . 1904. 1, 11.
(%) Garsonnet. § 1436. lexleel noie 7: - Kbltjbns, art. S65, n^ 46; — Fuzieb- Hebman, vo Saisie-arrêL n» 1297; —Cass. Fr.. t1 mal 1889, D. P , 18H9, 1, 367; Siret, 1889, 1. 8»7;/. Pâ/.\ 1889, 1. 887; — Civ Bruxelles. 6 novembre 1894, Pas., 1895. 8, 30: Cl. el Bonj , 1894. c. 1154. » Comp. suprà. n« 296.
(8) Carré, queal. 1952; — Dodo, n» 257. » Contra : Deholombe, l. XXVII, q* 209.
nouveaux saisissants de concourir avec le premier et de partager avec lui la somme réservée (1).
312. L'indisponibilité qui affecte la chose saisie n'est pas absolue. La saisie-arrêt, en effet, ne prive pas le saisi de son droit de propriété ou de créance ; il peut disposer de ce droit, il peut céder sa créance, la donner en gage, en recevoir le montant; ces actes, nuls à Tégard du saisissant, sont valables à regard du saisi et opposables à ses autres créanciers. Le droit du saisissant est individuel, nul autre que lui ne peut s en prévaloir. Il est donc vrai de dire que la saisie-arrêt ne profite qu'à celui qui l'a faite, et que l'indisponibilité qu'elle engendre est purement relative (2).
(1) Paris. Sjuillel 1838, Dalloz, V Saisie-arrêt, n^ 484.
(i) Le système de l'IndlsponlbtUlé absolue a cependaiu des parUsans nombreui. Ils foQdenl leur opinion sur ce que la salsIe-arrêt place sous la main de la justice les choses qui en font robjel. sur ce que la créance saisie devient ainsi le gage de tous les créanciers, soll antérieurs, soit postérieurs a la saisie; Ils déclarent que l'on ne saurait accorder au premier saisissant une préférence sur les autres, qu'en créant à son profit on privilège qui n'est écrit dans aucune loi. LorsquMl s'agit d'appliquer cette doctrine, les partisans de rindlsponlbllUé absolue se divisent. S'occupant parUcullèrement du cas on le .saisi a cédé sa créance après la première saisie et où cette cession a été suivie d'autres saisies -arrêts. Ils ont Imaginé plusieurs systèmes. Les uns enseignent que la somme due par le tiers est réparUe provisoirement entre le premier saisissant et le cesslonnaire en proportion de leurs créances respecUves; ensuite les saisissants antérieurs et postérieurs à la signification de la cession au tiers saisi con* courent proportionnellement au montant de leurs créances, sur la portion de la somme saisie que la première opposition a enlevée au cesslonnaire. D'après un second système, tous les saisissants et le cesslonnaire sont considérés comme des opposants entre lesquels la somme due par le tiers doit être répartie au marc le franc. D'après un troisième système, le créancier qui a formé sa saisie-arrêt après la slgnlficaUon de la cession n'a aucun droit sur le dividende revenant au cesslonnaire dans la répartition à faire entre lui et le premier saisissant ; mais ce dernier est tenu d'admettre les autres saisissants au partage proportionnel de son propre dividende ; Il aura ensuite le droit de réclamer au cesslonnaire, qui n'est à son égard qu'un opposant, la bonification de la différence en moins entre la somme qu'il recevra par suite de ce partage et celle qu'il aurait obtenue si la tolallté de la crâance avait été répartie proportionnellement entre tous les Intéressés. D'après un quatrième système, le cesslonnaire ne doit riea perdre par suite des saisies postérieures à la signification de la cession ; ces cessions ne lui sont pas opposables; Il n'est en rapport juridique qu'avec le premier saisissant; entre eui deux le montant de la créance saisie doit être partagé proportionnellement; puis le premier saisissant doit concourir avec les saisissants postérieurs, mais la dIstribuUon n'est plus proportionnelle : le premier saisissant doit prélever une part égale à celle qu'il aurait reçue si les opposants postérieurs avalent saisi avant la cession. — Tous ces systèmes reposent sur une équivoque. Certes, la saisie-arrêt ne crée aucun privilège en faveur du premier saisissant ; Il en résulte que, aussi longtemps que la chose saisie restera dans le patrimoine du débiteur saisi, tous ses créanciers, tant postérieurs qu'antérieurs, pourront, en saisissant à leur tour, venir à contribution avec celui qui a saisi le premier. Mais si la créance saisie a cessé
313. Quelques exemples sont nécessaires pour faire bien apprécier les conséquences des principes que nous venons d'exposer.
Premier exemple :
Primus est créancier de Secundus pour une somme de 5,000 francs; Secundus est créancier de Tertius pour une somme de 40,000 francs. Primus pratique une saisie-arrêt entre les mains de Tertius. Au mépris de cette saisie, Tertius paye à Secundus les 40,000 francs qu'il lui devait. Après ce payement, Quàrtus, qui est créancier de S^cundu^ pour 4,000 francs, forme
de faire partie du patrimoine du saisi qui n*a jamais été privé de la capacité d'en dis poser, les nouveaux opposants ne peuvent pas saisir une chose qui n*exlste plus ou qui tout au moins n'appartient plus à leur débiteur; ce n'est pas créer un privilège eu faveur du premier saisissant que de lui reconnaître un droit personnel à l'égard du tiers saisi, et de dénier ce droit à de nouveaux opposants qui n'ont agi qu'après la cession ou rextlnction de la créance saisie; c^est uniquement appliquer le principe général en vertu duquel le créancier qui agit pour la conservation de son droit profite seul de ses actes et diligences. — On objecte encore qu'en cas de saisie-exécution, les nouveaux créanciers peuvent concourir avec le saisissant au moyen d'une simple opposition sur le prix de vente des objets saisis (C. proc. clv., art. 609). Nous ne voyons là qu'une application des règles générales : celui qui est poursuivi par vote de saisie exécution n*est pas dépouillé de la propriété des choses saisies, il demeure propriétaire de celles-ci, puis du prix de la vente, aussi longtemps que les deniers sont entre les mains de l'officier ministériel ; on conçoit donc que de nouvelles oppositions puissent être formées sur ces deniers qui sont compris dans le palrlmoloe du débiteur. Mais tonte différente est la situation lorsqu'à la suite d^une saislearrfit, la créance du saisi a été éteinte par payement, novatlon. compensation, remise de la dette, ou lorsqu'elle a été cédée a un tiers. Alors elle ne fait plus partie des biens du saisi; elle ne peut plus servir de gage à ses créanciers, et l'on ne voit pas pourquoi ceux-ci pourraient Invoquer à leur profit le droit personnel que l'article 1S4i du Code civil accorde au saisissant antérieur. — Yoy. dans U teiu de notre opinUm : De- MOLONBB, t. XXVIl, n*" SOS et sulv. ; — Larombièrb. art. liii, n« 17 ; — Aubrt et Rau* § ai7« note IHquater; — Laurent, t. XXIV. n» 5i76is; — Planiol. t. II, n«> 493 e& 16S6; — CoLNET DE Santbrrb, YII l^lbis. XII ; — Thirt, Droit dtU, t. III. n» €%4; — Dodo, no* 160 ei8ulv. ; — Garsonnbt, § 1406; — Carr^Chauveau. qaest. 195t; — RoDiBRB, Compétence^ t. II, p. i04; — Maton. Reime pratique du nolariat belçê^ 1884, p. 411. ^Cass. Fr., 8 décembre 1851, D. P.« 1852, 1, 10; —Bruxelles, 10aoûll858, Pas., 1868, % 873; — Orléans, 11 mal 1869. D. P., 1869. ft, 172; — Cass. Fr.. «6 août 1869, D. P., 1869, 1, 466; — Caen, 16 mal 1871. D. P., 187i, 2, 59; — Civ. Tournai, 14 Janvier 1876, Pas., 1877, 3, 14; — Caen, 13 février 1882, D. P., 1883, 1 68 ; — Civ. Vervlers «8 avril 1883, Pas., 1883, 3. 830; Cl. et Boiu., t. XXXII, c. 8; — Clv Liège, 19 mars 1884. Cl. et Bonj , t. XXXIl, c. 820; — Civ. Gaad, 9 mars 1892, Pas., 1892, 8, 288 ; — Cass. Fr.. 15 Juin 1898, D. P., 1900, 1, 46 : — Qv. Seine, 21 Juin 1904, J. av., 1905, p. 30; — Bruxelles. 28 novembre 1904, Au.. 1905, 2, 308. « Conirà : Dissert. Joum. Prœ,, 1901, p. 74; — Boulet et Dubouloz. n« 376. — Cass. Fr., 8 Juin 1852, D. P., 1H6H, 1, 168; •- Bourges, 24 novembre 1866, D. P., 1866,2, 117; — Clv. Bruges, 81 mal 1869, B. J., 1870, c. 138; — Civ. Anvers, 8 août 1885. Pas., 1887. 8, 235 ; — Cass. Fr., 30 Juillet 1895, D. P., 1896, 1, 369. » Comparer : Civ. Dieppe, 16 Juillet 1896, D. P., 1899, 2, 489; — Clv. Li^e. 31 mal 1901, B.!., 1901. c. 1 172; - Liège, 23 avril 1902, B. J., 1902, c. 997.
ART. 565, GODE DE PROCÉDURE CIVILE 3i3
àsoD tour saisie-arrêt entre les mains de Tertius. Gomment seront réglés les droits de chacun? Si la saisie avait été respectée, Primtis aurait touché toute sa créance, soit 5,000 francs ; Tertitis^ bien qu'il nait plus entre les mains la somme saisie, parce qu'il a commis Timprudence de la remettre à Secundus^ devra payer à Primus 5,000 francs. Quant à Qtiartus, qui a saisi alors que la créance était éteinte par le payement fait à Secundus, il a saisi le néant, et, dès lors, il n'a droit à rien.
Second exemple
Secundus, au lieu de recevoir payement de ses 10,000 francs, cède sa créance après la saisie faite par Primus, mais avant la saisie faite par Quartus. Cette cession n'est pas opposable à Pnmus. Elle ne sera pas non plus opposable à Quartus, si elle n*a pas été signifiée à Tertius, ou si Tertius n*a pas accepté le transport dans un acte authentique, avant lopposition de Quartus (1).
Dans le cas contraire, Quartus aura, comme dans Thypotbèse précédente, saisi le néant, et il n*aura aucun droit à exercer sur la somme due par Tertius. En effet, la créance cédée est sortie du patrimoine de Secundus^ elle appartient au cessionnaire et ne forme plus le gage des créanciers du cédant (2).
Mais quels seront les droits respectifs du saisissant Primus et du cessionnaire? Il faudra appliquer les règles de la distribution par contribution. La signification de la cession valant opposition (3), le cessionnaire sera considéré comme un créancier opposant pour les 10.000 francs que Secundus s'était engagé à lui faire obtenir de Tertius. Il y aura ainsi concours entre le cessionnaire et le premier saisissant, celui-ci pour les 5,000 francs à raison desquels la saisie a été pratiquée, celui-là pour les 10,000 francs, montant de la créance qu'il a acquise. Le cessionnaire recevra les deux tiers de la somme due par Tertius^ le saisissant Primus recevra un tiers.
Troisième exemple
Secundus, an lieu d'aliéner la chose qui a été frappée d*une première saisie-arrêt, la donne en gage à lun de ses créanciers (4).
(1) Voy. tuprà, n« i7«.
(i) Voy. suprà, ii« SIS.
(8) Voy. 9uprà, n^iTi.
(4) G. civ., an. t076 in fine.
Il faul appliquer les mêmes principes. La saisie-arrèl formée avanl l'accomplissemenl des formalités requises pour la validité du gage donne au nouveau saisissant le droit de concourir avec le créancier gagiste sur la somme due par le tiers saisi ou produite par la vente de Tobjet du gage. Mais à I égard de ceux qui ont saisi après l'accomplissement des formalités, le créancier gagiste exerce son privilège jusqu'au payement intégral de ce qui lui est dû(1).
Quatrième exemple
Primus est encore créancier de Secundus pour 5,000 francs, et Serundus créancier de Tertius pour 10,000 francs. Nous avons vu que l'indisponibilité s'étend à la totalité de la créance. Tertius^ tiers saisi, ne pourra donc pas, sans engager sa responsabilité envers le saisissant Primus, payer à Secundus les 5,000 francs qui excèdent les causes de la saisie.
Mais qu'arrivera-t-il s'il le fait ?
Dans le cas où il ne surviendrait aucune nouvelle opposition, Primus louchera le montant intégral de sa créance, il ne perdra rien, il n'aura donc aucun recours à exercer contre Tertius. Celui-ci sera entièrement libéré après avoir payé 5,000 francs à Secundus et 5,000 francs à Primus.
Mais il peut arriver qu'après le payement fait à Secundus^ et avant que le tiers saisi n'ait pu remettre au saisissant Primus ses 5,000 francs, un nouvel opposant, Quartus, créancier de Secundus pour 4,000 francs, vienne pratiquer une saisie-arrêt entre les mains de 2ertius.
Celte nouvelle saisie, de quelque façon que s'y prenne le saisissant, ne pourra plus frapper les 5,000 francs payés au saisi Secundus, car, vis-à vis de Secundus, la dette de Tertius est éteinte jusqu*à concurrence de la somme payée. Mais comme le premier saisissant, Primus, n'a aucun privilège sur la partie de la créance encore due à Secundus, la saisie de Quartus portera sur les 5,000 francs dont Tertius ne s'est pas encore dessaisi, et qui, par conséquent, sont toujours le gage commun des créanciers de Secundus.
Quartus viendra ainsi se partager avec Primus ce qui reste de
(l)Cly. Liège, 31 mal 1»01, Pas., 1901, 3, 136; B. h, 1301, c. 117»; — Uége, i3 avril 1333, Pas., 1303, 3, 834
la créance après le payement partiel qui en a été fait ; il touchera les quatre neuvièmes des 5,000 francs encore dus par Tertius. Il aurait même le droit de recevoir intégralement ses 4,000 francs si sa créance était garantie par un privilège ; mais, pour ne pas rendre l'explication trop compliquée, nous supposons que les deux créances sont chirographaires.
Si Quarlus reçoit les quatre neuvièmes des 5,000 francs restants, Primus ne touchera que les cinq neuvièmes de ces 5 mille francs. Or, dans le cas où la saisie, qui frappait la somme entière de 10,000 francs, aurait été respectée par Tertius, Primus aurait touché l'entière té de sa créance, puisque le total des deux saisies ne dépasse pas 9,000 francs. 11 résulte de là qu'en faisant un payement partiel à Secundus^ Tertius a causé à Primus un préjudice qui s'élève aux quatre neuvièmes de 5,000 francs; il devra réparer ce préjudice en payant à Primus^ outre les cinq neuvièmes lui revenant dans la distribution, la somme nécessaire pour parfaire les 3,000 francs (1).
Pour échapper aux conséquences de sa faute, Tertius, après avoir fait un payement partiel entre les mains du saisi Secundus, pourrait, à ses risques et périls, payer le saisissant Primus, même avant le jugement à rendre sur la demande en validité. Alors de nouvelles saisies ne seraient plus à craindre, puisqu'elles ne frapperaient plus que le néant.
Cinquième exemple
Même hypothèse ; seulement Secundus, au lieu de recevoir de Tertius les 5,000 francs qui excèdent les causes de la saisie de Primus, fait cession de sa créance jusqu'à concurrence de ces 5,000 francs. Quartus. qui pratique saisie-arrêt entre les mains de Tertius après signification de cette cession, n*aura aucun droit à faire valoir sur les 5,000 francs cédés et sortis par conséquent du patrimoine de Secundus. Mais il exercera ses droits sur les 5,000 francs formant la partie de la créance que Secundus n'a pas cédée.
Qu'en résultera-t-il ?
Primus, dont la saisie porte sur la totalité des 10,000 francs
(1)Yoy. Mabcad^, CodeeivU, art. 1%4S, n«II; — Boitard, Proc, civ., 60« leçoQ, p. 3i3 ; — Larombièrb, art. lS4i, n» 1B.
qui étaient dus par Terlîus, devra subir le concours du cessionnaire qui, grâce à la signification de la cession, est regardé comme opposant jusqu'à concurrence des 5,000 francs pour lesquels garantie lui est due. Quant à Quartus, son opposition, faite pour avoir payement des 4,000 francs que lui doit Secundus, ne pourra porter que sur la partie de créance non cédée, c'est-à-dire sur 5,000 francs. 11 suit de là que la partie des 10,000 francs qui n'a pas été cédée sera frappée de trois oppositions : celle de Primm pour 5,000 francs, celle du cessionnaire pour 5,000 francs et celle du nouvel opposant Quarlus pour 4,000 francs : en tout 14 mille francs. Quant à la partie cédée, elle reste atteinte par la saisie de Primus, et elle est considérée comme frappée d'opposition par le cessionnaire qui a le droit de venir à contribution avec le premier saisissant. Cela étant admis, il ne reste à résoudre qu'une question d'arithmétique. Quarius aura les 4/14 do 5,000 francs, soit 1,428 fr. 58 c, Primus aura les 5/ 14 de 5,000 francs plus les 6/10 de 6,000 francs, en tout 4.285 fr. -71 c, et le cessionnaire aura comme lui les 5/14 «le 5.000 francs plus les 5/10 des 6,000 francs cédés, soit en tout 4,285 fr. 71 c. (1).
318. Lorsque la créance dont le tiers saisi est débiteur a fait l'objet d'une cession signifiée ou acceptée le jour même de la saisie-arrêt, il importe au plus haut point de savoir si les formalités de l'article 1690 du Code civil ont été accomplies avant ou après la saisie. Or il est rare qu'un exploit mentionne l'heure à laquelle il a été signifié. Le cessionnaire qui voudra exclure le saisissant sera tenu de prouver qu'il avait déjà rempli les formalités au moment où la saisie-arrêt a été pratiquée (2). Il pourra, à cette fin, recourir à tous les moyens de droit (3). S'il ne réussit pas à faire cette preuve, les sommes à la fois saisies et cédées devront être partagées entre le saisissant et le cessionnaire par voie de contribution (4).
(1) Comp. BouLBT el Dubouloz, n» 374 ; — Dodo. n<» 167. — Civ. Seine, 8 déc. 1896, Gaz, Trib,, 1897, p. 1)1.
(S) PiGEAU, t II, p. 153. — Contra : Carre-Chauveau, quest. 1951fris, § t.
(3f RoQER. n<» %13; — Dodo, n» 168; -~ Boulet lU Dubouloz, n« 377; — Dotruc» v« SaisiMirrêt, ii» 4U. — Grenoble. 30 déc. 1837, Dalloz. v^ Saisie-arrêt, n» 414; — Clv. Seine, 3 mai 1887, U Droit. 1887, p. 149; ~ Pau, i7 févr. 1888, D. P., 1889, i, 189.
(4) Roger, toc. cit,; - Boulet et Ditbouloz, loe. cit. ; — Duvergier, De la vente, l. II.
319. En nous occupant de l'article 557, nous avons vu que le créancier de celui qui a des droits indivis dans une succession, dans une communauté ou dans une société dépourvue de la personnalité civile, peut pratiquer des saisies-arrêts sur ce qui est dû par un tiers à cette succession, à cette communauté ou à cette société. Nous avons vu en même temps qu'il est permis au créancier de saisir-arrêter non pas seulement la part indivise de son débiteur dans les deniers ou objets détenus par le tiers, mais tout ce que celui-ci a entre les mains (1).
Recherchons maintenant quels seront les effets de pareille saisie lorsque le saisi et ses cointéressés auront procédé au partage avant que le saisissant n'ait pu obtenir payement.
Si, par le partage, les deniers ou objets saisis-arrêtés sont mis dans le lot du débiteur saisi, la saisie-arrêt vaudra pour la totalité des objets ou de la créance ; on est d'accord sur ce point. En effet, au moment de la saisie, les choses sur lesquelles portait celle-ci faisaient partie du patrimoine actuel du débiteur saisi pour une quotité, et de ses biens à venir pour le surplus (2).
11 peut arriver, par contre, que le partage ne mette dans le lot du débiteur aucune part des meubles saisis ou de la créance arrêtée. Que deviendra alors la saisie-arrêt?
S*il s'agit de meubles, il est incontestable que la saisie sera nulle à défaut d objet, car le saisi, d'après Tarticle 883 du Code civil, sera considéré comme n'ayant jamais eu de droit sur les objets mobiliers mis dans les lots de ses cointéressés.
La même solution doit être admise, croyons-nous, lorsque la saisie-arrêt porte sur une créance, mais n#us reconnaissons que la question est très délicate (3'.
no%03; — Dalloz. ▼« SaisU-arrèt, n» 433, et v« Vente, i\° 1763; — Biochë, v<» Snisf'ecrrêt, n« i37. — Parts. 26 avril 18i2, Siret. Collect nouD., 7, %, €2; J. av., l. XXIV, p. 1t5. ~ La Cour de Ntmes a cependant Jugé, le 19 juin 1839, que les opposants et le cessionnatre qui oat fait signifier le même jour ropposlilon et le transport doivent venir simultanément au marc le franc de leurs créances, sans distinction de la priorité de r heure de la signification . Dalloz. v* Saisie-arrêt, n^ 427. note.
{\)y.tuprà, n"36.
(«) V. suprà, n« 31.
(3) C*est une des plus célèbres controverses du droit civil. D'excellents auteurs soutiennent que la saisie vaudra dans tous les cas pour le montant de la part Indivise du débiteur saisi. Gar:«onnet, (§ 1406) fonde cette opinion sur le droit romain, qui laissait les créances de la succession en dehors du partage (Code, L. 6, Fam. erc.^ m, 87), sur ranclen droit français, qui n'appliquait pas aux créances la maxime que
S'il n'est pas intervenu de partage lors du jugement de validité, le tiers saisi pourra remettre au saisissant une somme équivalente à la part du saisi. L'article 1220 du Gode civil permet au
\e partage est déclaratif de propriété, et enfln sur l'article IKO du Code civil, qui règle la répartition des créances liéréditaires et les divise dès Touverture de la succession en autant de parts qu'il y a de cohéritiers. D^ns ce système, rarticleltSO fait exception au principe de Tartlclê 8S8; l*hérlller dans le lot duquel se trouve une créance n*est considéré, pour tout ce qui eicède sa part dans cette ciéance. que comme le cessionnaire de ses coliériUers, d'où il résulte qu'il n'acquiert les parts de ceui-ct que sous la réserve des droits des tiers. — Dodo {n^ 87) est également davia que l'eiïet déclaratif du partage ne s'applique pas aux ciéancps. Selon lui, rhérltler qui. lors du partage, abandonne à son coliérltler la totalité de la créance. es;t pour la part à lui dévolue par la loi un véritable cédant, et 11 n*est dépouillé de son droit vis-à-vis des tiers que par la slgnillcation de la cession faite au débiteur ou son acceptation par acte autbenlique, conformément à l'article 1690 du Gode civil. i\ faut donc dire, ajoute cet auteur, que Jusqu'à l'accomplissement des formalités prescrlles par cet arUcle, la saisie-arrêt peut frapper valablement sa pan dans la créance, telle qu*il Ta immédiatement recueillie dans la succession. — Telle est aussi ropinion de ViCToa TmaT (t. Il, n^ M7) et de Hue (t. V. n® 450) : TarUde 883 ne s'applique qu'aux choses faisant l'objet du partage ; or les créances sont divisées par la loi. elles sont forcément en dehors de toute indivision ; si l'article 83i permet de les comprendre dans le partage, c'est pour faciliter les opérations de' ce partage par rapport aux autres éléments de la masse Indivise ; mais les créances ne peuvent être admises dans le partage que telles qu'elles sont, c'est-a-dlre déjà partagées ; donc, à leur égard, l'opération qui va intervenir n*e.«t qu'une cession. — Laorbnt, au contraire (t. XI, n®* 49 et 60), n'hésite pas à croire que l'article 883 est applicable aux créances héréditaires. Il ne conçoit pas qu'un seul et même acte, le partage, soit tout ensemble déclaraUf de propriété quant aux meubles et aux immeubles, et tranalaUf quant aux créances. Les termes généraux de l'article 883 ne permettent pas de distinguer : ou il faut dire que les créances ne sont pas comprises dans le partage, ce que Part. 832 ne permet pas de soutenir, ou il faut appliquer le principe du partage déclaratif aux créances. Néanmoins Laurent enseigne que lorsque les créanciers d'un héritier ont saisi sa part dans une des créances de la succession, cette saisie ne peut être annulée si la créance tomba au lot d'un cohéritier, car, dll-il, les créanciers, en saisissant, ont usé d'un droit que la loi leur accorde, et la loi doit sa sanction aux actes faits en vertu de ses disposliions. — Dbmolonbe. (t. XVII, n<»* i92 otsulv.) admet que la règle de l'article 883 est applicable aux créances, et que l'héritier auquel une créance est attribuée lors du partage est censé avoir été saisi de cette créance ab initio, de telle sorte qu'on ne peut désormais lut opposer aucun payer eot, aucune compensation, aucune cession, aucune iaisie-arrét dont PefTet libératoire ou fraïutottf n'aurait pas; été dennitlvemeni accompli avant le partage. On sait que d'après l'opinion qui domine en France, la saisie-arrêt, à partir du moment où elle est validée, a un effet translatif, qu'elle opère le transport de la créance du saisi au saisissant (Y. tuprà, n^ i79). Lorsque la part du saisi a été ainsi aliénée, par la force de la loi, au profil d'un tiers, elle ne fait plus partie de 1 actif de la succession, elle ne peut pas plus entrer dans la masse a partager que si elle avait été éteinte par payement ou par compensation; dès lors il n'est plus question d'appliquer l'article 883. Mais en Belgique on n'admet pas que le Jugement de validité ait un effet translatif; la créance saisie reste dans le patrimoine du saisi Jusqu'au four du payement fait au saisissant ou de la distribution par contribution ; d'où II suit que, bien que salsie-arrêiée, la créance demeure comprise dans la masse. — Suivant Massé et Vergé <§ 39t, note €>, l'article 883, sous l'expression très large û'e/feti de la succession, comprend les créances comme les autres valeurs héréditaires; la division des dettes et des créances, qui s'opère de plein droit aux termes de l'article ISiO, n*a lieu en quelque aorte que pour ordre et dans Tintérêt des tiers débiteurs ou créanciers de la
débiteur d'une succession de payer à chacun des cohéritiers, avant le partage, une portion de la dette correspondant à sa part héréditaire. Ce qui pouvait être payé au saisi peut être payé au
$ueee$sùm; quant aux hérlllers. la division légale qui s'opère à l'ouverture de la succession n'est que provisoire et reste subordonnée à l'événement du partage. = Telle est, selon nous, l'opinion qu'il convient d'adopter. Nous croyons que la saisiearrêt est sans objet si la créance salsie-arrêtée tombe dans le lot d'un autre héritier qne le débiteur saisi. Remarquons tout d'abord que l'article 1M0 ne proclame pas la division des créances successorales entre tous les successeurs universels : les héritiers, dit-il, ne peuvent demander la dette que pour les paris dont il$ sont saisis; il s'agit donc des héritiers à saisine et non des successeurs irréguliers, ce qui semble démontrer que l'article ne Tait que régler d'une manière provisoire la situation des débiteurs du défunt par rapport à la succession. — Comme le fait remarquer Pothier (De la Société, n» 179), il y a une grande différence entre le droit Trançais et le droit romain quant aux effets du partage. Sous le droit romain, le partage était une espèce d'échange. Au contraire, selon le droit français, le partage n'est pas regardé comme un Utre d'acquisition : c'est un acte ayant pour but de déterminer les parts indéterminées que chacun des copartageants avait durant l'Indivision. Or l'article 88i fait entrer dans le partage les créances comme les autres biens, et Tariicle 8S3, qui proclame en termes généraux et absolus le principe de l'effet déclaratif du partage, ne fait pas d'exception pour les créances comprises dans l'actif à partager. Donc la créance attribuée à l'un des héritiers copartageants est censée lut avoir toujours appartenu, d'où il suit que celle créance n'a pu être valablement frappée de saisiearrêt sur la tête d'un autre cohéritier. -— L'objection de Laubent nous paraît peu fondée : certes le créancier, en pratiquant la saisie, ne fait qu^user de son droit, comme il use de son droit en se faisant donner par un des héritiers une hypolhègue sur les immeubles de la succession ; la loi accordera sa sanction h la saisie si le débiteur obtient dans son lot la créance qui fait l'objet de celte saisie, de même qu'elle donnera sa sanction an droit d'hypothèque si l'immeuble hypothéqué tombe dans le lot du débiteur; on comprend que le législateur ait permis au créancier de mettre sous la main de jusUce une créance encore Indivise, afln de sauvegarder ses droits pour le cas où la créance serait aUribuée par le partage à son débiteur ; cela ne veut pas dire que la saisie doit rester debout si la créance échoit ft un autre que le saisi, et si par conséquent celui-ci est réputé n'avoir jamais eu aucun droit sur elle. ~ Le système contraire paraît d'ailleurs être en opposition avec les principes d'équité et d ordre public qui ont motivé les dispositions du Code civil en matière d« partage de succession et de réserve légale. La loi a voulu assurer l'égalité entre les hériUers, en obligeant celui d'entre eux qui a reçu de l'auteur commun un avantage à en faire le rappori, et en autorisant les autres bériUers, è défaut de rapport, ft prélever sur les biens de la succession une valeur égsle à celle qui aurait dû être rapportée. Ce prélèvement, qui est une des opéraiions du par4sge, s'effectue sur les créances comme sur les autres biens; il peut arriver que l*aciif de la succession se compose exclusivement de créances. Si l'un des hérlUers est déjà, lors du décès du decujtks, entièrement rempli de ses droits, s*ll n'a plus rien à recevoir lors du partage, on ne saurait admettre que ses créanciers personnels puissent, par une saisie-arrêt, se faire attribuer une part des valeurs héréditaires au préjudice des autres hériUers, dont elle forme le gage légal ou, plus exactement, dont elle est la propriété — Lorsque le saisissant a des raisons de crsindre que le partage ne soit fait en fraude de ses droits, il lui appartient d'en surveiller les opérations en y formant opposition conformément à l'article 882 du Code civil. — Voyez dans le sens de notre opinion : Acbrt et Rau, § S36. texte et note 9; — Cabrb-Chauveau, quest. 198l6ts; — Dutbuc v« Saisie^rrét^ o"" 485; — Dalloz, v® Succession, u** S10Ï etsuiv. ; — Roger, u» 176; — Boulet et DuBocLoz. n<» 868 et 879; — Bbltjbns, C. proe, cto., art. 565, n<> 65; — Baudrt- Lacantinebib, Des successions, n«« 4S87 et 4800. — Cass. fr., i4 janv. 1887, D. P., 1849, 1, 8«; — Cass. fr., iO déc. 1848, D. P., 1849, 1, 81 ; - Liège, 20 Juin 1868,
3^0 CODE l>E LA SAISIE-ARRÊT
saisissant, son ayant-cause, sans que le liens saisi ait à se préoccuper des résultats d'un partage ultérieur (1).
320. La saisie-arrêt pratiquée par le créancier d'un héritier sur des sommes dues par un tiers à la succession ne vaut pas, à elle seule, comme opposition au partage. La saisie n*a pas d'autre but que de mettre sous la main de justice et de faire attribuer ensuite au saisissant ce qui pourra revenir au débiteur dans la créance saisie ; elle ne révèle pas la volonté du saisissant d'empêcher les cohéritiers de procéder aux opérations du partage en son absence. Si le créancier veut former l'opposition prévue par Tarticle 882 du Code civil, il doit en faire la notification à tous les héritiers (2).
321. La saisie-arrêt de loyef*s ou fermages, faite entre les mains du preneur par les créanciers du bailleur, soulève plusieurs difficultés qu'il importe de rencontrer.
Dans la pratique, la saisie est faite, presque toujours, sur les loyers échus et à échoir. Elle entraîne la défense pour le tiers saisi de payer dorénavant aucun terme au bailleur (3). Mais empêche-t-elle celui-ci de se mettre d'accord avec son locataire pour résilier le bail ? Pothier a répondu affirmativement à cette question : c< Si un créancier, dit-il, a arrêté les loyers échus et à échoir sur les locataires de son débiteur, ce débiteur ne peut pas, au préjudice de l'arrêtant, annuler le bail pour l'avenir par une convention entre lui et son débiteur; car ce serait décharger les locataires de leurs obligations pour les années à échoir, et ces années
Pas,, 186S», S, MO: — Amiens. 10 mars 1886, D. P., 1887. 2. lli. - En sens contraire : Bue, l. V, n" 448: — Planiol. l. III. n*» «398; — Duranton, l. Vil. n*»» 163, 4i9, 519; — Arntz, L II, n<> 16S8; — Beltjbns, C. civ. (8" éd.), arl 883. n«* 3S et suiv. -> Limoges. 19 juin 1863. D P., 1864, i, 16; — Cass. fr., Sdmars 1881, D. P., 1881, 1, 417; — Paris, i6 mars 1896. D. P., 1898. S. «80. = Comp. Bruz.. Udéc. 1884, Pa«., 1884. «. 197.
(1) Il va sans dire que le parla^e ne peut plus comprendre une créance qui a été élelnle par le payement. — Laurent, l. XI. n» 60. — Cass. fr.. 9 nov. 1847, D. P., 1848. I.K9.
(S) Laurent, t. X. n° 627; — CAHRé-CuAUVEAU, quesl. 19616», § 4. — Cass. Fr., i4 Janvier 1837, Dbvill . 1837. 1, 106; - Civ. Bruxelles, % août 1882, J. Mb., 1882» c. 722. = En conséquence, le saisissant qui n'a pas dénoncé la saisie à tous les héritiers n'est pas recevable à former tierce -opposition au Jugemenl qui, rendu en sod alisence entre reux-ct et le saisi, détermine leurs droits respectifs sur les valeurs à partager. — Roger, no 176; — Cass. Fr., 19 novembre 1838, D. P., 1839. t, 16; Devill., 1839, 1, 309. « Comp. suprà, n^* 3 et 36.
(3)V. suprà, no31.
étant arrêtées, il ne peut, au préjudice de i arrêtant, en disposer (1). » Les auteurs modernes repoussent cette opinion. L'obligation du tiers saisi envers le saisissant, quant aux loyers à échoir, est conditionnelle et subordonnée à la circonstance que ces loyers seront dus au saisi. Or, celui-ci conserve, malgré la saisie-arrêt, l'administration de son patrimoine, il n est atteint d'aucune incapacité ; si son intérêt légitime ou celui de son locataire exige qu*il soit mis fin au bail, rien ne s oppose à ce qu'il intervienne un accord ou, en cas de contestation, une décision de justice entraînant résiliation. Lorsque le tiers saisi aura cessé d'être le locataire du saisi, et qu'il ne devra plus rien à son ancien bailleur, le saisissant se trouvera sans droit vis-à-vis de lui (3).
De même, on ne saurait contester au saisi le droit d aliéner rinimeuble loué. A partir de l'aliénation, c'est à lacquéreur que sont dus les loyers à échoir ; ces loyers ne seront donc plus atteints par la saisie.
Toutefois, si la résiliation du bail ou l'aliénation du bien étaient le résultat d'actes frauduleux concertés en vue de rendre la saisiearrêt inefficace, le saisissant serait fondé à les faire annuler par application de larticle 1167 du Code civil (3).
322. Il peut arriver qu'au cours de la procédure en validité d'une saisie-arrêt pratiquée sur des loyers ou fermages, l'immeuble loué soit lui-même frappé de saisie à la requête d*un autre créancier du bailleur.
A partir de ce moment, les loyers et fermages cesseront de tomber sous le coup de la saisie-arrêt (4). Aux termes de l'article 26 de la loi du 18 août 1884, celui qui poursuit l'expropriation ou tout autre créancier fait signifier au locataire un simple acte d'opposition qui vaut saisie-arrêt (8). Par suite de cette opposition, les loyers, que la saisie a immobilisés et a assimilés à l'immeuble lui-même, sont distribués, avec le prix de celui-ci, par ordre d'hypothèques (6).
(1) POTHiBa. Procédure eivile^ 4« parité, chap. II, § 4.
(«) Carré, quest. 195l6w; — Thomine. l II, n<»6l«; — Bioche. y^ SaisU-arrêi, ii» 50; — Dalloz, vo Saisie-arrêt, ii» 408 ; — Roger, ii» 448 ; - Boulet el DaBOOLOZ, n"» 148 el g09. _ Bbltjbns, art. 565. n» 61; — Fozier-Uerman, v^ Saisie arrêt, w 346.
(8) C«'»«<. Fr , «janvier 1857, Sirbt. 1857, 1, 6»l. — Fuzier-Herman. toc. cil., n» 347.
(4) Wablbrobck, Saisie immobilière, n» i46; — Margottt. 1. 1*', n» i4S.
(5) Voy. stfprd. ii» 5. — Reiit, Vente par expropriation forcée, p. i8 el suiv.
(6) Ctv. Charleroi, i7 novembre 1858, Cl. et Bonj., l. VII, c. 7^8.
Quanl aux loyers acquis depuis la saisie-arrèt jusqu*au jour où a élé signifié lexploit de saisie immobilière, ils demeurent frappés de saisie-arrêt ; les créanciers hypothécaires ne peuvent faire valoir, lors de la distribution, aucun droit de préférence (1). Comme les loyers et fermages sont des fruits civils qui s'acquièrent jour par jour, l'immobilisation qui résulte de la saisie du fonds ne porte pas sur le terme entier au cours duquel cette saisie est pratiquée, mais seulement sur la partie de ce terme qui reste à courir. Dès lors, la saisie-arrêt atteint la portion du terme de loyer déjà acquise au saisi au jour où la saisie immobilière est intervenue (2).
323. La saisie-arrêt pratiquée sur les loyers ou fermages d^un immeuble peut, dans certains cas, être considérée comme un trouble apporté à la possession du bailleur, et justifier de la part de celui-ci une action en complainte. C'est le trouble civil dont parle d'ARCENiRÉ lorsqu'il dit en traitant de Tarticle 106 de la Coutume de Bretagne : « Turbat autem quisque, etiam per simplù cem oppositionem, »
Pour qu'il en soit ainsi, il faut que la saisie se fonde sur des motifs qui renferment une contestation de la possession du bailleur; tel est le cas lorsque dans Pacte d'opposition le saisissant prétend à un droit de propriété ou autre droit réel sur l'héritage, ou qu'il manifeste d'une manière quelconque une prétention contraire à la possession du saisi. Lorsque le saisissant agit comme créancier du possesseur sans élever de contestation concernant la possession, il ne peut être question de complainte.
Il y a trouble dès que le saisi a connaissance de l'acte par lequel son droit à la possession est contesté. Le saisi peut agir en complainte aussitôt après la signification de l'exploit de saisie, sans attendre la dénonciation et l'assignation en validité; car la saisie inquiète le possesseur dans son animus et porte atteinte à sa jouissance dès qu'il apprend qu'elle existe; nous avons vu
(1) BOITA.RD et Colmet-Daagb, l. II, Qo 929; — Carré, quest. i319 ; — Roger, do 450;
— Bbltjens. Pro€, ctv.,arl. S6 de la loi du 15 aoûl 1854, n«> 1, 6, 31 et 82.
(i) Pand. B., v» Expropriation forcée, n^* 746 4 748 ; — Garsonnbt, § 1530, note 8.
— CIv. Bruxelles, 23 décembre 1891, Pand. pér , 1892, n» 466; fi. J., 1892, c. 264; Cl. et BonJm t. XL, c. 520.
qu'elle peut même entraîner contre lui une interruption de la prescription (1).
324. La saisie-arrêt des arrérages d'une rente œnstituée en perpétuel ou en viager peut soulever aussi quelques difficultés.
On sait qu'aux termes de Tarticle 5 de la loi du 15 août 1854, la saisie de la rente emporte de plein droit saisie-arrêt des arrérages échus et à échoir jusqu'à la distribution; il nest pas nécessaire que l'exploit de saisie contienne une mention spéciale sur ce point.
Mais il peut arriver que le créancier de celui à qui la rente est due ne saisisse que les arrérages; c'est à la saisie-arrêt qu'il devra recourir (S). Pareille saisie rend-elle la rente indisponible et dans quelle mesure?
Il ne faut pas appliquer ici les mêmes règles qu'en matière de saisie de loyers non échus. Le bailleur n'a droit à ses loyers qu'à chaîne d exécuter de son côté différentes obligations au profit du preneur : il doit procurer la jouissance, il doit effectuer les réparations nécessaires; il ne peut pas être tenu de continuer à faire ces prestations alors que les loyers, arrêtés par une saisie, ont cessé de lui en fournir le moyen. La situation du crédirentier n'est pas la même : il a droit aux arrérages sans avoir aucune prestation à faire. Nous croyons qu en cas de saisie-arrêt des arrérages, le débiteur de la rente ne pourra rembourser le capital en mains du saisi que lorsque le saisissant aura été désintéressé ; aussi longtemps que le capital n*aura pas produit des arrérages suffisants pour payer les causes de la saisie, il devra rester entre les mains du débirentier ou être déposé par lui à la Caisse des consignations (3). De même, aucune cession ne pourra être faite par le
(1) Pand. B., v« keUon jhmessoire, n» 96; -> Wodon, Traité de la possessim et de$ actions pos$essoire$, ft" éd.,t- 1*', n»* iO, 109 el 11 1; •- Gurasson, Traité des actions pos» ienoires et du bornage, n? 13. p. 16 ; — Roger, n» 476. =s Comp. suprà, n» i9S.
{%) Une salsie-arrêi (alie sur les arrérages et tout ce que le Uers saisi doit ou devra au éditeur saisi, ne frappe pas le capital de la rente ; celui-ci ne peut être saisi que conformément à la loi de 1854.
(8) Un règlement de 1666. mis à la suite de la Coutume de Normandie, portait à l'art. 76 : « Celui qui a fait le rachat d'une rente consUtuée par argent, foncière ou seigneuriale, ne peut être poursuivi par le créancier de celui auquel elle était due, al inquiété pour le douaire de sa femme ou tiers de ses enfants, s'il n'y a eu saisie ou défense de payer avant le dit rachat. • Suivant ce règlement, 11 suffisait donc d'une simple, défense ou d'une saisie-arrêt pour mettre obstacle au remboursement de la rente. — Thominb (n« 61 ft) enseigne à bon droit qu'il doit en être de même aujourd'hui ; qu'en
crédirentier au préjudice du saisissant ; le cessionnaire ne pourra toucher les arrérages ou recevoir le capital des mains du tiers saisi, que quand le saisissant aura obtenu satisfaction ; le débirentier, tiers saisi, sera obligé de réserver les arrérages pour être remis à celui-ci, à mesure de leur échéance, jusqu'à parfait remboursement (1).
326. Les principes relatifs aux effets de la saisie-arrêt reçoivent des applications intéressantes en matière de contrat de transport.
Le voiturier, compagnie de chemins de fer ou de Iramways, agence de messageries ou de transport par terre ou par eau, peut ignorer si les objets en cours de voyage appartiennent à l'expéditeur ou au destinataire ; il n'a pas à s'en enquérir.
Dès lors, le créancier de l'expéditeur ou du destinataire, lorsqu'il veut pratiquer une saisie, ne doit pas se borner à faire défense au transporteur, en termes vagues et généraux, de se dessaisir de tous objets quelconques appartenant au débiteur. S'il ne précise pas, s'il n'indique pas dans l'exploit de saisie les objets sur lesquels porte son opposition, le transporteur a le droit de délivrer au destinataire les choses qui lui sont adressées. Le fait de la destination n'implique pas par lui-mCme une indication quelconque de la propriété; ce n'est que la détermination nécessaire d'une condition du transport. Le saisissant doit s'en prendre à lui-même de n'avoir pas suffisamment spécifié l'objet de ses poursuites (2)»
effet, bien que la simple salsle-arrêl ne frappe point le corps ou le capital de la rente, en manière telle que le créancier ne puisse la transporter à un tiers, néanmoins elle doit empêcher que le débiteur de la rente, entre les mains duquel la saisie est faite* puisse valablement faire aucun payement à son créancier, quelle que soit la cause ou l*ortgine de la dette; que, s*il veut la rembourser, et qu'il y ait eu saisie en ses malns« il ne peut le faire que par la voie de la consignation. —Chauveau. au contraire (question 1951fti«),e8td*avis qu*ll fautappliquer ici les mêmes règles qu'en matière de saisie de loyers non échus. — Dalloz {y^ Saim-arrét^ n<» 409) exprime la même opinion : • De même que la saisie des loyers échus et à échoir n*enièvepas au propriétaire le droit de disposer du bail, c'est-à-dire d'en consentir la résiliation, de même la saisie des arrérages échus et à échoir d'une rente n'empêcherait pas le saisi de disposer du capital de celte même rente. • — Comp. Pand B., y« Ce^Hon de créance^ n^ 130. — Liège, 18 décembre 1819, Pas., 1819, p. 611.
(1>Bbltjens, art. 668, n<» 6B; — Gilbert. C. proc ctv., annote de Sirbt, art. 657v n" (6 et 67 ; — Roger. n«> 447 ; — Fozïer Herman. v«> Saisie-arrét, n*» 342 et 1410. = Comp.BoDLBT et Dobouloz, n<> 869.
(i) Paris, 80 décembre 1871, Siret, 1873, % 4 ; Pas. /r., 1873, p. 88. — LANCKMAïf^ Trailédeê transports par chemin de fer, n»* 369 et 870. b Ck)mp. luprd, n« 201.
Néaûmoins, le transporteur, s il croit que la marchandise peut appartenir au saisi, a le droit de la retenir jusqu'au moment où on lui aura justifié d'une mainlevée ou d*iine décision judiciaire indiquant entre quelles mains il doit vider les siennes (1).
Lorsque Texploit de saisie indique avec précision la chose sur laquelle le saisissant entend exercer sa poursuite, le voiturier est fondé à opposer tant à l'expéditeur qu au destinataire la défense qui lui est faite de se dessaisir des objets transportés. Il n'a pas à se faire juge de la validité de l'opposition. Certes, s'il possède des renseignements suffisants au sujet de la propriété de la marchandise, s'il sait que celle-ci n appartient pas à la partie saisie, il lui est loisible de la délivrer à celui qui, à ses yeux, est en droit de la réclamer; mais il le fera à ses risques et périls. Au contraire, s'il refuse de vider ses mains, il n'encourt aucune responsabilité, parce qu'il ne fait que se conformer à la loi (2).
Aux termes de larticle 6 de la loi du 25 août 1891 sur le transport par terre, le voiturier est tenu, jusqu'à la remise des objels à destination, de suivre les instructions de l'expéditeur, qui seul reste maître de disposer de l'expédition. Il ne faudrait pas déduire de ce texte qu'il est interdit à un créancier du destinataire de former saisie-arrèt sur la marchandise en cours de route; il n'est pas dérogé ici aux principes généraux : dès l'instant où le destinataire est devenu propriétaire de la chose transportée, celle-ci peut être saisie à sa charge. L'article 6 n'a en vue que l'exécution normale du contrat de transport. Mais cette exécution peut être entravée, comme celle de tout autre contrat, par l'exercice légitime des droits des créanciers sur les biens de leur débiteur. Si donc une saisie est pratiquée par un créancier du destinataire, le voiturier est tenu de la respecter (3).
Il en est autrement, sauf des cas exceptionnels, lorsque la marchandise a été expédiée avec clause de remboursement. Pareille clause fait présumer que l'expéditeur a entendu conserver la pro-
(t) Cm. Fr., 19 Juillet 188S, D. P., 1883, 1, 1S6; — Bordeaux, 80]ulll. 1888, D. P., 1889, 9, 915.
(i) BELTJEN8. C. Com,^ Des C(mmissionnaire8'expéditeur$,2ippend\ce^ n»?.— Cass. Fr. SO Juin 1876, D. P., 1877. 1,134; — Paris, 19 juillet 1876; Rouen, 98 Janvier 1878; Parla, 5 mars 1879, D. P., 1879, 9, 109; — Cass. Fr., 17 avril 1889, D. P.^ 1889, 1, 408.
(3) WAUwiBMÀifS, Contrai de transport, d«* 97 et 98.
priété de la chose transportée jusqu'au payement à faire entre les mains du voiturier. Dès lors, si une saisie-arrèt est pratiquée à charge du destinataire, elle frappe des objets qui n appartiennent pas au saisi et le transporteur ne doit pas y avoir égard ; il reste tenu d'exécuter l'obligation qu'il a contractée envers l'expéditeur, et consistant à ne délivrer la marchandise que contre écus. Si le destinataire offre payement moyennant remise des colis expédiés, les objets peuvent lui être livrés ; s'il refuse payement, le voiturier a le droit de restituer la marchandise à lexpéditeur ou de lui donner, sur Tordre de celui-ci, une autre destination (1). Il n'y a là cependant qu*une présomption de fait. Si le saisissant prétendait que, nonobstant la clause deremboursement, les objets transportés sont déjà, en cours de voyage, la propriété du destinataire, s'il portait à la connaissance du tiers saisi des faits établissant que le remboursement ne représente pas la valeur de la marchandise, le voiturier pourrait être en faute en effectuant la remise soit au destinataire, soit à l'expéditeur. Il agira donc prudemment en refusant de se dessaisir (â).
Lorsque des objets expédiés contre remboursement sont saisisarrêtés à charge de l'expéditeur, le transporteur ne peut plus les livrer au destinataire. 11 en est tout autrement, cela va sans dire, lorsque la saisie ne porte que sur le montant du remboursement.
Le voiturier n'est pas tenu de conserver indéfiniment la détention et la garde des objets saisis-arrêtés. Si, par suite de la contestation que fait naître la saisie, la marchandise ne peut être livrée au destinataire ni renvoyée à l'expéditeur, le transporteur a le droit d'exiger qu'elle soit déposée dans un local public ou privé (3); il peut même demander que la vente en soit ordonnée conformément aux articles 8, 21 et 33 de la loi du 25 août 1891 (4).
326. La saisie-arrêt pratiquée en vertu d'un jugement par défaut constitue-t-elle un des actes d'exécution prévus par les
(1) Bkltjbns, C. corn., t. !•', p. i06, n« 8. — Comm. Couriral, 10 mars 1877, Cl. et BoNJ., l. ÎXVI, c. 1166 ; ^ Cass. Fr., U avril 1882. D. P., 1883, 1, 156; — Cass. Fr., 18 avril 1885, D. P., 1886,1.84.
(2) Beltjbns, c. eom. Contrat de transport, art, 6, ii« 25; ~ Dkgblb. Contrat de troMpor/, p.89. n*« 19 à 27.
(8) V. Sttprâ, n» 294.
(4) Il en est de même en France, par appIlcaUon de Tart. 106 du Code de commerce. — Cass. Pr., 17 avril 1889, D. P , 1889. 1, 408.
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articles 156, 158 et 159 du Code de procédure? A-t-elle pour effet de rendre non recevable l'opposition que ferait le débiteur saisi au jugement de défaut ou d empêcher ce jugement de tomber en péremption ?
Larticle 159 énumère une série d actes qui doivent être regardés comme constituant 1 exécution; parmi eux ne Figure pas la saisie-arrêt; mais l'article ajoute que le jugement est réputé exécuté, lorsqu'il y a quelque acte duquel il résulte nécessairement que l'exécution du jugement a été connue de la partie défaillante. L'exploit de saisie-arrêt, signifié au tiers saisi seulement, ne suffit évidemment pas pour démontrer que le saisi a eu connaissance de la poursuite du créancier. Mais lorsque la saisie a été dénoncée au saisi avec assignation en validité, il peut arriver que cette dénonciation ou cette assignation rentre dans la catégorie des actes visés par la dernière partie de l'article 159; il en sera ainsi quand l'exploit aura été signifié à la personne même du saisi; hormis ce cas, tout dépendra des circonstances (1). Si, pour défendre à l'action en validité, le saisi a constitué avoué, il faut en conclure qu'il a eu connaissance de l'exécution du jugement rendu par défaut contre lui; dès lors, ce jugement doit être réputé exécuté dans le sens de l'article 159 (2).
(1) La Cour de Ltége a Jugé qu'une saisie-arrêt dénoncée, par lettre recommandée à la poste, à la partie saisie domiciliée à Télranger, doit être considérée comme cens* lltuant une exécution suffisante du Jugement de défaut pour que celui-ci ne soit plus suscepUble de tomber en péremption, alors surtout que la partie condamnée par défaut ne rapporte aucun Indice d'où l'on pourrait Induire que les actes qui lui ont été adressés parla poste ne lui sont pas parvenus, ei si les circonstances de la cause donnent la conviction que le défaillant a eu connaissance de Texécullon donnée au Jugement. — Liège, 17 février 18i6. Pa«., 18i6, S. 49. - Comp. Clv. Cbarlerol, 6 février 1867« B J., 1857, c. 621 ; Cl. et Botfj., 1857-58, c. 109 et la noie; — Clv. Loovain, 94 février 1888, Pard. p^e., 1890, n«e33 ; — Cass. B., 17 décembre 1891, Pas., 1892. 1. 64; — Clv. Anvers, 30 Juillet 1895, Cl. et Bom., 1896. o. 159; — Clv. Hassell, %0 mars 1901, J. Trib., 1903. c. 693; /. ?roc..l908, p. t85 ; —Clv. Bruxelles, 23 novembre 1504, Patcd. p^e., 1904, n» 1846.
(2) Bkltjbiis, art. 565, n* 66; - CARRéCHAUVBAU quesl. 663. § 3 et supplément, n* 663 : — BOGBE, n« 480; — Dalloz,^ vo Jugement par défaut n n» 130, et supplément, eod. verbo, n«« 109 à 114; - Boncbnnb, t. 111. p. 82; — Boitard et ColhbtDaaob, 7* édit.. t. !•% n» 330; — RooiiaB, t 1*', p. 287 et 288 ; — Biochb. v» Jugement par d4àttl,n«201.— Bruxelles, 27 Juin 1816, P(u.. 1816. p. 162; — Liège, 6 Juillet 1823, Pas, 1823. 2. 156; —Cass. Fr, 22 mal 1827. D. P., 1827. 1,248; — Brux , 16 janv., 1829, Pai., 1829, 2. 16; —Clv. Anvers,9 mars 1864, P. A.. 1864, n. 177; — Doual,2 mai 1868, D. P., 1868, 2, 124; - Clv. Anvers, 18 décembre 1886, /. Thb,. 1887, c. 275 ; — Clv. Anvers, 24 Janvier 1891, i. TVid,, 1891. c. 305 ; — Clv. Bruxelles, 21 octobre 1891, J. TVîfr., 1892, c. 120; — CiT. Anvers, 7 mars 1893, /. Trib., 1893. c. 493; P. A., 1894, 1, 448; — Paris, 28 mars 1896, D. P., 1896, 2. 517; — Cbambéry, 25 mars 1902, D. P., 1903, 2, 488; — Caen, 17 novembre 1903, Clunbt, 1904, p. 916. 3 Comp. infrà, n« 414.
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Article 566.
En aucun cas il ne sera nécessaire de faire précéder la demande en validité par une citation en conciliation.
Sommaire.
Travaux préparatoires relatifd A cette disposition
828. La dispense du préliminaire de conciliation résultait déjà de Particl6 49 do Code.
329. La demande en payement bénéficie de la dispense, lorsqu'elle est formée
par le même exploit que la demande en validité.
330. La dispense ne s'applique pas à Taction en payement intentée séparément.
331. Ni à une demande comprise dans l'assignation en validité, mais étrangère
aux causes de la saisie.
332. La demande en mainlevée ne doit pas être précédée du préliminaire de con-
ciliation.
COMMENTAIRE
327. Le texte primitif du projet de Code de procédure portait : « La demande en validité ne sera pas précédée de citation en conciliation, si la saisie est faite en vertu d'un jugement ou pour une créance à raison de laquelle la partie saisie ait déjà été citée. »
Lors de la discussion du projet au Conseil d'Etat, le 5 prairial an XIII, Regnaud de Saint-Jean d'Angely exprima lopinion qu'il n'est pas plus besoin de préliminaire de conciliation lorsqu'il existe un titre exécutoire que lorsqu'il y a un jugement, et l'article fut adopté avec un amendement en ce sens.
Mais plus tard, la section de législation du Tribunat alla plus loin : elle émit l'avis que, dans aucun cas, la demande en validité d'une saisie-arrêt ou opposition ne doit être précédée d'une citation en conciliation. Elle se fondait, entre autres motifs, sur l'urgence, sur ce qu'il y avait un tiers appelé ; elle ajoutait que» s'il fallait citer en conciliation, il serait souvent impossible que l'assignation prescrite à peine de nullité par l'article 563 fût donnée dans le délai.
Ces considérations prévalurent ; le législateur, estimant que le préliminaire de conciliation n'aurait pour résultat que des retards
et des frais inutiles, décida qu*en aucun co^ il ne serait nécessaire de remplir cette formalité pour faire prononcer sur la demande en validité d une saisie-arrèt (1).
328. L*article 566 n'est d^ailleurs quune application de l'article 49,7**, qui dispense du préliminaire de conciliation les demandes contre un tiers saisi et en général sur les saisies.
Il est en concordance avec le no 2° de l'article 49, aux termes duquel se trouvent également dispensées les demandes qui requièrent célérité \ dans la plupart des cas, en effet, l'action en validité peut être considérée comme ayant ce caractère.
329. L'article 566 reçoit son application dans les cas où Texploit d'assignation en validité contient en même temps une demande en payement. Gela résulte des travaux préparatoires que nous venons de rappeler. Au surplus, le texte de Tarticle est clair et formel : en aucun cas, porte-t-iU il ne sera nécessaire de faire précéder la demande en validité par une citation en conciliation (2).
Si la demande en payement et l'action en validité sont formées par le même exploit, la première est recevable sans préliminaire de conciliation, alors même que la saisie viendrait à être déclarée nulle et que la demande en payement serait jugée isolément (3); on applique ici le même principe que lorsque plus de deux parties ont été assignées et qu'il est reconnu que la présence de certaines d'entre elles est inutile à la cause (4).
330. Mais la demande en payement qui serait intentée séparément, par un autre exploit que Tassignation en validité, ne serait pas reçue si elle n'avait été précédée du préliminaire de
(t) V. LoCRé, t. XXU. p. %67 et 893.
(2) Il n'y a pas de désaccord sur ce point. — V.Carré-Cbauveau, quest. 218 et commenUIre de Fart. 566 ; — Dutruc. v» Saisie-arrêt, n© 477 ; — Pigbau. I. U, p. 60 ; — BiocHB, V* Satste-arrêi, n» 117 ; — Dalloz, V Saisie arrél^ n» i6t ; — Roger, n« 46S; — Dodo, n* 186; ~ Boulbt el Dobouloz. n» 297. — Cass. Fr., 17 juillet 1834. J. Pal,, 1884. p. 775; i. Prœ,, 1892, p. 114; — Civ. Bruxelles. 3 novembre 1860. B. J., 1861, c. 319; Cl. et Boni., t. IX, c. 962 ; — Clv. Arlon, 29 juillet 1869, Cl. et Boni . t. XVIII, c. 467 : — Civ. Bruxelles, S février 1892, J. Proe., 1892, p. 123.
(3) Beltjbivs. art. 566, n» 2. — Douai, 9 mal 1858, Siret, 1854, 2, 162; D. P., 1866« 2, 54. » V. cependant : Clv. Liège, 2 avril 1881, Cl. et Bot»., t. XXX. c. 931.— Roger, n^ 466; -^ Fdzier-Herhan, vo Saisie-arrêlt no868.
(4) c. proc. civ., art. 49, 6*.
conciliatioD (1). La jonction des deux demandes n^aurail pas pour effet de couvrir Tirrégularité de la procédure.
33 1 . La demande en payement des causes de la saisie est la seule qui, formée en même temps que l'action en validité, soit dispensée du préliminaire de conciliation. Toute autre demande, même insérée dans l'assignation en validité, est soumise aux règles de procédure ordinaires (2).
332. L'action intentée par le saisi au saisissant, en mainlevée de la saisie-arrèt ou opposition, est dispensée du préliminaire de conciliation comme la demande eu validité. L article 49 du Gode le dit expressément : « Sont dispensées du préliminaire de la
conciliation : 5"^ les demandes de mise en liberté, celles en
mainlevée de saisie ou opposition » Les motifs de dispense
sont les mêmes ici que pour Taction en validité.
Abticle 567.
La demande en validité et la demande en mainlevée formée par la partie saisie, seront portées devant le tribunal du domicile de la partie saisie.
Sommaire.
333. L'article 567 détermine la compétence en ce qui concerne la demande en vali-
dité on en mainlevée.
334. CoifPBTBNOB D'A.TTBiBunoN. Le trlbunftl de première instance est seul
compétent.
Incompétence des Juridictions administratives
339. Le principe reste applicable lorsqu'il y a connexité entre la demande en vali-
dité et une demande soumise à une autre juridiction.
340. Le tribunal civil saisi de la demande en validité ne peut connaître de la
demande en payement que si celle-ci rentre dans sa compétence ratione tnatêriof.
(1) DuTRUC, V» Sai9ie-arrét, n» 478; — Bioghe. v Saisie-arrêt, n® 117; — Ro6bb» no 466.
(S) BOOLET et DUBOULOZ, Q» 997.
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342. Le tribunal saisi de la demande en yalidité n*a pas ce mpétence pour statuer
sur une demande d'interprétation du jugement en vertu duquel la saisie a été pratiquée.
343. Il faut appliquer à l'action en mainlevée les mâmes régies de compétence
qu*à Taetion en validité.
344. Le Juge des référés n*est pas compétent pour connaître d'une demande en
mainlevée lorsque le tribunal est déjà saisi.
345. Mais il est compétent dans les cas d'urgence, si le tribunal n'est pas encore
saisi.
Du principe consacré par l'article
352. Ce principe n'apas été abrogé par la loi du 25 mars 1876.
353. Il reçoit son application, même dans les cas où il y a litispendance ou con-
nexlté avec une demande pendante devant un autre tribunal.
354. Du cas où le saisi change de domicile entre le Jour de la saisie et celui de ta
demande en validité.
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359. Du cas où l'action en validité est dirigée contre un étranger.
360. Du cas où elle est dirigée à la fois contre un Belge et contre un étranger.
361. Du cas où la saisie a été pratiquée à l'étranger à charge d'un Belge.
362. Du cas où elle a été pratiquée à l'étranger A charge d'un étranger.
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365. Le saisi demandeur en mainlevée peut porter son action devant le tribunal de
son propre domicile, même s'il forme une demande accessoire en dommages-intérêts.
366. Il peut aussi porter .sa demande devant le tribunal du domicile du saisissant. 3C7. 11 en est autrement lorsque le saisissant a déjà assigné le saisi en validité
devant le tribunal du domicile de celui-ci. 366. Le saisi peut-il porter sa demande en mainlevée devant les Juges du domicile du tiers saisi f
369. De la demande en mainlevée formée parles héritiers du débiteur saisi.
370. De la demande en mainlevée formée par une personne prétendant avoir des
droits sur les deniers saisis.
371. De ia demande ea reveodicaiioa ou en distraction formée par une personne
86 prétendant propriétaire des objets saisis.
372. De la demande en validité d*offres réelles intentée par le saisi au saisissant .
Du délai dont jouit le défendeur pour comparaître
880. Ds la caution • judicatum solvi •. Convention internationale de La Haye.
381. Du cas où le saisissant agit en vertu d'un titre exécutoire.
382. Du cas où la saisie a été pratiquée en vertu d'une créance commerciale.
383. Le saisi étranger, demandeur en mainlevée, ne doit pas fournir caution.
384. Le saisi demandeur en mainlevée a le droit de réclamer une caution au
saisissant étranger.
Des dépens
405. De ^exécution du jugement de validité contre le tiers saisi.
406. L'article 548, C. proc. eiv. est applicable, même quand le jugement de vali-
dité a été déclaré exécutoire par provision.
407. Les certificats de l'article 548 ne peuvent être levés qu'après l'expiration dea
délais d'opposition et d'appel.
408. Des cas où le jugement de validité a été rendu par défaut.
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410. Du cas où le tiers saisi exécute le Jugement de validité avant que celui-ci
n'ait acquis force de chose jugée.
Ce qu'on entend par montant de la créance garantie
417. Du reseort quant à la demande reconventionnelle en dommages-intérêts
formée par le saisi.
418. De la demande en dommages-intérêts que le saisi intente isolément. 418Ms. De la demande de dommages-intérêts formée pour la première fois en
degré d*appel.
419. Du ressort lorsque la aaisie-arrêt a été faite pour aûreté de plusieurs
créances.
420. Du cas où la saisie a été pratiquée par plusieurs créanciers.
421. Du ressort quant à la demande en validité intentée en même temps que la
demande en payement.
422. Du ressort lorsque la saisie a été pratiquée à charge d'un ou de plusieurs
héritiers.
423. Du cas où la saisie a été faite pour avoir payement d'une rente ou d'une
pension alimentaire.
424. Du cas où elle a été pratiquée pour obtenir payement d'un fermage ou d'une
rente consistant en denrées ou prestations.
425. Comment le ressort est*il définitivement fixé quant à la demande en validité
ou en mainlevée!
426. Du ressort en ce qui concerne les contestations entre le saisissant ou le saisi
et des tiers.
427. Du ressort quant au jugement rendu sur une demande en péremption
d'instance.
De la tierce- opposition
42lbis, De la durée des effets du jugement de validité.
COMMENTAIRE
333. Cet article détermine la juridiction devant laquelle doivent être portées les contestations relatives à la validité de la saisie.
Nous examinerons successivement les questions que soulèvent :
a) la compétence d'attribution, b) la compétence territoriale, c) la procédure.
I. Compétence d'attribution
334. Le tribunal de première instance est seul compétent pour juger les demandes en validité et en mainlevée. L'article 567 ne le dit pas expressément, mais il n'y a aucun doute : les autres juridictions ne peuvent pas connaître de Texécution des jugements et des actes. Quelle que soit la cause de la créance, quelle que soit Tautorité qui ait accordé la permission de saisir, ce sera toujours le tribunal civil qui sera appelé à convertir la saisie-arrêt, mesure provisoire à l'origine, en mesure d'exécution. Il y a, pour toute autre juridiction, incompétence ratione materiœ, qui doit être prononcée même d'office (l).
335. Déjà sous le Gode de procédure de 4806, il était reconnu que la saisie-arrêt échappait à la compétence des juges de paix (2).
Dans son Exposé des motifs de la loi française de 4838 sur la compétence, le garde des sceaux disait : « La saisie-arrêt, à la différence de la saisie-gagerie, met toujours en cause une troisième partie, outre le saisissant et le débiteur. La suite de cette procédure nécessite une distribution entre plusieurs intéressés, lorsqu'il survient des oppositions. Statuer sur ces oppositions, prononcer sur la déclaration du tiers saisi, contre lequel est formée une demande réellement indéterminée, ce seraient là des attributions qui entraîneraient le juge de paix hors des limites
(1) Pand. B., v<> Exécution des juqevMnts {mat. civ.), n^ S68, elv» Incompétence (Exeep* tion de) [mai. eiv.), n» 363. — GandJS avril 1844, Pas.» 1844, 9, 144 ; — Clv. Dlnanl, If Janvier 1861, Cl. et Boni . l. IX, c. 917 : ~ Clv. Vervlers, 17 Juillet 1861, B. J., 1862. c 432 ; — Liège. 16 décembre 1866, Poi., 1867, 2, 107 ; B. J., 1867, c. 831 ;~ Clv. Anvers, i9 avril 1870, P. A , 1870. 1, 161 ; —Clv. Gand, 11 aoûl 1877, P. A.,
1878, 2, 36 ; ce Jui^eme ni décide que le tribunal civil esl seul compétent, même si le saisissant, au lieu de suivre la procédure de saisie-arrêt tracée par la loi, a assigné conjointement le saisi et le tiers saisi pour obliger ce dernier à verser entre ses mains le montant de la condamnation à prononcer contre le saisi. — Civ. Arlon, i4 Julllei
1879, Cl. et Boni , I. XXVlII, c. 971 ; — Civ. Anvers, 7 décembre 1881, P. A., 188), 1, 81 ; — Clv. Liège, 5 avril 1882, Cl. et Bonj., 1883, c. 519 ; — Clv. Anvers, 17 Juillet 1883, Cl. et Bonj , 1883, c. 623 ; — Civ. Anvers, 26 octobre 1888, Cl. et BmiJ., 1889, c. 175 ; — Clv. Anvers. 7 février 1891, /. Trib,, 1891, c. 352 ; Pand. pAi., 1891, no 508; — Bruxelles, 10 avril 1891, Pas,, 1891, 2, 244 ; — Comm. Anvers, l^rjuin 1891, J. 7yt6., 1891, c. 1155; Pand. p^r., 1891, n» 1613 ; — V. aussi Pand. p6i., 1892, n» 2.
(2) CARRé-CBA.nvEAU, quest. 1953 ; — CuRASSOif, Traité de la Compétence des juges de paix, t. !•', p. 397 ; — Rodière, Compétence, 1. 1•^ p. 131 ; Proc, civ,, t. 111, p. 303.
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ordinaires de sa compétence, et qui l'appelleraient à décider des questions d'une solution trop difficile ». LMnconipétence du juge de paix, ainsi justifiée, fut maintenue par la loi du !25 mai 1838(4).
La même question Tut agitée en Belgique lors de Télaboration de la loi du 25 mars 184i, et il résulte des travaux préparatoires que le législateur a voulu attribuer aux tribunaux civils seuls, comme en France, la connaissance des demandes en validité ou en mainlevée de saisie-arrêt. Le projet primitif mettait les saisiesarrêts sur la même ligne que les saisies-gageries et les saisies sur débiteurs forains ; mais la commission instituée par la Chambre des représentants rejeta de l'article ce qui concernait les saisiesarrêts. Le rapporteur disait notamment : « Il suffit de jeter les yeux sur le titre du Code de procédure qui règle les saisies arrêts pour se convaincre que la procédure qu'elles réclament est impraticable devant un juge de paix. 11 faudrait donc organiser le principe dans la présente loi, et y introduire une procédure nouvelle et toute spéciale. Mais quand on serait parvenu à organiser l'instruction de ces affaires devant le juge de paix, il y aurait encore du danger à sanctionner IHnnovatiov proposée par le gouvernement. En effet, on ne saurait, sans dénaturer complètement l'institution, soumettre à cette justice sommaire la connaissance des questions difficiles que font naître les exceptions si fréquentes qu'opposent les tiers saisis... La commission a agi sagement en écartant les saisies-arrêts du prétoire des juges de paix. » Le rapporteur du Sénat, M. de Haussy, déclara que les formalités de la saisie-arrêt sont trop compliquées et peuvent donner lieu à des difficultés trop sérieuses pour que la connaissance puisse en être attribuée aux juges de paix. Ainsi fut maintenu le système du Code de procédure (2).
(l)Rennes, 15 novembre' 1851. D. P., 1854. 5, 170 : — Limoges. 4juln 1856, D.P., 1857, t, i;^ Alger, 8 février 1860, D. P., 1861. S, 169. — Mais la loi française du it Juillet 1905 a mis fin à celle Incompétence. L'arUcle 11 est ainsi conçu : •* Les Juges de paix connaissent des demandes en validllé, en nullité et en mainlevée de saisiesarrêts et oppositions, — aulres que celles concernant les admlnlslrailons de l'enregistrement et des contributions Indirectes, — ainsi que des demandes en déclaration affirmallve, lorsque les causes des saisies n'excèdent pas les limites de leur compétence, sans préjudice de l'application de la loi du \t Janvier 1895 sur la saisie arrêt des salaires et petlis traitements.
(i) Xmm, Compétence civile, nM47. — Cl v. Liège, 11 mars 1818, B. J., 1848, C 1473.
La loi du 35 mars 1876 na pas modifié sur ce point la législation ancienne. Dans son rapport exposant les motifs du projet, M. Allard écrivait : « Ainsi le juge de paix ne peut connaître ni de la saisie-exécution, ni de la saisie-arrêt^ ni de la saisie-revendication, ni de la saisie-brandon, ai enfin de la saisie foraine. Pour toutes ces voies d'exécution, de nombreux motifs ont été allégués pour les soustraire à la connaissance du juge de paix. Il est inutile d'y insister, puisque nous ne proposons aucune innovation. Une seule exception au principe est maintenue, c'est celle qui regarde la saisie-gagerie (1) ». Il en résulte que l'article 2 de la loi, qui attribue aux juges de paix la connaissance de toutes les actions civiles jusqu'à la valeur de 300 francs, ne comprend pas dans cette compétence générale les contestations relatives à des voies d'exécution, et notamment aux saisies-arrêts, dont Tarticle 567 du Code de procédure réserve la connaissance aux tribunaux de première instance (2).
Ce que nous venons de dire ne s'applique qu à la demande en validité ou en mainlevée. Lorsque l'existence d'une saisie-arrêt est opposée comme exception à une demande en payement tormée contre le tiers saisi et rentrant dans la compétence du juge de paix, ce magistrat doit rechercher si la saisie réunit les conditions nécessaires pour paralyser l'action dont il a à connaître; il n*y a là qu'un moyen de défense au fond (3).
336. Sous l'ancien droit, les juges consuls connaissaient des demandes en validité des saisies-arrêts pratiquées en vertu de créances commerciales (4). Aujourd'hui les tribunaux de commerce sont incompétents, alors même que le débat s'agite entre commerçants, pour affaire de commerce, et que la saisie a été
(1) Globs, Commentaire de la loi sur la compétence^ q«« 84 et 85.
(2) BoRHAifs, Compéunce, 8« éd.. n*' 95, 378 el 513 ; — Beltjbns, C. Proc. cio.,soo8 rarl. 8 de la lot du i5 mars 1876, n» 47 ; ~ J. de p. fiilsen, 80 juin 1876, Pas., 1876, 8, 8i6 ; — J. de p. Liège, i Dovembre 1876, Cl. et Bonj., t. XXVI, c. 241 ; — J. de p. Charlerol, i2 Dovembre 1876, Cl. et Bonj.« t. XXVI, c. i88; — Clv. Gand, 16 noveaibre 1881, B.J., 1884, c. 684 ; — Civ. Tongres, 3 JalHet 1895, Pas., 1896, 8» 10 ; Pand. Péa., Qo 1925.
(3) Pand. B., v« Exception (mat. c\v. et romm»), no* 143 et 564. — i. de p. Liège, 4 décembre 1888, Cl. et Bonj., 1889, c. VI.
(4/JoDSSE, Nouveau commentaire sur les ordonnances des mois d'août 1669 et mars 1673.
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pratiquée en vertu d'une ordonnance du juge consulaire (1); cette magistrature spéciale ne connaît pas des questions d'exécution. Gomme nous venons de le faire remarquer en partant du juge de paix, Tincompétence n'a trait qu'à la demande en validité ou en mainlevée de la saisie, c'est-à-dire au débat qui s'élève entre le saisissant et le saisi ; le créancier auquel on oppose une saisiearrêt comme obstacle légal au payement, est en droit de porter le litige devant les juges consulaires, s*il s agit de Texécution d'une obligation commerciale ; le tribunal de commerce n'est pas amené ainsi à statuer sur la validité de la saisie-arrêt ; il se borne à constater Texistence de celle-ci, en vertu du principe que le juge de l'action est aussi le juge de Texception ; s'il existe une véritable saisie-arrêt, le tribunal décidei*a que celui entre les mains de qui elle a été pratiquée est fondé à refuser le payement des sommes qu'il doit ou la remise des objets dont il est détenteur (3).
337. Le principe de la compétence exclusive du tribunal civil pour statuer sur faction en validité reçoit son application alors même que le saisi est en état de faillite.
Cela parait évident dans tous les cas où la demande en validité, bien que se rattachant à la faillite, aurait pu se produire sans elle.
(1) On est d*accord sur ce point. ~ V. Fuzur-Heehan, v* Saisù-arrêi^ n«* 876 et s. ;
— Carbb-Chàuykau, quest. 1958 et supplément, n*1983; — Duteug, n<>B%9l etsuiv.;-
— Garsonnst, § 1416; — RoGu, n* 494; — Dodo, n» 189 ; ~ Boulet et Dubouloz, n« 303; — Bormans. Compétence, no« 810 et sulv. — Bruxelles. 14 juillet 1863, Pas., 1867, 9, 108; — Liège, 16 décembre 1866, Pas., 1867. i, 107 ; — Cass. Fr., 13 mal 1884, D. P., 1886. 1, 21 ; — Paris, H février 1886. D. P.. 1887. i. 7; - CIv. Anvers, 9 juillet 1890,/. Tré., 1890. c. 1066; — Anvers, 7 février 1891, J. T.. 1891. c. 362 ; P. A., 1898, 1, 69. — Bruxelles. lOavrll 1891. Pas., 1891,2. 244 ; — Anvers. 4 août 1891, P. A.. 1891. 1,361.
(i) C*est ainsi quMI a été jugé par la Cour d'appel de Gand, le 4 décembre 1837 (Pm., 1837. 2, 259), que le Irlbunal de commerce saisi d'une demande en payement du prix de marchandises, demande contre laquelle le défendeur excipe d'une saisiearrêt pratiquée entre ses mains par un créancier de son vendeur, est compétent pour prendre connaissance de la saisie aux fins de juger du mérite de Texceptlon. — La Cour de Paris a décidé le 80 décembre 1871 (D. P., 1873. 2, 28), que la contestation engagée entre Pexpédlteur et le transporteur, l'un et l'autre commerçants, relaUvement à l'exécution du contrat de transport, rentre dans la compétence du tribunal de commerce, alors même qu*elle Implique la nécessité d'apprécier les effets d'une saisie-arrêt praUquée entre les mains du transporteur par un créancier du destinataire. — V. dansle même sens : Trib. Anvers, 19 août 1861. P. A., 1862, 1,5; — Trlb. Anvers, 10 septembre 1862, P. A., 1863, 1,197; ~ Trib. Anvers. V^ juin 1868. P. A., 1868, 1. 284 ; — Comm. Courtral. 10 mars 1877. Cl. et Botfj . t. XXVl. c. 1 166 ;
— Trlb. Anvers, 25 février 1881. P. A., 1881.1.66;— Trib. Anvers, 17 janvier 1895, y. T., 1896, C. 218. =: V. cependant : Comm. Gand, 31 décembre 1875, B. J., 1876, c. 989.
comme, par exemple, si un propriétaire pratique saisie-arrêt à charge de son locataire failli pour sûreté des loyers que celui-ci lui doit (1).
La question est plus délicate lorsque le débat sur la validité a sa source dans la faillite elle-même. Aux termes des articles 635 du Code de commerce et 12 n* 4** de la loi du 25 mars 1876, les juges consulaires sont seuls compétents en matière de faillite ; mais cette règle doit céder devant le principe que les juges d'exception ne connaissent pas des difficultés d'exécution ; le tribunal de commerce, compétent pour statuer sur la vérification de la créance du saisissant, comme sur les questions relatives à Tadministration de la faillite et à la répartition entre les créanciers, ne saurait Têtre pour juger si une saisie réunit les conditions de validité requises (2).
Il faut décider, pour les mêmes motifs, que le tribunal civil peut seul ordonner la mainlevée prévue par l'article 604 de la loi du 18 avril 1851 qui règle les effets du sursis de payement.
Mais cest au tribunal de commerce qu il appartient de statuer sur les contestations qui surgissent durant la faillite au sujet des effets du jugement de validité vis-à-vis de la masse des créanciers ; on rentre ici dans la règle de l'article 12 de la loi sur la compétence (3).
338. Il est à peine besoin d'ajouter que les juridictions administratives ne peuvent jamais statuer sur la validité d*une saisie-arrêt. Cette règle ne souffre aucune exception ; il importe peu que la saisie ait été pratiquée pour avoir payement d'une créance dont la liquidation appartient exclusivement à l'administration (4).
(I) Pans, l«rel 18 juillet 1828. Sirey, 30, «19; — Conim. Anvers, 11 août 1877, /. Proc.. l. III, p. 68; — Rouen, 8 mai 1886, D. P.. 1888, %, 111; — Rouen, 31 décembre 1898. D. P.. 1899. i, 436 ;J Pal. 1900, 2, 239.
(i) Pand. B., v» Compétence œmmerdale^ n* 253 ; — Garsonnet, § 1416, noie 12; — Dodo, n» 189. — Trib. Anvers, 11 août 1877, P. A., 1378, 1, 24. « Conirà : Limoges, 29 juin 1885, D. P.. 1885, 2. 265; cet arrêt décide que le tribunal de commerce qui a déclaré la falIlKe est compétent pour connaître des difficultés qui s'y rattachent si étroitement, qu*elles ne Tuâsent pas nées sans cette circonstance;— Douai, 16 mars 1896, D. P.. 1896. 2. 398.
(3, Boulet et Dubouloz, n» 303.
(4) Fozibr-Herhan, V*» Saisie-arrêt, n» 895: — Garsonnet. § 1416, noie 15; — Roger, n»* 499 et 504. — Conseil d*Etat de France. 8 janvier 1810 et 19 mars 1821, Dalloz, vo Saisie-arrêt, n<>* 283 et 284; — ld.« 18 septembre 1838, Sirbt, 1884, 2, 569; — Cass. Fr., 17 Juillet 1849, D. P., 1850, 1, 181 ; Siret, 1873. 1, H81 ; - Conseil d'Etat de France, 20 février 1874, Siret, 1874, 2, 321. = V. infrà, n» 340.
339. Les tribunaux d'exception sont incompétents pour connaître d'une demande en validité de saisie-arrêt, alors même qu*ils seraient appelés à statuer en même temps sur faction en payement formée par le saisissant contre le saisi. 11 y a incontestablement connexité entre ces deux demandes, mais il est de principe que l'attribution de juridiction à raison de la connexité doit être restreinte au cas où le juge est compétent ratione maieriœ pour prononcer sur les diverses actions portées devant lui. Déjà sous l'empire de Tarticle 171 du Code de procédure, il était reconnu que la connexité n'exergait son influence que sur la compétence ratione pei'soîiœoix loci (1). La loi du 25 mars 1876 uy a rien changé ; l'article 50, § 2 se borne à dire : a En cas de litispendance ou de connexité, la connaissance de la cause sera retenue par le juge qui en a été saisi le premier. » Le législateur aurait pu rappeler, comme il Tavait fait dans le § l"^ du même article, que le renvoi ne peut avoir lieu au juge premier saisi, si la seconde cause sort de ses attributions; mais il n'était pas nécessaire de le répéter; d'après l'article i^^ de la loi, un juge ne peut s écarter de sa compétence d'attribution qu'en vertu d'une disposition légale ; or, bien loin de porter atteinte, pour les cas de connexité,. aux principes qui règlent la compétence à raison de la matière, les auteurs de la loi ont déclaré que l'article 50 ne modifie pas le droit existant (2).
340. Pour les mêmes motifs, le tribunal civil devant lequel est portée la demande en validité ne peut pas connaître des contestations relatives à l'existence et au quantum de la créance du saisissant, si ces contestations ne rentrent pas dans sa compétence d'attribution (3). Lorsque le tribunal se trouve en présence d'une saisie-arrêt régulière en la forme et que le saisissant lui apparaît comme étant réellement créancier, il accorde à celui-ci un délai
(1) Carré-Chauvbau, quest. 1963 el suppi , n» 1963. — Cass. B., )3]aln 1869, Pas., 1869, 1, «78; B. i., 1869, C. 1094.
(2) De Pakpb, CompêUncê civUej t. l*r, p. 809; — Bobmans. n^ 969 el 968 ; — Bon* TBMPS, arl. 60* n» 8.
(8» Pand. b., vo Inûompéience {Exception de) (Matière civUe)^ n« 866; — Thominb, a»eM. — Uége, 18 avril 1837, Pa$ , 1887. % 99; - Gand, \% avrU 1841, Pas , 1844, 2. 144; — CW. Yerviers, 4 aoûl 1880, Cl et Boni., i. ÎXIX. c. 886; — GIv. Bruges, 18 février 1884, Pas., 1884, 3, lit. a V. cependant Braxelies, 94 novembre 1846, Poi., 1846, i, 807. » Comp. suprà, ù^* 68 et 999.
pour faire statuer sur le fond par ia juridiction compétente. U y aura alors deux procès, l'un sur le fond du droit, 1 autre sur l'exécution (1).
C est ce qui arrivera lorsque la créance du saisissant sera de nature commerciale, ou lorsque le litige rentrera dans la compétence d'attribution du juge de paix (2).
C'est ce qui arrivera encore si la contestation qui existe entre le saisissant et le saisi est de la compétence de l'autorité administrative. Ainsi, lorsque la saisie est pratiquée à la requête de l'Etat sur un de ses comptables, il n'appartient qu*à la Cour des Comptes de décider si le comptable est quitte, en avance ou en débet ; dans ce dernier cas, elle seule peut condamner le saisi à solder son débet envers l'Etat, elle seule peut lui octroyer un délai (3). Le débet des receveurs provinciaux doit être également fixé par la Cour des Comptes ; l'administration provinciale est tenue de représenter l'arrêt de cette Cour pour faire valider la saisie qu'elle aurait pratiquée à charge de son comptable (4). La saisiearrêt formée à la requête d'une commune à charge de son receveur ne peut être validée par le tribunal de première instance avant que la Députation permanente du Conseil provincial n'ait statué sur le règlement de compte de ce fonctionnaire et sur la fixation de son débet (5). Il en est de même de la saisie-arrêt pratiquée à
(1) Liège, 8 Jatn 1830, Pat., 1830, p. 149; - Trib. Bruxelles, 1« Jaavier 1856. B. J., 1856, c. 355; — Trlb. Anvers, 11 décembre 1868, B. /.. 1864. c 105; — Bruxelles, 26 Juillet 1866, Pas., 1866, i, 349; B. /., 1866, c. 1255; — Clv. Verviers, 15 décembre 1880, Cl, et Bonj., 1880-81, c. 889; — Giv. Liège, 6 avril 188S, Cl. et BoNJ., 1883, c. 619: —Clv. Louvaln, 10 Juillet 1886, Pas,, 1887, 8, 131 ; — Clv. Seine, 8 mars, 1890, Cldnet, 1891, p. 559 ; — Trlb. supérieur de la Prlnclpaatè de Monaco, 8 février 1895, auNST, 1896, p. 433; —Clv. Bruxelles, 4 décembre 1897, Pa$.. 1898, 3. 6; Pand. péR., 1898, n« 877.
(% DUTRUG. Y^ SaMe-arrêl, u** «91 à 297. — Pau, 6 Janvier 1893, D. P., 1894, % 89.
(3) Loi du 29 octobre 1846, art. 10. — La Cour de cassaUon a même Jugé que la question de savoir si un comptable public doit les Intérêts du reliquat de son compte . doit être tranchée par la Juridiction administrative, celle-ci ayant pour mission d'apprécier tous les faits qui sont de nature à Influer sur le résultat du compte. Cass. B., 2 Janvier 1852, Pas., 1852, 1, 265, - Y. aussi Pand. B., v» Acte admmistraUf, n«> 128 et sulv.; v» Comptable pubUc, n<>* 46 et snlv.; v^J logement adminisiratii, n* 11 ;
— BoussBAU et Laisnet, v» SaisU- arrêt, n» 419; — Dutrug, v® SatsU-arrét, n^ 298 et 299.
(4) Loi du 25 mal 1838, art. 5; — Loi du 29 octobre 1846, art. tO.
(6) Arrêté du 4 thermidor an X, art. 18; ^ Arrêté royal du 7 Janvier 1817, art. 2 ;
— Loi communale de 1886, art. 141. — Yoy. Wiliqubt, Commentaire de la loi communale, n^ 1500; — Montigist, Dissert. B. J,, 1903, c. 1233.
charged'un receveur d'hospices civils ou de bureau de bienfaisance, d'un trésorier de fabrique d'église (i) ou du receveur d'une Commission provinciale des bourses d'études (2). Si la saisie-arrêt est formée par ladministration des contributions directes à charge d'un redevable, c'est le directeur provincial des contributions qui, sous le contrôle de la Cour d'appel, a qualité pour connaître des contestations qui s'élèvent sur le principe et sur l'étendue de l'obligation du saisi envers le Trésor (3) ; mais, le chiffre de l'impôt une fois fixé par l'autorité compétente, il appartient au tribunal civil de vérifier si la saisie a été faite en vertu d'un titre régulier, comme d'apprécier si les formalités légales ont été accomplies (4).
Le tribunal civil surseoira encore au jugement à rendre sur la validité de la saisie, lorsque le fondement de la poursuite sera subordonné à une décision à rendre par la juridiction répressive. 11 en est ainsi notamment lorsque la saisie est pratiquée pour assurer le recouvrement de droits ou d'amendes à la suite d'une infraction aux lois sur les douanes et accises (5), ou d'une infraction en matière forestière (6). L'action civile résultant de pareils faits ne peut jamais être jointe à la demande en validité de saisiearrêt; elle doit être portée devant le tribunal correctionnel, conjointement avec l'action publique (7). Le tribunal civil pourra vérifier immédiatement si la saisie est régulière en la forme,, mais il prendra soin de ne pas en préjuger le fondement (8).
341. Il peut arriver qu'aucune juridiction belge ne soit com-
(1) Loi communale, art. 79; — Loi du 4 mars 1870, art. 8 à 1t. s Gomp. Gass. B., 30 novembre 1899, Revue de V administration , 1900, p. 87.
(2) Loi du 19 décembre 1864, art. 29.
(3) Loi du 6 septembre 1895, art. 8 et sulv. — Bn matière de taxes provinciales et communales, ce sont les députatlons permanentes qui statuent, conformément à la loi da ««juin 1865 (art. 40 de la loi du 30 Juillet 1881).
(4) Giaoïf, Drot(admMisfra/i/, Inédit, no«659et560; ^Pand. B., v» Chose jugée m maUère de conHUmUons, n« i.
(5) Loi du M août 18Si sur les douanes et accises, art. 249.
(6) Code forestier du iO décembre 1854, art. UO. 1 Si et 185.
(7) L'art. 4 de la loi du 17 avril 1878 sur la procédure pénale n'a pas abrogé les dlsposUlons exceptionnelles des lois spéciales qui, dans certains cas, imposent à la partie lésée Tobligatlon de porter sa demande devant la Juridiction répressive. Yoy. le rapport fait, en séance du 11 mal 1877, par M. Thonissbh, au nom de la Commission de la Chambre des représentants, chap. I**, in /In0 (1)06. paW., 1876-77, p. 308).
(8) Comp. Clv. Bruxelles, 4]ulllet 1851, B. 7., 186«, c. «16.
3i2 CODE DE LA SAlSfE-ÂRRÊT
péteote pour prononcer sur le fond du litige, c'est-à-Jire sur l'existence et le montant de la créance du saisissant.
Supposons que la saisie ait été pratiquée par un étranger à charge d'un étranger, et que l'obligation du saisi, contractée à l'étranger, n'ait pas la Belgique pour lieu d'exécution. Dans ce cas, si le débat au fond rentre dans les attributions ordinaires des tribunaux de première instance, le tribunal belge compétent pour connaître de l'action en validité connaîtra en même temps des deux demandes, larticle 52 de la loi du 25 mars 1876 ayant consacré l'ancienne règle du forum an^esti (1). Mais, s'il n'en est pas ainsi, le tribunal ne retiendra que la demande en validité, et il attendra pour statuer sur celle-'ci que la décision à rendre sur le fond par les juges étrangers ait été déclarée exécutoire en Belgique; il eût été désirable que la justice belge pût statuer directement sur l'existence de la dette dans r^us les cas, de façon à prévenir un pareil circuit d actions; mais le législateur n'a pas voulu déroger, à legard des étrangers, aux règles fondamentales qu'il avait tracées pour déterminer la compétence d'attribution ; la règle du forum arresti ne rend pas compétent, pour connaître du fond de la contestation, un juge incompétent ratione maieriae (2).
(1) Pand. Bm v° Compétence civile territoriale, n« 592; el v« Etrangers {Droit des), no 188 — Giv. Anvers, e mal 1876, Cl. el Bora., t. XXVI, c. 351 ; — Civ. Anvers, 6 novembre 1890, Pand pér., 1891, n» il6; r- Civ. Anvers, %1 novembre 1891. J. Trib,, 1898, c 83; —Civ. Anvers, 15 février 1894. Cl. et Boni.. 1894, c. %33;
— Bruxelles, 29 mal 1897, Pas., 1898, 9, 85: — Bruielles. 19 JuUIel 1897, Pas., 1898, 9, 79; — Giv. Bruielles, 17 novembre 1897, Pas., 1898, 3. ti ; /. Trib., 1898, c. 81;
— Cass. B., 17 novembre 1898, Pas,, 1899, 1, 21 ; Clunbt, 1900, p. 186.
(i) Celle question est très délicate et nous avons préféré Jadis Topinlon contraire. Nous nous fondions sur les termes généraux de Part. 59 de la loi du i5 mars 1876, qui attribue compétence aux tribunaux du Royaume pour connallre des acUons dirigées contre un étranger, lorsquMI s'agit de demandes en validité ou en mainlevée de salsles-arréts formées en Belgique ou de demandes connexes h un procès déjà pendant devant un tribunal belge. Cet article n'a pas restreint la compétence des tribunaoi belges à la validité de la saisie quant à la forme; elle Ta, au contraire, étendue à la connaissance du fond ; tout le monde est d'accord sur ce point (v. la noie précédente); le ]uge belge peut statuer sur l'existence de la dette à raison de laquelle la saisie a élé pratiquée, bien que cette deUe ait été contractée en pays étranger et que le créancier et le débiteur soient étrangers. Or, il est certain que la compétence du tribunal de première instance pour statuer sur la saisie n'entraîne pas celle du tribaaal de commerce ou du juge de pali, et moins encore de l'autorité adminintfative do même ressort pour prononcer sur l'existence et le montant de la dette. On avait essayé de le soutenir en ce qui concerne le tribunal de commerce. Y. Bruxelles, tï Juillet 1896, Pas., 1897, i, 285; — Comm. Anvers, 11 mars 1897, Pas., 1898, t, 100; J. Trik,, 1897, c. 1216; —Comm. Anvers, %,l mars, 1897, /. Trib,, 1898, c. 84; Pand. psa..
Le IribuQal belge appelé à connaître de la demande en validité ne peut pas non plus statuer en ce qui concerne Texistenee de la créance s'il y a déjà, sur ce point, une instance engagée entre les parties devant un tribunal étranger, celte instance impliquant
1898, n« 58; — Bruielles, 20 ]uillel el 14 décembre 1897, Pas,, 1898. «, 100 el 181 ; — Pànd. B.- v« Navires {Abordatfe de), n»" 88i à 895. — Mais, conime le fait remar* quer M. De Pakpk {Compétgncê dvile à Végard des étrangers, l. II, p. 50;, ce système n'a aacone base dans la loi : les tribunaux de commerce sont, comme les tribunaux civils, soumis, pour leur compétence à l'égard des étrangers, aux règles tracées par les articles 5t. 58 el 54 de la loi du %5 mars 1876 ; le n^ 5« de l'arUcle 5% permet aux tribunaux civils de statuer sur les demandes de validité ou de mainlevée de saisies formées dans le Royaume; comme cette disposition consacre le /bruni arresU, les tribunaux eivils peuvent en même temps connaître du fond, s'il est de nature civile; mais dans cette disposition il n'y a rien qui permette d'auribuer aux tribunaux de commerce belges compétence pour coniiallre du fond, sMI est de nature commerciale, par cela seul que les tribunaux civils belges sont compétents pour connaître de la forme de la saisie. \. ence sens : Gomm Anvers, 8 avril 1899. J. Trib,, 1899, c. 66 ; Cl. et BoNJ , 1899, c. 561. — Le tribunal de commerce étant incompétent, il semble que le tribunal civil ait compétence, pul.sqn*auirement il faudra recourir au juge étranger, tandis que l'aiticle 5i attribue compétence aux tribunaux du Royaume. Ce ne serait pas, d'ailleurs, le seul c»s où la compétence d'attribution des juges civils se trouverait étendue : elle Test aussi en matière iVexequatur : A défaut de traité conclu sur la base de la réciprocité, le Juge civil belge revise complètement la décision rendue par le Juge étranger, même en matière commerciale; Il prononce au fond sur des maUères qui s'écartent de sa compétence ordinaire. On concevrait donc que le législateur, adversaire des circuits d'actions, ait voulu empêcher que le débat sur Texistence de la créance fQl renvoyé devant le juge étranger, alors qu'en dernière analyse la décision de celui cl ne peut avoir d'effet en Belgique qu'après avoir reçu Vezeqnaturûe la Justice belge. C'est ce qu ont décidé deux jugements du tribunal de première instance d'Anvers, du %9 janvier 1887, Pas., 1887,3, 171; fi. 7., 1887, c. 137i; et du 12 Juin 1895. /. Trib., 1896 r. 538. ainsi qu un arrêt de la Cour de Liège du 3 janvier 1900, Pas., i, 2i5; Cl. et Bonj., 1900, c. 295. » Mais celte opinion a été victorieusement combattue par H. De Paepe (op c<^, p. 36 et suiv.). D'après le savant auteur, il n'est pas permis de déroger aux règ es de la compétence d'attribution pour prévenir les circuits d'actions ; ces règles sont d ordre public, elles priment tout. Aussi l'ariicle 52 de la loi de 1876 n'a-til traité quR de la compétence territoriale; cela résulte des rapports et discussions qui ont précédé ^on adoption, aussi bien que de rinUtulé du chapitre dans lequel 11 se trouve placé. Certes. Il semlt désirable que la loi belge leconnût aux tribunaux civils la plénitude de la juridiction, comme en France, mais elle ne l'a pas fait jusqu'à présent, il est vrai que le tribunal civil belge sera appelé à rendre exécutoire le Jugement étranger qui aura statué sur le fond du litige; mats II y a une diiïérence considérable entre statuer de piano sur une contestation commerciale et rendre seulement exécutoire en Belgique un jugement prononcé en matière commerciale par un tribunal étranger. Suivant larticle 10 delà loi de 1876, s'il existe un traité entre la Belgique et le pay.s où la décision a été rendue, l'examen du tribunal civil ne porte que sur les cinq points qu'il Imiique. Sans doute, à défaut d'un pareil traité, le tribunal civil examine complètement la décision rendue par le juge étranger sur une contestation commerciale, et II ne déclare le jugement étranger exécutoire en Belgique que s'il reconnaît, après examen, qu'il aurait prononcé le même jugement. Mats, dans cet examen, le jugement étranger lui sert de guide: le juge belge stalue en qut^lque sorte comme un juge d'appel. Le jugement rendu en pays étranger est donc une garantie pour les parties. Il éclaire le juge belge. V. en ce sens : CIv. Liège, 5 avril 1882, Cl. et Boni., 1883, c. 519; — Bruxelles, 22 juillet 1896, Pas,, 1897, 2, 285, arrêt qui a
d'ordinaire renonciation au droit de saisir de la même contestation le juge belge (i).
342. Si la saisie-arrêt a été pratiquée en vertu d'un jugement qui donne lieu à des difficultés d'interprétation, le tribunal appelé à connaître de la demande en validité n a pas compétence pour déterminer le sens et la portée de ce jugement. L'article 51 de la loi du 25 mars 1876, aux termes duquel les contestations élevées sur l'exécution des jugements doivent être portées au tribunal du lieu où l'exécution se poursuit, ne concerne que les contestations se rattachant à la connaissance de Texéculion; quant à l'interprétation du jugement lui-même, elle n'appartient qu'au juge qui Ta rendu (2).
Ainsi, lorsque la décision servant de base à la saisie-arrêt a condamné le débiteur saisi à faire une restitution ou à effectuer un travail dans un délai déterminé, à peine de payer une certaine somme par jour de retard à titre d'indemnité, le tribunal devant lequel est portée la demande en validité, après avoir constaté le retard, doit, s'il y a doute sur le caractère provisoire ou définitif de la condamnation aux dommages-intérêts, surseoir à statuer
réformé le Jugemenl d^Anver? du 1% ]uln 1895 que nous avons cité plus haul; — CW. BruxeUes, 30 mal 1903, Pas., 1903, 3, Î79; B J.. 1904, c.38: Cl el Boni., 190:i,c 959. = Ceue dernière inlerprétaUon se trouve conflrmée par les termes de la convenlion franco belge du 8 Juillet 1899 et dn la convention conclue entre la Belgique elle grand-duché de LuxemlMurg le 4 mai 1904, qui portent l*une et l'autre, ) rarlicle 5: « Le]uge belge ou français (luxembourgeois) compétent pour statuer sur la demande en vahdilé ou en mainlevée d'une saisie-arrêt, l'est également pour connalire de reiislence d^a la créance, à mo/iu qu'il ne soit incompétent à raison de la matière, et sauf le cas de lilispendance. » En France et dans le grand duché de Luxembourg, le« tribunaux civils appelés à statuer «ur la forme de la saisie pourront connalire du fond, bien qu'il soit de la compétence des Juges de paix uu des tribunaux de commerce, à moins que les panier n'en demandent le renvoi devant eux ; en Belgique, au oontraire, tes tribunaux civils devront d'oftir« se déclarer incompétents, Ils ne pourront retenir la connaissance du fond, même avec le consentement des parties. Voy. Db Pabpi, loe. cu , p. 72. = En résumé, dans le cas dont nous nous occupons, la connaissance du fond sera retenue par le juge tielge, si elle rentre dans la compétence des tribunaux civils de première instance, et sera renvoyée aux Juges étrangers dans tous les autres cas. N<)s lois de compétence renferment bien des anomalies; oelle-ci apparaît comme l'une des plus singulières, surtout lorsqu'on songe qu*un seul et même contrat donne souvent naissance A des obligations civiles dans le chef de Too des contractants et commerciales à l'égard de l'autre.
(t) Bruxelles, t avril 1898, Pas,, 1899, % U ; J, T., 1898, c. 906; CLimiT. 1901. p. 1014.
(t) BiLTiiifs, art. 667, n« 4. — Cass. Fr., 16 décembre 1879, D. P., 1880, 1, 371.
jusqu'à ce que le juge qui a prononcé le jugement de condaranalion l'ait interprété sur ce point (1).
343. Tous ces principes sont applicables à Tinstance en mainlevée introduite par le saisi contre le saisissant. Que lexamen du fond soit de la compétence du juge de paix, du tribunal de commerce ou de Tautorité administrative, ce sera toujours le tribunal civil de première instance qui devra connaître de la demande en mainlevée et des demandes accessoires en dommagesintérêts (2), sauf à surseoir jusqu'à ce que le juge compétent ait statué au fond (3).
Mais pour que le tribunal civil soit seul compétent, il faut que la demande en mainlevée soit dirigée contre une saisie-arrêt véritable, régulière ou irrégulière (4); il n'en est plus de même s'il
(I) Pakd. B , vo Incompétence Exception de) {Matière civile), n» .S70; v« Interprélation des jugements d arrêls, n<>« it fi H el v* Jugement administratif, n** 46. — CIv. Vervfers, 14 janvier 1885. Cl. el Boni , 1885, c. 918; — Civ. \rlon, 15 novembre 1888. Cl. el BoNj . 18K9. c. 492; — Bruxelles, 30 Janvier 1889, Pas , 1889 1 350; — CIv. Arion, 19 décembre 1889, Pand pér.. 1890, n» 939; Cl. el Bonj.. 1K90. cl;— r.lv. Charlerol. 4 février 1890. Pand pér.. 1890, n» 1438: — Liège, !•' février 1893,P<is., 1894, %. 383; — Civ. Arlon, ti décembre 1893, Pand. pér , 1895 ii» 718 = Ctmtrà : Bruxelles, 15 mars 1881, Pas., 1883, 1 160.
{%) CoDfip. infrà, n« 348. — Clv. Bruges, f mal 1893. Pas., 1893, 3, 318; Cl. et Bonj., 1893 c. 898.
rS) Dodo, n« 191 ; — Boolet el Dobouloz n^ 818 ; — Thominb, n» 6i4; — Carré- Chadveau. qnest. 1953;— Garsonnbt, § 1450; ~ Fuzibr Berman. v» Saisie-arrêt, n»ll87; — Biochb. v» Saisie-arrêt, no" 206 et Î07 — Conseil d'Bial de France, i9 avril 1809. Dalloz. v^ Communes, n<* 2617; celle décision porte que l*autorilé administrative n'a pas compétence pour prononcer la nullité de satsies-arrêls pratiquées sur des communes, des hospices ou d'autres établissements publics, bien que ces saisies soient nulles de plein droit; Il s'agissall d'une salsle-arrêl pratiquée ft charge d'une commune par un garde champêtre pour avoir payement de son traitement. — Bonen. «4 avril 1845. D. P.. 1847, i, 207; - Limoges, 4 juin 1856, D. P., 1857, S. 4; — Bruxelles. 14 Juillel 1863, Pas., 1867, 2. 108. B. J., 1867, c. 829; — Civ. Anvers. 23 avril 1868. B. J., 1869, c. 315; Cl et Bonj., t. IIVIL c. 740: — Civ Anvers, 14 mars 1883. P. A.. 1883. 1, 191 ; — Ca.ss. Fr . Il novembre 1885, Clunbt. 1886, p. 204. »=li a cependant été Jugé, mais à tort : a) que ie tribunal de commerce peul connaître d'une demande en mainlevée lorsqu'elle n*est que l'accessoire d'une demande principale de sa compétence. (Paris, 16 germinal an II. Ualloz, v^ Compétence eommerdaU, no397, 1°; - Bouen. 10 février 1829. J Pal, 182t), p 669; — ComiD. Anvers. 9 Janvier 1891, P. A., 1893. I. 16); 6) qu'il en est ainsi spécialement lorsque la saisie porte sur des objets de nature commerciale, par exemple, les lettres d'expédition d'un navire iBouen, 15 août 1819 el2l juin 1825. Dalloz, /oc. cit -, — Comm. Anvers. 7 Juillet 1890, /. 7n6., 1890, c. 997; Pas,, 1891, 2, 66); c que les tribunaux de commerce sont compétenls pour connaître d'une demande formée par le tiers porteur d'une lel Ire de change pour obtenir la mainlevée d'une saisie-arrêt pratiquée par un créancier du tireur sur la provision (Rouen. 11 janvier 1844, D. P., 1846. «. 112).
(4) Clv. Anvers, 2 mal 1891, B. J., 1893, c. 1180.
s*agit d'une simple lettre missive par laquelle il serait fait opposition au payement (1). Il faut aussi que le procès se meuve entre le saisi et le saisissant (2).
344. Le juge des référés ne peut-il pas, en cas d urgence, statuer au provisoire, soit sur une demande en validité, soit sur une demande en mainlevée?
Ecartons tout d'abord la demande en validité. On ne conçoit guère qu elle puisse faire la matière d'un référé, puisque la saisiearrêt doit être respectée jusqu'à mainlevée. Il ny a donc pas de mesure provisoire à prendre d'urgence (3).
En ce qui concerne l'action en mainlevée, il faut distinguer.
Lorsqu'il existe une saisie-arrêt régulière en la forme et que la demande en validité a été portée devant le tribunal civil, l'incompélence du juge des référés est absolue (4). Sans doute le président peut statuer au provisoire sur tous les cas dont il reconnaît l'urgence, lorsque ces cas rentrent dans la juridiction des tribunaux civils et n'ont pas été soustraits à la juridiction des référés par une disposition spéciale de la loi. Mais ce principe, que consacre l'article H de la loi du 25 mars 1876, doit se concilier avec l'article 809 du Code de procédure, aux termes duquel les ordonnances sur référés ne font aucun préjudice au principal. Or, qu'arrive- t-ii en cas de saisie-arrêt? Le saisissant fait au tiers saisi défense de payer sa dette entre les mains du saisi, puis il porte devant le tribunal de première instance la question de savoir s'il peut se faire payer de sa créance au moyen des fonds détenus par le tiers. Il est impossible que le juge des référés intervienne pour dire : je ne puis faire aucun préjudice au principal, c'est au tribunal civil qu'il appartient de décider en définitive si les sommes dues par le tiers saisi devront être remises par lui au saisissant, mais néanmoins, en attendant la décision du tribunal, j'ordonne, à titre provisoire, que le tiers n'aura pas à respecter l'opposition, et que le débiteur saisi sera autorisé à exiger la remise des fonds au préjudice du saisissant. Ce serait là,
(1) Cass. Fr.» 5 Janvier 1875, D. P., 1875, 1, 468. (%) V. sujn-à, n<» 835 ei 336.
(3) FuziBR Hbrman. vo Saisie arrêt, n» 875. — V. cependant : Ord. Verviers, 3 avril 1891, Cl. elBOiNj., 1891. c. 46i Pand. piîr., 1891. n* 615.
(4) Comp. suprà, n^ 140.
non pas une mesure provisoire, mais Tanéanlissement de la matière même de la saisie-arrêt. On objecte que si, aux termes de Tarticle 809, les ordonnances du président ne peuvent faire préjudice au principal, il faut en conclure uniquement qu'elles ne lient pas le tribunal pour l'appréciation du litige au fond; qu'ainsi le tribunal civil demeurera libre de valider une saisie-arrêt dont le président aurait prononcé la mainlevée en référé. C'est se payer de mots. Par la force même des choses, contre laquelle les artifices de langage ou les subtilités juridiques ne peuvent prévaloir, l'autorisation donnée au saisi de toucher les sommes saisiesarrêtées, bien que qualifiée de provisoire, est une autorisation définitive, une mainlevée pure et simple de la saisie. Sur quoi veut-on que le tribunal statue, lorsque le tiers saisi se sera libéré entre les mains de son créancier? Comment revenir sur le fait accompli? Ordonner la mainlevée provisoire, c'est mettre le tribunal civil dans cette situation extraordinaire, que sa juridiction devra se mouvoir dans le vide, et qu'il aura à se prononcer au principal alors que le juge des référés aura rendu impossible 1 exécution de son jugement. Ce n'est pas là ce que comprenait Réai lorsqu'il disait, dans son exposé des motifs, que les ordonnances de référé ne feraient aucun préjudice au principal, et par conséquent seraient essentiellement provisoii^es (1). En un mot, la saisine du juge définitif dessaisit le juge provisoire, et, à partir du moment où la demande en validité a été intentée, on ne peut plus porter la demande en mainlevée devant le juge des référés ; ce serait troubler l'ordre des juridictions (2).
(l)LocBé. t XXH. p. 605.
it) Roger, n« 506; — Bbrriat SAmT-PRii, i« partie, liv. IN, § S; — Garsonnbt, § 3008, noie ii; — Dalloz. v» Saisie-arrêi, n^ 29); — Glasson, l. Il, p. 198; — Fuzier-Hbrman. lœ. Ht., n» 1190. - Paris. 1*' avril 1854, D. P., 1864, 5. 639; — Paris, 30 novembre 1865. D. P., 6 380; — Grenoble, 18 novembre 1856, D. P.. 1857, t, 142; —Paris, 22 juin 1867, D. P.. t8i$7. 2, 157; — Lyon, 16 décembre 1871, D. P., 1872, 2,134; - Paris, 98 novembre 1876 el 14 avril 1877, O.P., 1878.2. 241 : — Ord. Bruxelles, 8 Juillel 1880, B J., 1880, c 1005; — Gand, 12]ulliel 1884, Pas , 1885. 2, 74; — Cass. Fr , 10 novembre 1885, D. P.. 1886, I, 209; — Cass Fr., 16 décembre 1H89«D p.. 1890, 1. 263; —Cass. Fr.,5 mars et t«Huillet 1890, D P.. 1890. 1, 469 et 477; — Paris, 14 mai 1890, D P., 1892. 2. 9; — Paris. 29 janvier 1892, D. P., 1892, 2, 421 ; - Cass. Fr., 24 février 1892, D P., 1893, 1, 12 ; Sirbt, 1892, 1, 144 ; - Ord. Bruxelles, 5 novembre 1892, / Proc., 1892, p. 341; - Paris. 14 décembre 1892, D P., 1893, 2. 529 ; - Cass. Fr., 5 mars 1895, D. P., 1895. 1, 120; Sirbt, 1896, 1. 168; — Clv Liège. 6 mars 1895, Pas.^ 1893, 3, 143; — Ord. Bruxelles. 18 mars 1895, B. J.. 1895, c. 1401; - Paris. 13 juillet 1897, D P., 1897, 2 464; -Ord. Bruxelles, 28 mal 1898. J. T., 1898. c. 897; — Bruxelles, 9 Juin 1898, Pas., 1899, 2, 78; —
345. Si le tribunal civil n est pas encore saisi d^une demande régulière en validité (1), la règle générale reprend son empire : le juge des référés est compétent en cas d'urgence.
Il y a urgence lorsqu'un retard exposerait le saisi à un dommage irréparable ;2), comme, par exemple, si la privation des choses arrêtées peut lui causer un préjudice tel, que le saisissant serait incapable de l'indemniser (3), ou encore, si les sommes saisies sont indispensables à la subsistance du saisi (4). Dans des cas semblables, il appartient au juge des référés d ordonner la mainlevée.
C'est ce qu'il fera si on se trouve en présence d'une simple opposition ou défense non suivie de dénonciation au saisi dans le
Paris, 12 mat 1899. D. P.. 1901, 1. 3i9; — Briixplles, 90 Juillet 1900. Pas.. 1901.1 40; -Gass. Fr., (Smar.4 1901. B. J., 1901. c. 69«;i Pal, 1903. 1. «13; D P.. 1901. 1. 136; - Bruxelles. %5 ]iiiilel 1901, /. Proc.. 190i, p iS5; — Cass. Fr . 7 janvier 1902, J. Pal 1905. 1, 36; - Paris, 26 mars 1902, D P.. 1903, 2. 464; — Dijon. 10 mars 190:^ D. P., 1904. 2, 43 : - Ord Bruxelles 5 novembre 1904, Pas., 1905. 3. 132; — Ord. Arlon, 10 mars 1905, Pas,, 1906. 3.75; — Bruxelles, 5 Janvier 1906, /. Trib., 1906, c. 181 ; B. J., 1906, c. 259. = En sens contraire ; De Pabpb, Compélenre civile, l. I«r, |) 339, el B J., 1883, c. 1226. - Paris, 5 décembre 1894. Pas , 1X95. i. 42; /. Proc,, 1895. p. 149; - Ord. Bruxelles, 31 mal 1904, Pas„ 1904. 3,339. = Conip. MORBAD, Référés, iv iK26 ; — DoDO. n«" 217 à 220; — BooLBT el Dubouloz, n»* 315 ei 316; — Bruxelles. 2 mars 1868. Pas , 1870, 2 384; -- Cass. Fr.. 17 février 1874, D. P., 1874, 1, 444; - Bruxelles. 13 novembre 1875, Pas., 1876, 2,8: - BruieliCN 24 février 1879, Pas,, 1879, 2. U5; - Liège. 15 Juin 1881, Pas . 1882» 2, 74; - Paris, 8 Janvier 1884. D. P., 1884. 2 146: - Paris, SJanvIer 1889, D. P.. 1891,2. 49 el la noie de M. Glasson; — Ord. Bruges. 21 mal 1894, Pas., 1894. 8, 234; /. T. 1894. c. 698; — Ord. Bruxelles. 9 mai 1902, J. Proc., 1902. p. 309; — Bruxelles. 10 novembre 1903. Pas., 1904.%, 109 ; B. J., 1904, c. 131.
(1) Le tribunal est saisi d'une demande par l'exploit Introduclif d'Instance; Il n'est pas nécessaire que le défendeur ait constitué avoué, et moins encore que la cause soit en étal devant le tribunal, pour que le Juge des référés soit tenu de déclarer son incouipélence.
(2) Réf. Bruxelles. 23 novembre 1905, B. J., 1905, c. 1401.
(3) Réf. Verviers, 5 février 1881, Pas., 1882. 3. 61.
(4i La nécessité pour le débiteur de pouvoir dlspo.«er Immédiatement des choses saisies JuMIfie la compétence du Juge des référés, en ce qu'elle constitue Turgenu au sens de la lui Hais on ne peut pas déduire de là, comme Tont fait certaines décision^, que le Juge doit toujours, en pareille occurrence, prononcer la maiiileyée de la saisie ou limiter les effets de celle cl ; Il ne peut le faire que lorsque la saisie n'est pas régulière ou lorsque le saisissant a outrepas<«é ses droits. Motiver une décision portant SDalnlevée toiaie ou partielle sur ce quMI y a urgence à ne pas priver le débiteur de ses ressources, ce serait créer une nouvelle exception au principe de rartlcle 7 de la loi du 16 décembre 1851, a cOté de celles que le législateur a édictées. Nous avons vu qu'un pareil droit n'appartient pas au juge. Oomp. suprà, n«« 16 et 53, et m/Và, n^^Gtd et 641. =» y. cependant : Ord. Bruxelles. 16 mars 1886, J Trib,, 1886, c. 375; — Ori. Bruxelles. 18 Janvier 1887. /. Trib,, 1887. c 174. = Comp. Cass. Fr.. 17 février 1874. D. P. 1874,1.444.
délai légal, ou si le saisissant a agi sans titre ni permission du juge, ou en vertu d'un litre ne contenant ni obligation ni condaninatioD à charge de la partie saisie, ou si le saisissant a poursuivi en vertu d*un jugement frappé de péremption, ou si sa créance n'est pas exigible, si la dette a été contractée par un incapable, si elle est éteinte par le payement ou d'une autre manière, ou si les choses saisies étaient insaisissables (1). L'ordonnance de référé ne saurait pas faire préjudice au principal, il n'y a pas de principal (3).
346. Lorsque la demande en validité a été portée devant le tribunal civil, le juge des référés ne peut pas plus ordonner une mainlevée partielle qu'une mainlevée totale. Vainement dirait-on qu'en autorisant le saisi à toucher une partie seulement des sommes arrêtées, il ne statue pas sur le mérite au fond de la saisie-arrêt dans son intégralité, et que par conséquent il laisse au tribunal quelque chose à juger. Le juge des référés ferait encore préjudice au principal, puisqu'il anéantirait partiellement les effets de la saisie, il décréterait une mesure dont les conséquences seraient souvent irréparables (3).
La mainlevée partielle ne pourrait même pas être ordonnée sous la condition que le tiers saisi mettrait en réserve une somme égale au montant de la créance du saisissant (4).
347. En parlant du juge des référés dans les numéros précédents, nous avons eu en vue le président du tribunal de première instance. Le [irésident du tribunal de commerce ne peut pas plus
(I) MoBBAU, BéféréJi, w^ ÎI4 el «15 ; — Borhans. Compétence, l. l«s n« 450. — Paris, 16 décembre 187i. D. P. 1K78.%.i45; - Cass Fi-, 7 janvier 18H5. D. P., 1885, 1. 19i; — BriixeUes. I6jiiln 1887. Pas.. 1887, % 378; - Paris, 30 Juiilel 1888. La Lot, 1888, p. 187 ; — Onl. Bruxelles. U février 1891, Pand. per.. 1891. n« 1731 ; - Paris. «9 janvier 1892. D P., 1892. 2. 4il: —Paris. 17 février 1892. D P , 1892, 2. 540; - Paris. 8 murs 1892. D. P.. 1893 2. 327 ; - Kûl Seine, 17 mars l8H4.Pas., 1895. 4. 48; — Ord. Bruges, 4 avril 1894, J. Trib., 1894. c. 459; — Ord. Bruges. 16 avril 1894, Pas.. 1894. 3. 324; — OrU. Gand, 28 Julllel 1896. B. J.. 1897. c. 775; Pand. pér., 1898, n« 990; — Ord. Bruxelles. 14 septembre 1900. Pas., 1901, 3, 43.
1%) Dodo. n<>220. — Roger enseigne au coniraire (a<> 506) que la mainlevée ne peut être prononcée que par le tribunal enller. — Comp. Réf. Bruxelles, 18 mars 1895, Pand. PiR., 1896, n» 1476.
(3) Bordeaux, 14 avril 1856. D, P , 1856. 2.213;- Cass. Fr..l7 février 1874, 1). P.. 1874, 1, 445; — Bordeaux. 15 mal 1891. D. P.. 1892. 2, 197. = Con/rà: P^ris. l*»^ ut 18 août 1876. D. P.. 1878,2. 245. = Comp. Liège. 21 décembre 1897, /'as . I8«.i8, t, 1%6
(4) IMOREAU, Référé», n» 214. — Paris, 12 avril 1905, /. Pal, 1905. 2, 200. = Yov. t'fi/Vâ, n«« 307 et 308.
prononcer la validité ou la mainlevée provisoire d^une saisiearrêt que le tribunal de commerce ne peut prononcer la validité ou ta mainlevée définitives. Les termes de la loi du 26 décembre 1891 sont formels : suivant Tarticle 2, le président du tribunal de commerce statue provisoirement par voie de référé sur tous les cas dont il reconnaît Turgence, à la condition quiU rentrent dans la juridiction des tribunaux de commerce ou dans celle d'arbitres commerciaux et qu'ils ne soient pas soustraits à la juridiction des référés par une disposition spéciale. Dès lors, qu'il s'agisse d'une mainlevée partielle ou d'une mainlevée totale, que le tribunal civil soit saisi ou non de l'action en validité, le président du tribunal de commerce est sans compétence pour intervenir.
348. Les règles de compétence que nous venons d'étudier ne se rapportent qu'à Tinstance en validité ou en mainlevée de la saisie; elles restent étrangères aux contestations qui n^ont pas directement pour objet celle voie d'exécution.
Ainsi elles ne recevraient pas d'application au procès en dommages-intérêls qui serait intenlé par le saisi au saisissant, après jugement qui aurait déclaré la saisie nulle. L action du saisi, qui ne remet plus en question la validité ou la nullité de la saisie, mais qui tend uniquement à la réparation d'un préjudice, est une demande ordinaire, soumise aux règles générales de la compétence. Elle doit donc être portée devant le juge de paix si la somme réclamée ne dépasse pas trois cents francs (î). Elle ne pourrait pas être déférée au tribunal de commerce, même si le saisissant était commerçant, car le fait de pratiquer saisie-arrêt n'est pas un acle de commerce (2). Elle ne peut pas non plus être
(1) C'est la somme réclamée à lUre de dommages-Intérêts qu'il faut envisager |iour fixer la compéieiice. L article 30 de la loi du Î5 mars 1876 dispose que dans les conleslatlons entre le saisissant el le saisi, la compétence se délermlne parle montant de la créance pour sûreté de laquelle la saisie est ialle; mais nous verrons que cède disposlllon ne vise que les actions qui portent directement sur la saisie elle-même et les Incidents qui surgissent au cours de la procédure. — V. infrà^ n*" 417 et 418. — V. an(ï.<(l J. de pali Thuin. 13 juillet 1877. P<u„ 1879, 3, «9.
{%) Bbltjens, art. 565, n» 15; — Bruxelles, 3 avril 1891, Pca., 1891, S, 414; — Comm. Anvers, l*** Juin 1891. Paisd. pér.. 189l,n« 1613 ;i. TWft, 1891, c. t155;P. A , 1891, i,%6t ; — Clv. Verviers, t\ juin 1893, €l. et Bonj . 1893, c. 1137; — Gomni. Bruxelles. 4 novembre 1895, Pas.. 1896.3. iO; — Com m. StNIcolas. 3 décembre 1895, l*AND. péR., 1896. n« 1136; — Gand, iO janvier 1899, Pas., 1900, «. 970;— Clv. firuietles, 5 février 1902, Pas., 1902, 3 207 ; Pand. pér., 1902, n« 1165. = ù^ntrà:
portée devant le juge des référés, qui ne saurait se prononcer sans Taire préjudice au principal (1).
349. Quant aux actions en distraction ou en dommagesintérêts qui sont intentées par des tiers prétendant avoir des droits sur les deniers ou effets saisis-arrêtés, elles sont également soumisesaux règles de compétence ordinaires; l'article 30 alinéa 2 de la loi du 25 mars 1876, qui s'écarte de ces règles, ne parle que des contestations entre le saisissant et le débiteur saisi (2;.
La question de savoir si, en cas d'urgence, le juge des référés peut connaître des demandes en revendication ou distraction, est fort douteuse. Larticle 608 du Code de procédure dispose que celui qui se prétendra propriétaire d'objets saisis pourra s'opposer à la vente, et qu'il sera statué sur son opposition par le tribunal du lieu de la saisie. Cet article est placé au titre de la saisie-exécution, mais la règle de compétence qu'il contient semble devoir, par identité de motifs, s'appliquer à la saisie-arrêt. Or, lorsqu'on compare la disposition de l'article 608 à celle de l'article précédent, qui attribue à la juridiction des référés la connaissance des réclamations de la partie saisie, on est porté à croire que le législateur a entendu, par dérogation à la règle générale, interdire aux tiers revendiquants le recours au juge des référés (3).
Comm. Bruielies. 18 avril 1900, l*as., 1900, H, i19; — Comm. A nvers,1«' septembre 1900, P. A., 1900. 1, i84 = Comp. P&ris, 11 mars 1892. D. P • 1893. % 385. (1) Paris, lî avril 1905. J. Pal, 1905, i,«00.
(S) BoNTBHPS. Compétence dvile, art, 30, n» 3. - Référé Anvers. 25 octobre 1890, Pand. pér., 1891, no 759; — Glv. Anvers, 17 juillet, 1897, Pas., 1898, 3, 18; P. A., 1897,1,441.
(3) Y. en ce sens :Horbau. Rétérés, n««19; — Gand, 1î juillet 1884, a. J. 1885. c. 56; — Réf. Bruxelles, 5 novembre 1904. Pas , 1905, 3. 183. — La question a été tranchée par plusieurs arrêts en matière de saisie-exf^cutlon. Le 13 Juillet 1824, la Cour de Liège avait déjà décidé que lorsque les meubles saisis sont revendiqués par un tiers qui a porté sa demande devant le tribunal, le président n'est pas compétent pour statuer en référé sur le point de savoir s'il y a lieu de passer outre à la vente iPasicr., 1894. p. 165). — Le 15 pHn 1881. ia même Cour a Jugé qu'il résulte des articles 606. 607 et 608 combinés du Code de procédure, que, dans le cas de salsle-eiéculion, le droit de se pourvoir par vole de référé à TelTet d'obtenir la suspension des poursuites, n'appartient qu'au saisissant et à la partie saisie, et que celui qui se prétend propriétaire des objets saisis a seulement la facullé de s'opposer à la vente; que toute autre Interprétation pourrait avoir pour effet de rendre illusoires les droits du saisissant en permetlanl à un tiers de mauvaise foi de soustraire définitivement à Taclion de celui-ci tout ou partie de son gage et de lui causer un préjudice Irréparable, ce qui est CDnlralre au principe même qui domine la matière des ordonnances de référé (Pas., 1882, 2, 74). — Comp. Thominb. n« 673 — Paris, 27 avril 1891, D. P., 1899, 2, 463.
Quoi qu'il en soit, nous croyons que )e président peut tout au moins, sans se prononcer, raôrae âu provisoire, sur les droits des parties en cause, ordonner qu'il soit sursis à la vente des objets saisis jusqu'à ce que le juge compétent ait statué sur la demande en distraction.
II. — Compétence territoriale
350. Sous Tancienne jurisprudence, il régnait sur cette matière une grande incertitude. Dans beaucoup de provinces on admettait la compétence du forum arresti, c'est-à-dire que l'exploit de saisie-arrêt donnait compétence au juge dans le ressort duquel il avait été signifié. Dans d'autres provinces, si la saisie était faite en vertu d'un jugement, on assignait en validité devant le tribunal qui avait rendu celte décision; lorsqu'au contraire la saisie avait été pratiquée sans titre, le juge qui l'avait permise se trouvait, par cela seul, compétent pour en prononcer la validité ou la mainlevée. Parfois on reconnaissait compétence au tribunal du domicile du saisissant.
Ces pratiques n'étaient pas conformes aux principes. En effet, le défendeur à la demande en validité, c'est le débiteur saisi, et la règle actor sequitur forum ret veut qu'on lactionne devant son propre tribunal,
Aussi la jurisprudence la plus récente tendait-elle à admettre que la demande devait être déférée au juge du domicile de la partie saisie (1).
351. Le projet de larticle 5G7 était ainsi conçu : « La demande en validité et celle en mainlevée formée par la partie saisie seront portées, si Ja saisie est faite en vertu d'un jugement, au tribunal qui doit connaître de son exécution ; dans les autres cas, devant le tribunal du domicile de la partie saisie. »
Celte distinction n'a pas passé dans le Code : d'après l'article 567, le seul tribunal compétent est celui du domicile du saisi. La règle est générale et s applique aux saisies faites en vertu d'un jugement ou d'un arrêt (â), comme à celles qui sont pratiquées
(1) Cass. Fr.. 7 messidor an Vel 18 pluvtOse an XI.
(%) Gabsonnbt, §415, lexte et note 5; — HANOTi.iO. Revue de droit belge, 19<^i>. p. 407; — Beltjbns. arl. 47i, n« 65; — Pand. B., v" Appel civil, n» 873; — De Paepb,
en vertu d'un acle duthentique ou sous seing privé, ou d'une autorisation du juge.
Cette compétence spéciale a été instituée en faveur du saisi, qui se défendra plus aisément devant son juge que devant le juge du domicile, peut-être éloigné, du saisissant ou du tiers saisi.
352. La loi sur la compétence du !25 mars 1876 n a ni abrogé ni modifie Tarticle 567 du Code de procédure.
Lorsque l'article 42 de celte loi attribue compétence, en matière mobilière, au juge du lieu dans lequel l'obligation est née ou dans lequel elle doit être ou a été exécutée, il a en vue le litige sur l'obligation même, et non sur lexécution forcée du jugement ou de Pacte qui la consacre.
L'article 51 peut donner lieu à quelque hésitation. 11 dispose que les contestations élevées sur Texécution des jugements seront portées au tribunal de première instance du lieu où fexéculion se poursuit. On pourrait prétendre que cet article ne fait pas d'exception pour la saisie-arrêt, et que dès lors la demande en validité doit être déférée au tribunal du domicile du tiers saisi. Ce serait méconnaître la volonté du législateur. L'article 567 est attributif de compétence en matière spéciale de saisie-arrêt ; l'article 5 1 , au contraire, contient une règle générale semblable à celle que renfermait déjà larticle 553 du Code de 1806 en ce qui concerne les jugements des tribunaux de commerce; cette dernière règle, sous la loi nouvelle comme auparavant, laisse subsister la disposition de l'article 567. Les travaux préparatoires de la loi de 1876 démontrent qu'il en est bien ainsi. On lit dans le rapport de M. Allard, introduction, § h' : « Ainsi se trouveront abrogés les quatre premiers livres et les titres l^' à V et \V1 du livre V de la première partie, le livre III de la deuxième partie et les dispo-
CompéL civ., l. !•', p. 53; — Pigbau. n» 668 ; — Roger. ii° 509; — Dodo, ii» 190. — Les décisions en sens contraire sont assez rares. La Cour de Paris a Jugé, le il ma) 1848 (D. P , 1849, %, 30). que la demande en validité d'une sals^ie-arrêl, pratiquée en vertu d^un arrêt Inflrniatlf et avant Teipiratlon du délai de gr&ce accordé par la Cuur au débiteur, doit être portée devant la Cour qui a rendu l'arrêt. — La Cour de Riom a décidé, le 10 Janvier 1854 (D. P., 1855, i, 44), que l'article 667 n*est pas applicable quand la saisie arrêt a été pratiquée en vertu d'un Jugement; que la demande en validité doit alors être portée devant le tribunal qui a rendu le jugement en vertu duquel 11 a été procédé, s*il émane d'un tribunal civil, ou devant le tribunal civil du même arrondissement. sMI a été rendu par un tribunal de commerce; le moUf unique de cette décision, comme le fait remarquer Dutbug (v Saisie-arrêt, n» Î90;. ne réslsle pas à Teiamen : l'exécution par voie de saisie arrêt n'est pas rexéculion. suite de l'instance, dont il est question dans l'article 472.
silions générales du Code de 1806. Il restera à régler V exécution forcée et les procédures diverses, matières qui formeront les livres IV et V du projet. Ces deux livres seront discutés et arrêtés ultérieurement. Tel qu'il est, le projet forme un ensemble complet. » Le rapport ajoute en note : « Le projet embrasse les matières traitées dans les 544 premiers articles du Code, et dans les articles 806 à 8H, 1003 à 1042. » C'est dire nettement que le projet ne sapplique pas aux autres matières réglées par le Code de procédure. Un second argument se déduit de la rédaction définitive qui a été donnée à l'article 39 de la loi. Aux termes du projet de la commission extraparlementaire, le juge du domicile du défendeur était seul compétent pour connaître de la cause, sauf les exceptions et modifications prévues aux articles ^suivants. Cette rédaction a été modifiée pour maintenir d autres exceptions que celles qui font l'objet des articles 40 et suivants. Voici comment s'exprimait M. Dupont dans le rapport fait à la Chambre des représentants, au nom de la commission parlementaire, le 19 juin 1873 : « Votre commission croit devoir apporter un léger changement au texte proposé. Au lieu de : sauf les modifications et exceptions prévues aux articles suivants, elle propose de dire : prévues par la loi. 11 est, en effet, d'autres exceptions que celles prévues aux articles 40 à 54. Outre les lois spéciales, qui peuvent apporter des dérogations ai) principe, certaines dispositions du Code lui-même en introduiront probablement d'autres, et il est dès lors préférable d'employer une expression à la fois plus complète et plus exacte (1). » Ces paroles, selon toute apparence, visent particulièrement les procédures spéciales, telles que la saisie-arrêt, qui doivent être comprises dans la suite de la revision du Code; plusieurs de ces procédures comportent des dérogations au principe général de compétence de l'article 39, et il en est ainsi spécialement de l'action en mainlevée de la saisie-arrêt, qui peut être portée devant le tribunal du domicile du demandeur. 11 est donc certain que le législateur de 1876 a voulu réserver la question de compétence en matière de saisie-arrêt, pour ne la traiter qu'au livre De Vexécution des jur/ements. Il s'ensuit que l'article 567 reste debout (2).
(1) Cloes, ComvMntaire^ n^ îiO.
(^) V. BONTEMPS, arl. 4Î. n" iO, el arl. 51, no« 9à 11 : - Panh. B.. v<» Incompétence (Exifptinn (T) {Mat, cit?.), n° 1038; — Jurisprudence dei Tribunaux, l. XXVIM. c. tItU; — Heltjçns, C. Proc. civ.^ sous Tari. 51 de la loi du 45 mars 1876, ii" 8. 16 el 17. —
353. La règle de compéteDce territoriale énoncée à Tarticie 567 doit recevoir son application alors même qu'il y aurait iitispendance ou connexité avec une demande pendante devant un tribunal autre que celui du domicile de la partie saisie. L'article 50 de la loi du 35 mars 1876, aux termes duquel la connaissance de la cause doit, en cas de Iitispendance ou do connexité, être retenue par le juge qui en a été saisi le premier, est étranger aux matières pour lesquelles la loi a attribué compétence à un tribunal déterminé (1); le litige qui rentre dans cette compétence spéciale ne peut pas être renvoyé devant un autre juge (2).
S'il y a Iitispendance, le tribunal du domicile de la partie saisie ne prononcera donc pas le renvoi au juge saisi avant lui ; il ne statuera pas immédialement sur la validité, car lorsqu'une contestalion a été soumise à un juge, il ne peut jamais échoir à un autre juge de la décider en même temps; le tribunal du domicile du saisi doit simplement surseoir à statuer jusqu'à ce que le juge saisi le premier ait rendu son jugement (3).
Il en sera de même en eus de connexité, toutes les fois que le sort de laclion en validité dépendra de la décision à rendre sur Tautre demande; il ne peut être question de renvoi ; la demande en validité ou en mainlevée demeure indépendante, au point de vue de la compétence, de celle qui a servi ou doit servir à faire
CIv. r.harlerol, 10 juillet 1879. Pas.. 1880, 3 13; — Clv. Nivelles. «4 février 1880. Cl. et Boiu , l. XXVIII. r. 1109; - Clv. Arion. «0 janvier 1881. Cl. ei Bonj.. l. XXX, c 928; — Civ. Liège. % avril 1881. Cl el Bonj.. l. XXX. c 930; Clv. Anvers. «4 décembre 1891. Pas , 1898 3. 76; - Liège, 13 nnars 1897. Pas , 1897. %. «84; — Clv. Tongres. «8 mars 1899, Pand pér . 1899, n» 1011. » Comp. PaNd. B., v* Compé* tence civile ferritoriale, no !S80; — Burhans. n» 860. » La Cour de cassation n'a pas été appelée A se prononcer sur celle question ; mais, en matière de saisie gagerle, elle continue â appliquer la disposition spéciale de l'article 831 du Code de procédure, suivant laquelle la demande en validité de la saisie doit 6(re portée devant le tribunal du d'imlcile de celui sur qui elle est faite, c'est-ft-dire du débileur saisi. Cass. B., 14 Janvier 1886, Pas., 1886. 1, 46
(I) Cass. Fr., 94 février 185%, D P.. 185%. 1, 43; — Cass. B.. 4 juillet 1889. Pas. 1889. 1. «68.
(i) De Paepe. Compétence civile, t. I«r. p. 314. n» 85 ; et B J , 1893. c. 709 et 1«17, — r.HAUVEAU sur Carr^. quest. 19531^*; Boolet el Dobouloz n<> «98; — Roger. no 511. - Paris. 5 février 1848. D P.. 1848. «, 49; - Clv Nivelles, «4 février 1880. Cl. et BoNJ., l. XXVni. c. 1109; — Civ Liège, «avril 1881. Cl et Bonj., i. XXX; e. 931 . = Conlra : Berriàt. au titre De la saisie arrêt note 17. n<> «.
(8) De Paepe, B. J., 1883. c 1«I9 et 1««0. = Comp. Civ. Anvers, 18 février 189«, Pas.^ 189«. 3. ^86; — Clv. Anvers, ««septembre 1892. Pas., 1892, 8, 387.
reconnaître la réalité de la créance du saisissant (1); admettre le contraire serait rendre illusoire, dans la plupart des cas, la règle impérative de l'article 567. Ainsi, lorsqu'une saisie- arrêt a été pratiquée par un pupille à charge de son ancien tuteur pour avoir payement du solde du compte de celui-ci, laction en validité doit être portée devant le tribunal du domicile du tuteur qui ne pourra prononcer le renvoi, bien que Faction en reddition du compte soit de la compétence du juge dans le ressort duquel la tutelle s'est ouverte. De même, la saisie-arrêt interposée à charge d'un comptable commis par justice sera validée, non pas par le tribunal qui a commis ce comptable, mais par le tribunal de son domicile. La saisie-arrêt à charge d'un exécuteur testamentaire sera soumise aux juges du domicile de celui-ci, et non au tribunal du lieu d'ouverture de la succession (2).
354. Si le saisi a changé de domicile entre le jour de la saisie et celui de l'assignation en validité, l'action doit être porlée devant le juge de son nouveau domicile. On objecterait vainement que la procédure est commencée dès l'exploit de saisie-arrêt signifié au tiers saisi ; en disant que la demande en validité sera portée devant le tribunal du domicile de la partie saisie, la loi a eu en vue le domicile de celle-ci au moment où est formée cette demande en validité, qui constitue^ avec la dénonciation, le premier acte signifié au saisi.
356. Il peut arriver que le domicile de la partie saisie ne soit pas connu, et que par conséquent l'application de l'article 567 soit impossible. On doit, dans ce cas, recourir aux principes généraux : « Quand le domicile nest pas connu, dit l'article 39 de la loi sur la compétence, la résidence actuelle en tiendra lieu. » Cet article 39 ne fait que reproduire l'article 59 du Code de procédure, qui étail appliqué à la saisie-arrêt comme à toutes autres matières. Le domicile sera considéré comme inconnu lorsqu'on ne pourra le découvrir par l'emploi des voies normales que nos institutions administratives mettent à la disposition du public (3).
Si, le domicile étant inconnu, le saisi a plusieurs résidences, le saisissant peut assigner à son choix devant le tribunal de l'une ou
(1) Clv. Bruxelles. 8 février 1896, Pand. fér.. 1896. n» 976. it) Comp Clv. Ltége. il avi U 1899, Pand. p^r., 1899, n« 999. (3) BoifTBMPS, Compétence, art. 89, n<> 8.
de lautre des localités qu'habite alternativement son débiteur, car la loi ne distingue pas entre les diverses résidences. Mais le juge dans le ressort duquel le saisi ne ferait qu*un séjour momentané, n'aurait pas compétence pour connaître de la demande en validité (1).
Si le saisi n a ni domicile ni résidence connus, l'action peut Ctre portée devant le tribunal du lieu où il se trouve au moment où elle est intentée (S).
366. Le créancier d'une personne décédée, qui a pratiqué saisie-arrêt à charge des héritiers entre les mains d'un débiteur du défunt, est tenu de porter la demande en validité devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession, si cette demande est formée dans les deux années du décès.
L'application à la saisie-arrêt de l'article 47, n** 4", de la loi du !25 mars 1876 ne constitue pas, en réalité, une dérogation à 1 article 567 : la succession est considérée comme un être moral, ayant un domicile, le lieu où elle s*est ouverte, et il est conforme au principe qui régit la compétence en matière de saisie-arrêt que la demande en validité soit soumise au tribunal de ce domicile, lorsqu'elle est formée par un créancier du défunt.
Il en était déjà ainsi sous Tempire du Gode de procédure; on appliquait l'article 59, aux termes duquel les demandes intentées par des créanciers du défunt avant le partage devaient être portées devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession (3). Le législateur a voulu, sous l'ancienne législation comme aujourd'hui, donner compétence aux mêmes juges pour tout ce qui concerne la succession ; il a désigné les juges du lieu où la succession s'est ouverte, parce que c'est en ce lieu que sont ordinairement réunis les titres et les documents de nature à faire la lumière sur les difficultés qui peuvent se présenter; c'est là aussi que Ton connaît le mieux les affaires du défunt (4).
L'article 47 de la loi sur la compétence parle des actions intentées contre les héritiers ou l'un (Teux; ces expressions com-
(1) BoiiTBiiPS, op. cfï., arl. 89, ii<* 10. <i) V. infrà, n« 389.
(3) Carbé, Commentaire^ n« CCCGLII-, — Roger, n« 511 ; — Dutruc, v« Saisie-arrêt. D« i8i; — FuziBR Hbrman. n»904; ~ Boulet et Dubouloz, n« 299. » Comp, Laurknt, l. VIII. n* 517.
(4) BiLTJiNS, C. Vf'oe., art. 567, d»* 29 et siiiv.
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prenneiU les successeurs, tant universels qu'à titre universel, et même les successeurs irréguliers, les héritiers bénéficiaires (1), les curateurs au bénéfice d'inventaire et les curateurs à la succession vacante.
Avant la loi de 1876, on décidait généralement que la compétence exceptionnelle établie en matière de succession disparaissait lorsqu'il n'y avait qu'un seul héritier. Le Code de procédure disait en effet : c( Les demandes intentées par les créanciers du défunt avant le partage », ce qui impliquait qu'il n'avait en vue que les successions comprenant plusieurs héritiers (2). Actuellement il n'y a plus lieu de distinguer : l'article 47 ne reproduit pas les mots : avant le partage. La compétence est donc la même, qu'il n'y ait qu'un héritier ou qu'il y en ait plusieurs (3).
L'action en validité doit être portée devant le tribunal du lieu d'ouverture de la succession, si elle est intentée dans les deux années du décès. Il importe peu que le partage ait été Tait ou non (4).
Il ne suffit pas que la saisie-arrêt ait été pratiquée dans les deux années du décès; il faut, pour que l'article 47 soit applicable, que V action en vaWHté soit formée dans ce délai. Si elle est intentée plus tard, elle doit être portée devant le tribunal du domicile de I héritier ou de l'un des héritiers assignés.
L'héritier qui, avant l'expiration des deux années, serait assigné en validité devant les juges de son propre domicile, aurait le droit de décliner la compétence du tribunal, car la compétence spéciale de l'article 47 l'intéresse comme elle intéresse le créancier. Il pourra donc demander et obtenir son renvoi devant les juges du lieu où la succession s'est ouverte, s'il invoque le moyen d'incompétence avant toute défense au fond.
L'article 110 du Code civil porte : « Le lieu où la succession
(1) Il a même été jugé que le créancier d'une succession bénéficiaire, qui a saisiarrêté le prix d'un moblilei* vendu par le défunt à un tiers, peut assigner à la Tols en validité de saisie arrêt, devant le tribunal de l'ouverture de la succession* non seulement 1 hériller bénéficiaire, mais aussi le tiers dont 11 veut faire annuler Tacbal. Rouen, 16 février 1K56. Chauveau, 5tipp/., n« GCCCLIl.
{%) Laurent, l. Vllf. n« 528.
i3) RoRMANS, Compétence^ n<> 914.
(4) Le rapport de la Commission du Sénat porte: • Celte compéleace doit être limitée à un certain temps, après lequel on peut supposer que la personne civile a cessé d'exister, par suite de la remise des titres et des pièces aux mains des héritiers et des légataires. » Voy. Cloes, n° 463.
s'ouvrira sera détennioé par le domicile. ?» Si le domicile du défunt était inconnu, la demande en validité pourrait être portée devant le tribunal du lieu de la résidence habituelle: il faudrait appliquer par analogie Tarticle 39, alinéa 3 de la loi de 1876.
Il va sans dire que la disposition de Tarlicle 47, qui attribue compétence au tribunal du lieu d'ouverture de la succession, est tout à fait étrangère aux saisies-arrêts opérées par les héritiers à charge des débiteurs du défunt; ceux-ci ne peuvent être assignés en validité que devant le tribunal de leur domicile, conformément au principe de l'article 567.
357. Si la saisie-arrêt a été pratiquée en vertu d'un titre dans lequel le saisi avait fait élection de domicile, la demande en validité peut être portée devant le juge de ce domicile (1). En effet, aux termes de l'article Hl du Code civil, lorsqu'un acte contient, de la part des parties ou de Tune d elles, élection de domicile dans un autre lieu que celui du domicile réel, les signi- Qcations, demandes et poursuites, relatives à cet acte, peuvent être faites au domicile convenu, et devant le juge de ce domicile. La règle de l'article \i\ est en concordance avec l'article 43 de la loi du 25 mars 1876, qui dispose que si un domicile a été élu pour l'exécution d'un acte, l'action peut être portée devant le juge de ce domicile.
Malgré l'élection de domicile, le saisissant a la faculté d'assigner en validité devant le tribunal du domicile réel du saisi, à moins qu'il ne soit établi que l'élection de domicile a été faite dans l'intérêt du débiteur (2), ce qu'il ne faut point présumer. Les termes dont le législateur s'est servi sont clairs : « les significations, deaiandes et poursuites pourront être faites.... »; il n*y a pas obligation de soumettre la poursuite au juge du domicile élu ; il est d'ailleurs tout naturel qu'un créancier, dans l'intérêt exclusif duquel une élection de domicile a été faite par le débiteur, puisse renoncer au bénéfice de cette stipulation.
La règle de l'article 111 du Code civil doit recevoir son
(1) PiGBÀU, Q*» 668; — BoiTABD» 6!« leçon; — Dutrug, v» Saisie-arril, n« i81 ; — ROGSB,D«493; — BOULBT et DuBOULOz, n«it99: — Pànd. B., \o Domicile élu, d® 19;^ GIv. Bruxelles, 23 décembre 1843, B. J., 1844, c. 134. » Cotitrà: Glv. Bruxelles, 13 janvier 1855, B. J., 1856, c. IM.
(2) Glv. Gharleroi, U novembre 1883, Pas,, 1884, 3, 213, el les autorllés cllées en noie.
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application même dans le cas où, le débiteur étant décédé, la saisie-arrêt est pratiquée à charge de ses héritiers. Si, en général, le lieu de l'ouverture de la succession détermine la compétence, c'est, nous l'avons dit, parce qu'il est considéré comme le domicile de l'être fictif qui représente la succession; mais lorsque le défunt, au moyen d'une élection spéciale, a écarté son domicile pour la détermination de la compétence, il est censé avoir par là répudié aussi le domicile de sa succession, qui est le même (1).
368. Lorsque la saisie-arrêt est faite à charge de plusieurs personnes, la demande en validité peut être portée, au choix du saisissant, devant le juge du domicile réel ou élu de Tune d'elles. II faut appliquer ici l'arlicle 39, alinéa S, de la loi du â5 mars 1876, qui reproduit la règle de Tarticle 59, alinéa 3 du Code de procédure.
Il est de principe, en toutes matières, que le demandeur ne peut se donner plusieurs adversaires pour avoir l'occasion de distraire de ses juges naturels celui qui est le véritable défendeur. Ce principe doit être appliqué rigoureusement à notre matière. Pour que le saisissant puisse se prévaloir de larticle 39, il importe que le défendeur en validité devant le juge duquel la demande est intentée soit partie sérieuse au procès, et qu'il y ait un rapport intime entre les intérêts des différents débiteurs saisis; il faut, en un mot, qu'il y ait unité de saisie, comme lorsque les deniers ou effets saisis-arrêtés à charge de plusieurs personnes sont les mêmes. S'il n'en est pas ainsi, chaque débiteur saisi doit être assigné devant son juge (3).
Lorsqu*un créancier a pratiqué saisie-arrêt sur des sommes ou effets appartenant indivisément à son débiteur et à une autre personne, cette procédure n'imprime la qualité de partie saisie qu'au débiteur, et non au co-indivisaire. La demande en validité ne peut donc pas être portée devant le tribunal du domicile de ce dernier, quand le débiteur est domicilié dans un autre arrondissement (3).
(1) Laurent, l. VMl, n«>6î8; — Bontbhps, ari. 47, n» 14; — Bormans, n» 917. — Il en esl aillai dans le cas môme où la succession a éié acceptée 8ous bénéfice d*faveD- Ulre. Poiiiers, H mal 1856. D. P.» 1856. t, 191.
(%) Clobs, n» «219; — Borhans. n^* 795 et sulv. ; — Bontbmps, art. 39. n*" 8.
(3) Cass. Fr., U Juin 1896, D. P., 1898, 1, 83.
Si le tiei^s saisi, appelé en cause en même temps que le saisi dans les cas que nous examinerons sous larticle 568, demeure dans un autre arrondissement, c'est toujours au domicile du saisi, et non à celui du tiers saisi, quMl faut avoir égard pour déterminer la compétence.
369. Quel est le tribunal compétent pour statuer sur la demande en validité d'une saisie-arrêt formée en Belgique contre un étranger ?
Nous n'avons pas à nous occuper du cas où l'étranger a son domicile dans le Royaume; on sait qu'il est assimilé au Belge et que dès lors, aux termes de Tarticle 567, il doit être assigné devant le tribunal de son domicile.
Si rétranger n'a en Belgique qu'une résidence, la demande sera portée devant le tribunal de cette résidence, conformément aux principes généraux et à Tarticle 39, alinéa 2 de la loi sur la compétence (1).
Lorsque le saisi n a dans le Royaume ni domicile ni résidence, le créancier n*est pas obligé de porter son action devant un tribunal étranger: aux termes de l'article 53 de la loi du 35 mars 1876, les étrangers peuvent être assignés devant les tribunaux belges, soit par un Belge, soit par un étranger, lorsqu'il s*agit de demandes en validité de saisies-arrêts (2).
Reste à savoir devant quel tribunal belge le saisissant doit assigner. Avant la loi de 1876, on décidait généralement que l'action pouvait être portée devant le juge du tiers saisi (3). Il faut aujourd'hui distinguer. Si le saisissant a son domicile en Belgique, il assignera en validité devant le tribunal de ce domicile, conformément à l'article 53 de la loi (4). Dans le cas contraire, il assignera devant le tribunal du domicile du tiers saisi. En effet.
{\\\\ en est de rnSme en France Paris, 6 Juillet 1886. Glunbt, 1886, p. 827.
(i) Les tribanaax t>elges connatlronl non seulement de PacUon en validité, mats aussi de la demande en payement, lorsque celle-ci rentrera dans leur compétence d'atiribuilon. V. tuprà, n* 341.
13) FuziBR Hehman. v« Saisie arrêt, n« 909 ; — Garsonnbt, § 1416, texte et note 18 ;
— Carb^ Chauveau, quest. I9539ua/«r; - Dutruc, v^ Saixie arrêt, n» 305; — Rogbr, n» 520; — BocLST et Dubouloz, no 301 — Liège, 6 août \%i% Pas., 1843, 2. 298 ; — Paris, 8 avril 1874. Clunbt, 1875. p. 192 ■ Comp Clv. Genève, 1" février 1889, CLimBT. 1890, p. 744; — Trib. Maa<<tricht, 28 décembre 1895. Clunbt, 1898. p. 600 ;
— Clv. Le Havre. 14 mal 1897. Clunbt, 1898. p. 565. » Contra: Dodo, n» 265.
(4) Dk Pabpb, CompéUnee à l'égard des étrangers, l. II, p. 43.
la compétence de ce tribunal, admise auparavant, ne se trouve écartée par aucune des dispositions de la loi de 1876, et ce serait aller à rencontre de l'esprit de cette loi que de déduire de son silence qu'aucun tribunal belge n est compétent pour statuer sur la saisie (1). Dans cette dernière hypothèse, si le tiers saisi luimême n'a dans le Royaume ni domicile ni résidence, le saisissant assignera devant les juges du lieu où la saisie aura été pratiquée(â).
360. Si la saisie-arrêt a été faite à charge de deux débiteurs, demeurant l'un en Belgique et l'autre à Tétranger, le tribunal compétent pour statuer sur la validité sera celui de la partie saisie domiciliée ou résidant en Belgique. Cette solution, déjà admise avant la loi de 1876 (3), résulte de la combinaison des articles 567 du Code de procédure, 39, § 2 et 62, n° 10^ de la loi sur la compétence.
361. Lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée en pays étranger à charge d*un Belge, le tribunal du domicile du saisi est compétent pour connaître de la demande en validité, absolument comme si la saisie avait été faite dans le Royaume. Au point de vue de la compétence, il est indifférent que le tiers saisi soit ou non étranger, ou que sa dette dérive ou non d'une obligation contractée à rétranger, ou que la permission de saisir ait été accordée par un juge étranger. L'article 567 ne fait aucune distinction de ce genre (4).
362. Si la saisie-arrêt a été pratiquée en pays étranger à charge d'un étranger, il faudra appliquer l'article 54 de la loi du 25 mars 1876. En conséquence, les tribunaux belges seront compétents pour connaître de la demande en validité, à moins que« dans le pays de la partie saisie, les Belges ne soient admis, dans les mêmes conditions, à décliner la compétence du tribunal étranger. Cette réciprocité sera constatée, soit par des traités conclus entre la Belgique et le pays auquel appartient le saisi, soit par la
(1) Ds Pakpk, ibid,
(%) Db Pabps, ibid. ; — B. Haus. Le droit privé qui régit les étrangers en Belgique^ n9ii9 in fine,
(Z) RoGBR. n» 492; — Boulet et Dubouloz, n» 301 ; — Chambéry. \t mars 1S€9, Joum. Proe,, l. tS, p. 818.
(4) BruxeHes, 4 janvier 1843. Pas., 1843, 2, il ; — Clv. Braxelles, 14 mars 1888, J. Trih , 1888, c. 809; Pand. via , 1888, n» 1 191. » Comp, Liège, ch. de Cass., Il Juin 1818, Pas,, 18S8, p. 410; - Bruxelles, 18 Juillet 1818, Pas., 1818, p. 491.
production des lois ou actes propres à en établir l'existence (1).
Le saisi, s'il répond à la demande en validité, doit proposer le déclinatoire dans ses premières conclusions, c'est-à-dire avant toute exception ou défense, sous peine de déchéance. S'il ne comparaît pas, il est présumé décliner la juridiction du tribunal belge.
Même en l'absence de traités, lois ou actes, le saisi étranger pourrait, devant le tribunal belge, exciper de non-recevabilité, dans le cas où le saisissant aurait déjà porté la demande en validité devant un tribunal étranger. Le juge belge aurait alors à apprécier si, en agissant ainsi, le saisissant n'a pas renoncé au droit de poursuivre son débiteur en Belgique ; le point de savoir s'il y a renonciation est une question de (ait, dépendant des circonstances et qui est tranchée souverainement par les juges du fond (S).
363. L'article 567 n'est pas applicable en matière fiscale. Les demandes en validité ou en mainlevée de saisies-arrêts pratiquées pour avoir payement des droits d'enregistrement, de timbre et de succession, ainsi que des impôts dus à Tétat, aux provinces et aux communes, doivent être portées devant le tribunal du lieu où est établi le bureau chargé de la perception de ces droits ou impôts.
La loi du 32 frimaire an Vil, article 64, accordait à la régie de lenregistrement le privilège de ne plaider que devant le juge local sur le mérite des contraintes qu'elle avait décernées. On était d'accord pour reconnaître que cette compétence exceptionnelle s appliquait aux saisies-arrêts, en sorte que, contrairement au droit commun, établi par le Gode de procédure, la régie était dispensée d'assigner devant les juges de la partie saisie; l'action en validité était intentée devant le tribunal du lieu où était établi le bureau de
(ti Pano. B., y^ Élrangert {Droit des), n" 1946»; v« ExcepUon {matière civile et commef' ciale), no* 1009 à 1014. — Bruxelles. 16 février 1889, Pas,, 1890, % 95; B. J . 1889, c. 1240
iV BOBMAifs, Compétence^ n» 1019; — Bontemps. Compétence, art 51, n« 10; — AusaT el Rad, § 7486is; — Dalloz, v« Droits cittis, n<» 285 et 8iilv. — Cass. fr., i7 décembre 185i. D. P., 1851, 1.818; - Cass fr, 23 mars 1859. D. P.. 1859. 1,265; -Gasa.fr.. 11 décembre 1860. DP.. 1861, 1, 169: -Cass. B, 12]uin 1862, Pas, 1862, 1,319;
- Liège. 28 Juin 1875, Pas , 1876. 2. 6; - Cass. B., 11 mal 1876. Pas., 1876, 1. 268,
— Bruxelles, 23 février 1878, Pas., 1878. 2, 137; — Cass. fr., 9 décembre 1878, D. P. ; 1879, 1, 176. = Comp. De Paepe, B J , 1884, c. 232 el suiv.
perception (1). Toutefois, il n'en était ainsi que lorsque la saisiearrêt avait été précédée d'une contrainte (2).
Des lois postérieures étendirent à d'autres noatières l'exception introduite par la loi de frimaire pour les droits d'enregistrement : telles sont les lois des 31 ventôse an VII et 3 janvier 1824 sur les droits d'hypothèque, celles des 27 décembre 1817 et 17 décembre 1851 sur les droits de succession et de mutation par décès, celles du 13 brumaire an VII et du 21 mars 1839 sur le recouvrement des droits de timbre et des amendes y relatives.
La loi du 25 mars 1876 a, par son article 18, rendu applicables aux matières fiscales toutes les règles édictées pour les matières ordinaires quant à la compétence d'attribution et au ressort ; mais, dans son article 40 relîitifà la compétence territoriale, elle a généralisé la disposition exceptionnelle de la loi de frimaire. Cet article 40 est ainsi conçu : « Les actions contre TÉtat et contre les autres personnes civiles seront portées devant le juge du lieu où est établi le siège de l'administration, sans préjudice à l'application des dispositions qui suivent. — Toutefois, é?n matière fiscale, l'action sera portée devant le juge du lieu dans le ressort duquel est situé le bureau où la perception doit être faite. »
La seconde disposition de l'article 40 s'applique à toutes les affaires fiscales. C'est ce qui résulte du texte précis de la loi et des travaux préparatoires, notamment du rapport de M. Allard, du rapport de M. Dupont au nom de la Commission de la Chambre, du rapport de M. d'Anethan au Sénat et des discussions (3). Le législateur a entendu les mots « en matière fiscale n en ce sens qu'ils ne visent pas seulement les droits d'enregistrement, de timbre et de succession, mais également les contestations en matière d'impôts dus à TÉtat, aux provinces et aux communes.
La rédaction de l'article 40 pourrait faire penser, à première vue, que le second alinéa comme le premier, ne concerne que les actions dirigées contre \tXdX ou contre une autre administration, par exemple, l'opposition à une contrainte ou Faction en répétition
(l)CHADVEAU8urCARRtf, quesl. 1952(«r; —Garçonnet, § 1416 el noie 19; — PrcBAU. partie V. lilre IV. ch. I. § 6, note 8: - Roger, n» 819: - Boulet ei Dubouloz, n«« 860 el SI7 al 5; - Dalloz, v» SaiiU arrêt, n» i90; - Dutrcc, v» Saisie arréi, ii» %85.
(%i Garsonnbt, § 1450, noie 19.
(3) Cloes, n» 89. «M. 361 el 4S7.
d'un droit illégalement perçu. On aurait pu ressentir la même impression à la lecture de Tarticle 64 de la loi de frimaire, et cependant il y avait accord pour admettre que toutes les contestalions relatives à la perception des droits tombaient sous l'application de cet article, aussi bien lorsqu'elles étaient introduites par l'État que lorsqu'elles Tétaient par le redevable lui-même. L'intention du législateur est certaine : il a voulu faciliter le recouvrement des impôts, et il n'avait aucune raison de distinguer entre les cas où l'administration serait défenderesse et ceux où elle serait demanderesse. L article 40 est même applicable alors qu'aucune contrainte n'a été décernée contre le redevable.
Il résulte des travaux préparatoires que la disposition de Tarticle 40, alinéa 2, est impérative, et que la compétence spéciale qu*elle institue ne peut être modifiée par une élection de domicile ; la compétence se détermine invariablement par la situation du bureau qui doit opérer la perception. L'action ne peut être portée ni au tribunal du siège de l'administration, ni au tribunal du domicile du contribuable (1).
Il ne faut cependant pas prendre trop à la lettre le texte de Tarticle 40. Lorsque l'administration pratique saisie-arrêt pour opérer le recouvrement de sommes payables dans des bureaux de perception différents, elle n'est pas tenue de former autant de demandes en validité. qu'il y a d'arrondissements dans le ressort desquels les droits ou impôts devaient être acquittés. En cas de conuexité, l'administration peut, par une seule demande en validité, porter la cause devant le Iribunal de l'un ou l'autre des bureaux de perception. De même, si, prenant l'initiative, le saisi assigne en mainlevée, il peut soumettre la contestation à un seul et même tribunal, en choisissant parmi ceux auxquels l'article 40 attribue compétence. (2) La question de connexité est une question de fait: il y a connexité, par exemple, si la saisie-arrêt, bien que
(1) En matière d'Impositions conimunalesi, le tribunal du domicile du contribuable pourra se trouver compétent pour connaître de la demande en validilé ou en mainlevée de la salsIe-arrêt pratiquée en vue d'assurer le recouvrement de IMmpOt : c*est lorsque, conformément à la loi du 7 mai 1877, remplaçant l'art. Itl de la loi communale, un receveur communal aura été chargé par le receveur d*une autre commune de poursuivre le pavement des impositions dues par un contribuable domicilié dans la clrconscrlpUon où le premier exerce ses fonctions. En pareil cas. on peut dire que le bureau de perception se trouve être celui de Pauteur des poursuites. — BorvTiMPS, article 40, n» 6.
(2) Comp. BORMÀifs, n«* 815 el 966.
pratiquée pour avoir payement de droits ou impôts différents, frappe les mêmes deniers ou effets mobiliers.
364. La disposition de Tarticle 567, qui tie concerne que la compétence territoriale, n'est pas d'ordre public. Le saisi, dans rintérêt duquel elle a été édictée, peut renoncer à s'en prévaloir.
La renonciation est expresse ou tacite. Il y a renonciation tacite lorsque le saisi, assigné devant un tribunal autre que celui de son domicile, ne demande pas son renvoi préalablement à toutes autres exceptions et défenses (i).
Dans le cas où le saisi fait défaut, il n'appartient pas au tribunal de suppléer d'office une exception qui peut être couverte par la seule volonté du défendeur. Le défaillant aura le droit, en faisant opposition au jugement de défaut, d'exciper de ce que le tribunal devant lequel la demande est portée n'est pas celui de son domicile. Si le déclinatoire, au lieu d'être formulé dans la requête d'opposition, n'est soulevé que par les conclusions d'audience, il sera tardif et ne pourra être accueilli (2).
365. De même que l'action en validité, la demande en mainlevée est de la compétence du tribunal du domicile de la partie saisie. L'article 567 le dit expressément. Le saisi peut assigner devant les juges de son propre domicile, parce que, lout en étant demandeur en apparence, il est en réalité défendeur (3); c'est contre lui que l'attaque a été dirigée par lé fait de la saisie, et la demande en mainlevée, quel que soit le vice de fond ou de forme sur lequel elle s'appuie, n'est qu'un moyen de repousser cette attaque (4).
La règle de larticle 567 s'applique non-seulement à l'action en mainlevée pure et simple, mais aussi à la demande de dommagesintérêts que le saisi forme contre le saisissant pour obtenir répa-
(1) Arl. 169, C. proc. ctv. — Garsonnet, § 731.
(2) BORHANS, n»* 776 el 777; — Bontbmps, (. III, p. 438, n»* 5 el 6 ; — CARRif-CHÀU- YEAU, que8(. 712. — Comm. Brux., 3 juin 1878, B. J., 1878, c. 990.
(3 Lorateur da gouvernement, Real, s'en est expliqué clairement dans l'Exposé des mollTs présenté au Corps législatif : « La demande en mainlevée formée p9r la partie saisie doit, dans tous les cas, être portée devant le tribunal de la partie saisie. Le véritable demandeur est Ici celui qui a formé la salsle-arrêi et le demandeur en mainlevée n'est que d<^fendeur à cette saisie. » Exposé des motifs, n» 3.
(4) Chauyeau sur Carré, quest. \%fi%bis; — Boitard, 6i« leçon; — Boitard. Colmet- DAAGEel Glasson, t. II, n» 825; - Rodi^re, t. H, p 207; - Bioche, v« Saisie arrêt, n° 209. — Mais il faut que la demande tende â la mainlevée d'une véritable saislearrêl cl non d'une ^lmpie défense. Limoges, 4 déc. 1903. Dall. pér., 1905, 2, 30i.
ration du préjudice causé par la saisie : cette demande n*est qu'un accessoire de l'action en mainlevée, et peut, dès lors, être soumise aux mêmes juges que Faction principale.
366. Le saisi n*est pas obligé de porter la demande en mainlevée devant le tribunal de son propre domicile. Il peut, s'il le préfère, assigner devant les juges du domicile du saisissant. Celui-ci n'a pas le droit de se plaindre de ce qu'on le fait jouir dun avantage auquel il ne pouvait pas prétendre; il ne lui est pas permis d'exciper de l'inobservation d*une disposition établie dans l'intérêt exclusif de son adversaire (i).
367. Cependant le débiteur saisi n'a le choix que lorsqu'il prend Tinitiative et qu*il assigne le saisissant en mainlevée avant que celui-ci ne Tait assigné en validité. La demande en mainlevée, connexe à l'action en validité, doit être soumise au même tribunal; si donc, après Pintentement de faction en validité, le
(1) Telle étail Topinion générale avant la loi du itt mars 1876. Voy. Chauyiad sur CarriS, quest. 19566t5; - Roitard, Colmbt-Daagb el Glasson. i. II, n«8i5; — Roger, d<> 508; — Dodo, n» il6; — Boulet et Dubooloz, n^ 317; — Garsonnbt, § 14S0. telle et note 13; — Rousseau el LAiâiiET, v» Saisie avril, n* 406 ; — Dalloz, v» Saisie arrêt, n» M4. et supplément, n<» 113; - Bioche, v» Saisie arréi, n« Î09; — Paris, Sjanv. 1874, Journ, av., t. IG, p. i29; -- Rennes. 10 Juin 1879, Dall. pér., 1879, i, 159; SiRBT, 1881, %, 124. — La loi de 1876 aurait elle modifié sur ce point Fart 567? Certains auteurs le prétendent : » Le saisi, û\iBotiVi\Jis {Compétence, n«880), peut-il assigner le saisissant devant le tribunal du domicile de ce dernier? La question nouH pareil devoir être résolue négativement en présence de Tart. 51... En réalité, c'est le saisi qui est défendeur à la saisie, alors même quMI a actionné en mainlevée. On objecte que l'art. 567 du C. de proc. civ. crée un bénéflce en favaur du saisi qui peut y renoncer. Nous répondrons, comme nous Pavons déjà fait, que l'art. 51 crée une exception au principe de l'art. 39, en supposant qu'il s'agisse d'une exception dans l'espèce. » — Bontbmps s'exprime ainsi : « Que faut-il décider en ce qui concerne la demande en mainlevée de la saisie? Celle-ci n*est pas un simple rouage de la procédure organique de la saisie-arrêt ; elle émane du saisi, non pas du saisissant; elle ne se produit pas nécessairement; si la partie saisie demande la mainlevée, c'est parce qu'elle critique le mérite ou la régularité de la saisie. Il y a donc là une contestation rentrant dans les termes de l'article 51. • {hommps. Compétence, art. 51, n» 11) On peut consulter dans le même sens les Fand. B , v^' Compétence civihi territoriale, n® 580, el, en sens contraire^ Clobs el Bonjban. l XXVIII, c. 1110. Nous avons déjà exposé d-cf^^ii^, no3'52, les motifs qui nous donnent la conviction que l'article 51 de la loi sur la compétence laisse debout l'article 567 du Code. Ces motifs s'appliquent à l'action en mainlevée comme A la demande en validilé. Rien n'a élé changé par le législateur de 1876 en ce qui concerne la compétence en matière de saisie-arrêt. SI nous appliquons parfois certaines dispositions de la loi nouvelle, c'est lorsqu'elles ne sont pas Inconciliables avec l'article 567 Cet article étant toujours en vigueur, avecla portée qu'il avait antérieurement, il faut bien en conclure que. depuis comme avant la loi de 1876, le débileur saisi a conservé la faculté d'assigner en mainlevée, non seulement devant le tribunal de son propre domicile, mais aus.si devant le Iribunal du domicile du saisissant.
saisi avait assigné en mainlevée et porté sa demande devant le tribunal du domicile du saisissant, il y aurait lieu de faire application de Tarticle 50, alinéa 'i de la loi de 4876 et de renvoyer les parties devant le juge premier saisi (1).
Ordinairement la demande en mainlevée est formée par voie d'incident dans l'instance en validité; elle constitue alors une simple exception opposée à la demande du saisissant et elle est jugée avec celle-ci par application du principe que le juge de l'action est juge de Texception.
368. Le saisi ne pourrait pas porter sa demande en mainlevée devant les juges du domicile du tiers saisi (3). L'élection de domicile que le saisissant est tenu de faire en exécution de rarlicleo59, alinéa 3, n'est point attributive de compétence, elle est prescrite en vue de permettre au saisi et au tiers saisi de faire au saisissant, au domicile élu, les significations relatives à la saisie et notamment l'assignation en mainlevée, elle n'a pas d'autre portée.
Le saisissant, assigné en mainlevée devant le tribunal du domicile du tiers saisi, aurait le droit de décliner la compétence de ce tribunal, alors même que le tiers serait assigné en même temps que lui pour s'entendre condamnera remettre au saisi les valeurs arrêtées. Le saisi ne serait pas fondé à invoquer les articles 59, alinéa â du Gode de procédure, et 39 alinéa S de la loi de 1876, qui permettent au demandeur, dans le cas où il y a plusieurs défendeurs, de porter la cause devant le juge du domicile de l'un d'eux ; les articles 567 et 570 du Code de procédure, qui régissent la matière spéciale de la saisie-arrêt, dérogent au principe général contenu dans les articles 59 et 39. Aux termes de Tarticle 570, le tiers saisi doit, comme le saisi, être assigné devant le tribunal du domicile de celui-ci, et, dans certaines circonstances seulement.
(1) Pand. B., vo ConnexUéen matière civile, n<» i7; — Bontemps. arl 51, n<> li ; — Paris, 19 décembre 1809, Dalloz, vo Saisie-arrêt, n« 295; — Cass. fr., ti décemtire 1894, D P., 1895. 1, 335; Siret, 1895, I. 167; — Cass. fr. 20 déc. 1905, /. Pal, I90€, 1, 140.
(i) Bontemps (art. 51, n» tl) se base sur l'article 51 de la loi de 1876 poar recon natlre compétence au juge du domicile du tiers saisi; nous avons déjà dll que rarllcle 51 est Inapplicable ici. Comp, dans le sens de notre opinion : Chauveau sur CARfté, quest. 1956; — Boulet el Dubouloz, n» 314 —Roger, n» 508; — Beltjers, art. 567, n» 84; — Dalloz, v« Saiste-arrêt, n« 269; — Rennes, 10 juin 1879, D. P., 1879.1159.
cest-àdire si sa déclaration est contestée, il a la faculté de demander à être renvoyé devant son juge (i) ; le saisissant ne peut donc pas être entraîné, contre son gré, par ta partie saisie devant le tribunal du domicile du tiers saisi, ce tribunal n*ayant pas, d'une manière générale, compétence en matière de saisie-arrêt.
369. Lorsque la saisie- arrêt a été pratiquée à charge des héritiers du débiteur, dans les deux années du décès, les héritiers ne peuvent pas assigner le saisissant en mainlevée devant le tribunal de leur propre domicile ; ils doivent porter la cause devant le juge du lieu de louverture de la succession, car la compétence spéciale instituée par l'article 47 de la loi de 1876 intéœsse le saisissant comme elle intéresse les héritiers (2).
370. La demande en mainlevée n^émane pas toujours du saisi ; elle peut être formée par celui qui prétendrait avoir des droits sur la créance saisie, et notamment par le cessionnaire (3). Quel sera alors le tribunal compétent? Le texte de Tarlicle 567 est clair : il parle de la demande en mainlevée formée par la partie saisie ; cette disposition ne saurait être étendue au cas où la demande émane d*une autre personne (4). Ce sont donc les principes généraux qui , dans ce dernier cas , doivent être appliqués. Si l'action est dirigée contre le saisissant seul, elle peut être portée devant le juge du domicile de celuici,conrormémenl à Tarticle 39, alinéa !•', de la loi du 35 mars 1876. Si elle est dirigée à la fois contre le saisissant et contre le saisi, elle peut être déférée au juge du domicile de l'un d'eux, au choix du demandeur, conformément à l'alinéa S du même article (5). Nous croyons aussi que, dans lun et l'autre cas, la demande pourra être soumise au tribunal du lieu où la saisie-arrêt a été pratiquée, cest-à-dire, le plus souvent, au tribunal du domicile du tiers
(1) y. infrà, n«> 460 et salv.
(2)BiLTjBNs, arncle567, n«85;— Garsonnet. § 1450,ieile6l noie 17. » y.iuprà, D«S56.
(3) Paris, i8 avril 1855, Sirkt» 1855, f, 692; — Réf. Seine, «9 septembre 1886, ie l>roU, 1886, «35.
(4) Roosa, n« 515; — Garsonnbt, § 1458, note %. ~ Gomp Boulbt el Dubouloz* n 317: — Chàuyeau, quesl. 1956/^'; — Fozibr Hbrmaii, v» Saisie^arrêt, n»" 1183 el 1438.
(5) Fuziu-Hbriian, verbo cit., n« 1439; — Paris, tO octobre 1847, Journ. des Av., t. LXXIII, p 405; — Caen, tOjuin 1869, id . 1. VC,p. 165; - CIv Seine, 16 novembre 187%, t. lie, p. %%; — Paris, «5 juin 1884, Gaz. Trib., 1« août 1884.
saisi (1): on se trouve, en effel, en matière mobilière, et l'arlicle 42 permet au demandeur de porter son action devant le juge du lieu dans lequel Tobligation est née; or, on peut soutenir que l'obligation dont l'exécution est réclamée, c'est-à-dire l'obligation de donner mainlevée, est née au lieu où la saisie a été faite.
371. Les mêmes règles doivent être appliquées, par identité de motifs, à l'action en distraction intentée par une personne qui se prétend propriétaire de tout ou partie des objets saisis-arrfttés. Le procès, dirigé contre le saisissant, pour voir lever Tobstacle résultant de la saisie, et contre le saisi, pour entendre dire que le demandeur est propriétaire, peut être porté au tribunal du saisissant ou à celui du saisi. Si le tiers saisi, détenteur des objets, est mis en cause, le tribunal du lieu de son domicile sera compétent en vertu de l'article 31), alinéa 2, de la loi de 4876; s'il nest pas mis en cause, ce tribunal sera encore compétent en vertu de l'article 42 (2).
Toutefois, Faction en distraction sera renvoyée devant le tribunal où est pendante l'action en validité, conformément à larticle 60, alinéa 2, lorsque, comme cela arrivera souvent, il y aura connexité entre les deux demandes (3).
372. Toutes les règles de compétence relatives à Faction en mainlevée sont applicables à la demande en validité des offres réelles que ferait le saisi au saisissant pour obtenir la mainlevée. La validité de ces offres doit être appréciée par les juges qui sont appelés à statuer sur la saisie-arrêt (4).
En général, la procédure relative à la demande en
(1) DutRUC, V* Saisiê-arréi, iio3l4; — Beltjbns, art. 567, n» S6.
{%) On pourrait aussi tirer argumeal de Tartlcle 608 du Code, qui dispose qa*en matière de salsie-eiécnllon Tacllon en dislracllon Intentée par des tiers se prétendant propriétaires des meubles saisis sera jugée par le tribunal du lUu d<r la saisie. Mais la question de savoir si cet article est applicable à la salsIe-arrêt, est controversée et douleuse. Voyez pour Vaffirmative : Bontehps, art. 51, n» 9; pour la négative : Roger. n« 515.
(3) Giv. Gand, Il février 1891, et Trlb. Malines, «6 avril 1891, Pas,, 1895,3. 48.
(4) Roger, n' 508, note 1 et n» 517 ; — Garsonnet, § 1450. texte et note 14; -- Bblt- JENS, article 567, no 89; — Paris, 9 floréal an XI. Dalloz, \^ Saisie-arrél, no 300; SiRBY, t ni, p. %91; — Douai, 14 Janvier 184%, D. P., 1843, i, 48; — Toulouse. «5 mars 1843, D. P.< 1848, 4, 158; Dev. 1843, t, S8.
validité ou en mainlevée ne diffère pas de celle des autres affaires portées devant le tribunal civil.
Nous avons vu toutefois que la loi s est montrée très sévère en ce qui concerne le délai de fassignation en validité (1). Par contre, elle n'a fixé aucun délai pour l'introduction de la cause ; il faut s'en rapporter, sur ce point, aux règles ordinaires (2).
374. L'indigent qui veut obtenir le bénéfice de la procédure gratuite est tenu de s'adresser par requête au tribunal appelé à connaître de la demande.
Le saisissant ne pourrait pas se dispenser de cette formalité alors même qu'agissant en vertu d'un jugement ou d'un arrêt, il aurait déjà obtenu le pro Deo devant la juridiction qui aurait rendu ce jugement ou cet arrêt. S'il est vrai que le bénéfice de la procédure gratuite dont il jouissait antérieurement doit lui être conservé pour les actes d'exécution, comme cela résulte de l'article 11 de la loi du 30 juillet 1889, il faut entendre par là l'expédition et la signification du jugement ou de l'arrêt et les divers actes de poursuite qui tendent à provoquer l'opposition aux décisions rendues par défaut ainsi qu'à ouvrir le délai d'appel ou de pourvoi en cassation. Mais le pro Deo ne s'étend pas aux instances judiciaires qui, comme la saisie-arrêt, sont engagées dans le but d'assurer l'exécution de la décision primitive; ces instances nouvelles peuvent se produire de nombreuses années après la première, à une époque où la situation de fortune du ci-devant indigent s'est complètement modifiée; il n'est pas admissible que le législateur ait entendu obliger les officiers ministériels, sans nouvel examen, à remplir gratuitement leur office au cours de ces nouvelles procédures; dans celles-ci, comme dans la première, le pro Deo doit être sollicité, et l'indigence démontrée, à chaque degré de juridiction (3).
375. Les incapables qm ont le droit de pratiquer saisie-arrêt (4)
(t)Yoy.iuprà, noi51.
(S)/iVoc., 1898, p. 3M.
(3) Cire. MInIsl. Just. du 31 marâ 1903. B. J., 1904. c. 978; — Pirpèti, DisserL J. Proc , 1904, p. «97.et1905. p. 8. - Bruxelles, 15 Juillet 1904, B. J..1904. c. 1859; Pard. pùi.. 1905, n*79. = Contra : 0. Hàyb. Disserl., B. J., 1904. c. 977. — Clv. Ilassell. 13 décembre 1905. B. J. 1906. c. 409; i. Trib,, 1906, c. 603. = Comp. Bruxelles. 26 Janvier 1906. B. J., t906, c. 174.
(4) Sur ce poiul voy. suprà, u»* 90 el 9t.
peuvent aussi dénoncer la saisie et assigner en validité ; mais pour plaider sur la demande en validité ou répondre à une action en mainlevée, ils sont tenus de se faire autoriser, assister ou représenter de la même manière que dans toute autre instance judiciaire (1).
La femme mariée doit être autorisée de son mari ou de justice {i), l'individu sous conseil judiciaire doit être assisté de son conseil (3), le commerçant failli doit être représenté par son curateur (4), le contumax doit être représenté par l'administration des domaines, investie du séquestre de ses biens (5).
Le mineur émancipé peut agir seul, car il a la capacité nécessaire pour ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, sur toutes les actions mobilières (6). 11 en estde mêmedu commerçant qui demande à être admis au bénéfice du concordat préventif de la faillite (7), et, à plus forte raison, de celui qui a obtenu pareil concordat (8).
(1 ) Roger, n«« 879 et 880.
(2) Glasson et CoLMBT Daagb, t. U, p, 191 ; — FnziER-HBRMiiri, n» Scùtie-arrét^ n^SS,
(8j Laurent, l. V , n»* 860 à 862; — Fuzibr Herman, loe. cit., n» 56. — Bruxelles. fi JulUel 1897, Pas., 1898, t, U\ ; Pand. pér.. 1899. n» 149
(4)Pari<i, 24 décembre 1880, O.P., 1881. t, t08. » Le faHli peut demander à êire reçu |iarUe lalerveiianie. Namdr, t. 111, n^ 1687, Voy. infrà, n<>«394 et ss. s La Jurisprudence admet que le failli puisse agir seul pour le recouvrement d'une créance quMl aurait acquise postérieurement à la déclarallon de faillite, grâce ft son Iravall personnel. Gass. Fr., 8 mars 1854. J Pal., 1854, 1, 380; — Cass. B., S mars 1855, Pas., 1865, 1, 17t;— Cass. Fr., «5]uln 1860, D. P., 1860. 1, 286; — Trib. Charlerol,i9 mars 1877, P(u., 1878, 8, i6. — Hais la doctrine est en sens contraire. Huv* Bun, n^ 89 et 108: — Rbnouard, n» 89- = La clôture de la faillite pour InsuflBsaoce d'actif ne relève pas le failli de son Incapacité; c'est au curateur qu'il appartient d*aglr, après comme avant le Jugement de clôture. Paris, 9 Janvier 1908. D. P., 1905, %, %90, et la note.
(5). Paris, 5 mal 1891, Sirbt, 1894, t, 18; D. P., 1892, t, 531.
(6) Le mineur émancipé doit être assisté de son curateur pour recevoir un capital mobilier et en donner décharge, parce que la loi a voulu l*empêcber de dissiper sa fortune; mais on ne peut pas déduire delà que IMnterventlon du curateur soit requise pour les actes Judiciaires qui tendent à la condamnation des débiteurs et à Teiécullon forcée sur leurs biens. — Laurrivt. t. V, n» 2i0; — Adbrt et Rad, § 132, texte et note 18; — Duranton, t. III, 669; — Dblvingodrt, sur l'article 482, G. civ.; — Dbmolombb, t. YUl, 283; — Fozibr Herman, v» Saiste-arrét, n^ 53.
(7) CIv. Gand, 20 avril 1898, Pas., 1899, 8, 246; Cl. et Bonj., 1899, c. 330.
(8. La loi du 29 Juin 1887 a, dans son article 6. spéciflé les actes pour lesquels le débiteur est Incapable; elle ne le frappe dMncapacitéque pendant la procédure en obtention du concordat- Le concordai une fois obtenu, le commerçant concordataire restée la léle de ses affaires et les liquide avec l'inlervention des liquidateurs; Il conserve le droit d'ester en Justice. CIv. Bruxelles, 31 décembre 1895, Cl et Boïf J « 1896, c. 374. — En Prance.au contraire, celui qui a été admisau bénéflce de la liquidation judiciaire ne peut agir en Justice qu'avec l'assistance de son liquidateur. (Loi du 4 mars 1889, article 6; D. P., 1889, 4* partie, p. 9.)
376, Les mandataires légaux des incapables doivent, pour procéder sur la demande en validité ou en mainlevée, se munir des aièmes autorisations que lorsqu'il s'agit d'une autre action mobilière (1).
Ainsi l'administrateur provisoire chargé de prendre soin de la personne et des biens d'un défendeur en interdiction est tenu de se faire autoriser par le tribunal de première instance, à qui il présentera requête en indiquant les faits spéciaux qui justiflenl la mesure (S). L^adminislrateur provisoire d'un aliéné colloque sei*a spécialement autorisé par le président du tribunal civil (3). Ceux qui sont chargés de la gestion des biens des provinces, des communes et des établissements publics doivent être autorisés conformément aux lois administratives (4).
L'autorisation peut être donnée en cours d'instance; le tribunal appelé à connaître de la demande en validité accordera à la partie poursuivante, s'il y a lieu, des délais pour lobtention de l'autorisation dont elle a besoin (5), et à défaut de laquelle la poursuite devrait, même d'office, être déclarée non recevable (6).
377. La signification de la demande en mainlevée peut être faite soit au domicile réel du saisissant; soit au domicile que celui-ci est tenu d'élire dans l'exploit de saisie (7). Et comme le droit qui résulte pour le saisi de cette élection de domicile n*est
(l)yoy. nipfd, n«9l.
(i) UuBiirr, l. y, n» 272.
(3i Lois des IS Juin 1850 et 28 décembre 1873, arllcle 31. — Voy. Clv . Termonde, 16 janvier 1874. Pas.. 1871, 3, 187 ; — Gand, 9 décembre 1893. Pas., 1894, 2, 142.
(4)6AKS0lfNBT, §1259 Hl 1463; — RoGER, n«« 879 et 380; — Glasson, l. II, p. 191; — Fuzibr-Hbrma'v, vo. Saisie-arrêt, ii« 59; — Pand B., \^ Actes conservatoires, n" 107 eM09: - Brixhe DUfionnaire dés Fabriques d^église^ vi* Acte conservatoire, actions puhtutirea n°3; — Ladwbes, Fabriques d'église, p 880; — Pand. B., v» Fabrique diEglise, ii» 223. — Cass. Fr , 7 juin 1826. i, Pd.. 1826. p. 551 ; — Cass. Fr., 10 julllel 1828, J. Pa/.1828,p 56. = Comp. Arrêté du 19 vendémiaire an XH. arliele 1«^- Décrei du 30 décembre 1809, articles 78 et 79;-- Lois des 16 vendémiaire an Vel 16 messidor an YII; - Loi du 7 frimaire an Y; — Loi du 19 décembre 1864, articles 26 el s.; - Loi du 30 décembre 1887, articles 5, 6 et 80 ; — Loi du 23]ula 1894, arUcle 18.
(5) Clv. Gand, 28 mal 1862, B. J.. 1862, c. 789. — Comp. Liège, 3 mars 1841, Pas,^ 1842,2, 289; - Cass. B , 16 mars 1846, B. J, 1846, c. 622.
(6) Parce que les lois qui conceriieMt Télat el la capacité des personnes sont d'ordre public.
17) Dodo, n° 216 ; - ^iochb, v» Saiaie-arrêt, n» 210;— Dalloz,vo Saisie-arril, n^ 269. " Voy. suprà, u» 178,
pas attaché exclusivement à sa personne, il profite à ses héritiers et à son cessionnaire (1).
Mais le tiers qui revendique tout ou partie des objets saisisarrêlés ne peut pas se prévaloir de leleclion de domicile ; il a'est layant-cause ni du saisi, ni du tiers saisi, et l'élection de domicile n*est faite que dans l'intérêt de ceux-ci; le tiers revendiquant doit donc assigner le saisissant à son domicile réel(!2).
378. Le demandeur en validité ou en mainlevée doit recourir au ministère d'un avoué.
Il existait jadis une exception à cette règle en faveur de la régie de Fenregistrement et des domaines, qui était dispensée, par la loi du2S frimaire an VU et par d autres lois fiscales, de se faire représenter par un avoué pour faire valider les saisies-arrêts pratiquées à sa requête sur un redevable (3). La demande s'instruisait sur simples mémoires respectivement signifiés ; le jugement devait être rendu dans les trois mois à compter de Tintroduclion de la cause; il n était pas susceptible d*appel, ni même d'opposition, et ne pouvait être attaqué que par la voie du recours en cassation (4). La loi du 21 février i870 a fait rentrer les affaires fiscales dans le droit commun, et les a assimilées, au point de vue de la procédure, aux matières sommaires (5).
379. La partie assignée a, pour comparaître, le mê^ne délai que dans les autres affaires. Si elle habite en pays étranger, le délai de l'article 73 du Code ne commence à courir que du jour où elle a reçu Texploit, soit par la poste, soit par la remise que lui en a faite l'autorité étrangère (6).
(1). RoGBE, n® 898; — Boolet et Dobouloz, d9 280; — Carré f:HÀUVEAO, quesl. 19S6.
(5) Bbltjins, article 567, q^S?; — MBauN, A4;«r^, v« DomicUe éla, § i, Yill; — Roger, no 618. s V. louleroU: CHAUVEiiD sur Carré, quesl. 2009 el20686ts; — Thominb, n« 616; — Clv . Aadenarde, 24 Janvier 1890, Pas., 1890, 8, 128. et la nota. m Quoi qu'il en soll, si le saisissant, assigné au domiclleélu, comparait et conclul au fond sans s'être prévalu de rirrégularlté, la nullllé de Tasslgnallon sera couverte, conformément à l'article 173, C. proc. Cass. Fr., 23 mars 1881, D. P., 1881, 1,417.
(8) Yoy. iuprà, n* 863.
(4) Bastiné, Droit Usoal (Droits de succession), éd. de 1878, n» 370. — Cass Fr. 26 mars 1902, D. P„ 1905,1, 326.
(6) Yoy.suprà, no 239.
Gomp. Glrc. Minlst. Just«, 8 janvier 1908, /. Proc, 1903, p. 12.
3S0. De la caution judicatum solvi. L'article i6 du Code civil et l'article i66 du Code de procédure imposent à Tétranger demandeur lobligation de donner caution pour le payement des frais et des dommages-intérêts auxquels il pourrait être condamné, à moins qu'il ne possède en Belgique des immeubles de valeur suffisante pour en assurer le payement. Le but de la loi est de protéger les nationaux contre les demandes injustes qui leur seraient intentées par des étrangers, alors que ceux-ci, ne possédant aucune fortune dans le royaume, se déroberaient aisément aux poursuites dirigées, plus tard, contre eux à raison de la perle de leur procès (1).
Mais la Belgique a conclu avec divers Etats d'Europe des conventions qui entraînent la dispense de la C2iUl\on judicatum solvi. Telleest la Convention internationale de La Haye, du 14 novembre 1896, conclue avec l'Espagne, la France, l'Italie, le Grand-Duché de Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse, et à laquelle ont adhéré TAIIemagne, TAutriche-Hongrie, le Danemark, la Roumanie, la Russie, la Suède et la Norwège. Aux termes de Tarlicle ii de cette Convention, qui a été approuvée par la loi du 20 mai 1898, aucune caution ne peut être imposée à raison de leur qualité d étrangers aux nationaux d'un des Etats contractants ayant leur domicile dans Tun de ces Etats, qui seraient demandeurs ou intervenants devant les tribunaux d*un autre de ces Etats.
La Convention de La Haye dispose, comme on le voit, d'une manière générale. Elle s applique à Finstance qui naftdela saisiearrêt, malgré la gravité de cette mesure et le dommage considérable qui peut en résulter pour le Belge assigné en validité. Le seul correctif réside dans l'article 12, qui porte que du chef de la condamnation aux dépens, les jugements obtenus contre un étranger demandeur seront rendus exécutoires sur le territoire des Etats signataires du traité par une décision d'exequatur subordonnée uniquement à la double condition que l'expédition produite réunisse les caractères de Tauthenticité et que le jugement soit passé en force de chose jugée. Cet article i2 ne vise même pas les dommages-intérêts alloués à la partie défenderesse.
(1 ) L*ob(entfoQ du bénéflce de l'asslslance Judiciaire ne dispense pas l'étranger de l'obligation de fournir caulion. Dalloz, sopp., v° Exception, n^ 9.
L'application de l'article 46 du Ciode civil est ainsi devenue rare. Néanmoins, comme il existe encore des catégories d'étrangers auxquels la caution peut être réclamée , soit par les Belges, soit par les étrangers autorisés à établir leur domicile en Belgique, il importe d'examiner ce qui se produira en cas de saisie-arrêt.
381. Le saisissant est tenu, sur la réquisition du saisi, de donner caution pour le payement des frais et des dommagesintérêts qui pourraient être dus à celui-ci à raison de la saisie.
La caution doit être fournie aussi bien lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée en vertu d'un acte authentique ou d'un jugement, que lorsqu'elle a été faite en vertu d'un titre privé ou de la permission du juge. Dans un cas comme dans Tautre le saisissant est demandeur, et, s'il est étranger, la disposition générale de l'article 16 lui est applicable (1).
(1) L'opinion contraire prévaal dans la doctrine et dans la jurisprudence. On fait remarquer que la saisie en elle-même n'a pas le caractère d'une demande ; qa*elle constitue l'exécullon par les voles légales d'un Jugement uu d'un acte aulbenliqae portant mandement et réquisition du souverain à ses oflSclers d'y prêter leur ministère ; que Tasslgnatlon en validité de la saisie n*est qu'une conséquence nécessaire fct forcée de celle-ci, qu'elle n'eiït pas plus une demande que la saisie dont elle est le complément, et que la conleslatlon du saisi ne peut lui enlever son véritable caractère. — V. en ce sens : BoNCEfiNE.éd. belge, n* 131; — Thohinb. n« 199; — Bkrrut. éd. belge» p. 16%, note 44 ; — Merun, Rép., t. HI, p. 479; — Duranton. t. !•% n" 164 : - Garsonnbt, § 765, note 5; - Gass. fr., 9 avril 1807, Journ. Pal., 1807, p. 14; — Bruielles, %6 février 1834, Pas., 1834. t. 54; — Bruxelles, il avril 1838. Pas.^ 1838, % 113; — CIv. Bruxelles, ?t avril 1880, Cl. ei Bonj , t XXX, c 601. = Nous ne saurions nous railler à celte opinion Et tout d'abord, la loi n'établit pas de distinction entre celui qui procède en vertu d'un llire exécutoire et les autres saisissants. On peut faire, au moyen d*un acte notarié ou d'un Jugement, les saisies les plus Injustes; on peut poursuivre alors que la créance est éteinte, par te payement ou d'une autre manière, ou alors même que la créance n*a jamais existé, par exemple, si on saisit en vertu d'un jugement condamnant le saisi h payer une certaine somme d'argent par jour de retard, et s'il n'y a pas eu retard Le saisi a le droit de faire valoir contre un tilre paré les exceptions qu'on peut opposer à un acte sous seing privé, comme la compensation, la novatlon, la prescription. Tout le monde reconnaît que le saisi, qui conteste la demande en validité, est un véritable défendeur ; dès lors le saisissant, qui soutient des prétentions contraires, qui dirige l'attaque, est un demandeur. S'il est étranger, nous ne voyons pas pourquoi II ne serait pas soumis i robllgatioo de donner caution. Nous le comprenons d autant moins, que la saisie peut causer an prétendu débiteur un dommage irrémédiable, qu'elle peut entraver la marche de ses affaires et ruiner son crédit. S'il est une matière où l'obligation de donner caution se justifle, c'est bien celle-là. — V. dans le sens de notre opinion : Jocotto?(. Hïsseri,, Belg. Jud,, 1863, c. 929 ; — Bbltjens, art. 567, n^ 50t — Pand B., voCau/ioi Judicatum so/vi, n<» 76, et v* Judicatun soM, n<> il; ^Bruxelles, 17 mal 1816. Pas., 1816, p 136; — Civ. Bruxelles, P' avril 1891, Pand. pér., 1891. n» 1083. = Comp. Liège, %9 novembre 1828, Pas., à sa date; — Civ. Bruxelles, 26 novembre 1887, Pas., 1888, 3, 170; — CIv. Bruxelles, 6 février 1896, Pas., 1896, 3, 93. «= Comp. aussi, en
382. Le saisissant étranger n*est pas dispensé de fournir la caution judicatum solvi lorsque Tobligalion du saisi est de nature commerciale. Certes, si la créance est contestée, le tribunal qui aura à connaître de la contestation ne pourra pas astreindre le demandeur à donner caution; mais le débat qui s'élève sur la validité de la saisie n'est pas un accessoire, un incident de Tinstance commerciale ; il est de nature essentiellement civile, et dès lors il donne ouverture à la demande de caution (1).
383. Lorsque la saisie-arrèt a été pratiquée à charge d*un étranger, celui-ci, s il assigne le saisissant en nullité ou en mainlevée, nest pas tenu de fournir caution. En effet, bien qu'il soit demandeur en apparence, il est en réalité défendeur; il ne fait que résister par les voies légales à la poursuite que le saisissant a dirigée contre lui. Ici encore il n'y a pas lieu de distinguer entre la saisie-arrêt faite en vertu d'un titre privé ou de la permission du juge, et celle qui est formée en vertu d'un titre exécutoire; la loi considère le saisi comme défendeur, quelle que soit la nature du titre sur lequel la saisie est fondée ; on en voit la preuve dans larticle 563 qui impose dans tous les cas au saisissant, sous peine de nullité, l'obligation d'assigner son adversaire en validité endéans la huitaine, et dans l'article 567, qui, conformément à la maxime actor sequitur forum rei, attribue au tribunal du domicile de la partie saisie la connaissance de Faction en validité ou en mainlevée (2). 11 en est de même en matière de saisie conservatoire (3).
matière de saisie immobilière, Pand. B., y** Expropria Uon forcée, n» 873, ei Wabl- BBOBCK, p. 382, qui enseignent que le poursuivant, bien qn*armé d*un litre exécutoire, doit fournir la caution judicatum solvi. — V. infrà, n» îf83.
il) PaNd. B., v'* Caution Judicaium solvi, no 1 1 1 ; Exception {Mat, civ ), n» 249 ; — RoGEn. noi54; - Liège, 28 mars 1835, Pas., 183S. 2. 121 : - Clv. Seine, 9 février 1881. Glut^et. 1882, p. 72; - Civ. Anvers, 17 juillet 1883, Cl. et Bom , 1883, c. 623; — Clv. Bruxelles, 26 mars 1890, Pas., 1890, 3, 257. == Confrà : Chauveau, Revue des Revues de DroU, t. IV, p. 132.
(2) Merlin, Répertoire, v» CauUon Judicaium solvi, §l•^ n^S. et Questions de droit, eodtm verbo; — Boncenne. éd. belge, no 134: — Aubrt et Rau. § 7476i>, noie 5; — Chadtbau sur Carré, quest. 698 ; — Fuzier-Hbrhan, v» Caution Judicatum solvi, no 35« ei v*» Saisie arrêt, n» 1 178 ; — F«lix, Droit international )trivé, 4« édil., t. V, no190;^PAND. B., v» CauUon Judicatum solvi, n» 80; — Nancy, 9 mars 1872, SiRKT, 1872, 2, 20; D. P., 1872, 2. 238; — GIv. Anvers. 18 Janvier 1877, /oum. Froc., 1877. !!• 196, p. 260; — Civ. Seine, 7 août 1879, Clunet. Journ. du Dr. intem., privé, 1879. p 541 ; — Bordeaux, 3 mars 1880 Clunet, I88u. p. 393; — Rennes, 8 janvier 1889, Clonit, 1891, p. 911 ; — GIv. Liège, 30 mal 1891, Pas., 1892, 3, 81 ; — Liège, 26 avril 1893, Pas., 1894, 2, 54 == V. suprà, n» 381.
(3) Civ. Ll^e, 7 Janvier 1865, Cl. et Boni., t. XIV, c. 281.
L*étranger demandeur en mainlevée ne doit pas davantage la caution lorsqu*il réclame au saisissant des dommages-intérêts pour le préjudice que la saisie-arrêt lui a fait souffrir. La demande de dommages-intérêts n*est qu un accessoire de l'action en mainlevée et une suite de la défense qu*il a fallu opposer à la saisie ; elle n*a point pour effet de faire attribuer au saisi le rôle de demandeur (i).
384. De même que le saisi, lorsqull a assigné en nullité ou en mainlevée, continue à être considéré comme défendeur, de même le saisissant, contre lequel le saisi agit pour faire prononcer la mainlevée ou nullité de la saisie, demeure en réalité demandeur au procès ; s'il plaide contre le saisi, c'est pour soutenir le fondement de sa poursuite et faire déclarer la saisie valable. Lors donc que le saisissant est étranger, il est tenu de fournir au saisi la caution judicatum solvi, avant d'être admis à contester la demande introduite contre lui (S).
385. Le saisissant étranger est tenu de fournir la caution judicatum solvi en appel comme en première instance.
Le saisi intimé a le droit de la réclamer, alors même qu'il ne laurait pas demandée devant les premiers juges; mais il ne peut le faire que pour garantir le payement des frais de l'instance d appel (3).
Quant au saisi appelant, nous croyons qu'il a également le droit de réclamer la caution au saisissant étranger. Celui-ci, bien que se défendant contre l'appel, est toujours ce qu'il était à l'origine,
(Il Civ. Anvers, 17 juillet 1883, Cl. et Bo.^j., t. XXXI. c. 6%3; — CW. Anven, 9 mnrâ 1889. Pas., 1889, 3. ttO. = Comp. Civ. Anvers. 11 iufllel 186^, Cl. ei Boni , I. XVni. c. 606. Ce JiiRemeiit â condamné le saisi à Tournlr la caution, mais H y a Heu de remarquer que celui cl avait Tormé sa demande de dommages Intérêts postérteiiremenl à sa demande de mainlevée, et qu'il avait en même temps, pour assurer le payement de ses dommages-Intérêts, pratiqué lui même une saisie arrêt dont 11 demandait la validité.
(i) CLUNET.DIssett dans le Joum. du Dr. iniern. privé,, 1882, p. 59; — Bruxelles; 17 mal 1816. Pas,, 1816. p. 135 : — Civ. Seine. 17 mai 1879. Le Droii, du 8 Juin 1879, CluneU 1879, p. 485. = Con/râ : Nord Hollande, 18 février 1855, B.J., 1855, c. 1616.
(B) AUBftT et Rau, § lilbi8\ — BONCBNNE, Théorie de la procédure, t. III. p. 191 ; — BoifFiLS, Compétence des tribunaux français à l^gard des étrangers, n® 140; — RooàtB, Cours de compétence et de procédure civile, 4* éd., t. I"'» p. 301 ; — Boitard, Colhkt- Daagb et Glasson. Leçons de procédure civile, 1. 1"', n^ 314. — Liège, S9 noveiutife 1828, Pas., 1828, p. 351 ; - Paris, 14 mal 1831, /. Pal., 1830-31, p. 1582; — Paris, 19 mars 1838. J PaL, 1833. 1, 551; — Paris, 1S février 1898, Clunbt, 1898, p. 717; —Rouen, 16 mars 1898, Clunbt, 1899, p. 112.
il ne cesse point d'être le demandeur; le saisi, devant les juges du second degré, ne fait que continuer sa défense; lui refuser le droit à la caution, ce serait, dans une certaine mesure, faire échec à son droit d'appel, puisqu'on cas de succès, les frais de cette seconde instance, nécessités par Tinjuste poursuite du saisissant, ne lui seraient peut-être pas remboursés {i).
Lorsque c'est le saisi qui est de nationalité étrangère, il ne doit pas plus la caution pour pouvoir plaider en appel qu'il ne la devait devant les premiers juges (2).
Le pourvoi en cassation n'est pas, comme Tappel, une continuation de rinstance; c*est une instance nouvelle, un remède extraordinaire que le saisi n'a à sa disposition qu'en prenant la qualité de demandeur. Si donc le saisi est étranger, il doit fournir la caution judicatum solvi pour être admis à défendre son pourvoi (3).
386. L'étranger qui se porte intervenant dans Tinstance en validité pour demander la mainlevée de la saisie, soit parce qu'il se prétend propriétaire des objets saisis, soit parce qu'il est cessionnaire de la créance arrêtée, est tenu de fournir la caution judicatum solvi. Il ne se borne pas à combattre les effets de la saisie en s appuyant sur les droits du saisi ; il intervient, en vertu de droits qui lui sont propres, pour réclamer une chose que se disputent deux plaideurs; il n'a pas la situation de l'étranger qui agit dans le seul but de repousser une prétention dirigée contre lui (4).
(1) BoNCBifNB. t. III, p. 179 ; - BONFILS. op. ci/ , n» 139; — Weiss, Précis de droUinter naîional, p 763 ; — Gkrbaut. Compétence des tribunatix français à t égard des étrangers^ p. 74; — FoBLix, Droit mtemational privé, l. !•', p 300. — Bruxelles, %0 janvier 1870 D. P., 1870, i. 156 = En sens contraire : Paris, 9 janvier 1884, D P., 1885. i. «81 — Nancy, 3 décembre 1895. Clunbt, 1897, p. 325.
(S) PAifD. B., v<» Cauiitm» judicatum sohi », n<> 69 ; — CARaé-CflAUVEAU. quesl. 700
(3) Pand. B., V» Cassation civUe, n» 190; v<> Caution « judicatum solvi •. n» 72; — ScnYTBii, Pourvois en cassation, n» Hier, — Cass. B , 12 août 1836, Pas,, 1836, I, 305
(4) Pand. b., vo Caution « judicatum solvi -, n^* 83 et 85. et v» Exception {matière civile et commerciale)^ n» 251; ~ Rousseau et Laisnbt, v» Caution • judicatum solvi «» n» 41; — Wbiss. t. Y, p. 264; — Dbholombb, 1. 1^, n» 255; — Carr^'Chauvbau. quesl 697^ et 698;— FdQLix et Démangeât, Droit international privé, I. !•', ii« 190, noie a.— Paris, 3 mnrs 1854, D. P., 1854.2, 63;— Clv. Anvers, 12 novembre 1874, Pas,, 1875 3. 139; — Clv. Seine. 27 juillet 1879, J Pal , 1880, p. 998 ; Sirbt. 1880. 2, 267; — Civ. Anvers, 8 janvier 1881, Pas., 1881. 8. 196; — Rennes. 8 janvier 1889. Clunrt 1891, p. 911; — Nancy. 22 janvier 1889, Clunet. 1891. p. 909; — Clv. Anvers, 121nlllet 1889, Pas., 1890, 3. 54; — Clv. Marseille, 18 avril 1890, Revue pratique de
387. La procédure de rioslaoce en validité ou en mainlevée est ordinaire ou sommaire^ suivant les distinctions établies par Tarticle 404 du Ck)de. Ainsi elle sera sommaire si la créance qui sert de base à la saisie-arrèt n*excède pas mille francs, ou si elle est fondée sur un titre non contesté, ou si le tribunal juge que la demande requiert célérité {i).
La procédure sera encore sommaire, comme nous venons de le voir, si Ton est en matière fiscale (2).
388. Les conclusions déposées à Tappui de la demande en validité tendent : 1* s'il y a un titre exécutoire, à ce que le tribunal déclare la saisie-arrêt valable et ordonne au tiers saisi de vider ses mains entre les mains du saisissant ; S"* s'il n*y a pas de titre exécutoire, à ce que le tribunal condamne le saisi à payer sa dette, déclare la saisie valable et ordonne au tiers saisi de vider ses mains entre celles du saisissant (3).
Lorsque le saisissant agira en vertu d*un titre exécutoire, il se gardera bien de conclure à la condamnation du saisi, car, s'il le faisait, il serait tenu d*acquitter le droit proportionnel que l'adroinistralion de Tenregistrement pergoit sur les jugements de condamnation (4).
dr. intem. privé, 1890-91. 1, 116; — CIv. Nice, tS décembre 1890. Revue praUque de dr. intern. privé, 189t, 1, t9; — CIv. Rayonne. 14 février 1906. Revue de droit inierntUûmai privé (Darras) 1906. p 821. =3 Contra : Nancy, 9 mars 187t D. P. 1871 1 f38. s Comp.. en matière de saiHe-exécuHon : Rruxelles. 20 octobre 1826, Pas,, 1825, p. 501;— CIv. Seine, 16 Juin 1880, Clonet, 1880, p. 392.
(Il 11 a éié soutenn qae Tlnslance relative d la saisie-arrêt rentre toujours dans les termes de rartlcle 404 § 5 du Code, parce qu'elle doit être considérée comme reqaé* rant célérité. Ce sera vrai dans la plupart des cas. Mais la loi n*a classé nulle part les Instances en validité ou en mainlevée parmi les affaires sommaires; or, en principe, les affaires sommaires sont I exception , et les affaires ordinaires, la règle. \\ est donc plus exact de dire qu*en matière de saisie arrêt comme en toute antre matière non spécifiée par la loi, Il appartient aux tribunaux d'apprécier si la demande dollêlre jugée avec célérité, ou si elle peut subir les lenieurs du rOle. — Voy. ROGBt. n°* 5S8 et 629; - Garsonnbt, § 1417, note 1. et 1460, note 27; - Dodo, n» 192; — Boulet et DuBOULOZ, no 812; — Rooiiai, l. II. p. 201; — Chauvbau, quest. 1474, et tuppl-t n» CCCXXXII; ~ Pand. R., v» Fraie de justice civile a tarif, n«222; — Rbltjkxs, article 567, ii» 47; — Puzisa-HEaiiÀN, v» saisie-arrêt, n« 917; — Rordeaux, 28 mars 1827, Dalloz, v« Matières sommaires, n« 43; — Cass. Fr., 10 août 1829, Sirbt, 18t9. 1. 893; -~ Liège, 8 Juin 1841, Pas., 1842. 2. 841; — Cass. Pr , 8 novembre 1859. Siibt, 1860, 1, 126; — CIv. Anvero, 17 février 1880. Pas., 1880, 3, 287; — Clv. Anvers, 6 juillet 1901, J. Trib,, 1901, c. 956; J. proc., 1902, p. 221.
(2) Voy. suprà, n« 378.
(3) Voy. suprà, n«* 22t et 222, et infrà, n» 400.
(4) Dbmante, Principes de Venregtsirement, 1. 1*', n» 24; t. II, n«« 556 el sulv.: - Dodo, n« 185; — Fuzier-Uerman, y^ Saisie-arrêt, n» 921; — GARSOirifET, g 1417^ note 3.
ART. 567, GODl!: DE PROCÉDURE CIVILE 381
Ed aucun cas les conclusions du saisissant ne peuvent se fonder sur une créance autre que celle pour sûreté de laquelle la saisie a été pratiquée (1); elles ne peuvent même pas s*appuyer sur un autre titre que celui qui a été énoncé dans Texploit de saisie en exécution de larticle 559 (â).
389. Le saisi qui n acquiescera pas à la demande en validité conclura à ce que celle-ci soit rejetée comme étant non recevable ou non fondée, ou à ce qu'il soit sursis au jugement (3).
Lorsqu'il invoquera un vice de forme (4), il ne perdra pas de vue rarticlei73duGode, aux termes duquel les nullités d exploits ou d'actes de procédure sont couvertes si elles ne sont proposées avant toute défense ou exception autre que les exceptions d'incompétence.
Le saisi peut, en tout état de cause (5), prétendre que la créance sur laquelle se fonde le saisissant ne réunit pas les conditions requises par l'article 551 du Code de procédure, c'est-à-dire qu'elle n'est pas certaine, ou qu'elle est d'une liquidation difficile, ou qu'elle n'est pas exigible (6), ou qu'elle est éteinte (7). Il lui est permis aussi, en tout état de cause, d*invoquer l'insaisissabilité totale ou partielle des choses saisies (8).
Le saisi peut demander la nullité de la poursuite pour la raison que le droit du saisissant est épuisé par une saisie antérieure (9).
(1) Pànd. B., v» Coneluiions, n«* 580 et 581. — Liège. SO juillet 1860, Pas., 1860, ), 391; B. J., 1864, c. 1395; — Civ. Verviers. 30 mars 1881, Pas., 188«, 3, 39.
(i) Yoy. suprà, n« 159.
(3> Le sursl? peut être demandé pour la première fols en degré d*appel ; la demande de sursis ne constitue pas une demande nouvelle, mais une simple défense à Tactioa Bruxelles, «6 Juillet 1866. Pas., 1866. i, 349; B. J., 1866, c. 1S55.
(4) V. suprà. n«« 179, «10, «53, 377.
(5) Trlb. Luxembourg, ) mai 1900, Pas., 1901, 4, 1%8.
(6) V. suprà, n- 56 et sulv.
(7) Clv. Bruxelles, i6 décembre 1894. /. Proe,, 1895, p. 46.
(8) L'iQsalslssabilUé peut être invoquée pour la première fols en degré d*appel Cass. Fr.. 5 Juillet 1900, D. P., 1901, 1, 199.
(9) Bien que le Code ne formule, en matière de saisie-arrêt, aucune prohibition ana logue à celle qui est établie en matière dessaisie immobilière par l'article 21 de la loi du 15 août 1854, une poursuite ayant le mCme objet que la première ne doit être ac caelllle que lorsque le saisissant s'est régulièrement désisté de celle-ci. Lors donc que le saisissant s'aperçoit de la nullité de sa procédure, il doit s'en désister avant de for mer une nouvelle salsle-arrêl. — Ddtrdc, vo Saisie-arrêt, ïf 233;— Garsonnet § 1315. — Douai, 5 février 1852, J Proc., t. VI, p 191 ; J. av., t. LIXYIII. p. 75 ; — Clv. Anvers, 15 février 1890, Pano. Pia., 1890, n^ 866: / Trib., 1S90, e. 424. = Conirà : Clv. Verviers, 29 Juin 1892, Cl. et Bonj., 1892, col. 754. » Comp. Gass. Fr., 4 mal 1903. D. P., 1905, 1. 338; — Bruxelles, 16 mars 1904, B. J., 1904, c. 705. m Sur la forme du désistement, v. vnfrà, n* 398.
Il ne peut pas, en règle générale, conclure à ce que la saisie soit annulée parce qu'elle frappe sur des deniers qui ne lui appartiennent pas, aussi longtemps que le tiers saisi n'a pas fait sa déclaration. Toutefois, lorsque la saisie atteint des sommes ou effets déterminés dans leur individualité Je tribunal peut admettre la partie saisie à établir que les choses faisant l'objet de la poursuite ne sont pas sa propriété Si cette preuve est faite, les juges débouteront le saisissant de sa demande en validité et le condamneronl aux dépens, car un créancier qui saisit à tort le bien d'un autre que son débiteur n'a pas le droit de le faire aux frais de celui-ci (1).
Si le tiers saisi a fait une déclaration par laquelle il affirme ne rien devoir au saisi, celui-ci peut conclure à ce qu*il soit sursis au jugement de la demande en validité jusqu^après la décision à rendre sur la contestation élevée par le saisissant contre celte déclaration (2); les juges apprécieront, d'après les circonstances de chaque cause, s'il y a lieu de surseoir ou s'il ne convient pas de valider la saisie, sauf à réserver les dépens (3).
Si la saisie est valable, le saisi débiteur ne peut exiger la mainlevée qu'en offrant au saisissant payement de ce qu'il lui doit : l'offre d'une caution personnelle et solidaire serait inopérante (4); le saisi ne pourrait pas non plus se bornera offrir le dépôt de la somme en mains tierces (o).
Nous verrons bientôt dans quels cas le saisi, s*il est débiteur malheureux et de bonne foi, peut, au cours de Tinstance en validité, solliciter du tribunal un délai de grâce (6).
Les termes des conclusions à prendre par le saisi n ont rien de
(1)Comp RoGBB, n® 5i0; — CARiié-CH4DVBAD. quesl. i0756ù; — Bontbmps, Ompélence, art. 80, n» li; — Clv. Marche, 19 Juin 1857, Cl el Borrj., l. VI, c. 499 : - Civ. Bruxelles, 16 juin 1886. el arrêl conflrmalir de la Cour de Bruxelles du 8 décerot)re 1886. Pas., 1887. «,347 ; B. J., 1887, c. 885; i. Thb., 1886. c. 1015; — Gand, Il août 1886, Pas.. 1887. t. «87.
(«) Garsonnbt. § 14«8, Cexie el noie «3; — Rogbr, n° 537. — Cass. Fr., U avril 1857, D. P., 1857, 1, I75;Sirbt, 1857. 1, 198.
(3)Pand. b.,\^ Dépens, no 104: — Garsofinbt, loc. eU.; — Bodlbt el Dobouloz, n<» «56 el 8i8 = V. infrà. n° 404.
(4| Civ. Anvers, 16 février 1876, P. A , 1876. 1, 1«0. = Contra i Toulouse, Uavrii 1810. el Paris, 81 octobre 18«5, Dalloz. v« Saisiearrit, n* 27«.
(5) Clv. Anvers, 1*^ Juin 1878, P. A , 1879, I, 49. = Contra : Bruxelles, 15 juin 1883, Pas., 1833, «,180.
(6) V. infrà. no 40«.
sacramentel. Il conclura, le cas échéant, an rejet de la demande en validité, ou, ce qui revient au même, à ce que les juges prononcent à son profit la mainlevée de la saisie. La demande incidente en mainlevée est formée par un simple acte ; elle n'est, en réalité, que la défense opposée à faction en validité ; aussi le tribunal pourrait-il, sans statuer ultra p^/27a, ordonner la mainlevée de la saisie sur des conclusions dans lesquelles le saisi se serait contenté de demander que le saisissant fût débouté de son action.
390. Le saisi qui, au lieu d attendre f assignation en validité, a préféré intenter immédiatement au saisissant une action en mainlevée, ne saurait être considéré comme ayant renoncé au rôle de défendeur (i). 11 peut prendre les mêmes conclusions que s'il répondait à une demande eu validité. La position de défendeur lui est conservée non-seulement au cours du litige relatif à la régularité de la saisie, mais aussi dans le débat sur le fond, comme, par exemple, quand il dénie la dette et conclut à la nullité du titre en vertu duquel la saisie a été faite (2).
391. Du défaut profit -joint. Lorsque la saisie a été pratiquée à charge de plusieurs personnes, coobligées à la même dette, et que, sur l'assignation en validité, les unes comparaissent tandis que les autres font défaut, il y a lieu à jugement de défaut-jonction conformément à l'article i53 du Code de procédure.
De même, lorsque la saisie est l'œuvre de plusieurs personnes qui agissent en vertu d'une même créance, si le saisi assigne les saisissants en nullité ou en mainlevée et si quelques-uns de ceuxci seulement comparaissent, f article 153 doit recevoir son application. Il en serait autrement si les saisissants avaient des intérêts distincts, car alors aucune contrariété de jugements ne serait à craindre (3).
Si, lors de l'instance en validité de la saisie, l'une des parties assignait le tiers saisi en intervention, farticle 153 serait inapplicable (4).
392. De la jonction des diverses demandes en validité formées contre le même débiteur. S'il y a plusieurs saisissants, on
(1) Cass. Fr., 9 janvier 1881 D. P., 1882, 1. 59. = V. stiprei, n<»« 865 et 883. (i) Grenoble, 6 mal 1902. D. P., 1903, 2, 335.
(3) Comp. CIv. Anvers, 23 Juin 1882, /. Trib,^ 1882, c. 499.
(4) CIv. Anvers, 14 aoQl 1852, B. J.. 1854, c. 984. = Comp. infrà^ n« 456.
fera bien de joindre les causes, de façon à permettre an tribunal de statuer sur la validité de toutes les saisies par un seul juge* ment. La loi ne dit pas expressément que Ton doit procéder ainsi, mais la nature des choses et Tintérêt de toutes les parties le commandent. Si Ion ne joignait pas les causes, on multiplierait les frais de justice, sans aucun profit pour le saisissant dont la demande serait en état d'être jugée la première; en effet, le concours de plusieurs saisies-arrêts rend nécessaire une distribution ; or, la procédure en distribution serait enrayée au premier pas, parce que le juge-commissaire se verrait obligé, avant d'arrêter son procès- verbal, de renvoyer à laudience celui des saisissants dont l'opposition n'aurait pas encore été validée ; on n'irait donc pas plus vite(l).
393. Du tiers saisi. Le tiers saisi n'est point partie dans l'instance en validité (S). Gomme nous le verrons bientôt (3), le saisissant ne peut le mettre en cause avant le jugement de validité que lorsqu'il est armé d'un titre authentique. Dans ce cas, si le tiers saisi, assigné en déclaration, vient à décéder pendant l'instance, cet événement n'empêchera pas la procédure relative à la demande en validité de se poursuivre, même durant les délais que la loi accorde aux héritiers pour Taire inventaire et délibérer; la saisie peut être déclarée valable sans que les héritiers du tiers aient été assignés en reprise d^nstance et sans que la déclaration affirmative ait été faite (4).
394. De V intervention. La procédure se complique parfois d'incidents dont le plus fréquent est l'intervention.
L'intervention volontaire est recevable toutes les fois qu'elle a pour objet de mettre Tintervenant en mesure de sauvegarder ses droits, soit en appuyant, soit en combattant les conclusions prises par l'une des parties.
On peut inter\'enir dans l'instance en validité pour faire décider qu'on est propriétaire des deniers ou effets saisis (5), ou qu'on
(I) DmiAO, p. 888 ; — Roger, n«« 683 et 584.
{%) Comp. infrà, n»* 894 el 409.
{Z)y.infrà, noi 48t et suiv.
(4)GÀRR<-CHAuyBAU, quest. 1979.
(5) Les formalités de la demande en distraction dont parle l'article €08, G. proc. civ.. ne s'appliquent pas à la salsle-arrêt, qui est soumise à une procédure différente de
a sur eux un droit réel, tel qu'un usufruit ou un privilège (i),ou qu'on est cessionnaire de la créance arrêtée (2).
On peut aussi intervenir parce qu'on est créancier du saisi et qu'on veut éviter que la saisie-arrêt ne vienne préjudicier aux droits de celui-ci. 11 n'est pas nécessaire pour cela d'avoir une créance exigible (3) Comme nous l'avons vu déjà (4), les effets de cette procédure ne sont pas de nature à sauvegarder complètement les intérêts de l'intervenant ; celui-ci peut empêcher qu'une saisie nulle ou injuste soit validée et vienne ainsi diminuer ravoir du débiteur, mais il ne devient pas saisissant, et dès lors les payements faits entre les mains du saisi lui sont opposables.
Un créancier peut intervenir dans l'instance en validité introduite par un autre créancier, pour en soutenir le bien fondé, par exemple, s^il a intérêt à faire juger que les sommes ou effets saisis appartiennent bien à la partie saisie (5).
celle de la saisle-eiécutlon. — Civ. Bruxelles, V2 décembre 188i, Pas., 1883, 8, 184; — Clv. Yervlers, 12 décembre 1883, Cl. el Bonj., 1884, c. 83; — CIv. Verviers, U novembre 1897. Pand HtL., 1899, n» 1386. » Comp. suprà, n» 286.
(I) Civ. Nivelles, 29 Janvier 1890. Cl. et Bonj., 1890, c.'819. = Comp. Civ. Tournai, 18 mars 1874, Pas., 1874, 3. 171.
(S) Clv. Anvers, 1% mal 1887, Pas , 1888, 3, 6t. « Celui qui prétend avoir des droits sur les objets saisis, ou qui se dit cessionnaire de la créance saisie, peut aussi demander la mainlevée de la salsIe-arrêt par voie d'action principale: rien ne l'oblige à agir par voie dlnlerventlon dans rinsiance«n validité. Il n*est pas asirelnl non plus à assigner le tiers saisi, détenteur des objets ou débiteur de la créance cédée; Il peut s'adresser direciement et uniquement au saisissant, qui, par ses poursuites, fait seul obstacle à ce que les effets lui soient remis ou à ce que la somme lui soit payée. — Clv. Bruges, 31 mai 1869, B. J., 1870, c. 138. = Comp. suprà, n« 349.
(B) AuBBT et Rau, § 302, note 64. » Comp. infrà, o» 684.
(1) Suprà, n"6.
(5) Devant le tribunal d'Anvers, un créancier intervenant prétendait qu'une assurance sur la vie, contractée par le débiteur au proflt de ses héritiers, avait créé un droit qui était tombé dans sa succession, et que par conséquent la saisie-arrél pratiquée par un autre créancier du défunt sur le montant de cette assurance était bonne et valable. Le tribunal a écarté ce soutènement au fond, mats il a reçu l'IntervenUoo ; el comme rbérltlère réclamait à l'Intervenant des dommages-Intérêts à raison de la perle des Intérêts du capital saisi à tort, les Juges l'ont déboutée, « attendu que Thleiens n'est Intervenu dans le procès que pour surveiller et défendre conserv»loirement ses droits. quMl est étranger & la saisie praUquée; qu'il n'a donc pu, par son fait et par sa faute, causer directement el personnellement & la défenderesse le préjudice dont elle se plaint el qui est Imputable à l'auteur de la saisie; que Tintervenant ne doit pas répondre du fait d'aulrut; que s'il est néanmoins parUe au procès, la demande principale venant à être rejetée et la saisie Invalidée, il suffit de reconduire et de lui faire supporter sa part dans les dépens. • Civ. Anvers, 23 mars 1866, el arrêt confirmaUf Bruielles, i août 1866, Pas,, 1869, i, 19; Cl et Bonj., l.XV, c. 464 et l. lYl. c. 4i6; B. J., 1866, c. 112i.
38G GODE DE LA SAlSIE-ARn£T
Le tiers saisi est, comme toute autre personne, recevable à intervenir dans l*instance en validité lorsqu*il y a intérêt. Il y a intérêt lorsqu'il a fait au saisi des payements sans tenir compte de iopposition; on doit lui permettre alors de faire valoir contre cette opposition les irrégularités de forme et les moyens de fond qui lui avaient paru suffisants pour Tautoriser à la considérer comme nulle (1). Il a aussi intérêt lorsque, n*ayant pas fait sa déclaration ou déposé sies pièces en temps utile, il a été condamné comme débiteur pur et simple des causes de la saisie (2). Il peut enfin avoir intérêt à intervenir pour demander la nomination d'un séqnestre (3). Mais Tintervention doit être rejetée si le tiers ne justifie pas d un intérêt légitime ; ainsi, il ne lui est pas permis d*intervenir pour provoquer le jugement en validité (4), ou pour faire en conclusions, c'est-à dire en dehors des formes prescrites, sa déclaration affirmative (5); l'intérêt qu'il pourrait avoir à procéder ainsi n'est pas un intérêt légitime et dès lors le tiers se trouverait sans qualité.
L'intervention doit être formulée par voie de requête, conformément à Tarticle 339 du Gode. Faite par assignation, elle ne serait pas nulle (6), mais la dépense serait considérée comme frustratoire et n entrerait' pas en taxe (7). L'intervention ne peut pas être formée par simples conclusions d'audience (8).
Toute personne qui, à raison de l'intérêt qu'elle a dans la contestation, aurait le droit d'intervenir dans l'instance en validité ou de former tierce opposition au jugement, peut être assignée, soit par le saisi, soit par le saisissant, en intervention forcée. C'est le droit commun, et la législation ne renferme, sur ce point, aucune disposition spéciale à la matière de la saisiearrêt (9).
(I) V. suprà, n« 180 et in/rà. n«" 395 et 431. - Comp. infrà, n"* 614.
(4) V. infrà, ii» 569.
(8) V. 9uprà, no« i89 el «94.
(4) DoTHUG. vo Saisie arrêt, n* 400
(5) Paris, 17 décpmbre 1898, J. proc., 1900, p 179.
(6) Pànd. B . yo Intervention (Proc. civ ), iio 309.
(7) Garsonnbt, § 9i9.
(8) Bbltjkns, art. 567, n» 60; — Bioghb, v« Intervention, n» 64. — Civ. Anvers, SOroctobre 1885. Cl el Bonj , 1886, c. il8.
(9) Garsonubt. g 958. — Grenoble. 13 juillet 1897, D. P., 1898, t, 38; - Civ. Arlon, 7 mal 190%, Cl. el Borrj , 1903, c. 502.
395. De la péremption de Vimtance. L'instance en validité de saisie-arrêt est, comme toute autre instance, sujette à la péremption par discontinuation des poursuites pendant trois ans.
Le droit de demander la péremption n*est pas personnel au débiteur saisi. Il peut être exercé par ses créanciers agissant en vertu de larticle 1166 du Code civil. II peut être exercé également par le tiers saisi; celui-ci, lorsquMl est en cause, a le droit de demander la péremption en sa qualité de défendeur; s*il n'est pas en cause, il a le droit d*intervenir à cet effet; mais il faut, pour que Tintervenlion soit recevable, que le tiers ait intérêt à faire tomber la saisie, comme, par exemple, pour rendre valable une compensation à laquelle cette saisie ferait obstacle; il est de principe que celui qui intervient dans une instance pour la conservation de ses propres droits peut Jemander la péremption (4).
396. La péremption de Tinstance est couverte par les actes valables qu'a accomplis Tune ou l'autre des parties avant qu'elle ait été demandée.
Il nest pas nécessaire, pour que la péremption d'une instance soit couverte, que l'acte fait par la partie appartienne à la procédure relative à la même instance; cet acte peut se rattacher à une autre procédure qui se poursuit en même temps et qui tend au même but. Gest pourquoi la dénonciation de la demande en validité au tiers saisi et les actes de procédure relatifs à la demande en déclaration affirmative couvrent la péremption de la demande en validité. La péremption se justifie par la considération que celui qui suspend les poursuites pendant trois ans est présumé vouloir abandonner l'instance; or, s'il est vrai de dire que la demande en validité et la demande en déclaration peuvent se poursuivre séparément, il n'en est pas moins certain que la dernière est inutile si le saisissant n'entend pas donner suite à la première, et que dès lors, l'instance suivie contre le tiers saisi démontre par elle-même que le saisissant n'a pas voulu abandonner sa demande contre le saisi (2).
(1) Garsonnbt. § i5iS, leite et noie «. - Caen, i5 octobre 1892, D. P , 1893, 2, 577. = Omtrà : Rogbb, n* 6426m.
Mi) Colmar, 18 mars 1837. J. Pal., 1837, 2. 59; — Civ. Bruxelles, 7 août 1847, B. J , 1847, c. 1250. = Centra :GAtsoNNBT,§ 2641;— Chauveau sur CARHÉ.quesl. 14376m. s Comp. infra, u» 458.
Il faut, pour que la péremption soit couverte, que l'acte émane d'une des parties. Il en résulte que la déclaration affirmative, faite par un tiers saisi qui n*est pas en cause, ne couvre pas la péremption (1).
L'instance en validité nest plus susceptible de tomber en péremption, lorsque la saisie-arrèt a fait Fobjet d*un règlement amiable entre le saisissant, le saisi et le tiers saisi, car ce règlement tient lieu de jugement de validité (!2).
397. La péremption a des effets identiques à ceux du désistement. Elle anéantit toute la procédure, y compris la saisiearrêt. Toutefois, lorsque la saisie a été pratiquée en vertu de la permission du juge, la requête et Tordonnance, qui ne font pas partie de Tinstance en validité, ne sont pas comprises dans les actes dont la péremption est prononcée; il en résulte que le saisissant a le droit de pratiquer une nouvelle saisie-arrêt en vertu de la même ordonnance, sans avoir besoin d*une nouvelle permission (3).
Après avoir fait signifier au tiers saisi le jugement pronoDcant la péremption, le saisi peut contraindre son débiteur à se libérer entre ses mains comme s'il n'y avait pas eu de saisie-arrêt (4).
398. Du désistement. Le saisissant peut se désister de la poursuite en donnant mainlevée.
Le désistement se fait dans les formes ordinaires. Si TinstaDce en validité nest pas encore liée entre les parties, un simple désistement unilatéral, avec offre de payer les frais, est suffisant (.l). L'acte signifié au saisi et au tiers saisi doit porter, tant à la copie qu'à loriginal, la signature du saisissant, à moins que rhuissier ne soit muni d'un pouvoir spécial, ce dont il aurait à justifier; en effet, la mainlevée, qui entraine renonciation du saisissant aux droits qui dérivent pour lui de la saisie, doit être
(I) Dalloz, \^ Péremption, n» 178; — Pand. B., ¥• Péremption (Vinslanee, n*t3t; — Roger, n° HlbU; — Retnaod. De la Péremption d'instance, p. 101, n* 69;— Garson:vet, i %nï\, lexle et noie d^ 4. — Besançon, 12 août 1817, /. Pal., 1817, p. 4%0.
(i) Cass. Fr., 12 janvier 1863. D. P., 1853, 1, lt3.
(3) ROGBR, n« 54t. — Gomp. Garsonnet, § «528 et 26t9.
(4) Bbltjkns, arUcle 567. n* 616». — Civ. Bruielles. 30 Juin 1849, B. J., 1849, c. 1001.
(5) Comp. Pand. B., v» Désistement (mat. cit.), n^ 163 et SQiv.; -^ Cass. B., 15 oclobre 1823, Pas., 1823, p. 511 ; — Lfége. 10 JulUet 1891, Pas,, 1834, 2, 182; - CIv. Anvers, 30 décembre 1891, B J., 1892, c. 612.
donnée dans des conditions offrant les mêmes garanties que le désistement prévu par les articles 402 et 403 du Gode de procé^ dure (1).
Si l'instance en validité de la saisie-arrèt est déjà liée entre parties, le désistement doit être décrété par le juge. Il est fait par acte d'avoué signé de la partie. S'il n'est pas accepté par le saisi, le tribunal ne le déclare valable que'lorsquMl est donné purement et simplement par un saisissant capable, et lorsque le saisi n*a pas d'intérêt légitime à s y opposer; il faut considérer comme légitime Tintérêt du saisi qui a formé une demande reconventionnelle pour obtenir réparation du dommage résultant de la saisie (2).
Lorsque la mainlevée est amiable, elle est donnée dans la forme convenue entre les intéressés, ordinairement par acte sous seing privé ; le saisissant remet cet acte au saisi qui le fait signifier au tiers saisi ; quelquefois Pacte est rédigé en double, et Tun des doubles est remis au saisi, Tautre au tiers.
399. De la communication au ministère public. L'avis du ministère public en matière de saisie-arrêt n*est obligatoire que lorsqu'il existe une cause spéciale de communication, par exemple, si l'une des parties est frappée d'incapacité, ou s'il s'élève un débat sur la compétence (3).
400. Du jugement sur la validité de la saisie. Lorsque la saisie est pratiquée en vertu d*un titre exécutoire, le tribunal se borne à vérifier si les formalités ont été observées, si les objets saisis sont saisissables, si la créance du saisissant nest pas éteinte : il déclare, le cas échéant, la saisie valable, et ordonne que le tiers saisi videra ses mains en celles du saisissant en déduction de la créance de celui-ci ou jusqu'à due concurrence ; le
(1) Reltjbns, arUcle 409. n<> 86; — Carré Cu\uvbao, qaesL 1456 et 1437; — Biochk, Y^ Désisiment, n» 67. — Agen. 28 lévrier 1833, D. P., 183S, S. 195; — Golroâr, 16 Julllei 1847. D. P., 1848. 1 77; — Caen. 3 mal 1864. J Pal., 1864. p. 1187. => Contra : Garsonnit. § S499, (exteet note 6 ; — /. Proe., 1893i p. 65.
(i) Pand. B , YerbodL, !)<>• 187 et sutv.;~GARS0NNBT. § %509.-Giv. Braxelles, 5 février 1902. Pas., 1902. 8. 207; / Proe., 1904. p. 203; -^ Clv. Liège. 9 novembre 1905, Pas.. 1906, 8. 39. = Le déslslemeni du saisissant ne préjudlcle pas au droit des Intervenants de faire Juger la contestation. Liège. 8 mars 1879, Pas., 1879^ 2, 164.
(3) Comp. Loi du 15 août 1854 sur Texproprlallon forcée, art. 7 cl 53.
jugement ajoute que ce payement libérera le tiers saisi vis-à-vis du saisi.
Si, au contraire, la saisie a été faite en vertu d'un litre privé ou de la permission du juge, le tribunal statue dabord sur Texistence de la créance du saisissant (t); s*il n*est pas compétent à cet effet, il surseoit à statuer jusqu'après la décision de la juridiction compétente ; (2) ce n'est que quand le saisi aura été condamné à payer sa dette au saisissant, que le tribunal déclarera la saisie bonne et valable comme il a été dit ci-dessus.
Dans Tune et l'autre hypothèse, si la saisie-arrèt a pour objet, non des sommes d'argent, mais des effets mobiliers, le jugement, au lieu d'autoriser la remise de ces effets au saisissant, eu ordonnera la vente ; le législateur ne veut pas que le créancier puisse s'approprier les choses saisies ; il exige que celles-ci soient converties en argent (3).
401. Nous avons vu qu'un jugement frappé d'opposition ou d'appel peut servir de titre pour pratiquer une saisie-arrét, lors4|u'il est exécutoire par provision (4). On peut se demander si, pour obtenir jugement sur la demande en validité ou en mainlevée, il faut attendre que les juges aient statué définitivement sur l'opposition et sur l'appel, en d'autres termes, s'il est nécessaire que la décision en vertu de laquelle le saisissant agit soit passée en force de chose jugée. Nous ne le croyons pas : l'action en validité est relative à l'exécution etitre parties du jugement qui a condamné le saisi à payer; l'article 548 du Code de procédure ne s'y rapporte pas, il ne concerne que l'exécution contre les tiers ; pour qu'on pût s'écarter de la règle générale renfermée dans l'article 20 de la loi du 25 mars 1841, il faudrait qu'il existât une disposition exceptionnelle comme il en existe une en matière de saisie immobitière (5); or il n'y a pas pour
(1)V. niprâ, n*"i«2et388.
(S) V. suprà, Ro 340.
(8) V. infrà, n»" ni^bU et su\v,
(4) Suprà. n«M19eMil.
(5) Lot du 16 août 1854. art. 12 : « La poursuite peut avoir Heu en vertu d'un jugement provisoire ou définitif, exécutoire par provision nonobstant appel ; mais il ne pourra être procédé au Justement sur la validité de la saisie qu'aprè:^ une décision définitive en dernier ressort ou passé en force de chose Jugée ».
ia saisie-arrêt de texte analogue à 1 article là de la loi du i5 août i 854(1).
402. Si le juge auquel la demande en payement a été soumise a accordé au débiteur un délai de grâce, le tribunal n'est pas tenu d'attendre l'expiration de ce délai pour valider la saisiearrêt. L'article 1244 du Code civil porte, il est vrai, qu'en pareil cas toutes choses demeureront en état; il faut en déduire que le saisissant n'aura pas le droit de contraindre le tiers saisi, avant le terme indiqué, à verser les fonds entre ses mains; mais le tribunal peut, en statuant sur la demande de validité, ordonner que le tiers saisi payera en mains du saisissant à l'expiration du délai de grâce (2).
Lorsque le débiteur saisi ne jouit pas du délai de grâce, le tribunal devant lequel est portée l'action en validité ne peut-il jamais lui en accorder un ?
Il faut distinguer.
Aux termes de l'article 122 du Gode de procédure, le délai de grâce est accordé par le jugement qui statue sur le fond, c'està-dire sur l'action en payement ; une fois que le tribunal a rendu le jugement par lequel le débiteur est condamné à payer, il ne peut plus être octroyé de délai, ni par ce tribunal, à qui il est interdit de modifier sa décision, ni par un autre tribunal, qui n'a pas le pouvoir de réformer la décision du premier. Le saisi ne serait donc pas recevable à solliciter l'octroi d'un terme de grâce à l'occasion de la demande en validité (3).
Si, au contraire, le fond n'a pas fait l'objet d'une décision judiciaire, par exemple, dans le cas où la saisie-arrêt a été pratiquée
(1) Câfls. B., Il juin 1867, Pas., f857, 1, 3S9. s Contra : Rookb, n«S8;— Rbltjbns, art. M7. n* $8; — Cir. Seine, 10 décembre 1878, Revue du notariat français, n« 45S7 ; — CIT. Bruxelles, G mal 1891, Pas , 18H, 8. 77; B. J., 1891, c. 1440. » Lorsque la salaie-arrêt a élé déclarée valable avant qae le Jugement en vertu duquel elle a été pratiquée ne soit passé en force de chose jugée, l'acquiescement donné par le saisi au jugement de yalldlté emporte acquiescement au jugement rendu sur le fond, et entraîne déchéance de rappel qui en aurait été Interjeté. Pand. B., v» Acquiesce' mau, n* 48S.
(S) y. suprà, n^ 65.
(8) DniOLOMBK, t. XXY, n» 696 ; — Gabsonnet, § 18tO, texte et note 4; — GAHié- Chauvkao, quest. 6S6; *- Duranton, t. III, n«89; — Modrlon, t. Il, p. 606; — CoL- «BT dbSantbbbb, t.Y,n«1886à;— LABOMBiiBE, article 1244, u«i9;— Fayabd, t* /«cernent, sact. 1, § S, n* 5. — CIv. Bruxelles, S avril 1849, B J., 1849, c. 406 ; — Clv. M0D8, M juUlet 1878, B. J., 187é, c. 990; -- Clv. Bruxelles, 16 Juin 1886, J. Tré., 1886, c. 1016; —Clv. Bruxelles, S9 mal 1895, J. Proe , 1895. p. U5; — Réf. Bruxelles, i9 juin 1905,/. Trib., 1905, c. 1451.
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ea vertu d'un acte notarié, le délai de grâce peut être accordé au saisi par le tribunal devant lequel est portée la demande en validité. L*article 1 22 du Code de procédure est étranger à cette hypothèse, et l'article 1244 du Code civil, qui permet au juge de surseoir l'exécution des poursuites, suppose bien que le créancier a entre les mains un titre lui permettant de recourir à des voies d'exécution (i).
(1) Là qoeslloo est controyersée. V. dau le Mens de wotre opùwm : Lauibht. t. XYII, n** 579 et salT.; ~ Pulniol, t. II, o» 8M; — Eogii, &• 3iS tu /fue; — Dalloz, y OhUgatkm^ vi— 1777 et suiv.; Supplémeot, tod. «erèo. qo 7S6 ; — Thomitib, t. I**, D* 138 ; — MAHCADé, article liU. n« 3; — âuirt el Rau, 9* édition, § 319. texte et note t9; — Taulibi» Dmi eml, L IV, p. 370; — Cbauvbau sar Caib^, qoest. 5i4; — EODiÈBE, CampéUnee et procédure, 1. 1% p. 370; — Gabsonnbt, § 1323; — Laroxbièie. article 1244, n* «3; — Dkmolombb, t. XXV. n*« S93 et 594; — PoinoL, Dee ObUgatUms, article 1186, no 8 — Pan, 12 Jain 1822, Dalloz. !• ObUifaUtms, n« 1777 ; — Cass. Fr., f février 1830. J. Pal., 1830-81. p. 112; - Paris, 23 avril 1831, /. Pal, 1830 31, p. 1495 ; - Bordeaai,23 Jalllet 1838, D.P., 1838, 2. 222; — Parts, 2 août 1849, D.P.. 1852.2. 238; J. Pal.. 1849. 2, 173 ; - Colmab. 26 novembre 1849, D. P., 1852, «. 5€ ; — COLMAB. 29 juillet 1850, D. P., 1852, 2, 239; — Alger, 17 février 1864. Suet, 1864, 2, 184; — Cass. Fr., 8 novembre 1892, D. P., 1893, 1, 33. » fa sens contraire : Pand. B., V* Délai, u^ 267 et sulv.; — Rolland de Villabgues, Béperkrire du notariat, v* Acte aulhenlique, n» 103 et v« Terme, n* 17 ; — Todllibb, t. Hl, n» 660; — Dblvin- GOURT. t. II. n* 556: — Dobarton, t. XII, no 89; — Biocm, v» Délai, n» 77; — Boncennb. Théorie de la procédure, I. II. p. 518; — Boitabd, Leçons de procédure^ 1. 1*^ n* 256. — Cass. B., 14 mars 1826, Pas., 1826, p. 87. == Avant le Gode civil, Il n*éUll pas permis an juge de surseoir aux saisies praUqoées en vertu d*un Utre exécutoire. L*arllcle 68 de Pordonnance du mois d'août 1539 le disait en termes formels. On lit dans un arrêt du Parlement de Paris du 26 août 1783 : « Ne pourront être ordonnées les défenses contre les poursuites faites en vertu de contrats, obligations et autres actes en forme autbenilque eiécutoire. » Néanmoins les tribunaux méDonnaissaleni souvent cette interdiction, et on volt Merlin, dans ses Queutions de droit, v» Exéeuiion parée, § 2, les rappeler au respect de la loi. Lors des travaux préparatoires du Code civil, la section de législation du Tribunal demanda la suppression de l'article 1244; cet article fut néanmoins atlopté. et Bigot Préameneu, après avoir exposé les motifs du mainUen, s'exprima ainsi : « Lorsque les Juges prennent sur eux de swneoir fexéculûm des poursuites. Ils doivent toujours conserver les droits et Veffet des procédures du créancier, en ordonnant que toutes choses demeureront en état. • Ces paroles montrent bien que le législateur de 1804 a entendu innover en permettant aux Juges d*accorder un délai & celui dont la dette est constatée par un acte notarié. La nouvelle doctrine, plus généreuse, est aussi plus raisonnable et plus Juridique, car on conçoit difficilement le motif pour lequel un débiteur, lorsqu'il est malheureui et de bonne foi, serait traité de façon différente suivant la forme de Tacte par lequel il se serait obligé. Nous considérons comme peu sérieux l'argument tiré de ce que le pouvoir Judiciaire ne peut pas suspendre une exécution ordonnée par le pouvoir exécutif, car l'exécution n'est Jamais permise que sous les conditions et dans les limites déterminées par la lot. C'est ainsi que, dans les cas mêmes où le crâincler est armé d'un titre exécutoire, les tribunaux peuvent suspendre ou arrêter l'exécution lorsqu'il y a inscription de faux (loi du 25 ventôse an XI, article 19; Gode civil, article 1319) ou faillite (loi du 18 avril 1851, article 463), ou demande de concordat préventif (loi du 29 Juin 1887, article 5). En permettant au Juge d'accorder un délai de gr&ce au débiteur malheureux et de bonne foi et de surseoir en sa faveur Veacéeu" lion des poursuites, sans distinguer entre les obligations constatées par actes authentiques el les autres obligations, l'article 1244 du Gode civil se trouve en harmonie parfaite avec l'ensemble de la législation.
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403. Le tribunal peut prononcer immédiatement la validité de la saisie-arrêt, alors même que celle-ci porterait sur une créance encore indéterminée, une créance à terme ou une créance conditionnelle (1). Lorsque les juges ont reconnu la qualité de créancier du saisissant, rien ne les oblige à attendre l'événement d'où dépend soit la fixation des sommes dues par le tiers au saisi, soit Texistence définitive de la créance saisie. D'ailleurs, chaque fois que le saisissant n*est pas armé d'un titre authentique, il faut que le tribunal ait validé la saisie pour que le tiers saisi puisse être assigné en déclaration et pour qu'on puisse engager avec lui le débat sur la réalité, le montant et les modalités de la créance arrêtée (2).
404. Des dépens. Le tribunal, en statuant sur la demande en validité ou en mainlevée, comdamne aux dépens la partie qui succombe, conformément à la règle générale formulée par l'article iSe du Gode.
Toutefois, lors même que la saisie est validée, si le saisi prétend que le tiers ne lui doit rien, il y a lieu de réserver les dépens jusqu'à ce que l'instance en déclaration ait fait la lumière sur ce point, le saisi n'ayant pas a supporter les frais d'une procédure inutile (3). Certains tribunaux statuent sur les dépens en même temps que sur la validité, mais d'une manière conditionnelle : en déclarant la saisie valable, ils condamnent la partie saisie aux dépens, « à moins qu'il ne vienne à être reconnu ultérieurement que le tiers saisi ne lui doit rien, » auquel cas ils mettent les dépens à charge du saisissant (4). Rien ne s'oppose à ce qu'il en soit fait ainsi.
Lorsque le tribunal a annulé la saisie-arrêt et a enjoint au saisissant d'en donner mainlevée dans un certain délai, le saisissant ne peut pas se borner à signifier à l'avoué du saisi qu'il ne s'oppose plus à ce que le tiers paye entre les mains de son créancier direct ; il doit déclarer au tiers saisi lui-même qu'il consent à ce que le jugement de mainlevée soit exécuté par lui, et à ce que la saisie soit considérée comme non avenue. Si le saisissant
(1) y. ittprd. n«« 30 et sniv.
{%) y. infrà, n* 409.
(3) Chauvbàd, supplément, n* 19841^. » Comp. suprà, qo 889.
(4) CIT. Harcbe, 19 ]nin 1887, Cl. el Bom., t. YI, c. 499; — Civ. Veryiers, M dé< cembre 1886, ?m., 1880, 3, 284.
néglige de faire pareille déclaration dans le délai Bxé, il aura à supporter les frais afférents à la signification au tiers saisi de la décision qui a annulé la poursuite (1 ).
Lorsque l'instance a eu pour objet, non seulement la validité de la saisie, mais aussi la condamnation du débiteur au payement de sa dette, le créancier saisissant, s il obtient gain de cause sur ce dernier point, n'aura, en cas d'annulation de la saisie, à supporter que les dépens ayant trait à la saisie-arrêt proprement dite; le tribunal, en condamnant le saisi à payer, le condamnera en même temps aux frais que le saisissant aura dd exposer pour obtenir un titre exécutoire.
Il a été jugé que le tiers saisi qui, par suite d un accord avec le saisissant, a résisté à une demande légitime en mainlevée, peut être condamné solidairement avec celui-ci aux dépens de Tinstance, à titre de dommages-intérêts (2).
405. De Vexécution du jugement. Lorsque, comme cela arrive le plus souvent, le tiers saisi n*a pas été mis en cause dans l'instance en validité (3), lexécution du jugement à son égard est réglée par l'article 548 du Gode de procédure, aux termes duquel les jugements qui ordonnent un payement ou quelque autre chose à faire par un tiers ou à sa charge, ne sont exécutoires par les tiers ou contre eux, même après les délais de l'opposition ou de rappel, que sur le certificat de lavoué de la partie poursuivante, contenant la date de la signification du jugement faite au domicile de la partie condamnée, et sur l'attestation du greffier constatant qu'il n'existe contre le jugement ni opposition, ni appel (4).
406. Le tiers saisi est fondé à invoquer l'article 548 dans le cas même où le tribunal, en statuant sur la demande en validité, a ordonné l'exécution provisoire de son jugement. L'article 20 de la loi du 25 mars 1841, qui a remplacé Tarticle 135 du Gode de procédure, n'a fait que supprimer la disposition restrictive qui énumérait les cas dans lesquels il était permis aux tribunaux d'ordonner l'exécution provisoire ; celle-ci peut, désormais, être tou-
(1) Liège, \% décembre 1863, Pas,, 18S4, % i45; B. J., 1864, c. 66. = Comp. suprà, n» 898.
fl) Câ88. Fr.p iO mat 1885, D. P., 1886, i, 8S; Sirbt, 1888, t, S6S.
(8) Comp. tn/hi, n» 409.
(4) Beltjins, article 579, n» 1 ; — Garsoitnbt, gg 1881 et 1876, aole 8; — » Carré- Chauveao, quest. 198i; -^ Roger, q» 53S.
jours ordonnée, à moins qu'une disposition formelle des lois de procédure n*y fasse obstacle. Mais la place qu'occupait dans le Gode Tarticle 135 démontre qu'il n'y était question que de Texécution à regard des parties en cause; cet article, inséré au livre II, de la procédure devant les tribunaux inférieurs^ considérait le jugement dans son effet ordinaire et naturel, qui est de régler les droits entre parties ; l'article SO de la loi de 1841 n'a pas d'autre portée. L'article 548, au contraire, placé au titre relatif à l'exécution forcée des jugements, a pour objet de déterminer sous quelles conditions il est permis d'exécuter un jugement contre un tiers; il indique nettement, impérativement, les précautions à prendre avant de procéder à pareille exécution ; il généralise la disposition de l'article 2157 du Gode civil (1) qui, s'occupant de la radiation d'une inscription hypothécaire à faire par le conservateur, exige, pour qu'elle puisse être requise, l'existence d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée (S). L'article 548 n'admet pas d'exception pour le cas où le juge aurait ordonné l'exécution provisoire. Dès lors, le tiers saisi n'est tenu de vider ses mains entre les mains du saisissant qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par cet article; l'exécution provisoire ne le concerne pas (3).
(1) Bemplacé par Partlcle 9id6 la loi da 16 décembre 1881.
(S) • L'article 548 donne aux tiers qui doiyent exécuter les jugemeuts an moyen régulier et loyal de reconnaître s*lls peuvent, avec sécurité, les exécuter. » Exposé des motifs de R^al au Corps législatif, 11 ayril 180€. s V. aussi âumt et Rau, g «81, texte et note tt.
(8) En ce UM : Adnet, Compétence, n»* 81S & 81S;— Beltjins, artieles 548-550. n* 9, et article 587, n* 88; — Bormans, Compétence, 8*édit., n« 1100; — Piobau, éd. belge, n«498;— BoGBB, n* 888; - Eiùcta, V Jugemeni, n» 807. — Pau, 14 mars 1887, /. Pal,, 1837, 8, 894; cet arrêt constate que le tiers saisi est en faute pour avoir méconnu l'article 548. et il le condamnée payer une seconde fois; — Cass. Fr., 85 mars 1841, SitST, 1841, 1,497; J. Pttl.,1841, 8, 87 ; cetarrfil, rendu sur le rapport de M. Troplong, rejette le pourvoi formé contre Tarrêt de Pau; — Grenoble, 8 février 1848, D. P.. 1849. 8, 858; — Bruxelles, 89 avril 1850. Pa$., 1881. 8. 804; - Réf. Bruxelles, 8 mars 1854, B. J.. 1854, c. 474; — Cass. Fr., 9 juin 1858. D. P , 1858, 1, 848; — Civ. Anvers. 88 avril 1884, B. J., 1864. c. 567; — Civ. Anvers, 14 août 1868, Cl. et Boni., t. XV. c. 750. s En une coniraire : Clobs. Compéienee, n» 868; ^Martou, PrieOèges et hypothèques^ t. III, n» 1888, et Dissert. Joum. Proe., t. XIII, p. 871 ; — Jamar. Pttrm. de proe., v» EwéeuHon dejugemeal^ n* 8, note 8; — Moriau. Référéi, n* 145; — Revue det Rettues de Urolt^ 1. 1*', p. 158 — Bordeaux, 81 août 1889, D. P.» 1841. 8, 81; — Civ. Liège, !•' avril 1848. B. J., 1843, c. 1668; — Cl v. Anvers,. 88 Juillet 1871 Pas., 1873, 3, 307; B. J.. 1874. c. 888; - Civ. Anvers, 87 Juillet 1888,. Pas.. 1888, 3, 384; — Réf. Gand, 84 avril 1886, B. J., 1886. c. 888; — Réf. Anvers. 85 octobre 1890. Pas., 1891, 3, 131 ; Pand. p^r.. 1891, n» 769; — Civ. Anvers. 8 avril 1899, /. Trib., 1899, C 665; P. A., 1899, 1, 189.= Gomp. Bruxelles, 17 Janvier1890» B. J.p 1890, c. 665.
407. Pour que le tiers saisi puisse être contraint d'exécuter le jugement de validité, il ne suffit pas que ce jugement lui ait été signifié, et que le certificat et lattestation dont parle Tarticle 548 soient produits ; il faut, de plus, que les délais d opposition et d'appel soient expirés. Ce que la loi a voulu, c'est que le jugement soit passé en force de chose jugée; le législateur la dit en termes exprès dans les articles â 1 57 du Gode civil et 93 de la loi du 16 décembre 1851, qui, comme nous venons de le rappeler, ne constituent qu'une application de la règle générale. On ne comprendrait pas que l'article 548 eût exigé le certificat de Tavoué du poursuivant, contenant la date de la signification du jugement faite à la partie condamnée, sinon pour déterminer le point de départ du délai de lopposition ou de lappel, et mettre ainsi le tiers à même de s assurer que le jugement ne peut plus être réformé. Le principe en vertu duquel la simple possibilité d'une voie régulière de recours n'empêche pas lexécution d'un jugement, n*est applicable quà la partie condamnée; il ne doit pas être étendu au tiers, vis-à-vis duquel la non-existence d'une op position ou d'un appel n'est certaine que si l'on ne se trouve plus dans les délais au moment où le certificat est délivré et produit (i).
408. Lorsque le jugement de validité a été rendu par défaut faute de comparaître, l'opposition étant recevable jusqu'à Texécu-
(I ) Chauveao sur Cabeé, quesUon 1906 1 — Dàlloz, y» Jugement, n» 530 ; — Pand B., yo Es^cutUm dei jugement {Malien civile), no««19 et suiv.; — Favahd, RéperUrire^ U U, p. 476; — Pbrsil, ByjHHhèques, i. II, p M; — Delviwocrt, L VUI, p. 214; — Grenier, Hypothèques, i. l\,ù^ 526; — TROPLONG,irypoiA«9ues,l III, no 789;
— BoiTARD, i. Il, n* 805 ; — Cass. Fr., 9 Juin 1858. D. P.. 1868, 1, 246; — Cass. Fr., 20 noYembre 1860, D. P , 1860, 1. 478; —Paris, 11 Juin 1861. D. P., 1861, 2, 169; — Gand,4 décembre 1871, Pas., 1872, 2, 47 ; —Cass. B., 19 février 1872, Pas , 1872, 1. 131 ; — CIv. Bruiellea, 21 Juin 1879, B. J., 1880, c. 42; - Gand. 8 mal 1886, Pas., 1886, 2. 262; — ClY. VerYlers, 22 mal 1889. Pois,, 1890, 8. 152;— CIy. Gand, 22 novembre 1893, Poi., 1894, 3, 45; — Gand, 27 novembre 1895, ?n., 1896, 2. 217. s- En sens contraire : Rodière, l. III, p. 46 et sul> ; — Rousseau et Laisnbt, y« Exécution des jugements, n»« 156 el sulv.; — Boncenne, 1. 1«, nM30, p. 189;— Lbpage, p. 424 ; — CoFFiNiÈRE, Journal des avoués, l. XII, p. 527 ; — Dbmiau, p. 377 ; —Carre, question 1906; — De Belletme, t. !<', p. 540; — Moreau, Référés, n» 146; — Bdgique judiciaire, Dlsserl., 1890, c. 1025; — Thoiiine. Sous VartideS48, n* 602; — Pigbau, l. II. p. 144 ei 145 ; - Berriat, éd.bcige, p.859,nole 11 ; — Toullier. I. X, n« 99. — Paris. 14 avril 1829, J. Pal., 1829, p. 919; — CIv. Liège, 28 Juillet 1849, B. J., 1851, c. 624. = Comp. Laurent, t. XXXI. n© 195 ; — Mabtou, Priv. et hyp., t. III, n» 1220;
— BONWiER. n»» 1314 et sulv.; — Uautefbuille, p. 314; — Praticien français, t. IV. p. 76; - DuTROCi^vo Exécution forcée, n» 151; — Aubrt et Rau, § 281, texte et note 27; — Pont, Priv.. l. II, n» 1093: — Guillouard, t. IIÏ, n«» 1448 et 1450; — Baudrt Lagantinbrie et de Lotnes, (. III, n« 1878.
tion, le saisissant, s'il n'obtient pas Tacquiescement du saisi, sera forcé de faire un acte d'exécution contre celui-ci, puis, le cas échéant, d'attendre que le délai d'appel soit expiré, avant de pouvoir exécuter contre le tiers saisi (4).
Lorsque, au contraire, le jugement a été rendu par défaut faute de conclure, s'il n'est pas susceptible d'appel, aucun recours n'est plus ouvert après la huitaine de la signification à avoué (2). Il en résulte qu'à l'expiration de ce délai, le tiers saisi peut être contraint de payer entre les mains du saisissant (3).
Le pourvoi en cassation ne met pas obstacle à l'exécution.
409. Lorsque le tiers saisi a été mis en cause dans Tinstance en validité ou en mainlevée et s'est trouvé ainsi partie au procès jusqu'au jugement de la demande, il n'y a pas lieu de remplir les formalités de l'article 548 pour pouvoir exécuter ce jugement contre lui (4); le tiers ne pourrait se soustraire à l'exécution qu'en interjetant appel. Mais, comme on le sait, le tiers saisi, appelé dans une instance qui n'a d'autre objet que la validité de la saisie, n'est pas tenu d'accepter le débat (5); s'il repousse la demande de jugement commun, sa mise hors de cause ne peut lui être refusée, et il redevient étranger à l'instance en validité (6).
410. Si le tiers saisi renonce à se prévaloir de la disposition protectrice que renferme l'article 548 (7), et s'il paye en mains du saisissant sans s être assuré que le jugement de validité est passé en force de chose jugée, il agit à ses risques et périls. Dans le cas où le jugement viendrait à être réformé, à la suite d'une opposition ou d'un appel, le saisi serait fondé à dire que le payement ne lui est pas opposable, et il pourrait contraindre le tiers à payer une seconde fois (8).
(I)DODO, n«S48.
(3) Pand. B., v« Exécution des jugemettt${mat do.), û— til et 218 ;— Bonckmve, 1. 1% n« 130, p. 190; — Bbltjkns. arUije 567, n^ 69.
(4) Gaisorubt, § 142t; — Pand. B.. v^ Exécutim de$ iugemeni${mat. do.)« ^^ ^03; — Joum. Prœ.^ *• série, l. V, p. i36 ; — FuzierHermau, v« SatHe-arrêi, no 971. — Bruxellesi, 17 mal 1816, Pas , 1816, p. 135.
(5) Paris, 19 Janvier 1867, D. P., 1868, %. 14S; — Gand, 13 mai 1903, B. J., 1903, c. 77«.
(6) y. suprà, no 393.
(7) Le Uers saisi sera censé y avoir renoncé, sMi a fait des offres an saisissant lors de la signification du commandement. Liège, Sejaillet 18i5, Pas., 18i5, S. 471.
(8)Ca88.B., 19 février 1872, Pas., 187i, 1, 131. = Comp. Cass. B., i7 Juin 1836, Pas., 1836, 1. i61; - Clv. Nivelles, 7 Juin 1876. Pas., 1877,3, 336; — CIv. Verviers, 11 JuUiet 1888, Paud. pét., 1890. n» i04.
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411. L'exécution provisoire, qui, nous l'avons vu (1), ne concerne pas le tiers saisi, peut toujours être ordonnée contre le saisi ou contre le saisissant, lorsque le jugement prononce des condamnations à exécuter par eux. L'exécution provisoire est ordonnée d office et sans caution, suivant Tarticle âO de la loi du 25 mars 1841, lorsqu'il y a titre authentique, promesse reconnue ou condamnation précédente par jugement dont il n*y a pas appel; dans ces différents cas, lexécution provisoire est d'ordre public; le plaideur qui obtient gain de cause n'est pas censé y avoir renoncé par cela seul qu'il ne Ta point demandée ; le juge est tenu de suppléer à son silence.
Dans les autres cas, lexécution provisoire n'est prononcée que lorsqu'elle a été demandée; le tribunal peut la refuser, comme il peut l'accorder avec ou sans caution (2).
412. Le jugement de validité rendu par défaut faute de comparaître est frappé de péremption, conformément à Tarticle 156 du Gode, en cas d'inexécution dans les six mois de son obtention. Lorsque le tiers saisi a été partie dans Tinstance, le jugement de défaut doit être exécuté contre lui et contre le saisi, car leurs intérêts sont distincts et leurs situations indépendantes; le saisissant qui exécuterait le jugement contre l'un d'eux seulement ne couvrirait la péremption qu*à son égard (3).
La péremption de Farticle 156, à la différence de celle de l'article 397, no fait disparaître que le jugement; elle laisse subsister la procédure et par conséquent la saisie-arrêt(4). Celle-ci tient donc toujours à Tégard du tiers saisi, qui doit se refuser à payer entre les mains du saisi jusqu au moment où la mainlevée de la saisie aura été ordonnée ou consentie (5).
413. Le délai d'opposition au jugement de validité rendu par défaut, est réglé par les principes généraux énoncés aux articles 157 et 158 du Code de procédure. Si le défaut a été pro-
(l)5ttprà,n*406.
(t) BoBMANS, Compétence^ n* 1095; — Adnbt, Compétence, n^ 799 el 8.; — Bbltjkis, C. prœ, civ., art. 135, n^* 4 et s.
(3) CARné-CHAUVBAU, t. U, p. 73, qiiesl. 693. n« 4» ; ^ Boulet et Dubocloz, n* 311.
(4)Gàrsonnet, g iS18; — Carbé-Chauvbau, que8tH974; — Rogei, n* 538.— Rennes, M février 1879, D. P., 1880, %, 14. — Y. infirà, no 441.
(5) Fozier-Hbrman, y* Saieie-arrHt n9 1988.— Pour ce qui concerne les saisles-arrêls sur des sommes dues par l'Etat, voy. suprà, n<» i04 et SOS.
Doncé contre une partie ayant un avoué, l'opposition n'est recevable que pendant la huitaine de la signification à cet avoué ; si la partie n avait pas d'avoué, Topposition est recevable jusqu'à l'exécution du jugement.
414. A quel moment le jugement de validité rendu par défaut doit-il être considéré comme exécuté, en manière telle qu*il ne soit plus susceptible d*ètre attaqué par la voie de l'opposition, et qu'il ne puisse plus tomber en péremption? L'article 159 du Gode exige, pour qu'un jugement de défaut soit réputé exécuté, ou bien certains actes spéciaux qu'il détermine, ou bien, en général, quelque acte duquel il résulte nécessairement que Texécution a été connue de la partie défaillante. Cette disposition esl applicable à notre matière. Ainsi, dans les cas où la saisie-arrêt porte sur des objets mobiliers, le jugement de validité sera exécuté par la vente de ces objets, ou par le payement des frais de Tinstance. Dans les autres cas, le point de savoir si le saisi a eu connaissance de l'exécution ne soulève qu'une question de fait ; la circonstance que le tiers saisi a été assigné en déclaration, qull a fait sa déclaration, et même qu'il a payé en mains du saisissant, ne répond pas au prescrit de Tarticle 159 ; il faut, de plus, que ces actes d'exécution aient été portés à la connaissance du saisi (1).
415. De V appel. En matière de saisie mobilière, et par conséquent de saisie-arrêt, pour les contestations entre le saisissant et le débiteur saisi, le ressort est déterminé par le montant de la créance garantie. Telle est la disposition de l'article 30 de la loi du â5 mars 1876. Cette règle s'applique au jugement de validité, qui est rendu entre le saisissant et le saisi. Il faut entendre par
(1) Pand. B., vo Exécution des jugements {Matière dvUe), n« itS; — Dutbuc, \^ SaisUarrêt, n* MS; — Rogkb, n«5S9. — Cass. B., 17 février 1854, Pas,. 1854. 1, 13A; — CW. Braxelles, iO février 1864, B. J., 1864, c. 455; — Cass . B., 17 aovembre 1887, ?a$„ 1888, 1. 17 ; B. J.. 1888, c. 149 ; J. T., 1887, c. 15«9 ; - Ctv. Vervlers. 1 1 Juillet 1888» Cl. et Boni.. 1889, c. 496 ; — Cass. Fr., 5 mars 1889. D. P., 1889, 1, 411 ; — Civ. Bruxelles» %k Juin 1895, Pm,, 1896, 8, 12. — La Cour de cassation a admis, dans une espèce où la saisie-arrfit portait sur un traitement, que les retenues opérées par le tiers saisi sur la partie salslssable de ce traitement, lors du payement des mensualités au saisi, pouvaient être considérées comme des actes ayant fait suffisamment connaître à celui-ci Texécution donnée au Jugement de validité. Cass. B., 30 Janvier 1992, ?(».. 1902, 1, 134. - Comp. MsauN, Répert , v« Péremption^ sect. If, §1», n«5; -> DODO, oo248; — GIv. Gand, 5 Janvier 1876. B. J., 1876, c. 967; —Civ. Verviers, 22avril 1885, Cl. et BonJm 1886, c. 290; — Civ. Liège, 29 Janvier 1887, J. T., 1887. C. 1043; — GIv. Neafehâteau, 31 mars 1898, Pand. pér., 1898, n 1246, = Y. tupràt n» 326.
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créance garantie la créance pour sûrelé de laquelle la saisiearrêt a été pratiquée ; le jugement est donc soumis aux deux degrés de juridiction, lorsque les causes de la saisie dépassent la somme de 2,500 francs (I u II n'y a pas lieu de tenir compte de la valeur des choses saisies, alors même que le jugement de validité en ordonnerait la vente. « Le débiteur, disait dans son rapport à la Chambre M. Thonissen, ne sera pas admis à prétendre que le jugement est susceptible d'appel parce que le mobilier saisi représente une valeur supérieure au taux du dernier ressort. Le chiffre de la créance sera seul pris en considération. Avec le système contraire, le jugement statuant sur lexistence de la créance pourrait être en dernier ressort, tandis que la contestation survenue au sujet de lexécution du même jugement serait susceptible d'appel. La forme de la poursuite serait traitée plus favorablement que le fond. Le saisi ne peut d'ailleurs se plaindre de la décision adoptée par les rédacteurs du projet, puisqu'il dépend toujours de lui, en payant la somme réclamée, d'obtenir à Tinstant même la mainlevée des poursuites (2). »
Rappelons ici que les jugements rendus sur la compétence du tribunal devant lequel la demande en validité a été portée, sont toujours sujets à appel, quel que soit le montant des causes de la saisie (3).
416. Le montant de la créance garantie, tel que Tentend Tarticle 30, comprend, outre le principal, les intérêts et les accessoires échus au moment de la demande en validité. En effet, aux termes de l'article :22, les accessoires doivent être ajoutés au principal, lorsqu'ils ont une cause antérieure à la demande. Gela est fondé en raison, puisque le débiteur ne peut pas mettre fia aux poursuites en se bornant à payer le principal de sa dette, il faut bien qu'il en paye aussi les accessoires. On tient compte, pour déterminer le ressort, de toutes les sommes que la saisie a pour but de faire recouvrer (4).
(I) Larl. iio 8'appuque iaconiestablement aux ordonnances de référé. Bruxelles, «ejuniel 1889, Pu., 1890, «. 14.
(S) Doeumeni» parlementaire»^ 1869-70, p. 194. » V. Pand. B., v« Deg^ dejuriàkUn, {Mat. eiv.\ n^ 608 ; — Bormans, Compîl..t n« 656 ; — Bontevps, Compét,^ art. 30. n^ 1; ^ Benech, l. II, p. 263 el sulv.; — Rodière, art. 622. p. 188; — Cloes, n««61 et 203.
(8) Art. 38, al. 3, loi du 25 mars 1876, et 454, C. proc. clv.
(4) Dodo, n» 197 ; — Bontehps, art. 30, n« 4 ; — Adnet, Compét., n" 645. — Bennes, 9 Juillet 1817, Dall , v» œgré de juridiction, n» 177; — Bordeaux, 21 août 1827, Dall., eodem verbo, no 294 ; — Biom, 10 décembre 1884. Sirbt, 1886, 2, 215.
Lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée en vertu d'un jugement condamnant le débiteur aux dépens, on ajoute au montant de la condamnation principale les dépens liquidés, le coût du jugement, de son expédition et de sa signification. Ces frais font partie intégrante des causes de la saisie, et ils sont antérieurs à la demande au sujet de laquelle il s*agit de déterminer le ressort ; mais ils doivent, conformément à Tarticle 559 du Gode, être mentionnés et évalués dans l'exploit de saisie (4).
Au contraire, il ne faut pas faire entrer en ligne de compte les dépens de l'instance en validité ou en mainlevée, alors même que l'exploit de saisie en aurait fait Tévaluation, car ces dépens n'ont pas une cause antérieure à la demande (2). Nous croyons même qu*il n'y a pas lieu d avoir égard aux frais de la saisie ; ce n*est pas, en réalité, l'assignation en validité qui est l'acte introductif d'instance, mais bien l'exploit de saisie; les frais de cet exploit doivent être assimilés aux dépens de l'instance en validité (3.
417. La demande de dommages-intérêts formulée reconventionnellement par le saisi n'exerce, en ce qui touche le ressort, aucune influence sur le jugement de la demande en validité. L'article 37 de la loi du 25 mars 1876 a été édicté en vue de réagir contre un abus qui était devenu intolérable : la législation précédente fournissait au défendeur le moyen de se ménager le droit d'appel, de prolonger le procès et de causer de grands frais dans les causes de l'importance la plus minime, en imaginant une demande reconventionnelle sans le moindre fondement ; le législateur a voulu, à tout prix, apporter à cet abus un remède radical, et il résulte des travaux préparatoires qu'en disposant que les demandes reconventionnelles resteraient sans influence sur le degré de juridiction quant à la demande principale, la loi a compris parmi les demandes reconventionnelles la demande de dommages-intérêts basée exclusivement sur l'action principale ellemême (4). Dans les discussions à la Chambre des représentants
(1) BoirrniPS, art. 30, n« 5 ; — Pano. B., v« Degré de juridiction {Mat. civ.)* n« 511. -Ctss. Fr.. %•' JalD 1880, D. F.> 1880, 1, 261.
(%) Bruxelles, « décembre 1896, Poi,, 1897, %, tH, — Fuzier-Herii.\n, v« Saisiean% n« 946.
(8) Ct88. Fr*. «9 Janvier 1877, D. P., 1878, 1, 126.
(4) Il en était autrement sous le Code de procédure et sous la loi du 25 mars 1841. — Yoy. Adnet, Compétence civiie, n<» 616.
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sur l*article 30, on a précisément examiné le cas oii des dommages-intérêts seraient réclamés reconventionnellement par le débiteur saisi : « Je pense, disait M. Lelièvre à la séance du 19 novembre 1875, qu*il est bien entendu que, d après le paragraphe dernier de notre article, le premier ou le dernier ressort est fixé par le montant de la somme, objet de la saisie. En conséquence, si le saisi concluait à des dommages-intérêts résultant de la saisie, cette conclusion ne changerait pas le ressort, qui serait irrévocablement déterminé par Timport de la créance qui a motivé la saisie ». A quoi M. Thonissen, rapporteur, répondit : « Les termes sont parfaitement clairs. L'article porte : te montant de la créance garantie. Il n'y a aucun doute possible. On tient compte du montant de la créance et pas d'autre chose, on ne s*occupe pas de^ demandes reconventionnelUs » (i).
La volonté du législateur est donc bien évidente, il ne peut être question de considérer les deux demandes comme indivisibles, ni d'argumenter des inconvénients qui résulteraient d'une contrariété de jugements. Les auteurs de la loi ont prévu ces inconvénients, et ils les ont trouvés moins graves que ceux dont ils ont voula empêcher le retour.
Ainsi, quelque élevé que puisse être le chiffre des dommagesintérêts réclamés par le défendeur, partie saisie, le jugement rendu sur la demande en validité n'en sera pas moins en dernier ressort, si le montant de la créance qui a motivé la saisie ne dépasse pas S, 500 francs (2).
D'autre part, la demande en dommages-intérêts sera, comme toute autre demande reconventionnelle, soumise aux règles générales en ce qui concerne le ressort, conformément au § S de Tarticle 37. L'article 30 est ici sans application, car il n'a en vue que les actions qui portent directement sur la saisie elle-même et les incidents qui surgissent dans le cours de la procédure ; il est étranger aux demandes qui, tout en se produisant à l'occasion de la saisie, n'ont pas, en réalité, pour objet cette voie d*exécution comme telle (3) Sans doute, d'ordinaire le même jugement statue
(1) Cloes, Commentaire t d<» 816.
(S) Brux., 20 oct. 1891, Pas., 18$«» S, 181.
(8) BoNTBMPS, art. 30, n«* S el 8 ; — Bormans, n* 068 ; — Paih). B., t« Degré de juridiction {mat. dv.), d« 61$.
à la fois sur la validité de la saisie et sur les dommages, mais la demande du saisi pourrait tout aussi bien être intentée par action séparée, alors qu'il n'y aurait plus de saisie, plus de saisissant, ce qui démontre qu'il ne s'agit pas d*une contestation en matière de saisie. La demande de dommages-intérêts se fonde sur une faute, sur un quasi-délit commis par le saisissant ; elle s'appuie uniquement sur Tarticle 1382 du Gode civil ; elle tend à obtenir la réparation d'un préjudice dont la hauteur n'est nullement en rapport avec la créance qui a motivé la saisie ; on ne comprendrait pas que le législateur eût fait dépendre la recevabilité de Tappel du cbifTrede cette dernière créance. Qu importe au saisi que la somme réclamée par le saisissant soit inférieure au taux du dernier ressort, si, en réalité, il ne lui doit rien, si pour cette prétendue créance on a saisi des sommes importantes, si on a ruiné son commerce, ou porté injustement atteinte à sa considération et à son crédit? Du reste, les discussions parlementaires que nous venons de rappeler démontrent que le législateur n'a pas considéré la demande reconventionnelle en dommages-intérêts comme une contestation en matière de saisie, à laquelle il devrait être fait application de l'article 30.
Le saisi ne sera donc pas privé de son droit d*appel parce que la demande en validité aura été jugée en dernier ressort ; si le premier juge lui a refusé les dommages-intérêts auxquels il a conclu, ou lui en a alloué d'insuffisants, la Cour pourra réformer.
Dans l'hypothèse inverse, celle où le montant de la créance du saisissant serait supérieure à S, 500 francs et où les dommagesintérêts réclamés reconvention nellement par le saisi seraient inférieurs à cette somme, la décision du tribunal sur la demande reconventionnelle ne sera pas sujette à appel, tandis que la disposition du jugement, relative à la validité de la saisie, ne sera rendue qu'en premier ressort. C'est en vain qu'on ferait remarquer que le saisi, en réclamant accessoirement une somme d'argent en réparation du préjudice souffert, a conclu en même temps et surtout à la nullité de la saisie et que, dès lors, son intérêt était égal au montant de la demande principale augmenté des dommages-intérêts (1) ; ce qu'il faut considérer, ce n'est pas l'importance de l'intérêt qu'a le saisi dans le litige, c'est le montant de
(1) Encesêfu: Brax.» 18 déc. 1900, Pas., 1901» t, 199, et B. J., 1901, c. UO.
sa demande (art. il et 37 combinés). Or, Tunique objet de sa demande reconventionnelle, ce sont les dommages-intérêts, et quant à sa conclusion tendant à la nullité de la saisie, quels que soient les termes qu'il aura employés (1), ce ne pourra jamais être qu'une simple défense^ c'est-à-dire le fait d'un défendeur qui conclut à ce que son adversaire soit débouté de faction ; ce n'est pas là ce que la loi entend par demande reconventionnelle. Il s'ensuit que le chiffre des dommages-intérêts sera seul pris en considération pour la détermination du ressort (S).
(1) Conclure à ce que la ealsle soll déclarée nulle, à ce qu'il en soit donné mainlevée, ou conclure à ce que le demandeur en validité soit débouté de son action, c*est identiquement la même chose. — Yoy. gwjpràf n« 889. — Cdmp. n<>* 388 et salv.
(%) Dans cette hypothèse comme dans la précédente, il pourra y avoir contrariété de décisions. Il peut arriver que la Cour d*appel, réformant la décision des premiers Juges, déclare la saisle-arrôt valable sans pouvoir réformer la disposition du jugement qui a condamné le saisissant à des dommages-intérêts. W peut arriver aussi que la Cour déclare la saisie nulle et ne puisse pas réformer le Jugement en ce quHi aura refusé d'allouer au saisi des dommages-intérêts. Dans d'autres cas, la Cour, considérant la saisie comme fait dommageable et vexatoire, allouera au saisi des dommages- Intérêts sans pouvoir mettre à néant la disposition du Jugement qui aura déclaré cette saisie l)onne et valable. Pour échapper à cet inconvénient, certains auteurs ont imaginé une solution qui parait ingénieuse, mais à laquelle il nous est impossible de nous railler. Supposons le cas on la créance du saisissant est inférieure à %,500 francs, mais où par contre les dommages-intérêts réclamés par le saisi sont supérieurs à celte somme; le tribunal a déclaré la saisie valable et a débouté le saisi de sa demande reconventlonnelle. On reconnaît que l'appel de la partie du Jugement qui statue sur cette dernière demande est recevable, mais on dit qu'il devra être écarté par l'ezeeption de chose jugée. • Comme la demande principale et la demande reconvenUonnelle, dit N. De Pabpb (Compétence, t. II, n<* 71, p. 300). sont formées entre les mêmes parties et touchent au même objet, quelquefois, si le Jugement sur l'une, n'étant pas SQScepUble d'appel, passe en force de chose jugée, tandis que le Jugement sur l'autre, sujet à l'appel, est déféré au juge supérieur, ce Juge est obligé de tenir compte dans sa décision de ce qui est irrévocablement décidé entre les parties par le jugement devenu déflnUlf. En d'autres termes, l'arrêt du Juge d'appel sur la demande qui lui est soumise doit, pour ne pas violer l'art. 1851, C. clv., respecter la chose jugée en dernier ressort par le Juge inférieur sur l'autre demande. Aussi n'est-ll pas possible qu'il y ait contradiction entre les décisions rendues sur les deux demandes, bien que rune soit soumise au juge d'appel sans que l'autre le soit ». Ce système, s*il était appliqué à notre matière, aurait dans certains cas les conséquences les plus injustes. La créance du saisissant peut être considérable ; son Intérêt au procès peut être énorme ; à raison de cet intérêt, la loi veut que la demande en validité soit suscep- Uble de deux degrés de juridiction ; mais voici que le saisi, se retournant contre son adversaire, lui réclame quelques centaines de francs de dommages-intérêts du chef de poursuites prétendument vexatoires ; le tribunal lui donne raison, déboute le demandeur en validité et le condamne à payer une somme minime à titre de réparation. La décision sur ce dernier point est rendue en dernier ressort. Le saisissant Inteijette appel du jugement en tant que la saisie a été annulée ; cet appel est recevable, tout le monde le reconnaît ; mais, si l'on admet l'opinion que nous combattons, le salissant n'en sera guère plus avancé : la Cour, après avoir reçu rappel, en enlèvera ao saisissant tout le bénéfice en lui disant : « Vous avez été condamné à des dommagesintérêts pour saisie Injuste, téméraire, vexatoire; Il y a chose Jugée sur ce point:
418. Lorsque la demande de dommages-intérêts est formée isolément, par instance séparée, le ressort est déterminé d'après le chiffre de la somme que réclame le saisi, et non d'après les
rarUcle 1361 s'oppose à ce que, de notre cOlé, nous déclarions la saisie valable. » L'article 1361 , nous en sommes conyaincu, n*a pas pareiUe portée; l'autorité de la chose Jugée D*a Heu qu'à Tégard de ce qui a fait f objet du jugement ; or, dans le cas dont nous nous occupons, Tactlon du saisissant a pour objet la validité de la saisie, Pactlon recoDventionnelle a pour objet des dommages-intérêts ; la première est fondée sur le droit de créance qui appartient au saisissant à charge du saisi, la seconde a sa base dans un quasidéiitei dans l'article 138S, C. civ. Ainsi, bien que le Juge ait à apprécier les mêmes Utres et les mêmes faits pour rendre sa décision sur les deux demandes. Il y a entre la première et la seconde des différences profondes portant sur l'objet et sur la cauEC, différences qui mettent obstacle à l'application de l'arUcle 186t. Il pourra y avoir contradiction entre la décision du tribunal rendue en dernier ressort et la décision de la Cour qui aura réformé le jugement sur la demande sujette ft appel ; mais, comme Va fait remarquer N. Thonissen, à la séance de la Chambre des représentants du 19 novembre 1874, précisément à propos de la question qui nous occupe, « si Ton veut des règles de procédure qui soient exemptes de toute espèce d'Inconvénient, on perdra ses peines à les ehereher ». {Ann. pari, 1874-76, p. 42 et 43)- Le législateur a pensé, avec raison, que cette contradiction ne se produirait pas fréquemment. Et d'ailleurs, lorsque la Cour, mieux éclairée que les premiers juges, mise peut-être en possession de pièces nouvelles, acquiert la conviction que le tribunal a mal Jugé, y a-t-ll si grand inconvénient à ce qu^elie puisse tout au moins faire justice en ce qui concerne la demande appelable, sans se soucier de ce qui a été jugé sur Tautre demande! de ce que Terreur des premiers Juges ne sera réparée qu'en partie, doit- on conclure qu'elle ne devrait pas être réparée du tout? Nous préférerions encore le système de ceux qui, sous prétexte d indivisibilité, admettent l'appel pour les deux demandes ; mais ce système est si ouvertement contraire au texte de la loi et à l'esprit des discussions parlementaires, que nous devons également le repousser. Au surplus, lorsque la demande en validité est sujette à appel et que la demande reconventionnelle est inférieure au taux du dernier ressort, rien ne s'oppose à ce que le tribunal de première Instance, sur les conclusions de Tune des parties, surseole à siatuer en ce qui concerne les dommages-intérêts réclamés par le saisi, jusqu'à ce que la décision rendue sur la validité soit passée en force de chose Jugée. — Voir dans le sens de notre opinion : Brux., 31 oct. 1888, Pas., 1889, %. 133 ; — Gand, 27- juin 1891, Pas., 1891, S, 406 ; — Brux., S3 févr. 1894, Pas,, 1894, % 103. = Les décisions suivantes ont admis que rappelablilté de l'une des deux demandes entraînait celle de l'autre : Liège, «1 déc. t89S, Pas., 1893. %. 171 et B. J., 1893, c. 130; — Liège, «6 févr. 1894. Pas., 1894, %, Sil ; — Liège, 30 mai 1894. Pas., 1894, 2, 414 ; - Liège, 18 déc. 1896, Pas., 1896, 2, 160 ; — Gand, 18 avril 1896, Pas., 1896. % ^86; - Brux., 14 déc. 1896. Pas., 1898, % 333; — Brux., %0 mal 1899, Pas., 1900. % 161. = L'opinion de M. Db Pabpe, qui tend à faire écarter l'appel par l'exception de chose Jugée, a été suivie par Bormans, Compétence, 3* édit. t. II. n<» 749, et par M. l'avocat général Dbl- WAiDB. Disiert., B. J*. 1903, c. 70. — Voir dans le même sens : Gand, 31 déc. 1880. Pas., 1881, 1 ISO, et Comp. Brux., IS nov. 1886, Pas., 1886, S, 9S, et B. J., 1886. c. 1460. » La Cour de cassation, par arrêt du SO novembre 1901 déclare avec raison que la demande recoDventionDe]le,dans lesens que donne à cette expression l'article 37 de la loi de 1876, est « un lillge nouveau mettant en présence deux demandes » susceptibles d'être examinées isolément ou d*être portées successivement en justice. " si inUme que soit leur lien de connexité, fussent-elles fondées sur une même cause » ou UD titre unique, et dût l'appréciation isolée de l'une être influencée par ce qui 9 aurait été souverainement jugé sur l'autre, et même aboutir à une sorte de contrariété • de jugements, n Pas., 1903, 1,37. Dans l'espèce Jugée par la Cour, il s'agissait de l'action en payement d'un solde de compte qui, d'après le demandeur, se réglait à son profit par une somme de 1,966 francs dont il se prétendait créancier, tandis que.
causes de la saisie fi). Il en était déjà ainsi sous Tempire de la loi du 25 mars 1841 (!2).
Mais si le saisi était demandeur en mainlevée et réclamait accessoirement des dommages-intérêts , les deux chefs de sa demande devraient être cumulés pour la détermination du ressort, en vertu de l'article 23, paragraphe i'^r de la loi du 25 mars 1876. Il faut en effet considérer comme provenant de la même cause, c'est-àdire comme étant fondés sur le même fait juridique, deux chefs de demande qui tendent l'un à faire cesser un état de choses dommageable, Tautre à obtenir la réparation du préjudice causé par cet état de choses. L'importance de laction, au point de vue du ressort, sera donc déterminée par le chiffre de la créance qui aura motivé la saisie, plus le chiffre des dommages-intérêts réclamés par le demandeur en mainlevée (3).
Lorsque le préjudice résultant de la saisie s'aggrave après l'assignation, il ne peut être tenu aucun compte de la majoration de la somme réclamée à titre de dommages-intérêts pour déterminer le degré de juridiction ; la somme demandée lors de Pintentement de Faction est seule à considérer (4).
418^". La demande reconventionnelle en dommages-intérêts ne peut être formulée pour la première fois devant la Cour d'appel qu*à la condition que le saisi se borne à réclamer la réparation du
d'après le défendeur, le compte devait se clôturer à son bénéfice par une somme de 893 francs ; le défendeur demandait reconventlonnellement payement de cette somme augmentée de dommages-Intérêts pour saisie-arrêt vexatoire. La Cour d*appel avait décidé que le litige portait, en réalité, sur la débition d^one somme de 2.858 francs, formant l'écart entre les prétentions respecUves des parties, et que. dès lors, le droli d'appel était ouvert pour les deux demandes. La Cour de cassaUon a rejeté le pourvoi en décidant que ia réclamation du défendeur n'était pas une demande reconventloonelle, suscepUble d'être Jugée séparément, mais qu'elle constituait un élément dont la valeur était nécagairement et virtuellement comprise dans la demande principale et augmentait d'autant le montant de la chose contestée et Jugée. Il résulte de l'ensemble des motifs de l'arrêt que la solution eût élé tout autre s'il s'était agi d*une demande en dommages-Intérêts basée sur une saisie veuloire.
(1) BoifTEMPS, art. 80, n<> 8 ; — Dobiians, n»* 668 et 668 ; — Fand. B., v» Degré di iuridkUon (Mat. av.), n« 580.
(8) ÂDNBT, Compétence^ n* 647.
i8) Qu*on ne voie pas ici une contradiction avec ce que nous venons de dire sous le numéro précédent relativement ft la demande rmmosiUioiineUe en dommagea-lntérêls. La situation n'est plus la même au point de vue de la procédure. Ici le saisi, au Uea d'attendre l'attaque du saisissant, qui peutêfre ne se serait pas produite, a préféré se constituer demandeur en mainlevée ; il faut donc appliquer les arUcles 8t et t3 combinés.
(4) Bruxellee, 8 mars 1904, B. J., 1904. c. 488.
préjudice souffert depuis le jugement de première instance. Pour le préjudice antérieur, la demande doit être faite devant les premiers juges; en appel elle constituerait une demande nouvelle que l'article 464 du Code de procédure ne permet pas d'accueillir (i).
419. Lorsque la saisie-arrêt a été faite en vue du recouvrement de plusieurs créances, il faut, pour déterminer le degré de juridiction de la demande en validité, appliquer les règles contenues dans larticle 23 de la loi du 25 mars 1876. Si les créances proviennent de la même cause, on les cumulera pour déterminer le ressort. Si, au contraire, elles proviennent de causes différentes, chacune d'elles, augmentée de ses accessoires, sera considérée isolément; il y aura, dans ce dernier cas, autant de contestations que de créances ; la saisie pourra être validée pour Tune d*elles, et annulée pour Taulre : quoi capita, tôt sententiœ; il ne pourra être interjeté appel du jugement de validité que pour ce qui concerne les créances dont le chiffre est supérieur à 2,500 francs.
420. Lorsque la saisie a été pratiquée par plusieurs créanciers en vertu d'un même titre, le ressort se trouve fixé par la somme totale à recouvrer, sans qu'on ait égard à la part de chacun des saisissants; cest l'application de Tarlicle 25 de la loi de compétence. Lorsqu'au contraire les créanciers ont agi en vertu de titres différents, il n*y a pas lieu daddilionner les sommes pour lesquelles les saisies ont été faites ; la jonction des diverses saisies n'a pas pour effet de faire cumuler les chiffres des différents litiges soumis au juge, elle n'est qu'un moyen d'épargner du temps et d'économiser des frais ; chaque poursuite conserve sa valeur propre, qui seule sert à déterminer le degré de juridiction (2).
421. De la règle énoncée à l'article 30 il résulte que chaque fois que le jugement rendu au fond sur l'action en payement des causes de la saisie est sujet à appel, la demande en validité, intentée en môme temps, n'est jugée qu'en premier ressort. Ainsi, lorsque la demande principale tend à obtenir payement d'une
(1) Bruxelles,! mars 1894. Pff<., 1895,1.45 La Cour décide même que la demande de dommages-inlérêls formée en degré d*appel n*esl pas recevable si elle est fondée.^ la fois sur le préjudice soulTerl durant la première Instance et le préjudice postérieur au jugement, lorsque ces chefs de dommage n*ont pas été déterminés séparément. — Y. aussi Dijon, SO décembre 1895, D. P., 1897, 2, 145 ; — Paris, 1S mai 1899, D. P., 1901, 1,li9.
(1) ÂDRBT, Cmpét,, n* 642; — De Paepb, Btlg, iad., 1886, c. 159, g 25.
somme inférieure à 2,500 francs, mais faisant partie d^une créance plus forte qui est contestée, le montant de cette créance détermine le ressort, non seulement pour la demande en payenoent comme le veut l'article 24, mais aussi pour Taction en validité.
422. Lorsque la saisie a été pratiquée à charge de plusieurs héritiers, pour avoir payement d'une dette de la succession, c'est rimport total de la créance qui détermine le ressort. Aux termes de l'article dââO du Gode civil, Tobligation susceptible de division se divise de plein droit entre les représentants du débiteur; mais lorsque ceux-ci sont poursuivis ensemble en vertu d'un même titre, il faut appliquer Tarticle 25 de la loi de 4876, qui défend d'avoir égard à la part de chacun des codébiteurs dans la somme réclamée (1).
Si la saisie-arrêt a été faite contre un héritier seulement, pour sa part, le jugement de validité sera rendu en premier ou en dernier ressort, suivant que cette part excédera ou n'excédera pas 2,500 francs. La somme incombant à chacun des héritiers ne peut pas être considérée comme faisant partie d'une créance plus forte. Bien qu'il ait fallu statuer implicitement sur l'existence de la créance primitive, le chiffre de celle-ci reste sans influence sur le degré de juridiction (2).
423. Lorsque le saisissant est créancier d'une rente perpétuelle ou viagère ou d'une pension alimentaire, le montant des causes de. la saisie doit être calculé d'après les bases indiquées par l'article 27 de la loi de 1876.
Il en résulte qu'en cas de contestation du titre, la valeur du litige sera déterminée par le capital exprimé à ce titre, et, à défaut, en multipliant l'annuité par vingt s'il s^agit d'une rente perpétuelle, et par dix s'il s'agit d'une rente viagère ou d'une pension alimentaire. Si le chiffre ainsi obtenu dépasse 2,500 francs, le jugement sur la demande en validité ne sera rendu qu^en premier ressort, bien que les termes échus, les seuls qui puissent servir de base à la poursuite (3), soient inférieurs à cette somme (4).
(I)n en élallde même sous Pemplre de la loi du S5 mars 1841. — Cass. B., SO mars 1847. Pa$., 1847, 1, 494; — Cass. B , 16 Juillet 1874« Pas., 1874, 1. «48.
(% Bourgea. 30 décembre 1836, /. Pal,, 1836, p. 1718; Oalloz, t» Degré de jurid., n» 1Î5. !•.
(3) y.suprà, no* 68 el 163.
(4) Comp. Paris, 27 Juin 1835, J. Pal., 1835, p. 388; Dalloz. y^ Degré de jurid., n<» M9.
Les termes ou arrérages réclamés, dont Téchéance est antérieure à la saisie, doivent être ajoutés au chiffre qui exprime la valeur du capital.
Si le titre n'est pas contesté, le ressort se détermine par le chiffre total des termes ou arrérages dont le saisissant poursuit le payement.
424. Lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée pour avoir payement d'une rente ou d'un fermage consistant en denrées ou prestations appréciables d'après les mercuriales, le degré de juridiction, en ce qui concerne la demande en validité, se détermine conformément à l'article 28 de la loi sur la compétence. L évaluation des causes de la saisie sera faite d'après le prix du marché régulateur le plus voisin, et ce, au jour de la saisie, ou, à défaut, à l'époque antérieure la plus rapprochée.
Nous avons vu que, dans des cas semblables, le saisissant doit, avant d'assigner le saisi en validité, faire apprécier par le président du tribunal la valeur des denrées ou prestations (i). Cette appréciation est toute provisoire, et on ne pourrait y avoir égard pour fixer le ressort, si, exceptionnellement, elle ne concordait pas avec les chiffres indiqués aux mercuriales (2).
Lorsque la rente ou le fermage est payable partie en argent et partie en denrées, le chiffre des espèces doit être ajouté à Tévaluation du surplus, faite d'après les mercuriales.
425. Ce n'est pas le chiffre énoncé dans l'exploit de saisie, mais bien la somme mentionnée aux conclusions de la demande dans le dernier étal de la cause, qui fixe d'une manière définitive le degré de juridiction (3). En d'autres termes, c'est la demande contestée qu'il faut prendre en considération.
Il en résulte que si, au cours de la procédure suivie devant le tribunal, le saisi, reconnaissant devoir une partie des sommes réclamées, fait au saisissant des offres réelles suivies de consignation, le jugement de validité sera rendu en dernier ressort, au cas où les sommes demeurant en contestation se trouveraient ainsi
(1) V. «ttprd, n» 162.
(%)Beltjbns, arl. 567, n? 79.
(3) Boulet ei Dubouloz, n» 337. — Cass. Fr., 4 mars 1874, D. P., 1875. 1» 19. - Comp. Cass. Fr., 14 décembre 1869, D P., 1870, 1, 32 ; Siret, 1870, 1, 108.
rédaîtes à 2,500 francs ou aa-dessous (1). Par contre, si le saisissant, toat en restant dans les limites des causes de sa saisie, rectifie le chiffre de celle-ci, soit dans l'assignation en validité, soit en conclusions, et si, par suite de cette rectification, le litige est porté à une somme supérieure à 2,500 francs, la cause sera sujette à appel (2).
426. L'article 30 de la loi de 1876 ne parle que des contestations qui s'élèvent entre le saisissant et le débiteur saisi ; il reste étranger aux procès qui suivissent entre ceux-ci et des tiers, comme à ceux qui seraient dirigés pr un saisissant contre un autre saisissant.
Ainsi, par exemple, si un séquestre a été nommé pour la garde des objets saisis, faction formée contre lui pour le contraindre à exécuter ses obligations doit se mesurer, non plus aux causes de la saisie, mais à la valeur des objets litigieux (3).
Si le débat s'agite entre deux saisissants, Tun cherchant à exclure l'autre, le ressort se détermine, à Tégard de chacun d'eux, par le montant de sa créance ou plutôt de la somme pour laquelle il a pratiqué la saisie; il n*y a pas lieu d additionner les chiffres des deux créances (4).
Lorsqu'un tiers intervient dans Tinstanceen valiuité et demande la mainlevée de la saisie en se fondant sur ce qu il est propriétaire des deniers ou des effets saisis, c'est le montant des deniers ou la valeur des effets qui détermine le ressort. Ce que veut l'intervenant, ce nest pas se constituer l'auxiliaire du saisissant ou du saisi, c'est faire reconnaître son droit sur les choses saisies-arrêlées; l'objet de la demande n'a rien de commun avec les causes de la saisie (5).
Tel est le cas où l'intervenant se prétend cessionnaire ou titulaire à un titre quelconque de la créance frappée de saisie-arrêt. Si cette créance ne dépasse pas 2,500 francs, le jugement sera en dernier ressort pour la partie intervenante, bien que les causes de
(DCass. B.,ijuillel 1896, Pas., 1896,1. «31.
(DCass. Fr. M Janvier 1891. D. P., 1892, 1, S3.
(8) Adnbt, n» 649; — Bormans, q« 661.
(I) Rtom, 2 décembre 1823, Dalloz, v» Degré de juridkUoti, n» 298.
(5) De Paepe, Compélence civile, i. I*', p. 479, n« 18; — Pand. B., v« Compétence civile {en général^ n« 575, et v» Evaluation du litige, n<> 113; — Bruxelles, %5 Jaltlei 1889, /. Trib., 1889, c. 1159 ; ~ Liège, 6 février 1896, Pas,, 1895,2. 170.
la saisie se montent à une somme supérieure. Si, au contraire les causes de la saisie n'excèdent pas la somme de 2,500 francs, mais que la créance saisie et transportée soit supérieure à ce chiffre, le jugement, tout en étant rendu en dernier ressort pour le saisissant (1), sera susceptible d*appel de la part du cessionnaire; quant au saisi, qui est défendeur, il ne pourra interjeter appel que conti e la partie dont l'intérêt sera supérieur au taux du dernier ressort (2).
Si la saisie a porté, non sur une créance, mais sur des effets mobiliers dont l'intervenant revendique la propriété, ces objets doivent être évalués, à défaut de base légale, conformément à Farticle 33 de la loi, sinon le jugement est rendu en dernier ressort à regard du revendiquant, bien que les causes de la saisie dépassent 2,500 francs (3). 11 en est ainsi« même lorsque Tintervenant a revendiqué la propriété de tous les effets saisis, et que par conséquent la décision à rendre sur Tintervention doit mettre en question lexistence de la saisie tout entière (4).
Lorsque le tiers revendiquant réclame en même temps des dommages-intérêts, la valeur des effets saisis et le chiffre des dommages-^intérêtssont cumulés pour la détermination du ressort, puisque ces deux chefs de demande proviennent de la même cause (5).
Si l'intervention n'a pas eu pour effet d'introduire dans Tinstance une action nouvelle, si l'intervenant n'a fait que se joindre au saisissant ou au saisi, sans chercher à les combattre en vertu d un droit qui lui soit propre, il n'y a plus là qu'un incident qui doit suivre le sort de la demande principale (6). Il faut
(1) Cass. Fr., «3 février 1869, D. P., 1869, 1, 196.
(i) Dodo, n» 198 ; — Cass. Fr., S mars 1880, D P., 1880. 1, %i9.
(3) Liège. 14 novembre 1889. Pa$,, 1890, S, 77. == Comp. Toulouse. 8 juin 1868, D. p.. 1868, 2, 108.
(4) BONTBMPS, art. 30. i\^ 1i. — Bruxelles, I*' décembre 1891, B J., 1892, c. 138.
(5) Bruxelles, arrêt précité du «6 Juillet 1889.
(6) C*e8t de cette catégorie d'iiuerveiitluii que M. Db Pabpb veul parler lorsqu'il dit : • L'Intervenaut a les même.s voles de recours que les parties principale^}. SI. dans une cause susceptible d'appel, la demande en intervention a été déclarée non recevable. celui qui Ta Tormée peut interjeler appel contre les parties principales SI, rinlervention ayant élé admise, la partie à laquelle l'intervenanl est venu se joindre succombe, la voie de rappel lui est ouverte contre l'autre partie, et son appel profite ft la parUe dont II a défendu la cause. Bien que celle cl n'ait pas interjeté appel, le jugement est remis en question aussi bien pour elle que pour l'intervenant. L'Inter-
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alors combiner les articles 30 et 38, alinéa 3 ; Tappei du jugement rendu sur la recevabilité ou le fondement de la demande en intervention ne peut être accueilli que lorsque les causes de la saisie excèdent la valeur de 2,500 francs.
427. Les règles que nous venons de rappeler sont applicables à la demande en péremption d^une instance de saisie-arrêt. Le jugement qui statue sur la péremption d'instance n'est qu*ua jugement sur incident ; dès lors, aux termes de l'article 38, il suit, pour la recevabilité de Tappel, le sort de la demande principale (d).
428. Le délai pour interjeter appel du jugement rendu sur la demande en validité ou en mainlevée, est le délai ordinaire de trois mois.
Cette règle est générale. Elle s'applique même au cas où plusieurs instances en validité ont été jointes, et où le jugement, en prononçant sur les contestations qui divisent les saisissants, a opéré entre eux la répartition des deniers arrêtés. Aux termes de l'article 669 du Gode, l'appel du jugement qui ordonne une distribution par contribution doit être interjeté dans les dix jour« de la signification à avoué; mais, dans le cas dont nous venons de parler, la cause ne perd pas son caractère originaire pour se transformer en une distribution par contribution, et il n'est pas permis d'étendre l'article 69, par analogie, à l'instance en ralidité (2).
venant aide la partie avec laquelle il t un Intérêt commun, Il l'empêche de compromelire cet Intérêt par une défense Incomplète ou de le sacrifier par un concert Tranduleux avec leur adversaire. C'est pour la conservation de son propre iniérêtque la loi admet son intervenUon, Tautorlseà venir au procès défendre l'intérêt d*autrul dont dépend le sien. L'intérêt quMI a voulu sauvegarder en Intervenant en première instance, exige qu'il puisse soumettre au juge d'appel la cause qu'il défend, si le jugement n'est pas rendu en dernier ressort **. B. J., 1886, c. 434. = Par application du même principe, le déslslemeiit du saisissant ne met pas fin à rinstance en validité, si l'intervenant qui s'est joint à lui ne se désiste pas. — V. suftrà, n^ 398.
(1) De Paepb, B. J , 1886, c. 310, §29. — Il en était déjà ainsi avant la loi du i5 mars 1876. V. Rogbr, n» 544; — Merlin, Répertoire, v» Dmiier ressort, § 14; — Agen, IV décembre 1812, J Pal.^ 181i, p 906; — Cass Fr., 26 février 18i3, /. Pat, 1823. p. 9S5; la Cour suprême a jugé qu'il en était de la péremption d'instance comme des dépens, exceptions, incidents et autres suites de la demande principale, qui, étant une d<<pendance de cette demande, doivent toujours en suivre le ressort, à moins d'exception expresse.
(2) Angers. 26 janvier 1843, Dalloz, v» AppeicivH, n^ 828; — Agen, 29 mars 1854, D P., 1855, 2. 65.
429. L*appel interjeté contre le jugement qui a statué sur la validité de la saisie, peut être signifié au saisissant au domicile élu par celui-ci en conformité de 1 article 559. Il est bien vrai que le Gode n*a pas reproduit au titre de la saisie-arrêt la disposition de Tarticle 584, d après laquelle le débiteur peut faire au domicile élu pour la saisie-exécution toutes significations, même d'offres réelles et d'appel; mais ce serait enlever à l'élection de domicile prescrite par l'article 559 une grande partie de son utilité, que de la considérer comme ne produisant pas ses effets en ce qui concerne les actes de procédure nécessités par la demande de validité ou de mainlevée, et spécialement en ce qui concerne Tacte d'appel; il faut appliquer ici, par analogie, l'article 114 du Code civil, aux termes duquel, lorsqu'une partie a fait élection de domicile dans un acte, il est permis de lui adresser au domicile élu toutes significations, demandes et poursuites relatives à cet acte(l).
4fi9bis. Celui qui n'a été ni partie principale ni partie intervenante devant le tribunal de première instance, a le droit d*intervenir en cause d'appel, s'il a été lésé dans ses intérêts légitimes par la décision attaquée (2), ou s'il a un juste motif de craindre que Tarrèt ne lui inflige grief en réformant le jugement (3).
Au contraire, celui qui a figuré dans l'instance devant les premiers juges, ne fût-ce que comme intervenant, ne peut plus intervenir devant la Cour en la môme qualité; il devait se pourvoir par voie d'appel contre le jugement qui lui portait préjudice (4).
429<^*. La procédure, en degré dappel, n'a pas de règles particulières.
(1) RoGBR» n<> H98; — Boulet el Dubouloz, n« 334 ; — Pigeau. n» 667; — Garsonnbt, §1409, nu. c. - Liège. tSJuin 1812, J. P., 181), p. 466; Dalloz, v» Domicile élu, DO 80. = Contra: Bioche. v» Saisie arrêt, n» 92 — Bruxelles, 9 avril 181%, J. Pal., 18U, p S86; Dalloz, verbo cit., n* 28 ; — Bruiellcs, 7 Juillet 1832, Pas,, 183i, p. 201.
(2) Bruielles, 14 Julllit 1863, Pas., 1867. 2. 108.
(3) De Pabpb. Compétence civile, l. h% p. 487; —Carré, quest. 1680; — Boitard, Colmbt-Daage el Glasson, l. Il, n« 709; — Garsonnbt, § 2132, lezle el noie 3. — Bruxelles, 26 Janvier 1856, Pas., 1856,2, 74; — Bruxelles, 26 avril 1884, Pas., 1884. 2, 261 .
(i) PkfiD.B,<, y ^Intervention iProc, dv.), n" 367 el sulv.; — Bruxelles, 28 Janvier 1856, B. J., 1856, c. 613; — Liège. 8 Juin 1870. B. J., 1871, c. 613; ~ Liège, 2 Janvier 1895, Pas., 1896, 2, 105; — Bruxelles, 9 juin 1902, B. J., 1902, c. 1337; — Bruxelles, 8 Juin 1904, B. J., 1904, c. 959.
La cause est ordinaire ou sommaire, suivant les mêmes distinctions qu'en première instance (art. 463 du Gode).
Lorsqu'un jugement est infirmé en appel, Texécution de l'arrêt, si elle n'est retenue par la Cour, ne peut appartenir qu*au tribunal du domicile du saisi, bien que la décision réformée ait été rendue par lui ; Tarticle 472 du Code de procédure, qui prescrit le renvoi à un autre tribunal, reçoit exception dans le cas où la loi attribue juridiction; or, en matière de validité ou de mainlevée de saisie-arrêt, larticle 567 attribue juridiction au tribunal du domicile de la partie saisie (4).
430. Du pourvoi en cassation. Il faut appliquer à noire matière les règles générales. Les décisions relatives à la demande en validité ou en mainlevée de saisie-arrêt peuvent être frappées d'un pourvoi en cassation, lorsqu'elles sont définitives (2) et qu'elles ont été rendues en dernier ressort (3).
Le délai du pourvoi est de trois mois, à partir du jour de la signification de l'arrêt ou du jugement (4).
Le pourvoi est fait dans les formes ordinaires, c'est-à-dire par une requête contenant constitution d un avocat à la Cour de cassation. Le demandeur doit déposer au greffe de la Cour : l"" ua mémoire introductif; S"" la copie signifiée ou, à défaut de signification, une expédition de larrêt ou du jugement dont il demande la cassation. Larrêté du 15 mars 1815, après avoir prescrit ces formalités, ajoute, article 5 : « le tout à peine de déchéance, qui sera prononcée irrémissiblement et dont le demandeur ne sera relevé en aucun cas (5) ».
Les indigents peuvent obtenir le pro Deo de la même manière que devant les Cours d'appel, les tribunaux civils et les tribunaux de commerce (6).
Le droit de se pourvoir n'appartient à la partie que pour la défense de ses intérêts et dans la mesure de ceux-ci. L'interve-
(1) Beltjbns, article 472, n« 6^; — Pan». B., v« Appel civil, n^ 878. — Gand, t\ février 1906, Flandre jud., 1906. c. 136.
(i) Décret du 2 brumaire an IV, article 14.
(3j Loi du 4 août 188%, article 18; — loi du %5 mars 1876. article 19.
(4) Arrêlé du Prince souverain du 18 mars 1815, article 4.
(6) V sur ces dlfTérents points : Schetvbn, Traité pratique des pourvoie en castatim,
(6) Loi du 30 Juillet 1889, articles 3 et 4. — V. suprà, n» 374.
nant qui, devant les ju{i^es du fond, a pris fait et cause pour le saisissant ou pour le saisi, peut se pourvoir en cassation, et son pourvoi, comme son opposition ou son appel, profite à la partie dont rintérètse confond avec le sien (i).
Toutes les parties dont les droits ont été réglés par la décision attaquée doivent être appelées devant la Cour (2). Si le jugement ou Tarrèt ne renferme aucune disposition concernant les droits de lune des parties en cause, cette partie peut être laissée en dehors de la procédure en cassation. Ainsi, le pourvoi formé par le saisissant contre le saisi seul est recevable, bien que les juges du fond aient déclaré leur décision commune au tiers saisi, lorsque cette décision se borne à statuer sur les contestations relatives à la créance du saisissant, sans contenir de disposition au sujet des obligations ou de la condition du tiers (3).
431. De la tierce opposition. La tierce opposition contre le jugement de validité ou de mainlevée doit, pour être recevable, être formée par une personne qui n'a été ni partie, ni représentée au jugement, et dont les droits ont été lésés ou compromis par la décision atttaquée.
Ainsi la tierce opposition est ouverte à celui qui se prétend propriétaire des effets ou deniers saisis-arrêtés, et qui n*est pas intervenu dans Tinstance en validité (4).
Le tiers saisi qui, depuis lexploit de saisie, a effectué des payements entre les mains du débiteur saisi et qui se trouve exposé à payer une seconde fois, est recevable à former tierce opposition contre le jugement ou l'arrêt qui a validé la saisie. Certes, en principe, celui qui, par négligence ou imprudence, a attiré sur lui le dommage résultant du jugement, ne peut y former tierce opposition (5); mais on ne peut pas dire, d'une manière générale, que telle soit la situation du tiers saisi qui a payé entre les mains
(1) De Pabpb, B. J., 1886, c. 484, § 89. — Comp. $uprà, n» 426. («1 Cass. Fr., 18 janvier 1869, D. P., 1869, 1, 188.
(3) Cass. Fr., 16 Juillet 187t. D. P., 187t, 1, 361 ; Sirbt, 1872, 1, 80.
(4) Liège, 29 janvier 1849, Pas., 1842. 2. 130.
(5) TI6S1BR, Théorie H pratiqué de la tierce opposUUm^ n**» 74 et 136; — Garsonnbt, §2479; — BoiTARD. Colmbt-Daagb et Glasson, t. II, n« 721 ; — Rodièrb. t. II. p. 153. — Alger, 28 jain 1875, D. P., 1877, 2, 178; — Cass. Fr., 2 mal 1881, D. P., 1882, 1. 265.
de son créancier ; il pouvait avoir de justes raisons de considérer la saisie comme nulle; il pouvait, en présence d'une opposition irrégulière, se croire obligé de n y avoir point égard (1); le jugement, en déclarant valable une saisie-arrêt entachée de nullité, préjudicie aux droits du tiers qui a payé, et dès lors, de même qu'on devait admettre celui-ci à intervenir dans l'instance (2), on ne saurait lui refuser le bénéfice de la tierce opposition s'il n'est pas intervenu (3).
La voie de la tierce opposition n'est pas ouverte aux créanciers chirographaires du saisi, car ils ont été représentés dans l'instance par leur débiteur (4). Si le saisi vient à être déclaré en faillite, le curateur a le droit de se Taire remettre les deniers ou effets par le tiers saisi sans avoir besoin de former tierce opposition au jugement de validité (5).
431^2^. De la durée des effets du jugement de validité. Le jugement de validité, lorsqu'il est passé en force de chose jugée, conserve tous ses effets aussi longtemps que le saisissant n'est pas complètement désintéressé; la prescription trentenaire peut seule lui être appliquée (6). Il n'y a d'exception à cette règle que lorsque la saisie a été pratiquée entre les mains de l'Ëlat (7).
Il en résulte que, même après une première distribution, le tiers saisi doit s abstenir de payer au saisi les sommes qui seraient dues à ce dernier en vertu d'une cause juridique existant déjà lors de la saisie-arrêt (8).
(1)V. «uprà, no «71.
\% V. suprà, no* 394 et 395.
(3) Conlrà : Cass. B., 10 août 1818, Pos.. 1848, 1, 458. >■ V. infrà^ n» 458.
(4) Garsonnet,§ i475. — Agen, %» Juillet 1890, D. P., 189S, «, 50.
(5) y.iuprà, n» «80. — Gomp. Clv. Bruxelles, 16 mars 1906, L Mb., 1906, c« 630.
(6) V. infrà, n« 441 .
(7) V. iuprà, n»* «04 et «05.
(8) Lorsque la saisie-arrêt porte sur le traitement d'un employé ou le salaire d'un ouvrier, 11 peut arriver que remployé ou l'ouvrier quille momentanément son palron pour rentrer plus tard chez lui. La question de savoir si la rentrée du débiteur saisi, après cette inlerruption de services momentanée, a donné naissance à un contrat nouveau, est une question de fait dont l'appréciation pourra soulever des dlffiealt^^s. Les tribunaux examineront avec soin sMI n'y a pas eu là une manœuvre concertée entre] un débiteur de mauvaise fol et le tiers saisi en vue d'échapper aux conséquences de la saisie. J. de P. Reims, 31 mars 1898, D. P., 1899, «, «iO. — Comp. tuTprà, n« 81 .
Article 568
Le tiers saisi ne pourra être assigné en déclaration s'il n y a titre authentique ou jugement qui ait déclaré la saisie-arrêt ou Topposition valable.
Sommaire.
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441. li D*y a pas de délai fatal pour Tassignation en déclaration.
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432. Après avoir donné au saisissant le moyen d^eropècher que des payements puissent être faits à son préjudice, le législateur a voulu lui permettre de contraindre le tiers saisi à déclarer les sommes ou les effets qui sont entre ses mains.
Obtenir de celui-ci l'aveu de l'existence et du montant de sa dette, de manière à être mis à même de contester au besoin l'exactitude ou la sincérité de ses dires et de faire juger cette contestation, tel est pour le saisissant l'objet de l'instance en déclaration affirmative.
433. L'assignation en déclaration n'est pas toujours nécessaire. Lorsque le saisi et le tiers saisi sont d'accord sur Texistence, entre les mains de ce dernier, de fonds appartenant à la partie saisie, et sur leur suffisance pour payer le saisissant, celui-ci peut se borner à signifier au tiers saisi le jugement de validité; sur cette signification, accompagnée des formalités
prescrites par l'article 848 du Gode de procédure, le tiers saisi payera valablement au saisissant. Si pareil accord intervient avant la demande en déclaration, cette demande est inutile et par conséquent frustratoire (1).
Lorsqu'au contraire il y a concours de saisies et insufBsance de deniers, ou que les parties sont en désaccord sur Timportance des sommes ou des effets qui se trouvent entre les mains du tiers, la déclaration de celui-ci devient nécessaire (2).
433^/^. Sous Tancien droit, aussitôt que la saisie-arrêt était pratiquée, le saisissant pouvait, en la dénonçant à la partie saisie, assigner le tiers saisi en déclaration. Le Gode a modifié celte procédure : il ne veut pas que le saisissant vienne s'immiscer dans les rapports du saisi et du tiers saisi, sans qu'il y ait au moins de fortes présomptions en Taveur de la validité de la saisie (3). Aussi fait-il une distinction : quand il y a titre authentique^ le saisissant est autorisé à assigner en déclaration immédiatement ; à défaut de pareil titre, il ne peut le faire qu'après avoir obtenu un jugement déclarant la saisie -arrêt valable.
Gette distinction est rationnelle : lorsque le créancier est muni d'un titre authentique, acte notarié ou décision judiciaire, il a, en vertu de ce titre, le droit de faire saisir-exécuter les meubles de son débiteur (4) ; on conçoit dès lors qu*il ne doive pas obtenir un jugement pour pouvoir citer en déclaration un tiers saisi (5);
(1) CABRé-CHAUVBÀU. quesU ISSfU^pfM^; — BiocHB, yo Saisie-arrêi, n* 146; — Fuzibb-Hbbman. V* Saisie-arrêt, n» 958; — Thominb, n^ 628; — Gabsonhbt, § 14ftl; — RoGBR, n» 55%; — Dalloz. v»» Satsie-arrêt, n« 8*0. = Conirà : Civ. Bruxelles, 7 Juillet 1905, ;. Trib., 1905, c 1«I8; Pai.. 1905. 8, 350; J. proc., 1906, p. «03.
(S) FnziEB-HERMAN, v» Saisù-arrêt, no 961.
(3) V- l'exposé des motifs présenté par Real au Corps législaiif dans la séance du 11 mars 1806 : « De longues oontestaUons s'élevairnt souvent entre le saisissant et le Uers saisi, avant que la partie saisie fût seulement Instruite qu'une saisie exlslât, saisie souvent faite en vertu d'un Utre privé, dont un Jugement prononçait ensuite llnefflcacllé ou la nullllé. La source de ces procédures Illégales est tarie par les articles 564 et 568; le premier décide que le tiers saisi ne doit faire aucune déclaration avant qu'il soit Instruit officiellement que la parile saisie a connaissance de la saisiearrêt: et le second veut que le tiers saisi ne puisse être assigné en déclaration, s il n*y a titre authentique ou jugement qui aH déclaré la salsle-arrî^t on l'opposition valable. • Locb^, t. X, p. 190, n« i5
(I) Du moins dans la plupart des cas. V infrà, n* 134.
(5) Lorsqu'il y a titre aulhenilque. on a, sinon la certitude absolue, au moins de grandes probablliié) en faveur de la réallié de la dette, en ce sens que le saisi se trouve forcé de prouver que la dette constatée par le tllre est éteinte par onecom* pensatlon, un payement, une confusion, ou autrement. Boitard, 6I« leçon; — Funn- Hbbman, v« Saisie-arrêt, n» 967.
la situation est tout autre si la saisie-arrèt est faite en vertu d'un titre privé ou d'une simple permission ; il faut bien alors une décision de justice qui constate que le saisissant est réellement créancier (1).
434. Du titre authentique. L'acte ou le jugement qui sert de titre au poursuivant ne doit pas nécessairement être exécutoire ; larticle 568 se borne à exiger que le titre soit ce authentique » ; par conséquent, le créancier muni d'un titre authentitiue qui n'est pas exécutoire a le droit d'assigner le tiers saisi en déclaration avant le jugement de validité i^).
Tel est le cas de celui qui se Tonde sur un acte notarié ne contenant pas la formule exécutoire déterminée par l'arrêté royal du M décembre 1865, ou sur un acte authentique reçu par un officier public étranger (3), sur une sentence d'arbitres non encore revêtue de Yexequatur, sur un acte de non-conciliation dressé par le juge de paix et contenant reconnaissance de dette (4), sur un procèsverbal de vente mobilière rédigé conformément à la loi du 22 pluviôse an VII (5).
La contrainte en matière de contributions directes est assimilée à un acte authentique; le receveur peut donc faire assigner le tiers saisi en déclaration avant d'avoir obtenu un jugement de validité (6).
436. L'article 568 ne dislingue pas entre le titre authentique dont la date est postérieure à la saisie et celui dont la date est antérieure ; l'un et l'autre ont le même caractère, la même autorité et les mêmes effets; ils préviennent Tun comme l'autre
(l)BnBUT, t« parUe, livre Ul, tilre H,§i, note 21. — Dans l'Bial Indépendant du Congo, le Uers saisi ne peut être sommé de déclarer ce quMI doit, qu'après que la salsle-arrèt a été validée (ordonnance du 14 mai 1886. art. 80).
{% FuziBa-HBRiiAN. yo Saisie-arrét, no 963; — Garso.^nbt, § 1419, note 1 .
(3) Baus, Droit privé da élranger$ en Belgique, no 136.
(4) L'article 54 G. proc. civ., en disposant que les conventions des parties, Insérées au procès*verbal du juge de p;itx, ont Torce d'obligation privée, a entendu que ces conveniions niaient point force d'exécution parée comme celle qui sont faites devant notaire, mais l'acte ne les constate pas moins autkenfiquemenl.
(5) A la condition que ce procès-verbal porte la signature du débiteur ou la mention, faite par le notaire, que le débiteur a déclaré ne pouvoir signer. — V. suprà, no 116.
(6) n coavleni même de le faire, dit H. Leiolr, afin d'éviter les frais d'un double Jugement. (Règl. géa. sur le recouvr.ei les poursuites en mat. de contr. dlr. no 1691.) — V. aussi Pànd. B., v« C<mir^ti4ms directes (Recouvrement et poursuites), n« 1047.
les abus qui existaient sous l'ancienne jurisprudence et auxquels le Code a voulu porter remède. Tout ce qu'exige la loi, c'est que le titre soit antérieur à demande en la déclaration (i). Si donc le créancier, après avoir saisi-arrèté en vertu d'un titre privé ou de la permission du président, obtient de son débiteur une reconnaissance authentique de la dette ou le fait condamner au payement de celle-ci, il peut assigner en déclaration sans attendre le jugement de validité ; à la condition toutefois que le titre authentique ou le jugement concerne bien la créance en vertu de laquelle la saisie a été pratiquée (2).
436. Lorsque le saisissant possède un titre authentique, il peut assigner en déclaration dès le début de la procédure, et par Texploit même de saisie-arrèt (3). 11 s*assure ainsi lavantage de faire courir immédiatement les délais contre le tiers saisi. Dès lors, les trois actes prescrits par les articles 559, 564 et 568 se réduisent à deux s'il y a titre authentique, et ne demeurent nécessairement distincts que dans le cas contraire. On en a conclu avec raison que le saisissant muni d'un titre authentique doit, à peine de rejet de la taxe, assigner le tiers saisi en déclaration affirmative par lacté de saisie ou par Tacte de dénonciation de la demande en validité ; les frais d un acte séparé devraient être, en général, considérés comme frustratoires (4). Rien ne s'oppose même à ce qu'un seul, exploit contienne : 1** la saisie-arrêt ; 2* la dénonciation de cette saisie et la demande en validité dirigée contre le saisi ; 3** s'il y a titre authentique, la contre-dénonciation et l'assignation en déclaration affirmative. Si le saisi et le tiers saisi habitent le même arrondissement, on fera deux copies de cet exploit et le même huissier les signifiera; dans le cas
(I) FozibrHbkman, yo Saisie-arrêt, n» 96i ; — Garsonnet, § 1419, noie 1.
{%) Gass. Fr., Ujuln 1876, D. P., 187€, 1, 484; Siret, 1877, 1, 111; /. av., l. CU, p. S76.
(8) GarréChauveau, quesl. 1956 quinquiesi — Thominb. n<» 6S7; —Roger, n* 5S0; — Boulet et Dubouloz, n» 250; - Dalloz, yo Saisie arrêt, n^ 318; - Bioghe. eod. nerbo, DO 149; — FuziER Herman. eod. verbo, n» 966.
(4) Boulet et Dubouloz, n» S50; — Bioche. n» 150; — Rodière t. II, p. 208. = Nous disons aeng^éraln, car il peul arriyer que le salsissanl ail de Jusles moUfs pour n'assigner en déclarallon que plus tard: le Juge taiateur appréciera.— Gomp. mjkrà, n» S49.
contraire, il faudra deux exploits, mais rédigés sur un seul texte (4).
437. Le saisissant qui possède un titre authentique peut, comme nous venons de le voir, faire lassignation en déclaration en même temps que l'exploit de saisie-arrêt. Gela ne veut pas dire qu'il ait, dès le jour de la saisie, la Faculté de contraindre le tiers saisi à faire sa déclaration : aux termes de Tarticie 564, qui s'applique à toutes les hypothèses, le tiers n'est tenu de faire aucune déclaration avant que la demande en validité lui ait été dénoncée (2).
438. Du jugement. A défaut de tilre authentique, le tiers saisi ne peut être assigné en déclaration s'il n'y a jugement qui ait déclaré la saisie valable,
La loi se borne à exiger un jugement de validité ; elle ne met pas pour condition que ce jugement soit passé en force de chose jugée ; il ne s'agit pas encore d'exécution contre le tiers saisi ; on lui demande seulement de déclarer ce qu'il doit ; pareille demande ne peut entraîner pour le tiers aucun des inconvénients ou des dommages résultant de l'exécution provisoire.
Le saisissant n'est donc pas obligé d'attendre, pour assigner, que les délais d'opposition et d'appel soient expirés ; il peut, si le jugement de validité a été rendu par défaut, agir avant l'expiration de la huitaine dont parle l'article 155 du Code de procédure ; il peut aussi assigner en déclaration après que le saisi a formé opposition ou interjeté appel, et avant qu'il ait été statué sur ces voies de recours (3).
L'assignation en déclaration, donnée valablement pendant l'instance liée sur l'opposition ou l'appel, reste valable et produit tous ses effets alors même que la décision définitive viendrait modifier la condamnation première, si néanmoins la saisie-arrêt se trouve maintenue (4).
(1) GARsoNnsT, § 14S0. = n en est ainsi actuellement en Halle. V. Dalloz, 5upp/., Y* Saisie-arrêt, n<» 3.
(%) Boulet et Dubouloz, n» 250; — Dalloz, v® Saisie-arrêt^ n« 318; — Carr^- Ghauybau> quest. 19S6 qumquies^ — Garsonnbt. § 1419, lexle et note 6. = Y. suf/rà^ n* U9.
(3) Boulet et Dubouloz, n^ S51 ; ^ Beltjens, art. 568, n® H.
(4) « A la vérité, dit Dutruc (v<» Saisie-arrêl, n<» 858), le Jugement contradictoire qui Intervient sur ]*opposltlon a un Jugement par défaut, non pour rejeter cette opposlUon,
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439. L*assigDatioD en dè:laralîoo ne doit pas néoessairenieat Hre précédée oa accompagnée de b stgmifiaUûm do tiCre aotbeotiqae ou de celle da jugeaient de validité ; il suffit que le titre on le jugement soit mentionné dans Texploit; le tiers apprend ainsi qu'il n*est pas assigné prématurément; il a d*aillears le droit de demander, au cours de la procédure, qoe le saisissant lui fournisse la preuve qu'il s*est conformé à l'article 568 (1).
L'assignation ne serait pas nulle si la mention du titre ou du jugement y avait été omise, mais le saisissant devrait être condamné aux frais de l'incident auquel pourrait donner lieu cette omission.
440. Sanction de r article 568. La demande en déclaration, formée sans qu'il y ait titre authentique ou jugement de validité, est prématurée et par conséquent non recevable. Mais la nullité n*est pas d*ordre public; elle est susceptible d'être couverte, et le tiers saisi serait déchu du droit de Tinvoquer, s'il avait accepté le débat en contestant le mérite de la saisie et en opposant des moyens de défense au fond (3). A plus forte raison, le tiers qui ne se serait pas prévalu de la nullité en première instance ne serait pas regu à le faire en instance d'appel (3).
441. Le saisissant, armé ou non d'un titre authentique, peut tarder tant qu'il lui plaît à intenter la demande en déclaration. Les déchéances que la loi attache à la tardiveté, soit de l'assignation en validité, soit de la dénonciation de cette assignation, n'existent pas à l'égard de l'assignation en déclaration. L^ législateur n'ayant renfermé celle-ci dans aucun délai, faction est encore recevable, longtemps après le jugement définitif de la demande en validité, et l'on ne peut pas prétendre que les payements effectués par le tiers saisi jusqu à Tassignation sont
mais pour raocuetllir ei pour modifier la déciston primitive, ne laisse pas subsister celle décision ; 11 se subsUlue à elle. Mais II suffit qu*au lien de la rétracter. Il en maintienne le principe, pour que les actes auxquels elle a donné lieu doivent conserver leur effet. •
(1) Clv. Mons, 10 Juin ISSU, Pas., 189i, 3, 356; Cl. et Bonj., t. IL,c. €84. * Comp. RooBR, n« 600.
(I) BoiTAKO, GÔLMBT-DAAOBet Glasson, t. H, n» 826 ; — Gabsonkbt. i 1419. note 4 ;
— Daixob, C. Proe. annoté, article 568, n» 6; — Fozibb Hbrman. v» Saùée-amt^ n« 968.
(3) Toulouse,? décembre 1839. Dallos, v» Saitie-arrêt. n* 316; J. P., 1839, p. 1698;
— Paris, 19]aQvler 1867. D P., 1868. 9, 149 ; Sibbt, 1867. 9, 194.
valables comuie le seraient ceux qu'il aurait faits avant la dénonciation tardive de la demande en validité (I).
Toutefois, le jugement de validité qui a été rendu contre le saisi par défaut faute de comparaître, tombe en péremption s*il n est pas exécuté dans les six mois ; il perd alors toute valeur et le saisissant ne peut plus s'en prévaloir pour assigner le tiers en déclaration (2); le tiers a le droit d'opposer au saisissant cette péremption (3).
Article 569.
Les fonctionnaires publics dont il est parle à l'article 561 ne seront point assignés en déclaration; mais ils délivreront un certificat constatant s*il est du à la partie saisie, et énonçant la somme si elle est liquide.
Sommaire.
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442. L'assignation en déclaration ne se donne pas contre tous les tiers saisis. Lorsque la saisie-arrêt est pratiquée entre
(DRoGER. n* 551; — CARaÉ-CBAUVEàn» quesl. 1956mx'>s; — GàRSO?tNBT. § 1424; ^ BioCHB v« SaMe arrêt, n» 146;— Dalloz, eod verbo.n^ 919; -Fuzibr flBRMAN.eotf.verfte, n« 971; - BoiTARO. Colmbt Daagb et Glasson, t. II, ii« 8i8; — Dotrug, vo Saine-arrêt,
(i) Dodo, q* «30. = Y. niprd, ii«* 112 et s.
(3) CARiiCiiAUVBAU, quest. 633, § !•% n« i\
VJ
4â4 CODE DE LA SAISIE-ARRÊT
les mains d*ua receveur, dépositaire ou adinÎDistrateur de caisse ou deniers publics, en sa qualité de comptable public, ce fonctionnaire ne peut pas être assigné en déclaration. Le service' de ladministration souffrirait si ses agents étaient tenus de se transporter au greffe et d'y déposer leurs registres et les pièces justificatives de leur déclaration. Bailleurs, les dépositaires de deniers publics nont pas d'intérêt personnel qui puisse faire suspecter la sincérité de leurs dires ; il est inutile de prendre vis-à-vis d'eux les précautions auxquelles on a recours à Tégard d'un tiers saisi ordinaire. C'est pourquoi la loi n'exige d eux que la délivrance d'un certificat constatant s*il est dû quelque chose à la partie saisie, et énonçant la somme si elle est liquide.
443. La disposition de Tarticle 569 h été complétée par le décret du 18 août 1807, qui porte : « Art. 6. Les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus de délivrer, sur la demande du saisissant, un certificat qui tiendra lieu, en ce qui les concerne, de tous autres actes et formalités prescrits, à regard des tiers saisis, par le titre VU du livre V du Code de procédure civile. S'il n'est rien dû au saisi, le certificat l'énoncera. Si la somme due au saisi est liquide, le certificat en déclarera le montant ; si elle n'est pas liquide, le certificat Texprimera. — Art. 7. Dans le cas où il serait intervenu des saisies- arrêts ou oppositions sur la même partie et pour le même objet, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus, dans les certificats qui leur seront demandés, de faire mention des dites saisies-arrêts ou oppositions, et de désigner les noms et élection de domicile des saisissants, et les causes des dites saisies-arrêts ou oppositions (1). — Art. 8. S'il survient de nouvelles saisiesarrêts ou oppositions depuis la délivrance d'un certificat, les receveurs, dépositaires ou administrateurs seront tenus, sur la demande qui leur en sera faite, d'en fournir un extrait contenant pareillement les noms et élection de domicile des saisissants, et les causes des dites saisies-arrêts ou oppositions (S). »
Comme on le voit, les certificats prescrits par larticle 569 du Code et par le décret de 1807 tiennent lieu de toute la procédure en déclaration affirmative.
(1) Corop. infrày d«« 515 61516.
{%) V. infrà, n<» 543.
444. Il résulte du texte même de l'article 569 que cette disposition ne s'applique pas à tous les fonctionnaires publics ; elle concerne uniquement ceux dont il est parlé à Tarticle 561. Nous renvoyons donc au commentaire de cet article; on y verra que le législateur a eu en vue non seulement les fonctionnaires détenteurs des deniers de TEtat, mais aussi tous les agents soumis aux règles de la comptabilité publique. Pour ceux-ci comme pour ceux-là, laccomplissement des formalités exigées d'un tiers saisi ordinaire, et surtout le déplacement des pièces justificatives, serait une cause d'embarras et amènerait des complications aussi inutiles que contraires aux usages administratifs (1).
446. Le fonctionnaire public ne doit délivrer le certificat qu'après que le saisissant a justifié qu'il y a titre authentique ou jugement déclarant la saisie valable. L'article 568 est d'application générale; les raisons qui font inspiré conservent ici toute leur force (2).
Lorsqu'il y a titre authentique, le certificat peut être réclamé immédiatement après la saisie. Nous avons vu, en effet, que Tarticle 564, aux termes duquel le tiers saisi peut attendre, pour faire sa déclaration, que la demande en validité lui ait été dénoncée, n'est pas applicable aux saisies-arrêts pratiquées entre les mains des comptables de deniers publics (3).
446. L'article 569 ne dit pas de quelle manière le saisissant peut réclamer au fonctionnaire la délivrance du certificat. L'article 91 du tarif du 16 février 1807 accorde à lavoué une vacation « pour requérir des fonctionnaires publics, tiers saisis, le certificat du montant de ce qu'ils doivent à la partie saisie ». Il suit de là que la demande peut être faite par le ministère d*un avoué (4). Toutefois, le législateur n'a pas rendu obligatoire l'intervention d'un officier ministériel ; rien n*empêche le saisis-
(1) V. mprà. n* 191. — Thomine, arl. 569, ti» 629; — Pànd B , v* Cause génétale d'épitrgne^ n» 167; v* Contri&utiwM directes {Beeouw. et pours ).no« 1077 et salv.
(1) FuzibeHbbmvn. y* Saisiearrêt, n» 1155; — Garsonnbt, § 1430; — Pigkau, éd. tielge de 1840, U H. p. 37; — Chauveau sur Carré, queal. 1957frts; — Boulet et DoBOULOZ, n* 188. » V. suprà, ii® 438^».
(8) V. suprà, n« 160.
(4) CARRé-CHAUVBAU, quest. 1958.
sani de présenter requête soit par lui-même, soit par un fondé de p«)uvoir spécial (1).
447. La loi n'a pas non plus déterminé la forme dans laquelle le certificat doit être rédigé ; l'administration a toute liberté à cet égard ; le certificat peut Mre légalement délivré par simple lettre de service, dans les formes ordinaires de la correspondance administrative (2).
Le certificat n'a pas besoin d'être appuyé de pièces justificatives ; le caractère public du fonctionnaire offre des garanties suffisantes de sincérité et d'exactitude (3i.
448. Conçus en termes impératifs, l'article 569 du Code et l'article 6 du décret dé 1 807 font un devoir au comptable public de délivrer le certificat qui lui est réclamé par la partie saisissante. Le fonctionnaire ne peut pas se soustraire à l'accomplissement (le ce devoir en se retranchant derrière des instructions ou des défenses de son administration : il n'appartient à personne de commander la désobéissance à la loi.
Le saisissant a le droit d'agir en justice pour contraindre le fonctionnaire à remplir son obligation. Il assignera soit le comptable, soit l'adminisiration, soit Tun et lautre. La juridiction civile sera toujours compétente pour connaître du litige; le refus de certificat n'est pas iiii acte administratif, et en statuant sur les conséquences de ce refus, le tribunal ne porte pas atteinte au principe de la séparation des pouvoirs (4). L'assignation sera donnée dans la forme ordinaire. Le saisissant ne devra pas nécessairement se borner à réclamer la délivrance du certificat : il pourra exiger la réparation du dommage que le refus lui aura lait subir ; il lui sera môme permis de conclure au payement d'une somme déterminée par jour de retard dans la délivrance (5). L'administration assignée aura la faculté d'appeler en garantie son agent, si c'est à lui que le refus est imputable (6).
(1) RoGBB. n» 585M«.
:«) Braielles 13 mars 1844, Pas., 18ie, ), 167. — Toulefols. aux termes de Tinslructlon ministérielle du 14 décembre 1850. 14 5 le cerllflcat doll être fait sar Umbre dont le coût eut remlwureé par la partie reqoéranle.
(8) BoOBR, n* 585; — Dalloz, v° &ifSf> arré^ ii« 374.
(4) Comp. Pand B . v<> Contignaiion, n<» 418; — Fuzibr Hbbman, v« SahU'Qrrét, no 1157.
(5) Chauvbau sur Cabriî, qaest 1976ter; — Dutboc, v» SaigU-arrêi, n» 393.
(6) BouLBT et DoBOOLOZ, n» 283; ^ Dalloz, v<» Tr^or public, n«« 610 et 617.
ART. 569, CODE DE PROCÉDURE CiVlLK Ml
Mais ni l'administration, ni le fonctionnaire, ne peuvent janoais être assignés pour s*entendre condamner à faire la déclaration affirmative prévue aux articles 571 et suivants du Gode. Le refus de certificat n'a point pour effet de modifier le caractère de l'obligation imposée aux comptables de deniers publics ; c'est, en tout état de cause, un certificat que Tadministration devra fournir (1).
En aucun cas non plus il ne sera permis au saisissant de postuler la condamnation du fonctionnaire ou de son administration au payement des causes de la saisie. L'article 577, qui traite des cas où le tiers saisi peut être déclaré débiteur pur et simple, contient une disposition pénale, exorbitante du droit commun, puisque le tiers se trouve astreint à payer des sommes qui peuvent dépasser le dommage résultant pour le saisissant du refus de déclaration. Pareille disposition ne saurait être étendue au delà de ses termes ; or, si elle frappe le tiers saisi qui ne fait pas sa déclaration ou qui ne produit pas les justifications exigées par la loi, elle ne vise en aucune manière les comptables publics, qui ne sont tenus qu'à la délivrance d'un certificat; et, loin que Ton soit fondé à invoquer Tanalogie, il résulte au contraire du préambule du décret de 1807 que Tarticle 577 du Gode ne s'applique pas aux fonctionnaires dont il parle; les administrations publiques sont, sous ce rapport, régies par un droit spécial (S).
Certains auteurs pensent que le fonctionnaire qui refuse de délivrer le certificat peut être condamne, non seulement à des dommages-intérêts, mais aussi à Tamende comminée par 1 article 1039 du Gode de procédure. Get article est ainsi conçu : « Toutes signi/ieatioiis faites à des personnes publiques préposées pour les recevoir seront visées par elles sans frais sur l'original. En cas de refus, l'original sera visé par le procureur impérial près le tribunal de première instance de leur domicile. Les refusants pourront être condamnés, sur les conclusions du ministère public, à une amende qui ne pourra être moindre de cinq francs. » Répétons ici ce que nous venons de dire à propos de l'article 577 : on ne peut pas interpréter d'une manière exlensive les disposi-
(I) Une demande en déclaraUon serait non recevable, et, comme celle mailère lient à l'ordre publie, le tribunal devrait prononcer celte non-recevabllllé sur les réi|ulbltlons du ministère pnbllc, et même il 'office.
tft) Cass. Fr., 11 février 1814, Sirby, 1834. 1, 103 ; ~ Ca88. B , 10 août 1818. Pas., 1848, 1, 456; — Civ Vervlers, 9 avril 1881. iX et Boni., 1884. c. 871; - Glv. Bruieile«, 1i décembre 1885, Pas., 1886, 3, 131. =» Contra : Roger, nostli.
lions pénales; or, quy a-t-il de commun entre le fait du fonctionnaire qui refuse de viser un exploit d'huissier, et le fait du comptable de deniers publics qui refuse de délivrer un certificat ou un extrait de sa comptabilité? Nous ne voyons même pas d'analogie, et aucun des textes légaux relatifs à la saisie-arrêt ne renvoie à Tarticle 1039 ; cet article est donc inapplicable (1).
Si l'administration, assignée en justice, persiste à refuser le certificat, le tribunal statuera sur Texistence et le montant de la dette, chaque fois que la matière rentrera dans sa compétence (i),
449. Si le certificat délivré est incomplet ou inexact, le saisissant a le droit de se pourvoir devant les tribunaux comme en cas de refus de certificat. L'administration et son comptable sont responsables et peuvent être condamnés à des dommages-intérêts (3).
En outre, le fonctionnaire qui, avec intention frauduleuse ou à dessein de nuire, aurait délivré un certificat faux, serait passible des peines comminées par les articles 308 et 214 du Code pénal (4).
450. Le saisissant qui conteste la déclaration faisant Tobjet du certificat, peut porter le litige devant le tribunal où s'instruit la demande en validité; mais l'administration ayant, comme tout autre tiers saisi, la faculté de demander le renvoi devant son juge, il est plus simple de Ty assigner directement (5).
Si la contestation est de la compétence d*une juridiction administrative (6), le saisissant s'adressera à celle-ci, et, lorsqu'elle aura statué, il reviendra devant le tribunal de première instance et obtiendra, s'il y a lieu, un jugement ordonnant à Tadministration de délivrer les sommes dont la débition aura été ainsi reconnue(7).
Toute contestation vexatoire ou simplement téméraire entraîne à charge du saisissant l'obligation de réparer le préjudice qui en est résulté pour l'administration et son agent; c'est le droit commun.
(1) La doctrine est en sens conlraire : V. Roger, n« 594; - Dodo. n« ft60: — Boo LET et DnBODLOz,no!K83; — Garsonnbt, § 1180 : — Fuzier-Heriian. ioc. cU., qo 1158.
(2) Garçonnet, § 1130, lexle et notes 7 et 11. — V. infrà, n» 450.
(3) CIv. Verviers, 18 mars 1896, Cl. et Bonj., 1896, c. 633.
(4) Pano. B., v« Faux ctrlificat, n« 148.
(5) Carr^-Chauveau. quesl. 1959ter.
(6i V. swprà^ no 340.
0) Roger, n« 609; — Dalloz, v» Saisie-arrél, n» 384.
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Artiolb 570.
Le tiers saisi sera assigné, sans citation préalable en conciliation, devant le tribunal qui doit connaître de la saisie; sauf à lui, si sa déclaration est contestée, à demander son renvoi devant son juge.
Sommaire.
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452. Elle est faite dans les formes ordinaires des ajournements.
453. Elle ne doit pas être précédée do prélimiDaire de conciliation.
4f4. Elle est portée devant le tribanal appelé à statuer eur la validité de la saisie. 455 Elle pent cependant être portée devant le tribunal du domicile du tiers saiti.
456. Du Jugement de défaut profil-joint, lorsque le saisi a été assigné en même
temps que le tiers saisi.
457. Du Jugement de défaut profit-joint» lorsqu'il y a plusieurs tiers saisis.
458. Des exceptions que le tiers saisi peut opposer à la demande en déclaration.
Du renvoi, lorsque la déclaration est contestée
461 Devant quel juge les parties doivent être renvoyées.
462. Le renvoi doit-il être ordonné» lorsque la contestation ne porte que sur la
forme ou la régularité de la déclaration!
463. Du cas où la contestation porte à la fois sur la forme et sur le fond.
464. Du cas où la contestation est connexe avec un autre litige.
465. Du cas où il y a plusieurs tiers saisis dont les déclarations sont conte!»tées.
466. Le 'iers saisi peut demander son renvoi en tout état de cause, ai le litige ne
rentre pas dans la compétence des tribunaux de première instance.
467. Mais il n'en est pas de même 8*il s'agit d'incompétence raiiane loci.
468. Comment le renvoi est demandé, et de la procédure qui s'ensuit.
469. De la procédure gratuite devant les juges où la cause est renvoyée.
De la procédure en appel
461. G*est à la partie qui veut exercer un droit qu'incombe la chaire de justifier de l'existence de ce droit. En matière de saisie-arrêt, la loi a, dans une certaine mesure, dérogé à cette r^le en faveur du saisissant. Le créancier qui pratique une saisie n'a pas en mains les documents nécessaires pour prouver Tobligation du débiteur de son débiteur, et il pourrait se trouver désarmé chaque fois que le saisi refuserait de lui procurer les preuves de sa créance. Aussi le Code exige-t-il que le tiers saisi déclare lui-même ce qu*il doit à la partie saisie, et qu*il joigne à sa déclaration les pièces justificatives. Telle est la raison d'être de la demande en déclaration.
iNous venons de voir à partir de quel moment cette demande peut être formée ( I ). Nous savons aussi que la loi n'a pas fixé de délai et que Faction est encore recevable longtemps après le jugement de validité (3).
462. La demande en déclaration est introduite par exploit d'huissier. Si le tiers saisi habile à l'étranger, l'exploit lui est signifié par la voie diplomatique ou conformément à l'arrêté du 1*' avril 1814; le mode spécial de signification, prescrit par larticle 560 pour Fexploit de saisie, n aurait pas de raison d*être pour la demande en déclaration affirmative.
Quant aux formes de l'exploit, ce sont celles des ajournements devant les tribunaux de première instance ; lassignation doit contenir constitution d*avoué; elle doit indiquer le tribunal appelé à connaître de la demande, ainsi que le délai donné au tiers saisi pour comparaître.
L'assignation ne doit pas être précédée du préliminaire
(1) Suprà, n»* iZdbis et sulv,
(2) V. supra, n«« 43l6ti et 441 .
de conciliation. Gela résulte, non seulement des termes exprès de 1 article 570 : c< sans citation préalable en conciliation », mais aussi de Tarticie 49 n^ 7 du Gode. Il y avait ici un motif particulier pour supprimer cette formalité, c'est que la demande en déclaration ne rend pas le tiers saisi partie dans la cause ; il n est pas assigné comme défendeur, mais plutôt comme témoin ; il n'est pas appelé pour s*entendre condamner, mais bien pour déposer, pour déclarer, et on ne cherche pas à se concilier avec un témoin.
454. G'est pour le même motif que le tiers saisi est assigné devant le tribunal qui doit connaître de la saisie, ou, en d'autres termes, devant le tribunal du domicile du saisi. La règle actor srquitur forum rei n est pas applicable au cas où l'on ne demande qu'une déclaration. Le tiers saisi, simple témoin, ne peut pas se plaindre d'avoir été, comme un témoin ordinaire, appelé devant le tribunal auquel est soumise l'action en validité. Lorsque aura fait une déclaration régulière, aucune procédure ne sera plus faiie contre lui, si ce n*est dans le cas où cette déclaration serait contestée, et nous allons voir qu alors le tiers saisi a la faculté de demandera être renvoyé devant son juge.
465. Le saisissant peut cependant, s il prévoit une contestation, assigner directement le tiers saisi en déclaration devant le tribunal de première instance du domicile de celui-ci (1). Rien en effet ne lempêche de renoncer à se prévaloir de la disposition de l'article 570, édictée dans son seul intérêt, et de se conformer à la règle générale énoncée à Tarticle 39 de la loi du 25 mars 1876. Si la contestation rentre dans la compétence d'attribution des tribunaux civils, le saisissant échappera ainsi aux retards et aux frais qu'entraîne nécessairement le jugement d'une demande de renvoi. Quant au tiers saisi, il n'aura pas le droit de décliner la juridiction de son juge naturel.
456. Lorsque le saisissant agit en même temps contre le saisi pour obtenir la validité de la saisie, et contre le tiers saisi aux fins de déclaration affirmative, il peut arriver que Tun des assignés comparaisse et que l'autre fasse défaut Aux termes de Tarticle 153 du Gode de procédure, si de deux ou plusieurs
(1) Civ. Charlerof, 19 mars 187», Cl. et Bonj. t. XXVIlf, c. 4SI.
parties assignées, Tune fait défaut et Tautre comparait» les juges doivent joindre le profit du défaut à la cause, et ordonner la réassignation du défaillant, de manière à statuer sur le tout par un seul jugement.
Pour résoudre la question de savoir si cet article est applicable à notre matière, il convient de se rappeler le but que le législateur a voulu atteindre en organisant la procédure du défaut profit joint, inconnue sous lordonnance de 1667. La conséquence naturelle des principes généraux eût été de faire juger contradictoirement le comparant, et lautre par défaut, sauf pour lui le droit de faire opposition, mais c'eût été multiplier les frais< courir le risque de la contrariété des décisions, et, en outre, celui de voir le tribunal, sur opposition, hésiter à reconnaître l'erreur commise au détriment du plaideur contradictoiremenl condamné (1). Il faut donc examiner, dans les diverses hypothèses qui peuvent se présenter, si pareils inconvénients sont à craindre.
Nous avons vu que le tiers saisi ne peut être assigné en déclaration avant le jugement de validité, s*il ny a pas de titre authentique : supposons que le saisissant, bien que dépourvu de titre authentique, assigne le tiers saisi, en même temps que le saisi, soit aux fins de déclaration, soit simplement comme partie dans la procédure en validité. Le saisi fait défaut ; le tiers saisi comparait et demande sa mise hors de cause, parce que le débat sur la validité de la saisie ne l'intéresse pas, et parce que la demande en déclaration est prématurée. On na à craindre ici aucune contrariété de jugement, et par conséquent il n'y a pas lieu à défaut-jonction (!2).
La situation n'est pas la même si le saisissant est armé d'un titre authentique et si dès lors il a pu assigner valablement le tiers saisi en même temps que le saisi. Dans cette hypothèse, il faut distinguer. Supposons que le saisi fasse défaut, et que le tiers saisi, dont la déclaration est contestée par le saisissant, demande le renvoi devant son juge; le tribunal peut parfaitement, sans prononcer de jugement de défaut profit joint, statuer sur la compétence et mettre le tiers saisi horstle la cause. Sup-
(I) Pand. B., v» Défaut'imetion, no%.
(%) BioCHB. v« Saitie-arrêt, n« 151 ; — Rogbii, n**535 el 536.
posons, au contraire, que le tiers saisi ne demande pas son renvoi; on pourrait croire qu'il n'y a pas lieu à défaut jonction, parce que la demande formée contre le tiers n a pas le même objet que celle qui est dirigée contre le saisi ; que cela est si vrai, que les deux actions sont souvent intentées séparément. Mais il ne faut pas perdre de vue que, lorsqu'elles sont intentées ensemble, chacun des deux défendeurs est intéressé à la fois dans Tune et dans Tautre. Ainsi le tiers saisi peut avoir intérêt à faire annuler la saisie, par exemple, pour avoir le droit de compenser sa dette avec une créance nouvelle qu*il aurait acquise à charge du saisi ou même pour ne pas se voir obligé d'initier le saisissant à ses affaires. Le saisi, de son côté, ne saurait rester indifférent au débat qui s'agite entre le saisissant et le tiers saisi concernant l'existence ou le chiffre de la créance arrêtée; car si le tribunal décidait qu'il ne lui est rien dû, il en résulterait un préjugé qui pourrait lui êt)*e nuisible. Gomme on le voit, il peut y avoir, à la suite de l'opposition de la partie défaillante, une contrariété de jugements. Pour éviter cet inconvénient, le tribunal appliquera l'article 153 du Gode de procédure (1).
Cet article doit aussi être appliqué, pour les raisons que nous venons d*indiquer, si le saisissant, après avoir fait valider la saisie, a assigné à la fois le saisi et le tiers saisi lors de Tinstance en déclaration.
Il en serait encore de même dans le cas où le tiers saisi, prenant rinitialive pour faire juger immédiatement qu'il ne doit rien, aurait assigné le saisissant conjointement avec le saisi. Si l'un de ceux-ci faisait défaut, on pourrait avoir à craindre une contrariété de jugements ; il y aurait donc lieu à défaut-jonction
467. Il peut arriver que la saisie-arrêt ait été pratiquée entre les mains de plusieurs tiers saisis, et que, sur l'assignation en déclaration, l'un de ceux-ci fasse défaut et les autres comparaissent. Pour résoudre la question de savoir si l'article 1S3 est
(I) RoGEft, n<> 587; — CARRé-CuAUVEAU, quesL, ^IXquinquies et 196tMs; — Boulet et DUBOULOZ, n» 8%1 ; — Bioche, v« Saisie arrêt, n^ 15%; — Pigeau, t. U, p. 64; — Dalloz, y^ Jugement par défaut, n^ 6R; — Pand B., v» Défaut- jonction, n^ 11; — Bbltjs!«s, arl. 570. n* 7. — Cas». Fr., 99 décembre 1834, Devill., 1835, 1,814: D P.. 1835. 1. 81 : — Melz, 14 janvier 1858, Siibt. 1858. % 353 ; -- Clv. Cbarlerof, %7 Janvier 1877. Pas., 1877, 8. 177; —Clv. Vervlers, 7 mars 1896, Cl. el Bonj.. 1896, c. 609. =s Contra : Garsonnit, § 919%; — Dodo, ïï* %41. = Comp. suprà, n« 391.
applicable, on doit encore faire une distinction. Lorsque les tiers saisis sont liés par le même engagement, il importe que lobligation ne soit pas déclarée nulle ou éteinte vis-à-vis de Tua d*eux, pour des motifs qui concernent tous les débiteurs, alors que le contraire serait décidé à T^ard des autres ; il y a doue lieu à jugement de défaut jonction. Lorsqu^au contraire les obligations des tiers saisis sont distinctes, et que par conséquent aucune contrariété de décisions n*est à craindre, l'article 153 est sans application (i).
458. Le tiers saisi peut opposer à la demande plusieurs exceptions.
Il contestera, le cas échéant, Texistence du saisissant (S), ou obligera celui-ci à justifier de sa qualité (3).
Il pourra, en tout état de cause, se prévaloir de Tincompétence rations materiœ de la juridiction devant laquelle il aura été assigné, cette incompétence étant d'ordre public (4). Mais il n'est pas recevable à exciper d'incompétence à raison de ce que le tribunal ne serait pas celui du domicile de la partie saisie; vainement objeclerail-il qu'il y a intérêt, afin de ne pas se voir obligé de faire sa déclaration successivement devant deux tribunaux différents : lorsque le tiers saisi a fait sa déclaration au greffe du tribunal civil devant lequel il a été assigné, il n'est plus tenu, après le jugement par lequel ce tribunal s est reconnu incompétent pour statuer sur la demande en validité, de faire, au greffe de la juridiction devant laquelle la cause serait renvoyée, une nouvelle déclaration ; l'acte de dépôt une fois signifié au saisissant, le tiers aura rempli toutes les obligationsque la loi lui impose (5j.
Le tiers saisi peut, comme nous venons de le voir, opposer une fin de non-recevoir basée sur ce que le saisissant ne possède pas de titre authentique et qu'il n'y a pas encore de jugement de
(!) Comp. Chauveau sur Carré, supplémenl, n" I96lfris.
(4) V. iuprà, n»« ill cl sulv.
(3) Cfv. Bruxelles, 18 mal 1881, B. J., 1881, c. 8%K.
(l) Contra: Cass. Fr., 31 mal 1814, Dalloz, v« Snme-arréi, no 478. La Cour a jugé que, bien qu'un Juge de paix ne $o<l pas compétent pour statuer sur la validité d'une salsle-arrél, cependant le tiers saUi, n'ayant qu'une déclaration à faire, ne peut exciper de celte incompéience.
(5) Pand. B , v» Exemption (Mat. civ. et comm), n« 939; — Boulet et Dubooloz, n» 806; - Civ. Brux.,%avrii 189U, Pand. pér., 189<), n» 1187; J. Trib. I890,c.5€5.
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validité (i). Mais, si la saisie a été validée, le tiers ne peut invoquer les moyeas de forme ou de fond qui tendraient à la faire considérer comme nulle, qu'en formant tierce opposition au jugement (2).
Si, au cours de Tinslance en déclaration, il y a eu discontinuation des poursuites pendant trois ans, le tiers saisi a le droit de demander la péremption. Toutefois, la péremption se couvre par les actes émanés de l'une des parties, non seulement dans la procédure en déclaration proprement dite, mais aussi dans toute autre instance se rattachant à celle ci pnr un lien de dépendance directe et nécessaire, alors même que cette instance se meut devant une autre juridiction (3).
459. Le tiers saisi qui n'a rien à opposer à la demande fait sa déclaration. Nous verrons, sous larlicle 571, en quel lieu il doit la faire, et, sous larticle 573, les énonciations qu'elle doit contenir.
L'article 570 prévoit le cas où cette déclaration est contestée. La contestation émanera parfois du saisissant, parfois du saisi. Elle peut intervenir à toute époque, la loi n a pas fixé de délai ; les intéressés peuvent avoir des motifs légitimes pour ne pas se prononcer immédiatement ; sils gardent le silence, ils ne sont frappés d*aucune déchéance (4).
La contestation est portée à la connaissance du tiers saisi par acte d'avoué à avoué ; Tarlicle 574 impose au déclarant l'obligation de constituer avoué en faisant signifier Tacte de dépôt de sa déclaration et des pièces justificatives (5) ; c'est à cet avoué que sera signifié 1 écrit portant contestation de la déclaration affirmative, avec avenir pour voir statuer sur le différend (6).
460. Gomme nous Tavons vu, le tiers saisi est assimilé à un témoin, tant qu'on se borne à lui demander sa déclaration ; mais si on conteste la déclaration, il abandonne le rôle de témoin [)our
0) V. 5«prà, IIO440.
(i) V. mprà, n« 481. — Comp. iuprà, n«' t80, %51, 456, et inlra. n« 569.
(S) Cass. Fr., 1S jQln 1887, D. P., 1889, t. 69. = Comp. suprà, n* 396.
(4) BiocBB. V* Saisiê-arrêl, ii<' 901; — Fuzm-HBRMAN, v» Saisie-arrêt, n» 1049; - ftouLBT et DUBOiTLOZ. H» 327. — MclK, 4 Juin 182%. Dalloz, v«> Saisie-arrêt, n« 391 ; -Clv. Anvers, %1 novembre 1901, B. J., 1902, c. 13:^9. » Comp infrà, n» 539.
(5) Y. infrà, n» 636.
(6) CAwi Chauvbau, quesl. \H^xies.
prendre celui de défendeur (t); aussi peut-il, par simple acte d'avoué à avoué, réclamer son renvoi devant son juge. Il est juste que le saisissant, qui, en définitive, ne fait qu'exercer les droits et actions de son débiteur, n ait pas la faculté de distraire le tiers saisi de la juridiction qui eût été appelée à connaître du différend, si le débat s'était élevé entre ce dernier et le saisi. A plus forte raison le renvoi se justifie-t-il, lorsque c est du saisi lui-même qu émane la contestation (2).
Le tiers saisi peut également demander son renvoi lorsque le saisissant ou le saisi concluent à ce qu*il soit condamné à consigner les sommes arrêtées ou à les remettre entre les mains d un séquestre (3) ; ces conclusions, en effet, n*ont pas trait à la validité de la saisie, et dès lors la connaissance du litige n*est pas réservée au tribunal qui a à se prononcer sur cette validité (4).
461. L'article 570, qui permet au tiers saisi de demander son renvoi devant son juge, a en vue le juge qui, conformément aux règles ordinaires de compétence, aurait eu à statuer sur la contestation si, en labsence de saisie-arrêt, le tiers avait été assigné par son créancier direct.
Ce juge sera, soit le tribunal de première instance ou le juge de paix, soit le tribunal de commerce ou le Conseil de prud'hommes, soit un collège d'arbitres, soit même, dans certains cas, la juridiction administrative (5). Le tribunal de première instance devant lequel se produit la contestation doit prononcer le renvoi,
(1) Cfv. Bruielles, 15 décembre 1891, /. Trib , 189%, c. të%\Journ. Proc., 1891. p. 191.
{t) Dali.oz, v» Saisie-arrêt, n" 376 ; ~ Dalloz. C. proc. civ, annoté, art. 570, n* 1.
(3) V siiprà, n"*S87À%9l.
(4) Pand. B., v» Consignation, n» S55.
(5) Oa a soutenu que les tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître des contestations soulevées à Toccaslon delà déclaraUon afflrmaUve. Bontbmps (Comptent* civUe, art. 80, ii" 8) semble partager cette opinion lorsquMi dit : •* Ce sont les principes généraux de la compétence qui doivent servir de règle, car la lot ne renferme aucune disposition spéciale à cet égard. Or, l'article 21 de la loi de 1876 porte que la compétence et le ressort seront déterminée par la nature et le montant de la demande. La nature de la demande est telle ici que U uriàunal de première instance seul eslloujoun compétent, à Texcluslon du juge de paix et du tribunal de commerce, ces deux jarldictlons ne pouvant pas connaître des mesures d'exécution forcée. « ~ La Cour de cassation de France, dans son arrêt du li octobre 1814, approuvé par Pigeau, a décidé que lorsque la déclaraUon a pour objet des lettres de change & raison desquelles tes parties sont en Instance devant le tribunal de commerce, et que cette déclaration est contestée, le tiers saisi n'est point fondé à demander son renvoi devant ce trlbanal. sons le prétexte que la contestation a pour cause une opération de commerce, ai i
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même d*office, si le litige sort de sa compélence d'attribution (i).
Le juge compétent est, soit celui du domicile du tiers saisi ou du domicile que le tiers a élu pour loxécution de son obligation (2), soit celui du lieu dans lequel l'obligation est née ou doit être exécutée, puisqu'on est en matière mobilière.
Il peut arriver, comme nous le verrons, que le tiers saisi ne fasse sa déclaration qu'en instance d'appel (3). Si cette déclaration est contestée, la Cour doit, aussi bien que le tribunal de première instance, renvoyer les parties devant le juge du tiers saisi ; il ne peut être question d'évocation, puisqu'aucune décision n'a encore été rendue sur la contestation par les juges du premier degré (4).
Lorsque le tiers saisi est étranger, il ne lui est permis de demander son renvoi devant la juridiction étrangère que dans le cas prévu par l'article 54 de la loi du 25 mars 1876. car, à défaut d*autre circonstance attribuant compétence aux tribunaux belges, le saisissant a toujours la faculté d'assigner devant le juge de son propre domicile ou de sa propre résidence, s il n*existe pas de
oblenlr un sursis à ce qu'il soll prononcé sur les difflcu liés élevées, jusqu'Après décision du procès engagé devani le tribunal de commerce: la Cour ajoule que le tribunal de première Instance ayant è statuer sur le mérlle et la sincérité de la déclaration, ne peut trouver dans celte demande Incidente un obstacle au Jugement sur la déclaration do tiers saisi (J. Pal , t. XII, p. 130; Dalloz, v^ Saisie-arréUn^ 377) i — PiGBAU^éd. belge de 1841. t. II,p 41, n» 673. — Comp. Clv. Bruxelles.lS juillet 1891, B. J.,1891,c. 1S!1; Pand. pér.. 1891, n«17i6). —Cette opinion est Inconciliable avec le but que le législateur a voulu atteindre en permettant au tiers saisi de demander son renvoi devant son iuge, l\ ne s'agit pas ici de statuer sur l'exécution d'un Jugement ou d un acte aolhenUque, mais de prononcer au sujet de Pexislence d'une obligation contractée par le Uers saisi envers la partie saisie. Ce débat est étranger aux rapports do saisissant avec le saisi, et la loi a entendu autoriser le tiers à le faire Juger par les juges qui eussent eu à connaître de la cause si le différend s*étalt élevé entre le saisi lui-même et son débiteur. Ce ne serait pas renvoyer le tiers saisi devant son juge que de faire trancher par le tribunal de première instance un litige qui, d*après les règles de la compétence d'attribution, devait être Jugé par une autre juridiction. Y. dans le sen» de notre opinion : Boitard, Colmet Daagb et Glasson, t. Il, n*8%8; — Garsonnet, §1428; — RooiR, n« €00 ; — Dodo. n« «44: — Boulet et Dubodloz. n«3i4; — Carrë- Chauvbav, Supp., n« 196lt0r; — Dalloz, Suppl. vo Baitie-arrêl^ n« 134; — Rodière. ùmpélenee et procédure^ 1. 1*', p. 18S. — Paris. ï% Juin 1865, Joum. av., t. IC, p. 996; SiRET, 1866. i, 16; — Clv. Anvers, 8 août I87H, Pas,, 1871, 3, 854; — Civ., Liège, 5 janvier 1884. Pas,, 1884. 3, «09; — Bruxelles, il décembre 1894. Pas., 1895. 9, 163; — Civ. Anvers, 17 juillet 1897, Pas , 1898. 3, 18; — Clv. Anvers, 7 Juin 1899, B./. 1900, c. 1356; Pand. p^r,. 1901, n««30.
(Ij Pand. B-, v Exception {Matière civile et commerciale), n» 684. — Civ. Anvers, 7 août 1886, B. J., 1889, c. 1579, et Pand. pMr., 1890, p. 56«. (%t Roger, n» 608Ms. — Paris, 3 Janvier 1843, Dalloz, v» Satste-arréf, n» 378.
(3) Y infrà, n» 564.
(4) Pand. B.,y^ Appel civile n" 878; — Roger, noi 601 et 601. — Paris, 1% mars 1811, Dalloz, y Saisie- arrêt, n« 36i.
traité permettant aux Belges de décliner la juridiction des tribunaux du pays de cel étranger (1).
Dès Tinstant où il y a contestation, les juges doivent accueillir la demande de renvoi (2); ils nont pas à rechercher si les affirmations du tiers saisi apparaissent comme justifiées ou sont dépourvues de fondement (3).
La juridiction devant laquelle se produit la demande de renvoi n*a pas à désigner le tribunal auquel le litige est renvoyé : elle se borne à vérifler si, d*aprës les règles ordinaires de la compétence, elle peut retenir la connaissance de la contestation, et, dans la négative, elle renvoie les parties « devant le juge compétent ». Si plusieurs tribunaux ont compétence, il appartient au poursuivant d'assigner devant Tun deux, à son choix.
462. Le tiers saisi n a la faculté de demander à être renvoyé devant son juge que si la contestation porte sur lexistence, le montant ou les modalités de sa dette, c est-à-dire sur le fond du droit. Le renvoi ne peut pas être sollicité dans les cas où le différend n'est relatif qu'à la forme ou à la régularité de la déclaration affirmative. Lors donc qu*il sagit de décider si cette déclaration n'est pas nulle, tardive, dénuée de pièces justificatives, si le tiers saisi ne doit pas èlre condamné comme débiteur pur et simple des causes de la saisie, il n'y a pas lieu à renvoi (4).
(I) Db Pabpb, Compétencéi civile à Végard du étrangers, (. Il, p. 44, n« 6. = Comp. Paris, 6 julllel 1886, Clunbt. 1884. p 8S7; — CIv. Bruxelles, 14 mars 1888. /. IVd » 1888. c. 809; - Clv. Seine, %6 octobre 1895, Cloubt, 1896, p. 696; ~ Ptrts, 19 Jaio 190i, D. P., 1904,9,166.
(9) V. infirà, n«* 466 ei 467.
(3) Liège, 13 mars 1886, Pas., 1886,9, 350. = CoHtrà : Clv. U^e, 90 décembre, 1881, a. el BoifJ., 1885, c. 769.
(4) Celte question est controversée. A notre opinion onobiecteqoe rarllcle 570 n'a pas (ail de disiliiction : que. dès rinslanl où II y a débat, et quel que soM l'objet de celui-ci, le tiers saisi cesse d'être léraoln pour devenir défendeur; qae llntérét qu'il a i ne pas êire distrait lie son Juge naturel est le même dans tous les cas; qn'U a dès lors, comme tout défendeur, ie droit de n'être Jugé que par sou juge; qu'enfin, s'il n'en était pas ainsi, le tiers se verrait oMlgé, dans les cas où la conteslaCian porterait I la fois sur la forme et sur le fond, de plaider successivement ilevanl deux trlbunaoi dlflTérents. Ces raisons ne sont point décisives. Nous croyons, au contraire, qoeo parlant du renvoi du tiers saisi devant son Juge, raritcle 570 a ei en vue le litige dont ce juge aurait pu avoir à connaître si la ^-alsle n'était pas survenue, c'esl-è-dire te litige relaur aux obligations qui liaient ie tiers vis-à-vis de la partie saisie, ie débat sur Texistence, le montant, l'échéance, les modalités de la dette, les Jilts ei circonsiances qui ont pu en amener l'extinction totale ou parlleile. De nèmt que la saisie M rbange ni la nature ni rimportance des obltgatioos du Uers saisi, qu'eu un mol, elle n'aggrave pas sa situation, de même elle n'ap4>orte aucune modification aui
463. 11 peut arriver que la contestation porte à la fois sur la forme et sur le fond. Dans ce cas encore, en règle générale, le tiers saisi n*est admis à réclamer le renvoi devant son juge que pour ce qui concerne le fond. En effet, lorsque le fond est de la compétence d*une juridiction d'exception, celle-ci ne peut pas connaître de la question de savoir si la déclaration du tiers saisi est régulière; la connexité qui existe entre le débat sur la régularité et €elui qui porte sur le fond n'est pas un motif pour faire
règles de la compétence ; le tiers satsf sera Jugé par le juge que les lois de compétence loi ont donné au moment où il est deyenu débiteur. Hais s*II s'agit d'un débat sur 7a forme de la déclaration, la question est toute différente. Il semble que le tribunal devant lequel la saisie est portée soli bien le juge naturel de la contestation relative à la régularité de la déclaration. C'est au grefTe de ce tribunal que les formalités imposées par la loi au tiers saisi doivent être accomplies, que son obligation légale doit être exécuiée; dès lors le principe consacré par Particle 4% de la loi sur la compétence suffit déj4 pour faire décider que le tiers saisi ne peut pas demander son renvoi. Le tiers sera Jugé par le tribunal devant lequel il était tenu de faire une déclaration régulière, de même que le témoin défaillant est condamné par le Juge devant lequel II devait donner son témoignage (C. Pr(;c.,art. i53). Sans doute le tiers pourra se voir obligé de plaider devant deux tribunaux différenis, mais II en sera de même si l'on admet Toplnion que nous combattons. Supposons, ce qui arrive fréquemment, que la dette du tiers saisi soit commerciale, ou qu'elle ne soit pas supérieure à 800 francs ; Il va sans dire qu'on ne peut attribuer compétence au tribunal de commerce ou au Juge de paix du tiers saisi pour connaître de la forme et de la féguiarité de la déclaration affirmative faite devant un tribunal de première Instance; Il faudrait donc renvoyer la cause devant le tribunal civil du tiers saisi pour le Jugement des contestations portantsur la forme, et, après cela, devaiitlejuge compéientà raison de ta matière pour le débat sur le fond, car il est impossible de déroger aux règles de la compétence d'attribution. L'anomalie serait plus frappante encore dans les cas où le fond serait de la compétence d'une Juridiction adminislrative. Les adversaires de notre opinion ont perdu de vue que le tiers saisi a deux ordres d'obligations : I* obligations visà-vls de son créancier, le saisi ; les contestations qui y sont relatives resteront soumises à la compétence du juge qui avait qualiié pour les Juger avant la saisie; 2* obligation vis-à-vis du saisissant et consistant à faire une déclaration qui doit énoncer les actes, les causes de libération, qui doit être accompagnée des pièces Justiflcatlves et être faite dans les formes prescrites par le Code de procédure; Id, en cas de litige, le Juge compétent est tout naturellement celui devant lequel la déclaration a dû être faite, c'est-ft-dire, suivant les expressions de Tarticle S70. celui qui doit connaître de la saisie. — V. Dans le uns de notre ofdnion : GAasoNNST, § t4%8 ;
— Berhat, éd. belge de 1837, p. »0, noie Si; — Boulet et Dubouloz, n^ 325. — Paris, 19 mars 181 1, Dalloz, v» Saisie-arrêt, n« 362; — Bordeaux, 23 mars 1818, et Paris, 9 août 1841, Dalloz, loe. d< , n» 385; — Bordeaux, 22 Juin 1855, Joum av., t. LXXX, p. 450; — Rlom, 26 décembre 1856, cité par CAaRé-CiiAUVBAn, SuppI , n» 1959: — Bouen, 22 Juin 1859, Joum. av . t LIXIVI, p. 22; — Dijon, 14 janvier 1879,/otfni. av., t.CIY, p. 465; ^Amiens. 10 août 1893. D. P., 1895, 2. 31.- Confrà : €arré-Chauvbao, qoest. 1959 et Supplément, n» 1959; — Favard, t. Y, p. 14, n» 15;
— Dodo. n« 244; — Civ. Bruges, 25 Juillet 1887, Pand. p^R., 1888, n» 976; — Glv. Bruxelles, 8 avril 1891, Pas,, 1891, 8, 349; Pand. péR.. 1891, n« 1785; — Bruxelles, 11 Julilel 1891, Pas., 1892, 2, 30 « Comp. Rogir, n» 599; — Pand. B., v« EwcepHon (Bios, do. et eomm,), n« 940 : --* Turin, 80 Janvier 1808, Dall., v<» Saisie-arrêt, n« 386;
— Liège, 13 mars 1886, Pas., 1886, i, 350.
échec aux principes de la compétence ratione materm (i). Si le fond rentre dans la compétence des tribunaux de première instance, le juge civil du tiers saisi se trouvera compétent à raison de la matière pour connaître en même temps du fond et de la forme, mais on ne saurait déduire de là que le tribunal devant lequel la contestation se produit puisse se dessaisir de l'un et de Tautre ; nous croyons qu'il ne devra renvoyer au juge du tiers saisi à la fois le fond et la forme que dans le cas, difficile à concevoir, où la connexité serait telle, qu'il n*y aurait pas moyen de les juger séparément.
464. Pour le jugement du fond, le tiers saisi a le droit de demander à être renvoyé devant son juge, alors même que le tribunal devant lequel le déclinatoire est proposé se trouverait compétemment saisi d'un autre litige, connexe à la contestation sur la déclaration affirmative (2).
465. Lorsque la demande en déclaration a été dirigée contre plusieurs personnes, chacune d'elles a le droit, en cas de contestation, de demander son renvoi devant son juge si les dettes ont des causes différentes.
Il en est autrement si les obligations des tiers saisis procèdent d*une cause unique, formant la matière d'un seul et même litige; il y a lieu, dans ce cas, d'appliquer larticle 39 alinéa i de la loi du 35 mars 1876, qui attribue compétence au tribunal de Tun ou Tautre des défendeurs pour connaître de la demande en payement à regard de tous ; le législateur n'a pas voulu forcer un demandeur à porter la même question successivement devant plusieurs tribunaux, ce qui aurait pu amener des contrariétés de jugements; or l'article 570 n'a d'autre portée que de maintenir, pour les contestations sur déclaration affirmative, les règles de compétence ordinaires ; il en résulte que, dans cette dernière hypothtee, lorsque le tribunal devant lequel la déclaration a été faite est
(1) Garsonnr. g tiiS, note it. — Clv. Bruxelles, i6 novembre 1890, B. J., 1891, C. 8i(^; PaRd. p£r., 1891, n« 796.
{%) GARRÉ-CHÀUYEAn, quett. 1959U9; — 6ARSONNET, § 1498, texte et note iO; — Dalloz, V* Stusiê-arrét, n« 877; — Biochi, v» Saiiée-arrét,. n* 189; — RoGXi, n** M; — Boulet et Dubouloz, n« 8ft4. s Comp. suprd, n^ 858.
compétent à l'égard de Tua des tiers saisis, les autres ne peuvent pas demander leur renvoi (i).
466. A quel moment de la procédure le tiers saisi, s*il veut user de la faculté qui lui est accordée par Tarticle 570, doit-il demander son renvoi ?
Le renvoi peut être demandé en tout état de cause, lorsque la contestation échappe à la compétence des tribunaux de première instance; l'article 170 du Code est toujours applicable quand il s*agit d'incompétence à raison de la matière ; si le tiers saisi ne demandait pas le renvoi, celui-ci devrait être ordonné d*office (3).
467. Mais il n*en est plus de même lorsque le renvoi est demandé pour des raisons de compétence territoriale. Le tiers saisi doit, conformément à Particle 169, former sa demande de renvoi préalablement à toutes autres exceptions et défenses ; il doit, en d'autres termes, la présenter in limine litis. Le déclinatoire ne pourra plus être accueilli, lorsque le tiers aura conclu au fond, lorsqu'il aura demandé que sa déclaration soit jugée bonne et valable (3).
Il va sans dire que la simple comparution du tiers saisi pour faire sa déclaration ne constitue pas une renonciation au droit de demander le renvoi (4). La loi fait au tiers un devoir de déclarer
(1) Dodo, n^ 944; ~ Boolbt el Dubouloz, d* 8i3; — Rousseau et Laisnet, ▼• SaitU" wnrét, D« 6M. — Cass. Fr., M février 1876, D. P.. 1876, 1, 494. — La Cour de Lyon ajagéile 8 février 1851, que chaque fols qu'il y a plusieurs tiers saisis dont les déclarations sont contestées, le saisissant peut les assigner devant le tribunal de l'un d'eux, & son choix. J€wm, de cette cour, 185i» p. 36. — Rogbr, au contraire (n« 60S), sans Caire aucune dlsUnctlon, enseigne que chaque liera saisi a toufours le droit de demander son renvoi devant son propre tribunal, et qu*on ne peut pas lui opposer ParUcle 59 du Code de procédure.
(9) Civ. Anvers, 9 janvier 1897, Joum. proe.y 1897, p. 917.
(3) 11 a été jugé que le tiers saisi ne peut plus demander son renvoi s*il a conclu au fond sans demander sa mise hors de cause. Paris, 19 Janvier 1867, D. P., 1868, 9, 149; — Civ. Liège, 91 mars 1888 Pand. p^r., 1888. n» 845; — ou s'il a conclu au fond dans l'acte aappel par lui interjeté du Jugement qui Ta condamné comme débiteur pur et simple. Toulouse, 99 novembre 1861, D. P., 1869, 9, 15; — ou s'il a conclu à sa mise hors de cause sans réclamer son renvoi, car alors II a demandé ftêlre renvoyé complètement du litige. Cass. Fr.. 90 mai 1886, D. P., 1886, 1, 89. » V. GAasoifiiBT, § 1498, texte et note 18;— CARaiî-CHAuvEAu, quesl. i960;— Dalloz, v» SaMe-ofrU, n« 876 et supph, eodem verbo, n* 189; — Biocbb. v» SaiiU-arrêt, n* 191 ; — Dodo, n* 944; — ItouLST et Dubouloz, n» 399; —Bordeaux, 90 décembre 1856, Joum. de cette Cour, 1855, p. 516;— Civ. Bruxelles, 9 avril 1890, Pand. pia., 1890, n» 1187.
H) Roger, n« 697; — Garsonuxt. § 1498, texte et note 17; — Dblaportb, t. If, p. 161.
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sa dette au greffe du tribunal qui a à connattre de la demande en validité. Or la contestation ne peut pas précéder la déclaration; donc la déclaration ne saurait pas être assimilée aux exceptions ou défenses dont parle larticle 169. Il n'en est pas autrement lorsque le tiers saisi est étranger. On sait qu'aux termes de l'article 54 de la loi du 25 mars 1876, en dehors des cas spécialement prévus par l'article 52, l'étranger peut, si ce droit appartient au Belge dans le pays de cet étranger, décliner la juridiction des tribunaux belges ; mais, à défaut par lui de le faire dans les premières conclusions^ le juge belge doit retenir la cause et y faire droit. La déclaration affirmative faite par un tiers saisi étranger devant un tribunal belge n'est pas une conclusion dans le sens de Tarticle 54 ; dès lors, elle n'emporte pas déchéance du droit de soulever le déclinatoire (1).
468. La demande de renvoi est formée par requête d avoué à avoué (2). Cette requête, suivant l'article 75 du tarif civil, ne peut excéder deux rôles au point de vue de la taxe.
Lorsque la demande en déclaration a été jointe à la demande en validité, le jugement qui ordonne le renvoi prononce en même temps la disjonction, car la demande en validité reste soumise au juge du domicile du saisi.
La demande en déclaration est ensuite portée devant le juge compétent par la partie la plus diligente.
469. Le saisissant qui a obtenu le bénéfice de la procédure gratuite lors de l'instance en validité est tenu, s'il veut jouir de la même faveur pour la procédure à suivre contre le tiers saisi, de remplir à nouveau les formalités prescrites par la loi du 30 juillet 1889 (3). Il s'agit, en effet, d'une autre instance, qui, lors-
(t) Le rofilraire a été Jugé par le tribunal d'Anvers le U juillet 1882 ; le jugement du que le tiers saisl,en acceptant de faire sa déclaration devant le tribunal beIge.a,soil aégligé de soulever le di^cllnatolre dans la iiremière conclusion qu*ll avait à prendre ear rajuurnemi^nt en déclaration, soit contracté l'en^ragement de justifier la déclaralion qu'il avait ainsi faite (Pas.. 188i. 3, 309). Bontemps crlUque avec raL^oo ce jugement. La déclaraUon du tiers saisi n^est pas. en effet, le premier acte de défense dans un procès où le tiers saisi serait parUe; aussi longtemps que la déclaration n'est pas conteiftée. il n'existe aucun litige Intéressant le tiers; celui-ci est considéré comme un simple témoin veadini déclarer ce qall sait. Ou ne peut donc pas dire que, par cela seul qu'un étranger consent à faire en Belgique une déclaration relattve à la saisie arrêt, il accepte de plaider devant les tribunaux belges les contestations élevées sur cette déclaration {Compéience civile, arUcle 54, n* 7).
{%) Comp. Civ. Bruxelles, % avril 1890, /. Trib., 1890, c. 565.
(8) Comp. suprà, n»* 374 et 430.
qu'il y a eu renvoi, est suivie devant une autre juridiction; en outre, le tiers saisi doit être mis à même de faire valoir ses moyens à rencontre de la demande de pro Deo, et spécialement de démontrer que la contestation élevée contre sa déclaration affirmative est manifestement mal fondée.
470. Si, à la suite du renvoi, la contestation relative à la déclaration du tiers saisi est portée devant un autre tribunal de première instance, la nouvelle assignation ne doit pas être précédée du préliminaire de conciliation. Il est bien vrai que le tiers saisi a cessé d'être un simple témoin ; mais Tarticle 49 du Gode de procédure est formel : il déclare dispensées du préliminaire de conciliation « les demandes contre un tiers saisi et en général sur les saisies (1) ».
471. La caution judicatum solvi peut être réclamée par le tiers saisi au saisissant étranger, si Ton n'est pas en matière de commerce et si l'étranger n*est pas dispensé de fournir caution par les traités internationaux (3). En effet, la contestation de la déclaration affirmative constitue une demande principale dans le sens de l'article 166 du Code de procédure. Le tiers doit, conformément à cet article, réclamer la caution avant de prendra d'autres conclusions sur la contestation soulevée par le saisissant (3).
472. La procédure sera ordinaire ou sommaire, suivant les distinctions établies par Tarlicle 404 du Code (4). Tandis que dans Tinstance en validité il faut avoir égard à la créance du saisissant, dans l'instance relative à la déclaration on ne doit envisager que Tobjet de la demande dirigée contre le tiers saisi. Il pourra donc arriver que la contestation de la déclaration affirmative soit instruite comme affaire ordinaire, alors que la demande en validité aura été jugée comme affaire sommaire, ou vice versa.
(1 ) V. suprà, Qo 153.
(i) V. suprà, n» 880.
(d)Clv. Bruxelles. 1«r avril 1891, Pand. p<b., 1891, n» 1083; B. J., 1891, c. 558r Cl. elBoNJ., 1891, c. 606.
(4) Garsonnbt, § 1lt8, texte et note 25; — Rodière* t. II, p. i08; — Fuzier-Hbr- MAïf, ¥• Saisie-arrii, n» 1063. — CIv. Anvers, il novembre 1885,v,Cl. et Bonj., 1886» c. 71. — Gomp. iuprà, n« 387.
473. Le saisissant n*est pas obligé d'appeler le saisi en cause.
Cependant il a le droit de le faire et en le faisant il agira prudemment. En effet, le saisissant, en exerçant les droits de son débiteur, ne le représente pas de telle sorte que la chose jugée avec le premier puisse être opposée au second qui n'a pas été appelé dans l'instance (1); grâce à la mise en cause du saisi, le saisissant échappera aux inconvénients d'une tierce opposition. Il a d'autant plus d'intérêt à appeler le saisi, qu'ordinairement c'est celui-ci qui aura entre les mains les éléments de preuve à invoquer à l'appui de la contestation.
474. Le saisi a d'ailleurs le droit d'intervenir, pour contrôler les dires du tiers saisi qui pourraient lui être préjudiciables, comme, par exemple, si le tiers se prétendait libéré alors qu'il ne Test pas, ou tenu sous condition quand il Test purement et simplement, ou débiteur d*une somme inférieure à celle qu'il doit en réalité. Le saisi évitera ainsi le préjugé qui pourrait résulter contre lui d'une décision rendue sur les mêmes questions entre le saisissant et le tiers saisi (2). Son droit d'intervenir est dautant plus certain, que s'il avait été mis en cause il aurait pu, en l'absence de toute critique du saisissant, soulever lui-même la contestation sur la déclaration du tiers saisi.
L'intervention du saisi est toujours recevable, même en degré d'appel (3).
475. Tous les créanciers du saisi ont le droit d'intervenir. Ils ont intérêt à ce qu*il soit jugé que le tiers est bien débiteur du saisi et que les deniers ou effets saisis-arrêtés n'étaient pas insaisissables (4). De son côté, le tiers saisi est intéressé à leur intervention ; en effet, s'ils interviennent, la décision à rendre leur sera commune et aura force de chose jugée à leur égard (5); si
W{\) FuzibrHbrman, y« SaMe-arrêt, n« 1065. — Comp. Gass. Fr., %Xi juUIel 1871, D. P., 1871.1,802; Sirbt, 1871,1,100.
{%) y. suprà, no 456.
(8) RoGu, no 611 ; — Pigeau, n» 678. — Glv. Seine, 7 «l %\ mars 1879, le Qmt, 1879. p. {36; - Clv. Seine, 11 février 1888, le DroU, 1888, p. 61. — V. loatefols infrà, n» 486.
(4) Limoges, 15 janvier 1904. D. P., 1905, 2, i37.
(5) Cass. Fr., 30 novembre 1826, J. Pa/., 18i6, p. 976; Sirbt, 1827, 1,46.
au contraire ils n'interviennent pas, chacun d'eux pourra faire un procès séparé sur IMnexactitude de la déclaration (1).
Celui qui veut faire reconnaître ses droits sur tout ou partie des deniers ou effets saisis est également recevable à se porter intervenant (â).
476. Pour justifier de Texistence et du montant de la dette du tiers saisi, le saisissant ne peut, en règle générale, recourir à d'autres modes de preuve que ceux que la loi met à la disposition du saisi lui-même. En effet, nous le verrons bientôt (3), ce n'est pas comme tiers exerçant des droits propres et personnels que le créancier saisissant agit ici, mais bien comme ayant cause du saisi, son débiteur; il ne lui est permis de s*appuyer que sur les droits et les titres de ce dernier (4;. Si l'on est en matière civile et si l'obligation dépasse 150 francs, la preuve testimoniale et la preuve par présomptions ne sont point admissibles. Vainement le saisissant objecterait qu'il n'a pu se procurer une preuve littérale des conventions intervenues entre le saisi et le tiers saisi, et qu'en conséquence il doit jouir du bénéfice de l'article 1348 du Gode civil; lorsque celui envers lequel l'obligation a été contractée n'était pas lui-même dans l'impossibilité de se procurer une preuve écrite, ses ayants cause et notamment ses créanciers ne sont pas admis à la preuve par témoins (5).
477. Mais le doi fait exception aux règles ordinaires. S'il y a lieu de croire que des pièces justificatives se trouvent entre les mains du saisi, et que celui-ci les retient à la suite d'un concert frauduleux avec le tiers saisi, le saisissant peut être admis à prouver, même par témoins et par présomptions, l'existence de ces pièces et en même temps de la créance. Toutes les voies légales sont ouvertes lorsqu'il s'agit de déjouer des manœuvres
(I)ROGBH, Qo 611. ^ Comp. Cass, Fr., i8 mars 1904, /. PaU, 1905. 1, 2U. » En illemagoe, le llers saisi est obligé de faire assigner à l'audience, en InlervenUon, tous l68 créanciers da saisi qai ont formé opposiUon entre ses mains. V. Glasson, Ledkrim et Darbste, Gode de procédure civile pour i'BmpIre d'Allemagne, traduit et annoté, p. S5t, nole^2
(S) Giv. Arion, 15 mars 1877, Cl. et Bonj., t. XXVH, c. 907.
(3) Infrà, n« 521 .
(4)GiT. Maiines. 31 lanvier 1394, Pas,, 1894, 3. 165.
(5) Bruxelles. 15 décembre 1888, Pas., 1889, 9. 141 ; B. J«, 1889, c. 133 ; /. Trib., 1889,0. «39; Pand P£R., 1889, n^ 542.
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de dol ou de collusion ; il importe que le saisi ne puisse pas, en recourant à une dissimulation frauduleuse ou méchante, rendre la saisie-arrêt inefficace et se soustraire ainsi à l'exécution de ses obligations (1).
478. Lorsque le saisissant se fonde sur la déclaration affirmative elle-même, on observe les règles qui régissent Taveu judiciaire : la déclaration doit être prise dans son entier, sans qu'il soit permis de la diviser contre celui qui Fa faite. Par exemple, si, tout en reconnaissant avoir contracté une obligation au profil du saisi, le tiers saisi déclare lui avoir payé un à-compte, les juges doivent, en accordant au saisissant le bénéfice de cette reconnaissance, laisser au tiers l'avantage de l'à-compte qu'il prétend avoir payé. Gela n*empêche pas le saisissant d*opposer tout ce qu'il croit convenable contre la sincérité de la déclaration (S).
479. Si le tiers saisi reconnaît être débiteur d'une certaine somme envers la partie saisie, rien ne s'oppose à ce que le saisissant demande contre lui une condamnation provisionnelle jusqu'à concurrence du montant de la dette reconnue, en attendant qu'il soit statué sur le surplus (3). Toutefois, pour que le tribunal prononce pareille condamnation, il faut que la saisie-arrêt ait été validée par un jugement passé en force de chose jugée (4).
480. Le tiers saisi, au cours des débats auxquels donne lieu sa déclaration, a le droit de se défendre vis-à-vis du saisissant de la même manière qu'il aurait pu le faire s'il s'était trouvé en présence du saisi (5). Il peut notamment former des demandes incidentes, tendant à ce qu'au lieu d'être déclaré débiteur, il soit reconnu créancier de la partie saisie (6).
481. Le tribunal statue ensuite sur les contestations, et, le cas échéant, fixe le montant de la dette du tiers saisi.
(1) GARSoimET, § 1U8, texte et note 26; — Bioghe, y» SaMe-arrêt, n<» 197; ^ Rocn, n» 606; — Dodo, ii» Ut; — Boulet et Ddbocloz, n» 3%7. — Cass. Fr., 14 Jauvier 1868, D. P., 1868. 1, 171 ; Siret, 1868, 1, ftUi. =: Comp. infrà, no 624.
{% Roger, n« 607 ; — Boulet et Dubouloz, no 327 ; * Loret, t. IV. p. 44. — Cus. Fr., 18 juin 1873, D. P., 1873, 1, 406; Siret, 1874, 1, 157 ; ^ Cass. B., 18 noveml)re 1864, Pas., 1865, 1, 15. s Y. infrà, n» 517.
(3) Clv. Anvers, 25 juUlet 1889, Pas., 1890, 8» 215.
(4) y. suprà, no* 405 et sulv.
(5) V. suprà, n9 476.
(6) Roger, n» 610. s Comp. infirà, n* 551.
Si le jugement émane du même tribunal que celui qui a validé la saisie, rien ne s'oppose à ce qu'il ordonne de nouveau au tiers« saisi de payer en mains du saisissant; tout autre tribunal est incompétent pour prononcer pareille injonction.
Les dépens de l'instance sont mis à la charge de la partie qui succombe ou qui les a occasionnés sans motif légitime ; il n'y a aucune raison pour déroger ici à la règle générale (1). Le tiers saisi supportera donc les dépens si sa déclaration était inexacte et la contestation justifiée; si la déclaration a été tardive ou irréguliëre, le tiers sera condamné aux frais causés par sa négligence (â). Le saisi qui a été appelé ou est intervenu dans l'instance ne doit pas, en principe, supporter les dépens afférents à la contestation, car le débat s'agite surtout entre le saisissant et le tiers saisi, et c'est l'un ou l'autre de ceux-ci qui est partie succombante ; cependant, si le saisi soulevait des difficultés, s'il élevait des contestations mal fondées, il devrait être condamné à tout ou partie des frais (3).
482. De rappel. Toute partie à qui le jugement a infligé grief peut en relever appel. Le tiers saisi a le droit d'appeler d'un jugement rendu en conformité de sa déclaration, lorsqu'il est à même d'établir que celle-ci a été le résultat d'une erreur de fait (4). Le jugement qui se borne à ordonner au tiers saisi de faire une nouvelle déclaration n'est pas une décision définitive; le tiers peut donc en appeler jusqu'à l'expiration des délais d'appel du jugement définitif (5).
483. Le ressort se détermine conformément à l'article 31 de la loi du 25 mars 4876. Il faut prendre en considération, non pas le montant des causes de la saisie, comme lorsqu'il s'agit du jugement de validité, mais le chiffre de la demande contestée et jugée. Si donc la contestation relative à la dette du tiers saisi est portée devant un tribunal de première instance ou de commerce et a trait à une somme de plus de 2,500 francs, le jugement n'est
11) LoCBé, t. X, p. 77t n« M; — Fozier-Heriian, v» Saisie-arril, n» 978.
(2) CARRé-CHAUVEAU, qucsl. 1981 ; — Boulet et Dubouloz, n<» 330; — Dodo, n« M5. — Parl^, 14 janvier 1884, La Loi, 1884, p. 198.
(3)nELTJENS. article 570, n» 31 ; — Garsonnet, § 1428, m fine,
(4) Orléans, l«r mars 1873, Siret, 1873, % 300; /. Pal, 1878, p. 1i39.
(5) Cass. Fr., 14 mai 1827, Dalloz, v^ Jugement amnl dire droit, no 60.
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rendu qu'en premier ressort. Lorsque la saisie frappe des objets mobiliers, n'ayant pas dans la loi leur base dévaluation, ceux-ci doivent être évalués conformément à Tarticle 33 ; si Tévaluation dépasse 2,500 francs, le jugement est sujet à appel (ij.
484. Lorsqu'un créancier du saisi s*est porté intervenant dans rinstance en déclaration affirmative, soit pour soutenir les prétentions du saisissant, soit pour s'en rapporter à justice, cette intervention reste sans influence sur le degré de juridiction. Mais s'il se produit une demande en distribution de deniers, cest par
(1) L'article SO de la loi de 1876, aax termes duquel le ressort est déterminé par le montant de la créance garantie, n'est applicable qa'aux contestations qui se prodaisent entre le saisissant et le débllear saisi ; 11 ne concerne pas les demandes dirigées contre le tiers saisi; on est d'accord sur ce point. Mais d'après ceriains aatears, il faudrait appliquer au jugement rendu sur la déclaration l'arilcle 3€, qui dispose que les demandes principales non susceptibles d'évaluation ne pourront être Jugées qu'en premier ressort Ad?iet <n« 644) et Bormans (n<» 662) donnent pour motif à I appui de cette opinion que le tiers saisi, suivant TarUcie 57S, G. proc cIy., doit déclarer les causes et le montant de la dette, les payements à-compte. Pacte et les causes de libération, et les autres saisies-arrêts ou oppositions faites entre ses mains ; ces obligations diverses, diaprés eux, rendraient indéterminée la demande en déclaration, de telle sorte que le Jugement sur cette demande serait toujours sujet à appel. Y. doMM U même sens : Pano B , v* Degré de juridiction (Mal. civ ), n"* 887 à 889. = Cette doctrine doit être repoussée. En parlant de demandes non susceptibles d*évaluatioa. l'article 36 a eu en vue les contestations qui ne sauraient pas être évaluées à prix d'argent, comme les questions d'état, la demande tendant à la publication d'un jugement par la vole des journaux ou des affiches, la demande iïexequatur d'un jugemeat étranger, qui met le juge dans la nécessité d'examiner si la décision que ce Jugemeat renferme n'est pas contraire à Tordre public. (V. rapport de M Allako, Clois, n^* 76. — V. aussi discours de M. le Procureur général R^ikbm du 15 octobre 1841, Revue des revues de droit, t. V, p. 71 — Boxtbupj, article 30. n9 8, et article 36. n^ S et 6.) D'autre part, rarlicleil. en disposant que le taux du dernier ressort est déier« miné par la nature et par le montant de la demande, veut parler non pas de ia prétention formulée par le demandeur dans Pexplolt introducUf d'instance, mats de celle qui est soumise aux Juges dans les dernières conclusions. «* Les conclusions primitives, disait M. Thonissbn (!«' rapport, Clobs, a^ 135), sont souvent modifiées dans le cours du procès. Le défendeur, en acquiesçant en partie aux prétentions de son adversaire, réduit l'Importance du litige, et le demandeur lui-même. Jusqu'à l'heure de la clôture définitive de la lice judiciaire, a le droit de renoncer à une partie de ses exigences. Il en résulte que les dernières conclusions doivent seules déterminer le ressort. Tel est le véritable sens du projet (arUcle t\ de la loi). » Si. dans la matière qui nous occupe, la demande en déclaration, telle qu'elle est formulée dans l'exploit Introductif, paraît indéterminée, ce n'est qu'une apparence, et il faudra bleu, an cours des débats, que les prétentions de chacune des parties 6e précisent et se traduisent en chiffres. Sur quoi le tribunal aura-t-il à statuer? Sur le point de savoir si le tiers est débiteur du saisi, et de combien. Il n'y a pas là de litige non susceptible d'évaluation. L'exploit introductif ne tend. Il est vrai, qu'à obliger le tiers saisi à faire un^ déclaration^ mais lorsque la déclaration est conteMée, et c'est de cela qo1l s'agit ici. le litige ne porte pas sur le point de savoir si le tiers doit faire une déclaration ou ne doit pas en faire, il a pour objet le montant de la créance de la parue saisie à charge du tiers; voilà le point contentieux, voilà ce qui détermine le ressort. Oo objecte que le tiers saisi est obligé de faire connaître sa situation vis-à-vis du saisi,
le montant des sommes à répartir que se fixera la valeur du litige (1).
485. Lorsque le jugement a statué sur une deman>le du saisissant basée sur l'article 1942 du Gode civil et tendant à faire condamner le tiers saisi à payer une seconde fois les sommes dont il s'est dessaisi au mépris de l'opposition, la valeur du litige se détermine conformément à larticle 21 de là loi sur la compétence : ce qu'il faut envisager, c'est le chiffre de la somme dont le saisissant réclame payement au tiers saisi ; le chiffre des sommes dues par le saisi est indifférent.
486. I/appel doit être fait dans le délai ordinaire. Le saisi et le tiers saisi peuvent faire signifier leur appel au saisissant au domicile que celui-ci a élu dans l'exploit de saisie (2).
La procédure d'appel ne comporte pas de formalités particulières. Les moyens de /ond peuvent être invoqués pour la pre-
d'Indlqoer non seulement le montant de sâ dette, mais les caases de celle-ci et les modifications qu'elle a pu subir. Tout cela, c'est la forme^ cela lient à la procédure et non an fond du droit; le débat au fond ne portera que sur la réalité et le chiffre de la dette. On objecte aussi qu'à défaut d*ayoir fait une déclaration régulière, le tiers peut se voir coudamner comme débiteur des causes de la saisie, conformément à TarUcle577. Cet argument tendrait à faire considérer la demande en déclaraUon, non plus comme Indéterminée, mais au contraire comme déterminée par le montant de la créance du saisissant. On peut répondre que le ressort ne se détermine pas par les condamnaUons que le demandeur pourrait éventuellemeni réclamer; il ne faut considérer (^ne ce quMl a réellement demandé ; nous verrons plus loin, sous l'article 577 {infrat d<> 565), ce qui arrivera lorsque le tribunal aura été appelé à statuer sur une demande de condamnation du Uers saisi comme débiteur pur et simple des causes de la saisie. En deux mois, c*est le chiffre de la contestation, tel qu'il sera fixé par les dernières conclusions des parties, ou, si l'on veut, le chiffre de la demande contestée et jugée, qui déterminera le ressort. — V. en c« sens : CARRÉ-rHAOVEAn, quest, 1980fristn/Sn«; — Roger n* 61i; — Boossbau et Laisnby, v<> Saisie arrêt, t»9 547. — Bourges, 19 Juillet 1828, Sirbt, 1830, % 76; J. P., 18i8i9, p. 101 ; — Grenoble, 18 mars 1858, Disvill., 1858, % 707; J P., 1859, p. 745;- Limoges, 1*' février 1882, Rousseau el Lais.net, 1882, p 386. » En sens contraire : Dodo, n« 246 ; — Boulet et DOBOULOZ, n» 338. — Paris, 7 mai 1817, J. P., 1817, p. 215; — Golmar, 8 Janv. 1830, Dbvill., 1831, 2, 48; — Douai, 5 mars 1835, D. P., 1835, 2, 148; — Montpellier, 28 février 1876, Gaz. Trib. du 21 juin 1876. » Comp. Beltib^ts, Proc. civ,, t. W, p. 245, n« 31 et 1. 11, p. 131, n» 32; — Caen, 29 novembre 1844, Siret, 1845, 2, 369; — Cass. B., 7 février 1867, Pas., 1867, 1, 136 ; — Liège, 26 lulllel 1879. Pas., 1879. 2, 362; — Gand, 25 juin 1901, Pas., 1902, 2, 66 ; B. J , 1901, c. 1350; Flandre Judic., 1901, c. 615.
(1) Loi du 25 mars 1876, art. 31. s Gass. Fr., 30 novembre 1826, Siret, 1H27, 1, 4H ; J.Pal., 1826, p. 976.
(2) Bbltjeiis, art. 670. n« Slfris; — Roger, n» 613; — Fuzier-Herman,v<» Saisie-arrêt, ù? 1069. s Comp. sujprà, no 429.
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fois devant la Cour, alors même qu'en première instance le débat n'aurait porté que sur des nullités de forme (i).
Le droit d*intervenir en cause d*appel est ouvert à tous ceux qui, n*ayant pas été parties au jugement, auraient qualité pour y former tierce opposition. Si le saisi, après avoir été en cause devant les premiers juges, n*a pas interjeté appel, il n'est pas recevable à se joindre à l'appelant ou à l'intimé devant la Cour par voie d'intervention. Il en est ainsi chaque fois que le débat sur la déclaration affirmative a été joint à l'instance en validité ; alors, en effet, le saisi doit être considéré comme partie au jugement intervenu sur cette double procédure, non seulement quant à la décision rendue sur la validité de la saisie, mais aussi quant à la décision relative à la déclaration du tiers saisi (2).
Du délai endéans lequel la déclaration doit être faite
(1 ) Boulet et Dubouloz, n» 341 ; — Dalloz, ¥<> Sdùie^arrét, a* «63. — Renoes, t9 avril 1816, /. PaL, 1815-16, p. 403.
(i) Cass. Fr.. 1*' décembre 1863, D. P., 1864, 1, 133; Sibey, 1864, 1,88. » Comp. êuprà, noM09et456.
ART. 571, GODE DE PROGÉDUKE GIVILË i51
497. Da cas où le tiers saisi, assigaé en déclaration, fait dâfaat de comparaître.
Da cas où il comparaît tans avoir fait sa déclaration
499. Da cas où le tiers saisi a été condamné comme débiteur par et simple des
causes de la saisie.
500. Des formalités que doit remplir le tiers saisi lorsque sa déclaration a été
faite devant un juge de paix ou devant une autorité étrangère. 501* De l*inexécation des formes prescrites pour la déclaration affirmative.
Des frais de la déclaration
503. Le tiers saisi n'a-t*il jamais droit à des indemnités de déplacement à Tocca-
sion de sa déclaration ?
COMMENTAIRE
487. Le tiers saisi ferd sa déclaration, dit l'article 571. Cette obligation lui est imposée d'une manière absolue. Le tiers peut bien prétendre qu'il n'est pas tenu de déclarer ce qu'il doit, parce que la saisie est nulle (1), ou parce que le saisissant Ta fait assigner sans être muni d'un titre authentique ou d'un jugement de validité (S), mais il ne saurait pas se dispenser de faire sa déclaration sous prétexte quMl n'aurait jamais rien dû à la partie saisie, ou, qu'ayant été débiteur, il se considérerait comme libéré; débiteur ou non, le tiers doit toujours exposer quelle est sa situation vis-à-vis du saisi (3). S'il a pris envers celui-ci l'engagement de ne révéler à personne ce qu'il a entre les mains (4), cet accord n*est pas opposable au saisissant : on ne peut pas s'engager à désobéir à la loi.
488. Il convient toutefois de mettre cette obligation en harmonie avec celles qui dérivent, pour certaines catégories de personnes, du secrel professionnel.
L'avocat n'a pas à révéler ce qui a été déposé entre ses mains par le client à raison du procès. Aucun texte ne le dispense de iaire une déclaration, mais cette déclaration restera muette sur tout ce que le tiers saisi détient uniquement en sa qualité d'avocat (5). Le secret professionnel est un devoir plutôt qu'un
(1) V. «iiprd, Q0 458.
(t) V. Miprà, n^ 4as et sulv.
(3) CARRMBAUViAa, qucsl. 1968.
(4) Comme le font ordlnalremenl les banquiers qui reçoivent des valeurs en dépôt.
(5) DncHAÎNE et Picard, Manuel pratique de la profeuion d*avocal, p. 236, note t; ^ MoLLOT, Règles de la profesiion d*avoeat (Abrégé), p. 149.
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privilège (1); il importe que Tavocat en mesure bien retendue et n'en exagère pas la portée par excès de scrupule ; le secret ne porte que sur les titres et documents qui lui ont été confiés pour les nécessités de la cause. Pas plus que le notaire, Tavoué, l'agent de change, le médecin, le magistrat ou le prêtre, Tavocat ne pourrait se relbser à faire la déclaration des valeurs quMl aurait entre les mains en vertu d*un mandat ou d'un dépôt (2), Ainsi, par exemple, l'avocat qui s*est chaîné de représenter un client à l'assemblée générale des actionnaires d'une société et qui a reçu à cet effet un certain nombre d'actions est tenu, en cas de saisiearrêt, de comprendre ces valeurs dans la déclaration de ce qu'il doit au client.
489. Le tiers saisi doit affirmer sa déclaration, c'est-à-dire certifier qu'elle est sincère et véritable. Il n'est pas tenu pour cela d'aller faire sa déclaration en personne. Sous l'ancien droit, ii pouvait donner procuration à. un tiers pour aflBrmer à sa place (3); l'article 572 a, en termes exprès, maintenu cet état de choses.
On s'est demandé si l'affirmation ne devait pas être accompagnée d'un serment. La négative est certaine, puisque cette formalité peut être remplie par un mandataire spécial, et qu'on ne p ête pas serment par mandataire (4). Le saisissant aura toujours la ressource de déférer au tiers saisi le serment litisdécisoire en cours d'instance, s'il s'élève des contestations sur l'exactitude ou la sincérité de la déclaration (5).
L'affirmation est un des éléments essentiels de l'acte prescrit
(1) Cas8. B., «7 mars 1905, Pas., 1905, 1. 176; B. /., 1005, c. 041. (t) Comp. Giv. Gand, tO Jain 1000> FI, Jud., 1000. c. 401. (8) MiRLiN, Répertoire, y SatHearrêi, g I«r, a» V.
(4) Martou, PHfHiigei et hypothèques, 1. 1*', n» «81 ; — Roger, n» 564 ; — Bbrrut. au Utre de la satsle-arrêl, note K; — CARRéCHAUTEAU, qaesl. 1064; — Rousseau el Laisnbt, ySaiSM'Orrii, n« 470; ^ Fuzier-Hbriian, v« Satsk-arrit, d<» 087.
(5) SaWant Thomine (n» 681), rafflrmaUon n'est pas un serment, mais c'est ooe offre de prêter serment si on Texige. Cela n'est pas tont à fait exact : le tiers saisi qui a affirmé sa déclaration ne pent être tenu de prêter serment que dans les cas prévus par les articles 1858 et 1866 du Gode civil, c'est-à-dire lorsque le Juge le lai défère d*offlce ou lorsque la partie contestante en faU dépendre le jugement de la contesta- Uon.
ART. 571, CODE DE PROCÉDURE CIVILE i53
par Tarticle 571. La déclaration serait nulle à défaut d'affirmation (1). Toutefois cette nullité n'est pas d'ordre public.
490. L'article 571 indique l'endroit où doit se faire la déclaration affirmative.
Lorsque le tiers saisi est sur les lieux^ il est tenu de la faire au greffe. Bien que l'article ne précise pas, il est certain que le législateur a voulu parler du greffe du tribunal où la demande en validité a été portée. Doit être considéré comme étant sur les lieux, le tiers qui est domicilié dans le canton de justice de paix où siège le tribunal appelé à statuer sur la saisie (S).
Lorsque le tiers saisi n'est pas sur les lieux, l'article 571 lui permet de faire sa déclaration devant h juge de paix de son domicile. La loi a voulu éviter au tiers l'inconvénient de faire le voyage; c'est une faveur à laquelle il a la faculté de renoncer; il conserve toujours le droit de faire sa déclaration au greffe du tribunal de première instance (3).
491. Lorsque le tiers saisi fait sa déclaration au greffe, il est assisté d'un avoué. L'article 92 du tarif civil du 16 février 1807 fixe le montant de la vacation de l'avoué c< pour faire au greffe une déclaration affirmative sur saisie-arrêt et le dépôt au greffe des pièces justificatives (4) ».
(t) Bourges, 3 mars 183t : • Allenda qu'en considérant la déclaraUon dans sa forme, elle ne remplit ancane des eilgences de la loi; qu'en effet, d'une part, l'article 571 veut qu'il y ait expressément déclaraUon et affirmation au greffe; or, l'acte dont 11 s'agit énonce bien que le fondé de pouvoirs a fall une déclaration, mais 11 ne l'a point affirmée; que. d'autre part, etc. », Dalloz, v» Saisie arrêt, n° 388.
(2) Les auteurs ne sont pas d'accord sur ce point. Tandis que, d'après Garsonnet (§ 1U5), Il faut, pour être considéré comme étant sur les Ueux, avoir son domicile an siège du tribunal qui doit connaître de la saisie, Thomlne semble dire in« 631) qu'il suffit de résider dans le ressort de ce tribunal, c'est-à-dire dans une commune quelconque de l'arrondissement. Nous préférons l'opinion Intermédiaire que nous avons énoncée au texte. On n'aperçoit pas pourquoi un justiciable, habitant une commune de rarrondlssemenl éloignée du cbeMleu, serait privé d*une faculté (|Ui appartient à un citoyen habitant une localité plus rapprochée, mais en dehors de l'arrondissement. NI l'un ni l'autre ne sont fur ks Ueux ; tous deux peuvent donc faire la déclaraUon affirmative devant le juge de paix de leur domicile. Mais 11 en est autrement de celui qui réside dans une commune faisant partie du canton où siège le tribunal de première Instance; 11 n'y a aucun motif pour l'autoriser è se rendre devant le juge de paix, alors qu'au même endroit se trouve le greffe du tribunal auquel en définitive la déclaraUon doit être transmise.
(3) BoiTARD, CoLMR Daage ct Glasson, t.ll, u* 828; -- Gabsoiiivet, §14S5, note 9 ; — Fuzira-HEaiiAN, v<» Saisie-arréi, n» 988.
(4) Gaesoivnr, § HîS et note 3; ^ Pigeau» éd. belge, t. II, p. 4i, n» 673, note 3.
La déclaration faite au greffe n'est pas portée sur le registre ordinaire des dépôts; elle doit être écrite sur une feuille de papier timbré (1).
Elle constate, le cas échéant, Tannexe des pièces que le tiers saisi y a jointes.
Elle doit être signée du tiers saisi ou de son mandataire. La signature de l'avoué ne suffit que si celui-ci est porteur dune procuration spéciale (2). Lorsqu'il y a procuration, cette pièce reste annexée à la déclaration.
492. Devant le juge de paix, le tiers saisi peut comparaître en personne ou se faire représenter par un mandataire (3).
Le juge a la faculté de recevoir la déclaration ailleurs qu'au siège de sa résidence, mais il ne peut pas instrumenter en dehors de son canton. Lomission, au procès- verbal , du lieu où la déclaration a été faite n'emporterait pas nullité.
La déclaration peut être reçue un dimanche ou un jour férié, à rheure qui convient au juge; la prohibition de faire certains actes en dehors des heures fixées ne concerne que les officiers ministériels, elle ne s'étend pas à Toffice du magistrat f 4).
493. Le tiers saisi ne doit pas être assigné à comparaître au greffe ou devant le juge de paix pour faire sa déclaration. L'assignation qu'il a reçue lui a indiqué le tribunal devant lequel la demande en validité a été portée; il connaît ainsi le lieu où les formalités doivent s'accomplir; il peut, pour l'exécution de son obligation, choisir le jour qui lui convienl. Un second ajournement n'aurait donc pas de raison d'être (5). Les frais de pareil exploit seraient considérés comme frustratoires et demeureraient à charge du saisissant (6).
(1) Pand. B., vo Déclaration {disp, fiscX n« 71 ; — Décisions des SI JoUIel 1819 eC 15 novembre 1828. Venameling van decUsen, arresten en vonnissen, over d« ze$el, registraUe, greJU^ hypoteeken iucceiHeregUn, milsgaden de domeinzaken, n«* i9# et
(«jV. in/râ, no*504ei506.
(S)y.iit/i^d. no504
(4) Clv. Bruges, 6 juillet 1896, Pas., 1896, 8. 32«; J. Proe., 1897, p. 181.
(5) J. Proc., 1904, p. 178. — V. suprà, n« 452.
(6) Un eiploU qui porlerail cUaUon devant le Juge de paît en déclaration affirma- Uveel assignalfpn devant le tribunal de première Instance, serait passible de deux droits d'enregistrement. — Fnzua-HBRiiAN, v» Saisie-arrêt, n* 1687.
494. La déclaration affirmative n'est pas toujours faite au greffe du tribunal de première instance appelé à connaître de la demande en validité, ou devant le juge de paix du domicile du tiers saisi. Si le tiers, condamné comme débiteur pur et simple des causes de la saisie pour n'avoir pas satisfait aux prescriptions de Tarticle 571, interjette appel du jugement, il fera sa déclaration au greffe de la Cour, à moins que, n'étant pas sur les lieux, il ne préfère comparaître devant son juge de paix (1).
495. Le tiers saisi qui a son domicile en pays étranger n'est pas obligé de faire sa déclaration au greffe du tribunal belge devant lequel il a été assigné; cette obligation n'est imposée qu'au tiers qui se trouve sur les lieux. L'étranger peut faire sa déclaration dans son pays, en suivant les formes prescrites par la loi de ce pays : locus régit actum (2).
496. Dans quel délai le tiers saisi doit-il faire sa déclaration? Aux termes de Tarticle 474, l'acte de dépôt de la déclaration et des pièces justificatives doit être signifié au saisissant par un seul acte contenant constitution d'avoué. Or, le défendeur doit constituer avoué, suivant l'article 75 du Gode, dans les délais de l'ajournement ; il n'y a pas d'exception à la règle pour Tinstance en déclaration ; rigoureusement, c'est donc dans ces délais que la déclaration affirmative devrait être faite (3).
Mais, en pratique, il n'en est presque jamais ainsi. Très souvent le tiers saisi est obligé de se livrer à des calculs et à des recherches qui entraînent des retards, et il lui est impossible d*accomplir les formalités dans le délai de la loi. Aussi n'a-t-on jamais considéré le simple retard comme constituant le défaut de déclaration; en d'autres termes, il ny a pas de délai fatal pour la déclaration affirmative (4).
497. Lorsque le tiers saisi ne constitue pas avoué sur l'assi-
(1) Gaasonnit, § 1426, noie 4; — CARRé-CHAUVBAU, qaedt. 196tto; — Roger, no 561; — Boitlbt et Dobouloz, n^ t66; — Paris, \t mars 1811, Dalloz, ▼« Saisie- 4irritt D« 3i5. s Gomp. Fuzibr-Hbriian, vo Saisie-arrêt, u« 985.
(t) Le tiers sa si habitant la France peut remplir la formalité devant le Juge de paii de son domicile.
(3) FuziBR-HBRMArf, y^ Saiste-arrit, n<> 988; — Rogbr, n» 55S.
(4) CARRi-CB4nvBAU, quest. 1976; — Fâtârd, t. V, n»* 18 et 19; — Dalloz, Sappl., Y« Stusie^arrêl, n® lU; * Dblaportb, t. II, p. 154. - Cass. Fr., t8 décembre 1818, Dalloz, ▼» SaisUarrêty n« 358. — V. infirà, n- 557 et 564.
gQatioQ qui lui a été donnée, et qu'il ne fait pas de déclaration dans le délai de l'ajourneroent, le saisissant peut bien demander jugement par défaut, mais ce jugement ne prononcera pas de condamnation. Le tribunal se bornera à ordonner au tiers de remplir les formalités pour la date qu'il fixera, à péril d*être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie, conformément à l'article 577. Le jugement ne condamnera pas le tiers comme débiteur pur et simple dès à présent et pour lors en cas d^absence de déclaration dans le délai fixé, car il convient que les juges se réservent la faculté d'apprécier si le retard n*est pas justifié; ce nest que par un second jugement, et à la condition que le premier jugement ait été signifié en temps opportun (i), que, faute de déclaration, la peine de l'article 577 pourra fttre infligée (2).
498. Si le tiers saisi a constitué avoué, sans avoir fait sa déclaration, et si le retard se prolonge, favoué du saisissant donnera avenir à l'nvoué du tiers saisi, et demandera aux juges de condamner celui-ci à faire sa déclaration dans un délai à fixer. Sur les conclusions de la partie poursuivante, le tribunal fixera le délai, en disposant qu'à défaut de déclaration pour la date indiquée, le tiers saisi sera ou pourra être condamné comme débiteur pur et simple (3). Ce jugement sera d'ordinaire, comme en cas de défaut, simplement comminatoire (4) ; les juges ne doivent statuer irrévocablement que dans des circonstances exceptionnelles, afin de ne pas mettre le tiers saisi, sans nécessité, dans une situation trop périlleuse (5); ils peuvent accorder au tiers un nouveau délai à Texpiralion du premier, lorsqu'il ressortira des éléments de la cause que le retard ne lui est pas imputable (0).
(1) Paris, t9 Juillet 1811, J. Pal., t. II, p. 499.
(t) RoGSR, n<» 5S4 ; — Fuzibr-Hebman, v» Saisie-arrét, n« 1 110 ; — Bioghb, ▼* Saisie arrêt, n»163.
(8) BiocHE el GoujBT, v« Saisie, n» 8t. — BraxeHes, H février 18t1, Pas., 18tl, p. 31i; — Doaal, 5 mars 1838. Dalloz, y» Saiste-arrét, n» 858.
(4) A défaut de maaifestatlon contraire de sa volonté, le tribunal peut toujours Interpréter en ce sens la décision par laquelle il a fixé le délai. — Cass. Fr., S juillet 1903. D. P., 1908, 1. 506; J. PaL, 1904, 1, 170. s Comp Dalloz, v« Chou jugée^ n»* 386 el suiv., et Supplément, eod, verbo, n» S29; — UnaKifT, t. XX, n* 143; - AUBRTet RAn,§t99, notelS; — Garsonnit, § 1134; — Hue, t. VU, u» 18$; - Cass. Fr., 20 mars 1889, Siret, 189t, 1, 5S5; D. P., 1889, 1, 38«.
(6) Roger, n» 558. * Cass. Fr., 11 juin 1828, Dalloz, verbo cii., n« 360; /. M.>
t. XVII, p. 1175.
(6) Civ. Bruxelles, «1 janvier 1891, Pand. pâi., 1891, n» 975; B. J.. 1891, c. Ii9.
499. Nous verrons plus loin que le tiers saisi a le droit de faire sa déclaration alors même qu'il aurait été condamné comme débiteur pur et simple des causes de la saisie, et aussi longtemps que le jugement prononçant cette condamnation n est pas coulé en force de chose jugée (1).
500. Le tiei*s saisi qui, n étant pas sur les lieux, a fait devant le juge de paix de son domicile sa déclaration affirmative, n*est point tenu de réitérer son affirmation au greffe du tribunal devant lequel il a été assigné; larticle 571 le dit en termes formels. D'autre part, le juge de paix n*a pas pour mission d'adresser au greffe la déclaration qu'il a reçue (2). Il faut bien cependant que le saisissant en prenne connaissance. A cet effet, le tiers saisi doit lever une expédition de sa déclaration (3), et l'envoyer à un avoué près le tribunal de première instance; cet avoué la déposera au greffe, conformément à l'article 574, et il signifiera l'acte de dépôt avec sa constitution à l'avoué du saisissant, comme le prescrit le dit article (4).
La même procédure sera suivie lorsque la déclaration affirmative aura été faite en pays étranger.
501. Le tiers saisi n'a pas la faculté de faire sa déclaration ailleurs -qu'au greffe du tribunal compétent ou devant le juge de paix de son domicile.
Aussi faudrait-il considérer comme irrégulière la déclaration faite par acte d'avoué signifié à l'avoué du saisissant avec offre de communiquer les pièces justificatives (5), ou celle qui serait insérée dans une requête d'opposition (6) ou au bas de l'original
(1) y. infrà, n» 564.
(«) Cantrà : Fâvaid, l. V, p. U, n« 17; — CARRi, noie sous l'arllcle 571.
(3) Les frais de celle expédllIoD ne dolvenl pas rester à charge du Uers saisi; ils sonl compris parmi les frais de déclaralion doal nous parlerons ci-dessous, n«* 5<Hl» 55« et 585.
(4) CHAnviAU sur CARRi, quesl. iset^tkiter ; — Dodo, n» «34; — Roger, n« 562; — GAasoNifRT, § 14S5 el note 16 ; — Dalloz, v<» Saisie-arrêt, n» 8M ; — Bioche, y SaiBiearréi, n» 170; — Rodière, l. Il, p. «09; — FuzierBerman. ▼• SaisU^arrél, n» 990; — Thomine. t. !!• p. 78.
(5) Roger, n* 568. el Thomine, n» 631, approuvent les avoués qui agissent de la sorte pour épargner des frais R leurs parties; celle approbation ne se comprend guère, puisque tous les auteurs, y compris Thomine et Roger, reconnaissent que le procédé est Illéfipiil.
(6) Jamar, Formulaire de procédure, t. II, p. 344; — Clv. Anvers, 16 Juillet 1878, Pas., 1879, 3, 138; - Clv. Anvers, 1« avril 1880, Cl. el Boiw., t. XXIX, c. 7W.
de Texploit de saisie-arrêt (i). Toutes ces déclaratious seraient entachées de nullité (S). Vainement objecterait-on qu'aux termes de l'article 1030 du Code, aucun acte de procédure ne peut être déclaré nul si la nullité u*en est formellement prononcée par un texte légal : l'article i030 entend parler des nullités de forme, et nullement de la substitution d*un acte à un autre. Toutefois, la nullité n*est pas d ordre public; elle serait couverte par lacceptation du saisissant (3).
502. Le tiers saisi ne doit pas supporter les frais de sa déclaration; il a le droit de les réclamer au saisissant, à la demande duquel il les a faits, sauf à celui-ci à les répéter contre la partie saisie le cas échéant (4); il peut aussi les déduire du montant de sa dette (5).
Lorsque la déclaration est faite au greffe du tribunal de première instance, elle est, si elle porte reconnaissance de dette, passible du droit fixe de fr. 4.70 par application de larticle 68, § â, n"" 6 de la loi du 22 frimaire an VU (6); si elle est négative, elle est tarifée au droit fixe de fr. 2.40, comme déclaration pure et simple en matière civile (7). Dans les deux cas, elle est frappée en outre du droit de greffe institué par l'article V du décret impérial du 12 juillet 1808.
(1) Néanmoins la déclaraUon faite au bas de TexploU de saisie pourrait être oppoeée au tiers saisi, si elle portail 9a signature. — Boulr et Dubouloz, n»* %57 et 270; •— BiOGHE. v» Saisiearrêt, n* 197; ^ Besançon, 16 novembre 1808, Dàlloz, v« Saûtêarrêta n^ S39. » La réponse d'un tiers saisi, Insérée dans l'exploit de salsle>arrêt et portant aveu d'une dette déterminée, alors même qu'elle n'énonce pas de titre enregistré» n'est pas soumise au droit proporUonnel. CiiRatf-CHAUVBiia, t. lY, p. 408, note 1 . sous l'article S67.
(t) La législation de TBtat indépendant du Congo permet au tiers saisi de foire sa déclaration soit au greffe, soit au bas de l'original de la sommation qui lai esl slgoN fiée après que la saisie -arrêt a été déclarée valable. (Ordonnance du 14 mal 1886, article 81.)
(3) Garsoiinbt, § 1425. texte et note 17 ; — Paris, 17 décembre 1898, J. Proe., 1900, p. 179.
(4) Dodo, d* i38; — Fuzibr-Hbriian, v» SaôUarrét, n» 979. — Civ. Seine, «S fé- Tfler 1877, D. P., 1877, 3, 52; — Giv. Seine, 4 Juin 1886, U DroU, 1886, p. 15ft.
(5) CIv. Termonde, 2« Juillet 1880, Pas., 1881, 3, 105. » Y. inprà, n** 55i et 885.
(6) Dec. 31 Juillet 1819, VerzameUng. n» MO ; — Id., 19 février 1846, Joum, enrgg,, no 3684; — Pand. B.. v<» Déclaration {disp. fisc ), n<» 7«.
(7) Pand. B., iMd, ; — Dec. 17 Janvier 1857, /oum. enreg., n» 7571 ; Rec. ^.,n« S99I; Mon, not.^ n® 551. => La déclaration faite, dans un acte unique, par plusieurs tiers saisis non engagés par un lien commun envers la partie saisie, donne ouverture à autant de droits fixes de fr. t.40 qu'il y a de déclarants, conformément h TarUcle 11 de la loi du t1 frimaire an YII. (Décision de la régie belge du 19 avril 1887.)
Lorsque la déclaration est faite devant le juge de paix, elle est sujette au droit fixe de 8 francs prévu par larticle 10, no 2** de la loi du 35 novembre 4889 (1), et au moment où Texpédition en est remise avec les pièces justificatives au greffe du tribunal, Taete qui le constate est tarifé comme acte de dépôt, au droit fixe de fr. 4.70, outre le droit de greffe du décret de 1808 (2). Nous avons vu que l'affirmation ne doit pas être réitérée au greffe ; si le tiers saisi en faisait une nouvelle, après avoir fait sa déclaration affirmative devant le juge de paix, les frais ainsi exposés seraient considérés comme frustratoires et n'entreraient pas en taxe (3).
503. En règle générale, le tiers saisi n'a pas droit à une indemnité de voyage lorsqu'il a fait sa déclaration dans un autre lieu que celui de son domicile. L'indemnité n*est due qu'à celui qui a été obligé de se déplacer : or le tiers pouvait éviter le déplacement en donnant procuration.
Néanmoins, comme les comptes existant entre le saisi et lui peuvent être trop compliqués pour qu'il lui soit possible de se borner à désigner un mandataire, le juge taxateur appréciera, dans chaque cas particulier, si les frais de voyage sont justifiés ou non. Dans l'affirmative, il les admettra en taxe sur pied de larticle 446 du tarif civil. On objecterait vainement que cette disposition n'alloue des frais qu'aux parties et que le tiers saisi n'est pas encore partie au procès quand il fait sa déclaration; si on refuse au tiers la qualité de partie, il faudra bien lui reconnaître la qualité de témoin, et dans ce cas le tiers aura droit à une indemnité en vertu de larticle i 67 du tarif. Les ordonnances du juge taxateur étant susceptibles d'opposition, Futilité du voyage pourra toujours être eontradictoirement discutée (4).
(1) Sar là percepUon de ce droU, v. l'arrêté royal du 30 mars 1893, arllcle 8. — Pand B., yo Greffe {Droit de), q» 198.
(S)PAin> B., vo Dédaraiim {tU$p. fisc.), n» 730; — Dec. 31 juillet 1819, déjà citée.
(3) Dalloz, yo Saisie-arrêt, o» 326 ; — Roger, n<> 561 ; — Garsonnbt, § 14«S, texte et note 7.
(4) Roger, q« 561 ; — Garsonnet, § 1425, texte et note 10; — Bioche, v° Saisie-arrét^ h^ 200; — Dalloz. y Saisie- arrêt, no327; — Fuzier Herman. y« Saisie-arrêt, n^ 991. s Contra : Boulet etDuBOULOz, n® 266. » Cornu. Pand. B., v<» DéclaratUm {disp. fUeX n«75.
Article 572.
La déclaration et l'affirmation pourront être faites par procuration spéciale.
Sommaire.
Pnarqaoi la loi exige ane procuration spéciale
505. La procaration peut âtre donnée par acte aous seing privé.
506. Le tiers saisi peut constituer comme mandataire spécial son ayoaé.
604. Nous avons vu que le tiers saisi n*est pas obligé de faire sa déclaration en personne (1). Lorsqu'il a recours à un mandataire, il doit lui donner une procuration spéciale, c'està-dire renfermant renoncé des faits que le mandataire est appelé à déclarer au nom du mandant. Le législateur veut que la déclaration, alors même qu'elle est faite par mandataire, soit bien l'œuvre personnelle du tiers saisi ; celui-ci est tenu d'affirtnef' sa déclaration ; il ne peut donc pas être question d'une procuration générale.
606. La procuration peut être donnée par acte sous seing privé. On a soutenu qu'elle devait être délivrée devant notaire parce qu'elle renferme une affirmation ; cette opinion ne saurait être admise; aucune disposition légale ne défend de faire une affirmation par acte privé; exiger un acte authentique, c'est ajouter à la loi (2).
606. Le tiers saisi a la faculté de constituer pour mandataire spécial son avoué. C'est l'avoué qui est ordinairement chargé de la déclaration lorsque celle-ci se fait au greflfe d'un
(1 ) Suprà, no« 489, 49% et 503.
(î) Pand. B.. yj HypHhèque {en généralu n» lt«6; — Garsonnet, § 14W; — Ciuiî- YSAU sur GABBé, quest. 1963; — Thominb, n« 631 ; — Fayard, t. Y, p. 14, n* 16; - Delaportb, t. II, p. 15%; — Dalloz. r^ SaUtearrêt, no3i8; - Biocrb. V SaisU-arrél, n» 167;— DUTBUG, v» Saisie-arriL no36t; — Fuzibr-Hbbman, v» Saùie arrêt, n« 986; — Glasson, t. II, p. 219; — Rogbb. n» 564; — Bculet et Dubouloz. n« S66. » En UM contraire : Carre, quest. 1963 ; - Pigeau, t. II, p. 41, n® 673.
tribunal de première instance ou d'une Cour d'appel, car, dans l'un et Tautre cas, si le mandataire n'appartient pas au corps des avoués, il doit être assisté d'un de ces officiers ministériels, comme aurait dû l'être son mandant (1).
Abtiolë 573.
La déclaration énoncera les causes et le montant de la dette; les payements à compte, si aucuns ont été faits; l'acte ou les causes de libération si le tiers saisi n'est plus débiteur; et, dans tous les cas, les saisies -arrêts ou oppositions formées entre ses mains.
Sommaire.
De Facte et des causes de libération
515. De renonciation des saisies-arrêts antérieures à la déclaration.
516. Des actes qu'il faut assimiler aux saisies -arrêt s antéiieures.
517. Le tiers saisi qui a fait sa déclaration peut-il la raoditier plus tard? 51S. L'irrégularité de la déclaration peut être réparée en tout état de cause.
COMMENTAIRE
507. Ou a souvent, et non sans raison, comparé le tiers saisi à un comptable appelé à rendre compte des opérations qu'il a faites avec le saisi. Le tiers ne peut pas se borner à déclarer qu'il est débiteur de telle ou telle somme envers la partie saisie, ou
(1) Pand. fi., y^ Avoués n« 413; — Pigeau, U II, p. 41, n^ 673, note 8. » V. suprà, n«49t.
qu'il ne lui doit rien. La déclaration doit être suffisamment précise et circonstanciée pour que le saisissant soit instruit de la véritable position du déclarant à Tégard du saisi, pour qu il sache ce qu'il a le droit d exiger ou ce qu*il peut attendre de la saisie-arrêt quMl a faite. Les détails que le tiers est tenu de donner, les pièces qu'il est obligé de produire, permettront au saisissant de vérifier la sincérité et Texactitude de la déclaration, et, le cas échéant, mettront les juges en situation de statuer sur les contestations (1).
608. La déclaration affirmative doit énoncer les causes de la dette. Le mot cause est pris ici dans son acception la plus large : il comprend non seulement Torigine de la dette, le titre ou le fait dont elle provient, mais aussi les circonstances qui sont dénature à la modifier (2).
Ainsi le tiers saisi ne se bornera pas à dire qu'il est débiteur en vertu d'une vente, d'un bail, d'un prêt, d'un cautionnement, dun mandat, d'un compte, d'une ouverture de crédit. Il doit déclarer si la dette est à terme, si elle est conditionnelle (3), si elle est sujette à annulation ou à rescision (4).
Lorsqu'il entend se réserver le droit de soulever des exceptions, il est tenu d'en faire mention ; nous prenons aussi le mot exception avec le sens large que lui donnent les articles 1208, 1360, 1367, 2012 et 2036 du Code civil. Si le tiers n'est obligé qu'en vertu d'un contrat de cautionnement, il dira, le cas échéant, qu'il n'est pas caution solidaire, et annoncera son intention d'opposer l'exception qui dérive des bénéfices de discussion et de division (5). S'il détient les effets saisis à titre de nantissement, il énoncera Tacte qui aura été rédigé conformément aux articles 2074 et 2075 du Code civil, et fera réserve de se prévaloir de son privilège, lors de la distribution du prix de vente (6).
(1) THOMiifB, n« 63S; — Puzibr-Hebman, v« Satsie-arréi^ n« lOSl. — Civ. Braxell«s, 91 Janvier 1891, B. J., 1891, c. 4S9. « V. infrà, q« 567.
{%) Gabsonnbt, § 1426; ~ GARBMHAuyEÀU. quest. 1965; — Pigbad, t. II, d* (73, p. 41 ; — RooBR, Qo 565; — BiOGHB, v« Saisie-arrêt^ n» 173; — Dalloz, Sapplémeni, ▼» Saisie-arrêt, n» 1S4.
(8) Gabbé-Chauvbau, qaest. 1968(0r.
(4) Fuzibr.Hbriian» v« Saisie-^trrêt^ l9 1001.
(5) Gabsonnbt, loe^ cU„ note 6.
(6) V. tuprà, D« 39.
509. La déclaration énoncera le montant de la dette. En d*autres termes, le tiers saisi indiquera d'une manière précise quel est lobjet de sa dette, quels sont les effets ou les deniers qu'il a entre les mains.
Nous verrons, sous Tarticle 578, ce que doit faire le tiers dans les cas où la saisie-arrêt porte sur des effets mobiliers (1). LorsquMI s*agit de sommes d'argent, la déclaration en mentionnera le chiffre; si la dette n'est pas liquide, le tiers saisi dira pourquoi il ne lui est pas possible d'en fixer le montant ; il dira, par exemple, qu'il doit le prix de marchandises dont il n a pas encore reçu facture, ou le solde d'un compte non encore réglé (2).
En cas de compte-joint, solidaire ou collectif, c'est-à-dire lorsque le tiers saisi a reçu un dépôt au nom de plusieurs personnes avec faculté pour chacune d'elles d'en effectuer le retrait total, l'objet du dépôt doit être déclaré comme si le saisi était seul déposant, sous la réserve du droit que possèdent les coîntéressés de réclamer la distraction de la quotité leur revenant dans les valeurs déposées (3).
Lorsque le tiers saisi est dépositaire d'un pli cacheté, dont il ignore le contenu, il est tenu de le déclarer; le saisissant se trouvera ainsi à même de faire décider en justice, contradictoirement avec le saisi, que le pli sera ouvert, afin qu'on puisse vérifier s'il contient des valeurs ou autres choses saisissables (4).
Le tiers saisi ne peut rien omettre de tout ce dont il est débiteur ou détenteur; il n'y a pas lieu de distinguer si les sommes ou effets lui ont été remis par le saisi lui-même ou par des intermédiaires (5).
La déclaration doit comprendre aussi bien les sommes dues par le tiers saisi hors du territoire belge que celles qu'il doit en Belgique; il importe peu, à ce point de vue, que le tiers soit domicilié dans le royaume ou qu'il soit étranger (6).
(1) y. infrà, no* 572 el suiv.
(S)CAM£-G]UUTBAn, quesL 19(6; — Dodo, d<»M3.
% (3) y. tuprd, Q« M4.
(4) y. iufrà^ n« 95.
(6) CIv. Anvers, 13 août 1886. Pru., 1886, 3, 44.
(6) Di Pabpb, Compéienee a Végard des Arangers, 1. 11, p. 44* — Clv. Liège, S6 mars 1892, Pas., 1892, 3. 230; — Civ. Bruxelles, 16 mars 1898. J. Drib.. 1898. c 699 ; Cl. et BONJ., 1898, c. 808; — Parts, 12 Juin 1902, D. P., 1904, 2, 156. = Comp. suprà^ DM 85.
Le tiers saisi doit déclarer même les deniers ou effets quil considère comme insaisissables, car la question d insaisissabilité peut toujours être discutée, et il convient que les éléments de la discussion ne soient pas soustraits à l'examen du saisissant (1).
610. Le tiers saisi qui na jamais rien dû à la partie saisie n*est pas dispensé de faire une déclaration. La déclaration, même dans ce cas, n'est pas sans utilité : le saisissant, après en avoir pris connaissance, appréciera s*il ne doit pas abandonner la poursuite, de Fagon à ne plus faire de frais inutiles.
Le tiers ne peut pas être tenu de justifier de Tiiiexistence d'une dette; il déclarera simplement qu'il n'est pas débiteur et qu'il n'y a jamais eu de relations d'affaires entre le saisi et lui (S). Si le saisissant démontrait qu'il nen est pas ainsi, la conduite du tiers saisi apparaîtrait comme suspecte, et les juges pourraient y voir un refus de déclaration (3).
611. Le tiers saisi ne se mettrait pas en règle en disant qu'il ignore s'il est débiteur et qu'il attend, pour s'expliquer, qu'on produise des titres contre lui. Cela reviendrait à faire faire la déclaration par le saisissant, tandis que c'est le tiers qui doit la faire (4).
Mais nul n'est tenu à l'impossible : le tiers qui, ignorant réellement quelle est sa situation vis-à-vis du saisi, fournif*ait des explications satisfaisantes sur les circonstances qui l'empêchent de la connaître, serait considéré, au moins provisoirement, comme ayant fait une déclaration régulière; les juges apprécieraient le degré de sincérité et de vraisemblance de ses dires, d'après l'ensemble des éléments de la cause (5).
612. Citons quelques exemples. Le tiers saisi qui, n'ayant jamais rien dû personnellement, n'est appelé à faire une déclara-
it) ii s été Jugé cependant que le tiers saisi n^esl pas obligé de mentionner dans sa déclaration les choses Insaisissables. Trib. St-Nazalre, ^5 Juillet 18S5, D. P., 1887, 8,8%.
i%) ]\UAR. Formulaire de procédure, t. II, p. 343 ; — Roger, n» 565 ; — Dodo, tk^ iSS ; — GàRRÉ Chauvbau, quesl. 1968. — Paris, i4 avril 1863, Sirbt, 1868, i, 164; /. PaL» 1863, p. 469. » V. infrà, n« 515.
(3) Fuzibr-Hbruan. v» Saisie-arrêt, n« 1015 ; ^ Rousseau et Uisnbt, v« Saùte-arrél, n^ 487; — Garsonnbt, § I4i6, texte et note 10; — Bioghb, v« Saisie-arrél, u9 175.
(4) V. infrà, n» 557.
(5) Carré Chauvbau, quesl. t9686<s; — Rogbr, n«565; — Garsonnbt, § 14S6, texte et note 12. — Clv. Anvers, 5 février 1886, Pas., 1886, 3, 348.
ART. 573, CODE DK PROCÉDURK CIVILE 465
tioû que comme héritier, pourra, le cas échéant, se borner à déclarer qu'il ne connaît pas i*étal des affaires de son auteur. Les administrateurs du bien d'autrui, assignés en déclaration en cette qualité, peuvent aussi se trouver dans l'impossibilité de donner des indications précises et complètes; le tuteur d'un mineur ou d'un interdit, récemment entré en fonctions, ne connaîtra pas toujours les rapports qui ont existé entre la personne dont il gère la fortune et le saisi ; dans ce cas, il dira simplement qu*il ignore si l'incapable est débiteur et qu'il attend la production des titres de créance (1). La même situation se présentera parfois à l'égard de l'administration des chemins de fer de l'Ëtat ou à I égard d'une compagnie de transports, lorsque le saisissant, au lieu d'indiquer les objets sur lesquels il entend faire porter son opposition, aura saisi-arrêté, d'une façon générale, toutes les valeurs ou toutes les marchandises qui, sur un point quelconque du réseau, seraient expédiées à l'adresse du saisi (â).
513. Le tiers saisi doit mentionner dans sa déclaration les payements à cofnpte, si aucuns ont été laits. Bien que le texte de notre article ne le dise pas en termes formels, le déclarant est tenu d'indiquer la date et le mode de ces payements partiels. 11 faut, en effet, que le saisissant sache si les payements sont antérieurs ou postérieurs à la saisie-arrêt ou, éventuellement, à la contre-dénonciation de l'article 564, en un mot, sMls npnt pas été faits au mépris de la saisie (3). Les indications dont nous parlons sont encore utiles à un autre point de vue : elles facilitent les investigations du saisissant, elles lui permettent de rechercher si les acomptes ont été effectivement payés, de voir s'il ne s'est pas produit une entente frauduleuse entre le saisi et son débiteur en vue de soustraire les deniers ou valeurs aux effets de la
(1) Fuzibb-Hbrman, v» Saisie-arrêt, n» 1035; — Biochb, v» Saisie-arrêl, n» 168; ^ Garsonnbt, § 14i6, lexte et note 18; — Rodièrb, i. 11. p. 210; - Besançon, i8 février 1815, Dalloz. v» Saisie-arrêt, n» 384.
(i) y. tuprà. n» 3S5.
(3) Lorsque la salsle-arrêl a été pratiquée entre les mains d'un commissionnaire à charge du commettant, sur des marchandises expédiées, déposées ou consignées, le Uers saisi doit, en faisant sa déclaration, énoncer le^ prêts, avances ou payements qu'lt a effectués en sa qualité de commissionnaire, et à raison desquels 11 entend se prévaloir du privilège consacré par Tarlicle 14 de la lol'du 8 mai 1872 larUcle 93 du Code de commerce de 1808).
ma GODE DE LA SAISIE-ARRÊT
saisie (1). Le tribunal pourrait donc considérer comme incomplète une déclaration qui ne fournirait pas ces renseignements.
614. La déclaration doit énoncer Pacte ou les causes de libération^ si le tiers saisi n'est plus débiteur. Le projet d'article 573 portait seulement Vacte de libération ; à la revision on y a ajouté les causes^ parce qu*il peut arriver que la libération se soit produite sans qu*un acte ait été dressé pour la constater {i).
La déclaration mentionnera les actes et les faits : les actes, c'est-à-dire les payements, la novation, la remise de la dette ; les faits, c'est-à-dire la compensation, la confusion, la perte de la chose due, la prescription.
Le tiers saisi, ayant été débiteur, doit indiquer comment il a cessé de l'être (3). S'il invoque un payement intégral, il est tenu d'en donner la date comme celle d'un acompte et pour les mêmes raisons (4). S'il déclare qu'il y a eu compensation, il doit indiquer l'époque à laquelle cette compensation s'est opérée, et énoncer, avec tous les détails nécessaires, la dette qui a servi à la produire ; il importe en effet de savoir si cette dette était liquide et exigible, et si elle est antérieure à la saisie-arrêt (5).
La déclaration est donc nécessaire, même quand le tiers saisi est complètement libéré vis-à-vis du saisi ; l'article 573 est explicite sur ce point, puisqu'après avoir parlé des acomptes, il exige renonciation des actes ou des causes de libération. Nous ne prétendons pas que le tiers saisi doive aller jusqu'à mentionner spontanément les anciennes opérations qu'il a pu faire avec le saisi et qui sont depuis longtemps liquidées, en manière telle
(1) D'après PiGBAU(i. II, p. 4i. n» 673) la fraude est toujours présumée à Tégard des loyers, fermages el arréragea de renie, acquittés d^avance. Les articles 178S du Code civil et 8i0 du Code de procédure ont, en effet, créé une présomption de ce genre en faveur du bailleur lorsque le locataire a sous-loué l'Immeuble et déclare avoir perçu d'avance le montant de la sous-locatlon. Mais, dans les aulres cas, les Juges sont toujours libres d'apprécier la bonne foi du débiteur d'un lover, d*un fermage ou d'une rente, qui prétend avoir payé par anticipation; il arrive fréquemment qu'un bailleur ou le titulaire d'une rente, se trouvant dans une situation gênée, s'adresse à son débiteur avant l'échéance et que celui-ci paye, sans aucune intention de fraudeâ l'égard de créanciers dont il peut même Ignorer l'exislence. C'est une pure question de fait.
{%) Roger, n» 865.
(3) V. infrà, no 686.
(4) Fuzibr-Heruan, v» SaiitMirréi, n<» 1005. («) V.»ttprà,n~î74el«75.
qu*au moment de la saisie il n en restait aucune trace dans leurs rapports juridiques. Ces opérations peuvent être passées sous silence, tant que le saisissant ne les invoque point. Mais s'il s'en prévaut, soit dans l'exploit de saisie, soit dans un acte postérieur, le tiers saisi ne se bornera pas à dire qu'il ne doit plus rien; il est tenu de fournir toutes les explications et de déposer toutes les pièces qui sont de nature à justifier de la libération qu'il allègue (1).
616. Le tiers saisi doit énoncer enfin, dans tous ks cas^ les saisies-arrêts ou oppositions formées entre ses mains.
Cette disposition de l'article 573 a mis fin à un abus qui se produisait fréquemment sous l'ancien droit. Le tiers saisi, intéressé parfois à retarder le payement de ce qu'il devait, ne dénonçait que Tune après l'autre les diverses oppositions qui lui avaient été signifiées, et, par ces dénonciations successives, éternisait la procédure et multipliait les frais. Le Code exige que la déclaration affirmative mentionne toutes les saisies-arrêts formées entre les- mains du tiers jusqu'au moment où cette déclaration est faite (2).
Le saisissant est ainsi prévenu en temps utile qu'il pourra n'avoir droit qu'à un dividende; il est mis en mesure de vérifier et au besoin de contester la valeur des titres des cosaisissants ; enfin, s'il poursuit la distribution des deniers saisis, il se trouve en possession des renseignements .nécessaires pour appeler à la procédure tous les créanciers opposants.
Le tiers saisi est tenu d'énoncer les saisies-arrêts ou oppositions dans tous les cas^ c'est-à-dire quelle que soit sa déclaration;
(1) AtDsi, il a M Jugé que le tiers auquel le saisissant demande comple de la oulssance d*un imni<)uble, et qui répond qu'au lieu d*étre débiteur du saisi H est soa créancier (Paris, H mars 1811, Sirbt, t. XI, p. 439); que Tagenl de change qui déclare ne rien devoir au capitaliste saisi, sans expliquer sMI en était ainsi quand la saisie a été faite (Paris, f août 1825, Dalloz, v» Saisie-arrêt, n» 853); que le tiers saisi qui a été mandataire du débiteur saisi et qui déclare n^être pas rellqualalre envers lui, sans toutefois fournir son compte (Orléans. 17 novembre 1814, Dalloz, ibid.) ne satisfont pas pleinement aux prescriptions de l'article 678 ; que le gérant d'affaires qui a fait des recettes et des dépenses pour le saisi doit^dans sa déclaration, fournir un compte régulier de sa gestion (Clv. Anvers, i5 Juillet 1889, Pas,, 1890, 3, 91 B).
(9) Rapport de R<al, orateur du Gouvernement, au Corps législatif; — Merlin, Rêperl., v» Saisie^rêt^ § i.
celle-ci doit donc contenir pareille énonciation, même lorsque le tiers prétend ne rien devoir à la partie saisie (1).
Si le tiers saisi ne faisait pas connaître les oppositions aa saisissant, sa déclaration ne serait pas nulle, mais il serait responsable, tant envers le saisissant qu'envers les autres opposants, des conséquences préjudiciables de cette omission (2).
616. Aux saisies-arrêts il faut assimiler la signification d'un transport de créance ; il n'est pas douteux que le tiers saisi oe doive la mentionner dans sa déclaration. En effet, si la signification est postérieure à la saisie, elle vaut opposition de la part du cessionnaire, qui aura le droit de concourir avec le saisissant lors de la distribution. Si elle est antérieure à la saisie-arrêt, elle met fin aux obligations du tiers vis-à-vis du saisi, et dès lors elle constitue une des causes de libération que Tarticle 573 oblige le déclarant d'indiquer (3).
Pour les mêmes motifs, le tiers saisi est tenu d énoncer dans sa déclaration les cessions qu*il aurait acceptées par acte authentique. Conformément à l'article 1690 du Code civil. S'il en était autrement, le saisissant serait exposé, suivant que lacceptation aurait précédé ou suivi l'exploit de saisie, à continuer une poursuite sans objet, ou à subir le concours d*un cessionnaire qu'il ne s'attendait pas à rencontrer (-i).
Enfin le tiers saisi fera bien de mentionner, le cas échéant, que les sommes ou effets qu'il a entre les mains sont réclamés par une autre personne, et qu'il ne devra rien au saisi si les prétentions de cette personne sont accueillies en justice ; car dans la réalité, celui qui a formulé la réclamation a, par le fait mêofie,
(DDoDO, D«S86.
(i) GARSONifBT.§ 145S. texleel note 6; - CarrM Chauvbau, quest 1970Ms;^ Pigbau, t. II. p. i% no 673. » Contra : Dalloz, v» Saisie-anéi, n» 855, et Roger, n» 689 ; ces aateurs enseignent que le défaut de dénonclstlon des autres saisies-arrêts consUtueralt le tiers saisi débiteur pur et simple des causes de la saisie. (V. cependant Rogbr. D« 565, 5».) a Comp. 9uprà, n<» 284 et 285, et infrà, D« 544.
(3) PiGSAU, t. II, p. 42, n« 678; - CARBé-CHÀUVBAU, quest. \9îSqualer; — Biochb, yo SaisUarrél, n« 176; — Puzibr-Hebman. v® Saisi&urrêt, n» 1004; — Roj>ibrb, t. II, p. 209;— BONNIBB, n« 1391;— GARS0NNET,g 1458,Qote 2; - ROGBB, n^SSS; — Martou. PrivU. et hypoth., 1. 1»*, n» 232; — Lbpinois, Transeript. de$ priv. et Ayp., 1. 1*,
(4) V. suprà, nM 272, 814 et suiv.
déclaré qu'il s'oppose à ce que le tiers remette les deniers ou les effets à la partie saisie (1).
517. Le tiers saisi n'est pas irrévocablement lié par sa déclaration. Celle-ci, alors même qu'elle ne fait l'objet d'aucune contestation, n a pas les caractères d'un contrat ; le tiers conserve, en cas d'erreur, le droit de la modifier par une déclaration nouvelle (2). Une seconde déclaration peut aussi venir expliquer et compléter la première ; il appartient aux juges de décider que deux déclarations successives n'en forment en réalité qu*une seule, et qu'il y a lieu de leur appliquer les règles de l'indivisibilité de l'aveu (3).
618. L'irrégularité de la déclaration affirmative peut être réparée en tout état de cause ; c'est la conséquence du principe qu'il n y a pas de délai fatal pour faire la déclaration (4) : celui qui a fait une déclaration nulle ou insuffisante ne doit pas se trouver dans une situation plus défavorable que celui qui n'en a fait aucune (5).
D'ailleurs, si le tiers saisi n'est pas soupçonné de fraude et s'il ne résulte de l'irrégularité aucun préjudice, les juges peuvent admettre la déclaration, bien qu'elle ne contienne pas toutes les énonciations prescrites par la loi ; les circonstances, dans ce cas, leur serviront de guide (6).
Abtiolb 574.
Les pièces justificatives de la déclaration seront annexées à cette déclaration ; le tout sera déposé au greffe.
(1) Cass. Fr., 13 avril 1831, Sirit, 1881, 1,860; Dalloz, r^ Saisie-arrêt, a» 848.
(i) Pand. B., vo ConeiusUm, n» 408; — Dodo, a»S40. = Gomp. Civ. Arlon, 81 ]uU« lel, 1890, Pand. pér., 1891, q» 1454; Cl. et Bonj., 1891, c. 161.
(3) Ciy. Aodenarëe, 19 février 1856, B J., 1856, c. 619; — Casa, fi., 18 no* ▼embre 1864, Pas., 1865, 1, 15. = V. niprà, a» 478.
(4) Y. tuprà, n« 496.
(5) Casa. B.. i7]uln 1886, Pas., 1836. 1, i61 ; — Liège, ii juillet 1875, Pas., 1876» n,40;B.J.. 1875, c. 1409.
(6) Carre- Chauvsau, quest. 1968; — Bbbriat. aa Utredela Salsle-arrêt, notei3, Qo i; _ Dodo, n<» ^36, in fine. — Un arrêt de la Cour de Rouen, du 19 juin 1867, cUé par CflAUVBAU, Suppl., n^ 1968, a admis un tiers saisi à compléter et à justlfler sa déclaration k Taudlence, alors qu'il s*étalt borné à déclarer quMl ne devait rien à la partie saisie.
et Tactede dépôt sera signifié par un seul acte contenant constitution d'avoué.
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COMMENTAIRE
619. Le tiers saisi ne peut pas se borner à faire une déclaration ; il est obligé d'y annexer les pièces justificatives, c est-àdire celles qui font connaître les causes et le montant de la dette, celles qui établissent la libération totale ou partielle du déclarant, celles qui le dispensent de payer actuellement. Par exemple, s'il prétend avoir payé, il est tenu de produire les quittances, soit de la somme entière, soit des acomptes; s*il prétend se trouver libéré par voie de compensation, il doit produire le titre qui Ta rendu lui- môme créancier de son créancier, et ainsi du reste.
620. il est des cas où les pièces justificatives manquent. On pourrait soutenir que le tiers saisi, étant assimilé à un comptable (1), ne doit pas être cru sur parole, que c'est à lui à prouver
(!) V. suprà, ii« 507.
que sa déclaration est exacte, et non au saisissant à démontror qu'elle est fausse. Mais la loi n'est pas interprétée avec une pareille rigueur. Il serait injuste de ne reconnaître d'autres payements que ceux qui sont appuyés de quittances ; le tiers saisi a pu, avant la saisie, suivre la foi de son créancier, et payer entre ses mains sans exiger de lui aucun titre de libération ; il ne devait pas nécessairement prévoir qu'une saisie-arrêt serait pratiquée entre ses mains, et qu*il lui fallait rassembler des documents en vue d'un compte à rendre au futur saisissant. L'article 573 admet que la preuve de la libération puisse ne pas résulter d*un acte, puisqiril oblige le tiers saisi à énoncer dans sa déclaration Taote ou les causes de libération; cette rédaction vient à lappui des considérations d'équité que nous venons d'émettre. La loi n'a dit nulle part que les éléments de la déclaration non justifiés par des pièces seraient rejelés ; elle a ainsi laissé aux tribunaux le pouvoir de les admettre, lorsque les faits et circonstances de la cause leur donneront la conviction que les dires du tiers saisi sont l'expression delà vérité (I).
521. Le tiers saisi peut-il, à l'appui de sa déclaration, invoquer la force probante de quittances qui n'ont pas date certaine antérieure à l'exploit de saisie (2)? On sait qu'aux termes de
(1) RoGBR, n" 567 ; — Dodo, n<» 234; — Boulet et Dubouloz, ro 258; — Rousseau el Laisnet, v« SaMî«-«rré«. n® 488 ; — BiocHBf v» Satsiearrét, n» 18î; — Dalloz, Snppl . vo Saisie-arrét, n^ 125; — Dblaportb. l. Il, p. 152 ; — Chauyeau sur Carré, quesi. 1967; — Garsonnet, § 1426. texte el note 14; — Jauar. Formulaire de procédure, t. H, p. 344. — Lyon, 7 décembre 1825, /. Pal, 1825. p 1011; Dalloz. vo Saisie arril, n«335; — Bordeaux. 1«' Juillet 1861, Journal de cette Cour, 1861, p. 255; — Cass. B . 18 novembre 1864. Pas., 1865, 1, 36; B. J, 1865, c. 113; — Trlb. Bruxelles, 19 mai 1886, J. T., 1886, c. 904.
(2) Presque tous les auteurs enseignent que le tiers saisi a le droit d*opposer au sjilslssant des quittances sans date certaine, mais 11 y a entre eux des divergences profondes quant aux motifs sur lesquels peut s'appuyer cette opinion. La question étant très Importante, nous croyons bien faire en résumant ici ce qui en a été dit par nos meilleurs iurlsconsiiltes. Après avoir exposé la règle contenue dansTartlcIe 1328 du Code civil, ZACHARiiS s'exprime ainsi : « Par une dérogation toute spéciale au principe, on doit admettre que les quittances sous seing privé, délivrées par un créancier dont la créance a été frappée de saisie arrêt, peuvent être opposées au Uers saisissant, sauf à ce dernier à les faire rejeter en établissant, par des moyens quelconques, la fausseté de la date qu'elles portent. A part toutes circonstances de fraude, le débiteur serait autorisé à opposer de pareilles quittances, lors même qu'elles constateraient des payements faits par anticipation et qu'elles n'auraient été ni produites, ni même alléguées au moment où la saisie-arrêt a été établie. » ZachaeI/S, éd. belge, t. III, p. 316. — Aubry et Rau sont d'avis que l'arlicle 1328 du Code civil est applicable aux quittances; mais lis ajoutent : « Cette conséquence semble dewir être tempérée dans la pratique^ en ce sens que les tribunaux peuvent, eu
Ali CODE DE LA SAfSlE-ARRÊT
larticle 1242 du Code civil, ie payement fait par le tiers saisi, postérieurement à la saisie-arrêt, n*est pas valable à l'égard du créancier saisissant. Pour être opposable à celui-ci, le payement doit être antérieur à la saisie, ou à la dénonciation de la demande en validité dans le cas de larticle 565 m fine du Code de procé-
égird aux circonslances de la caase. admeUre les quUlances sous seing privé comme élabllssanl suffisamment la libération du débiteur. Ce tempérament d'équité devrait surtout être admis s'il s'agissait de quittances d'intérêts, de loyers ou de fermages, opposées au cessionnaire du capital ou à l'acquéreur des immeubles loués» b AuaaT et Rau, 4* éd., t. VI, p 40S et sulv. ~ L'explication donnée par Boitabd n*est pas plus satlsraisanle : « Les articles 182i et 13%8 du Code civil, dit il, conduisent à dire que le saisissant peut soutenir, pour reyiousser Taulorité de la quittance, qu'à son ^ard elle ne fait pas foi du payement, puisque rien n'atteste que ceUe quillânce n'a pas été donnée depuis que la saisie-arrêt a été par lui pratiquée. Cependant, dans la pratique, on n'en use guère si rigoureusement, et, sauf le cas de preuve contraire, on n'admet guère, d'une manière absolue, que toutes les qulltances qui n'ont pas date certaine ne puissent faire fol en faveur du tiers saisi > Boitabd, t. II, p. Si8, 61* leçon. — Dodo trouve tout naturel que les tribunaux dérogent à l'article 1Si8 : « En appliquant cet article à la lettre, dit-U, il eût été nécessaire de soumettre toutes les quittances à la formalité de l'enregistrement, c'eût été là une entrave aux transacUons de la vie quotidienne et aux relations d'affaires; on a donc ÉCAaTÉ, pour les quittances, ia règle posée par l'article 18%8. » Dodo, n» %34. Cela revient à dire que quand le Juge considère une loi comme portant entrave aux transactions de la vie quotidienne, il lui est permis de la violer — Même opinion dans l'ouvrage de Boulet et Dubodloz : « Si la déciarallon ne paraît pas entachée de fraude, le Uers saisi peut élablir sa libération totale ou partielle par des actes sous seing privé non enregistrés: Bien que des titres de ce genre ne soient pas, en règle générale, opposables aux tiers, les tribunaux ont la /Siru//^ d'admeUre comme valable la preuve ainsi faite, même vis-à-vis des créanciers du saisi. » iti^ 8i7.) MM- Boolbt et Dubooloz semblent donc ici considérer le créancier saisissant comme un tiers. Leur opinion est beaucoup mieux motivée au no 258, où ils disent : « Les titres sans date certaine, étant opposables au saisi, le sont aussi à ses créanciers, ses ayants cause. » — Garsonnet se joint aux auteurs précédents pour motiver son opinion sur la gêne extrême qu'on éprouverait dans la vie quotidienne, s'il fallait, en prévision d'une saisle-arrét, passer acte notarié des moindres quittances ou tout au moins les présenter à l'enregistrement. Garsonnbt, § 1426, texte et note 26. — V. aussi Boifiaxa et Lainaudi. Traité des preuves, II, 701 ; — Mabcadé, sous l'art. 1828, n» 6. — Thomirb a produit un autre argument : « L'article 1328, dll-ll, qui porte que les actes sous seing privé n'ont de date contre des tiers que du Jour qu'ils ont été enregistrés, ne s'entend point des actes libératoires qu'on ne produit point pour agir, mais pour se défendre; qu'on produit, non pour avoir effet contre des tiers, non par vole d'aclion, mais par voie d'exception. Les pièces libératoires, quoique n'ayaitt pas de date certaine par Tenreglstrement, ne sont pas moins valables, s'il n'y a preuve de fraude » Malbeureosemenl rarllcle 1328 est placé au chapitre de la preuoe des obligations n de celle dit patehent, et il semble se rapporter aussi bien à l'article 1815. al. 2, qu'à l'article 1815. al. !•'. — La Cour de Bruxelles, par arrêt du 18 janvier 1816. a ainsi moUvé la décision par laquelle elle déclarait opposable au saisissant une quittance sans date certaine : « Attendu que l'affirmation faite en justice par un tiers saisi doit être tenue pour véritable jusqu'à preuve du contraire ; qu'il en doit être de même des pièces libératoires à joindre à l'affirmation. » Pas., 1816, p. 17. = = D'autre part, de nombreux auteurs considèrent avec raison ie saisissant, lorsqu'il discute tes éléments de la déclaration affirmative, comme étant l'ayant cause du saisi, ce qui entraîne pour le tiers saisi le droit de lui opposer toutes les pièces qu'il aurait pu opposer au saisi. Telle est l'opinion de Rogeb {n^ 568), de Fdzier Heruan (v* Saisie^rrêt, n«* 1024 et s),
dure. Mais comment le juge constatera- 1 il si le payement est intérieur ou postérieur? Ne devra-t-il pas se conformer à Tarticle 1328 du Code civil? Ne sera-t-il pas nécessaire, pour que le tiers saisi puisse se prévaloir de ses quittances, que celles-ci aient été enregistrées, à moins que leur signataire ne soit mort,
de ToULLiEB (I. VIU, n» 249. p. %i7)« de Duranton (l. XIII, n» 18H), de Hbluenî; lart. 574, n** 5). = Arntz (n« 10K7) esl aussi d'avis que le saisissant est l'ayant cause du saisi, comme le cessionnalre est l'ayant cause du cédant; le tiers saisi n'a psis coDtraclé avec le saisissant, Il se trouve, envers lui, dans un lien de droit sans le vouloir; si la loi admet cette substitution d*un créancier à un autre, elle ne veut cerlalnement y attacher aucun désavantage quelconque pour le débiteur: or, avant la saisie, les quittances délivrées par le saisi avaient une Torce probante pleine et entière contre lui; le débiteur a pu se contenter de ce moyen de preuve, qui suffirait dans rélat de choses où 11 se trouvait; si, par un fait postérieur, ce même moyen ne suffisait plus pour établir sa libération, il se trouverait dans une situation d'autant plus désavantageuse, qu*il ne dépend plus de lui de donner à la quittance, doni la date faisait suffisamment preuve jusqu^alors, une date plus assurée. Arntz tire eiifln argument de Vaffirmation qui est eiigée du tiers saisi par l'article 671 du Code de procédure, et qui n'aurait plus de raison d'être si le tiers était tenu de justifier sa libération par des actes aulhen41ques ou ayant date certaine. — Chauveau s'exprime aussi nettement dans le même sens : « Tant qu'il ne s'agit que d'arrêter les denitM's entre les mains de celui qui est censé les détenir, tant qu'il ne s'agit, cette détention n*élant pas contestée par le tiers saisi, que de se Taire adjuger ces deniers par la justice, en obtenant d'elle la reconnaissance de la dette et la validité de la saisie, d'en provoquer la distribution, ces mesures, d'abord conservatoires, puis d'^ixécutton, ces mesures sont prises par le saisissant en vertu de son droit propre, de sa créance ; 11 ne fait pas valoir, li n'exerce pas les droits de son débiteur; ii ne s'étaye pas des litres de celui-ci. Biefi loin de là. c'est contre ie débiteur lui-même que toute cette phase de la procédure est dirigée. Jusque-là donc, ie saisissant n'agit pas comme l'ayant cause du débiteur saisi, mats comme son adversaire. A celte première phase sont applicables, sans aucun doute, les arguments que nous venons d'exposer. Mais quand il s'agit d'attaquer la sincérité de la déclaration Taiie par le tiers saisi, ie saisissant se trouve alors visà-vls d'un autre adversaire. C'est ici que commence le changement de rOle, une nouvelle phase, et pour ainsi dire un nouveau procès où les parties ne sont plus les mêmes, puisque, dans ie premier, c'élali entre le saisissant et ie débiteur saisi que s'agitait la contestation, et que maintenant ce sera entre le saisissant et le tiers saisi. Mais si le tiers saisi nie devoir, le saisissant ne peut évidemment lui répondre qu en Invoquant les droits, les titres de son débiteur; car, c'est aa proflt de ce dernier et non du saisissant qu'existe la dette du tiers saisi. Il devient donr. l'ayant cause de son débiteur, et. comme tel. l'article 1328 lui <sl inapplicable; il est obligé, conrormémenl A rariicle 1322, de reconnaître les dates d actes sous seing privé consentis par son débiteur. » CARRé-GHAUvEAU. quest. 1967. — Cette opinion est encore confirmée par Sbrrignt, qui écrit : « On demande si un créancier qui pratique une saisie arrêt sur son débiteur entre les mains ifun tiers est un ayant cause ou un tiers, et si en conséquence les quittances sous seing privé émanées de son propre débiteur peuvent ou non lui être opposées. En pratiquant une saisie-arrêt entre les mains d'un tiers, le créancier est obligé d'emprunter les droits de non débiteur; il fonde son action sur l'art 1166. il ne peut arriver jusqu'au tiers qu'en passant par l'intermédiaire de son débiteur. Donc l'action est oblique; donc le créancier est un ayant cause; donc les quittances sous seing privé émanées de son débilear font foi de leur date à son égard. Cette démonstration a toute la rigueur d'un théorème de mathématiques, ce qui arrive rarement dans les questions de droit; et c'est pour avoir méconnu cette règle qu'il existe tant d'arrêts sur une question qui n'en est pas une. » Dissertation publiée dans la Belg, ;ud., 1846, c. 1143. = =: La
OU que leur substance n*ait été constatée dans un acte authentique, le tout antérieurement à la saisie? Ainsi, par exemple, depuis cinq ans je suis locataire d'un immeuble, chaque année j'ai payé régulièrement mon loyer entre les mains du bailleur qui m en a donné quittance; sera-t-il permis à un créancier de celui-ci de me contraindre à payer une seconde fois mes cinq années de loyer, parce que mes quittances n*ont pas été enregistrées avant la saisie qu il a pratiquée entre mes mains? Cela serait injuste. Mais par contre, si les quittances ne doivent pas avoir date certaine, n*est-il pas à craindre que la saisie-arrêt la mieux fondée ne devienne inefficace à la suite d'un accord frauduleux entre le saisi et le tiers saisi, le premier pouvant délivrer au second, après la saisie, des quittances antidatées?
Sous lancienne jurisprudence, on n'exigeait pas que les quit-
duclrlne contraire est enseignée par Laubbnt; diaprés lui, le tiers saisi ne peut opposer au saisissant ses quittances que si celles-ci ont une date certaine antérieure à la saisie. Laurent n'admet pas que le saisissant pQisse êlre considéré, à aucune époque de la procédure, aulrement que comme un tiers : « C'est une erreur évidente, dit-il, au point de vue de l'art. 1328 tel qu'on Vinlerprèie généralement : le cession na ire el le créancier saisissant sont des ayants cause à titre particulier, comme Tacbeteur et le créancier qui praitque une saisie-exécution, et tous ces ayants cause sont considérés comme des tiers dans le >en8 de Tarticle 1828 » Laurent, t. XIX, n*** 332 et 335 — On peut consulter dans le même sens les Pand. B., v» Acte sous seing privé, n*"* 177 et s. et :{06, et v<» Quittance^ n^'^ 78 et s., 83 et s s La jurisprudence est Tavorable à i*opinion que nous dérendons, et suivant laquelle le tiers saisi a le droit d'opposer au saisissant les quittances qu'il aurait pu opposer au saisi. — y . dans ce sens : Or\éSins, 18 décembre 1816, D. P., t. XXIV, p. 40; — Bruxelles. 27 avril 1827. Pas., 1827, 2, 149; — Bourses, 3 février 1886, Dbvill . t. XXXIX 2, 225. et Dalloz, v^ Saisie-arrêt, n» 336; •— Cass. Pr., 14 novembre 1836, Dalloz, ibid.;
— Nimes. 5 Janvier 1837, Ibid.; — Toulouse, 7 décembre 1838, Ibid. : — Cass. Fr.. 5aoûtl839,SiRET, 1839, 1,952;/ Pal. 1839, 2, 443; - Toulouse. 6 Juin 1840. Dalloz. no336; — Cass Fr.. 8 novembre 1842. D. P., 1842. 1, 412; — Riom, 2S février 1845. Joum. av., t. LXXI. p 531 ; — Toulouse. 5 Juin 1851, Dalloz, no 336. et Journ. Proc., 1852. p. 191 ; — Lyon, 3 juillet 1872. Siret. 1874, 2. 226 ; — Clv. Bruxelles, 1«r août 1877, Pas , 1878, 3, 82; — Lyon, 26 novembre 1887, D. P., 1890, 1, 425; - Civ. Anvers, 26 Juillet 1889, Pas., 1890, 3. 215; Pand. péb . 1890, 1411; — Cass. Fr , 29 octobre 1890. D. P., 1891 . 1. 475 ; — Clv. Charlerol, 25 novembre 1898. Pas , 1899. 3, 46 ; — Clv. Gand. 16 mal 1900. B. J , 1902, c. 219; /oum. Proe., 1902, p. 80. = En sens contraire : Bruxelles, 31 décembre 1819. Pas., 1819, p. 521; — Gand, 26 novembre 1890, Pas., 1891. 2. 85; Pand. pér.. 1891, o» 433; Revue prat, du notariat belge, 1891, p. 307. » Comparez : Potuer, Traité des obligations, n^ 715 ;
— BiocHB et GouJBT, y ^Saisie, n« 100; — Pand. B., y ^Action subrogatoire, n« 168; — Note de la Pasicrisie, 1892, 8, 77. sous le Jug. Bruxelles du 6 mal 1891 ; — Bruxelles, 3 février 1863, Pfis, 1865, 1, 18; — Clv. Nivelles. 17 janvier 1867, Cl. etBoifj . t. XVI, c 846; — Gand, 29 décembre 1870. Pas., 1871. 2, 183; B J , 1871, c. 425;
— Clv. Nivelles, 19 novembre 1873, Cl. et Boni., t. XXIV, c. 619, et la note; — Liéffe. 18 avril 1877, Pas., 1877, 2, 259; — Civ. Termonde, 6 avril 1889, Cl. etBoxj.. t. XXXVH, c 536; —Clv. Verviers, 12 Juin 1889, Pand. pér., 1890, no 1035; a. el liONJ , 1890, c. 155.
tances eussent date certaine ; on prenait seulement quelques précautions pour empêcher la fraude : à Âix et à Toulouse, les quittances sous seing privé étaient suspectes d'antidaté si le tiers saisi ne prolestait pas, lors de la saisie, des payements qu'elles avaient pour objet de constater; dans la première de ces villes, ainsi qu'à Grenoble, Thuissier, au moment où il signifiait la saisiearrêt, interpellait le tiers de déclarer les payements faits par lui et d en représenter les quittances, et il paraphait les pièces qui lui étaient exhibées. Les Cours d appel demandèrent que cette pratique fût consacrée par le Gode de procédure, mais le l^islateur de 1806 ne la pas fait (t). Il y a donc lieu de recourir aux principes généraux.
La solution de la question dépend du point de savoir s*il faut considérer le saisissant comme un tiers a Tégard de celui qui détient les sommes ou les effets saisis; car, aux termes de larticle i3â8, pour qu'on puisse les opposer à un tiers, les actes sous seing privé doivent avoir date certaine ; l'article ne distingue pas entre les actes qui portent obligation et ceux qui portent libération, et la place qu'il occupe dans le Gode démontre qu'il s'applique aux uns comme aux autres.
Le saisissant est-il bien un tiers? N est-il pas plutôt un ayant cause de la partie saisie? Rien nest plus variable, dans nos lois civiles, que la signification des mots tiers et ayant cause ; ils ont un sens essentiellement relatif, qui se détermine secundum subjectam maleriam, c'est-à-dire d'après Tesprit de la règle qu'il s'agit d'appliquer, et d après le point de vue sous lequel il convient d'envisager, eu égard à cette règle, la position de telles ou telles personnes (â). Or, si le successeur à titre particulier est un tiers lorsqu'il se trouve en face de personnes qui contestent Teffîcacité de son titre en prétendant avoir acquis, antérieurement à lui, et de son auteur, tout ou partie des droits faisant Tobjet du litre que ce dernier lui a concédé, un créancier doit être traité comme ayant cause, toutes les fois qu'il agit contre des personnes qui, sans contester son titre personnel, soutiennent que le débiteur
(t > BuBiAT, au litre de la Salsle-arrét. note i7.
(2i Comp. Merlin, QuesUons de droit. v« Tiers. — Cass. Fr.» S8 juin 1875, SiasY, 1875, 1, 309; — Rennes. i« juillet 1879, Sirey, 1881, 2, 190; — Alger, 18 février 1888, SiRET, 1889,2,116.
lui-même ne jouissait pas ou ne jouissait plus des droits que le créancier entend exercer du chef de celui-ci (1). Il résulte de ces principes qu*au cours de la procédure en saisie-arrët, le saisissant joue successivement le rôle de tiers et celui d ayant cause de la partie saisie. 11 agit en vertu de son droit propre lorsqu'il défend au tiers saisi de payer (2) et lorsqu'il intente l'action en validité. Mais quand il est question de déterminer les sommes dues au saisi, la situation n'est plus la même : le saisissant, qui n'a jamais traité avec le tiers saisi, n'a, de son chef, aucun droit à exercer vis-à-vis de lui ; il se substitue à son débiteur, il prend sa phice ; en d'autres termes, il utilise l'un des modes d'exercice de Taction que larticle H 66 du Gode civil accorde aux créanciers ; il est bien layant cause de son débiteur. Dès lors, il ne peut avoir contre le tiers saisi des droits plus étendus que le saisi qu*il représente ; tous les moyens et exceptions que le tiers saisi pourrait opposer au saisi, sont opposables à celui qui a pratiqué la saisie; une quittance sans date certaine, qui avait force probante contre le saisi dont elle émane, conserve la même force contre le saisissant. Si la quittance a été antidatée, le saisissant pourra faire la preuve de l'antidate par toutes les voies de droit; dans le cas où il ne réussirait pas à faire cette preuve, l'inconvénient qui en résulterait sera moins grave que ne le serait le danger de ruiner un débiteur honnête en le forgant à payer deux fois.
522. Le saisissant élant Tayant cause du débiteur saisi, le tiers saisi a le droit de lui opposer, non seulement les quittances, mais aussi toutes les autres pièces d'où résulte sa libéraliou totale ou partielle, sans qu'elles aient acquis date certaine suivant l'un des modes énumérés à Tarticle 1328 (3).
1) ZACHAlIiB, t. UI, p. 311.
(i) C.civ.,arl. 1i4S. 1i98.
(3) Ceux qui considèreni le saisissant comme un tiers sont nécessairement amenés è adopter l'opinion contraire Si quelques uns d*entre eux admettent une dérogation à l'article 18i8, ce n'est qu*en ce qui concerne les quittances; à leur avis, les actes portant cession, novallon, remise de dette, transaction, etc., ne peuvent être opposés au salsls.<ant lorsqu'ils n*ont pas acquis date certaine avant la saisie. Ce système D'est pas seulement contraire à Téquité. il est avant tout Illogique. Pourquoi fait-oD exception en faveur des quittances? Parce que, dit-on, le payement e»t le moyen normal d'eilincllon des obllii^atlons. Nous ne voyons dans le Code aucune trace de la distinction que Ton Imagine entre les modes d'extinction normaux et les modes anormaux ; de plus, nous ne saisissons pas le motif qui, sur un point aussi Important, lear ferait appliquer des règles différentes. En définitive, la novatlon, la remise de dette,
523. S*il fallait admettre que le tiers saisi ne peut opposer au saisissant que des pièces enregistrées avant la saisie, encore ce principe ne serait-il pas applicable en matière commerciale. Les actes sous seing privé peuvent, en vertu des usages commerciaux, acquérir date certaine vis-à-vis des tiers en dehors des cas énumérés à Tarticle 1328 du Gode civil (l).
624. Les juges ont, cela va sans dire, le droit d'apprécier la sincérité des documents invoqués par le tiers saisi, et de rejeter ceux qui apparaîtraient comme étant le produit de la simulation ou de la fraude (2)'. Ce ne sont pas seulement les pièces sans date certaine qui peuvent être écartées : un acte frauduleux, alors même qu'il serait authentique et antérieur à la saisie, ne saurait être opposé au saisissant, s il a été concerté d'avance, précisément aux fins de rendre inefficaces des poursuites déjà prévues (3).
la compensation, antérieures à la salsIe-arrêt, ne sont^elles pas des actes Juridiques aossi léglllmes que le payement t Bst-ll plus Juste de faire revivre, au préjudice du tiers saisi, une dette éteinte par l'un de ces moyens légaux, que de Tobllgeràpayerune seconde foist On ne peut pas soutenir sérieusement que ces actes sont plus suspects de fraude ; nous croyons, au contraire, que s'il y avait collusion entre le saisi et le tiers saisi pour tromper le saisissant, la manœuvre à laquelle les coupables auraient recours serait la rédaction d'une quittance en bonne et due forme, plutôt que celle d*nn acte de transaction, de remise de délie ou de novatlon. Bi si ces actes sont sincères, pourquoi les accuelllerall-on plus difficilement que les quittances? — Voy. dans le sens de notre opinion : Bruxelles, t\ décembre 1887. Pas,, 1888, S, 190; . Trib., 1888, c. 20; P. A, 1888, 1,iOI; - Gand. S7Juln 1896, P(U., 1897, i, 10; — Bastia, «6 octobie 1908, J. Pal., 1901, %, 195; D. P . 1905. % 861. -- Cmlrà: Dodo, n«i84 ; — Garsonnbt, § 1l%6, note i6; — Demuombb, t. XXIX. n» 551 ; — Bonnier, Dissert. J. Proc,, 1850. p. 108. » Comp, GIv. Bruxelles, il décembre I88i. Paf., 1883, 8, 184.
(I) BoRNiBR. Traité dei preuves, t. II, n«702; — Namur, Code de commerce revisé , 1. 1*', p. 15X, n» i47 ; - Beltjbns, C. eomm., t I", p 186, n» 38 ; — Pand. B , v'» Acte tous seing privé, n— 181 et sulv. ; Date, n^ 50 et sulv. — Bruxelles, i7 septembre 1816, Pas., 1816. p. 196; — Liège, 19 Juillet 1843, Pas., 1845, i, 11«; — Gand, «1 Juillet 1848, Pas., 1849. t, 857; - Bruxelles, 4 août 1856, Pas., 1857. i. 38; — Bruxelles, il mars 1861, Pas., 186i. % 50; — Trib. Bruxelles, 16 février 1881, Cl. et Bonj., t. XIX, c i98; — Comm. Anvers, il septembre 1881. P. A., 1881, p. 894; — Giv. Liège. 15 décembre 1883, Pas., 1885. 3. i8; - Liège, 19 décembre 1885. P(U., 1886, % 149; — Bruxelles.il décembre 1887, Pas., 1888,2. 190. » En uns contraire : Bruxelles, %6 Janvier 1852, B. J . 185i, c. 517 Encore cet arrêt admet-Il que la disposition de l'article 13M du Gode civil est, en matière de commerce, susceptible de certains tempéraments, lorsque tes actes que Ton Invoque sont d'une bonne fol évidente et à l'abri de toute suspicion d'entente ou de collusion entre les contractants.
{% Le tribunal ne doit pas rejeter du débat une quittance portant une dale inexacte, si le tiers saisi est à même d'établir qu*en réalité le psyement quMl a effectué est antérieur à la saisie. — Gass. Fr., 18 juin 1873, D. P., 1873, 1, 406; Siret. 1874, 1, 157.
(3) Laurbnt. t. XIX, n«604; — BooBR,no 569; — Piobau, t. il, n^ 673. — Bruxelles, 10 avril 1830, Pas., 1830, p. 101 ; — Liège, 9 Juin 1897. Pas , 1898, t, 20. = Comp. Gass. Fr.,« février 185i, D. P., 1852, 1, 49; — Poitiers, 12 décembre 1854, D. P.,
Le dol ne se présume pas, mais il peut èlre prouvé par tous les moyens légaux, même par témoins et par présomptions (i). En offrant la preuve des manœuvres frauduleuses, le saisissant n'agit plus comme ayant cause du saisi; il agit en son propre nom, en vertu de l'article 1167 du Code civil.
525. Si le tiers saisi ne produit aucune pièce et déclare qu'il n'a jamais rien dil au saisi, c'est au saisissant quMncombe la charge d'établir qu'il y a eu débition ; le tiers saisi ne peut être contraint de faire une preuve négative (2).
526. Mais lorsque le tiers saisi s^est trouvé en relations d'affaires avec le saisi, par exemple, lorsqu'il a été son mandataire, il ne peut pas se borner à dire qu'il ne doit plus rien; il est tenu de produire les pièces nécessaires pour que lexactitude de son affirmation puisse être vérifiée (3).
527. Les documents produits à lappui de la déclaration affirmative doivent être enregistrés. Telle est la règle générale ; on ne peut faire usage en justice que de pièces enregistrées (4).
Mais la loi prévoit de nombreuses exceptions. Bornons nous à rappeler ici qu'en matière de reddition de compte, les pièces justificatives sont dispensées de l'enregistrement par larticle 537 du Gode de procédure (5). Si, par exemple, un ancien tuteur ou un comptable commis par justice rend son compte à l'occasion d'une saisie-arrêt, les quittances de fournisseurs et autres de même nature qu'il produit comme pièces justificatives sont dispensées de lenregistrement.
La formalité de lenregistrement, dans les cas où' elle est requise, doit être remplie au plus tard lors de Tenregistrement de lacté de dépôt dont parle notre article (6).
Aux termes de l'article 574, les pièces justificatives
1885, i, n\ ; - Giv. Seine, 1 1 Jaillet 1895, Gaz, des Trib., !•' août 1895, = V. au»l supràf n» 477.
(I) Gass. Fr., U Janvier 1868. D. P., 186H, I, 171 ; /. PaL, 1868, p 756.
(i) Glv. Verviers, 5 Juillel 1876, Pas., 1877, 3, 134; — GIv. Verviers, 14 février 1877. Pas., 1878, 3, lil. :» Y.suprà, n" 510.
(8) RoGEi, n« .'J7I. — V. suprà, n» 514.
(4) Bbltjbns, article 574, n^ 8.
(5) Cons. sur ce point Décision administr. du Î8 avril 1870. J. Proe., I, XXIII» p. 166.
(6) Gabsonnbt, § 1426, note 18 ; — Roobb, n» 570. » Comp. Thominb, no 632.
doivent, comme la déclaration elle-même, être déposées : le tout sera déposé au greffe. Le dépôt est ordonné pour permettre au saisissant de prendre communication de la déclaration et des documents sur lesquels elle s'appuie. Les articles 189 et suivants du Gode sont applicables à cette communication (1). L'omission du dépôt exposerait le tiers saisi aux mêmes peines que le défaut de déclaration, mais aussi avec les mêmes distinctions (2).
529. G est au greffe du tribunal devant lequel est portée la demande en validité que doivent être déposées les pièces justificatives de la déclaration. Il en est ainsi, même quand la déclaration a été faite devant un juge de paix. Rien n'oblige le tiers saisi à effectuer le dépôt en personne ou par un fondé de pouvoir spécial; son avoué a qualité pour s'en charger (3).
Le tiers saisi ne peut pas se borner à offrir communication des pièces; s'il persistait dans pareille attitude, il s'exposerait à encourir la pénalité de Tarticle 577.
Mais le saisissant qui a accepté la communication amiable n'est plus recevable à se plaindre de ce que le dépôt des pièces n'a pas été fait au greffe (4).
530. L'obligation du dépôt ne s*étend pas à toutes les pièces justificatives. Il faut faire exception pour les livres de commerce. En effet, aux termes de l'article 21 de la loi du 15 décembre 1872, h communication des livres et inventaires ne peut être ordonnée en justice que dans les affaires de succession, communauté, partage de société et en cas de faillite. Le législateur n'a pas voulu que ces livres, qui doivent relater toutes les opérations du négociant et refléter exactement letat de ses
(1) CAKRB-CHAnvEAU, n« CDLVI, sous rarUcle 574.
(i) Caire Chauvkau, quesi. \H^uinquies. — Comp. Cass. Fr.. 19 juillet 1894, SiEBT, 1894, l,76;D. P., 1895,1, 121 La Cour décide avec raison que le Uers saisine peut pas être condamné comme déblleur pur et simple des causes de la saisie pour le seul mOUf qu*ll n*a pas déposé ses pièces justiflcaiives, alors que les Juges ne lui avalent Imparti aucun délaî à cette fin, et qu'il avait, nar ses productions et communications, mis le saisissant à même de vérifier la sincérité et Texactltude de sa déclaration. Toutefois il est Incontestable que le saisissant a le droit d'exiger que les pièces soienl déposées au greffe. V. infrà, n°» 529 et 558.
(3) RoGBR, n<> 575; — Fuzibr-HbrhaiN, v» Saisie^rrêt^ n^ 1039; — Bioche. v» Saisie» arrêt, no i7|.
(4) Cass. Fr., i7 Juillet 1869. Sirey, 1869. 1, 468: Journ. av , t. XGV, p. 114; — Cass. Fr., 19 Juillet 1894, D. P., 1895, 1, \t\; - Liège. 15 Janvier 1896, Pas., 1897, t 94; — Civ. Bruges, 6 Juillet 1896, Pas,, 1896, 3, 3îi.
affaires, puissent être à la merci d*uD rival ou d un concurrent. Or, le dépôt au greffe dont parle Tarticle 574 n'est pas une simple représentation : il y a représentation lorsque le juge seul, ou l'expert commis par lui (1 ), peut examiner le livre pour eu extraire ce qui concerne le différend(2); le dépôt au greffe dessaisit le déclarant des pièces déposées ; le saisissant a la faculté de prendre connaissance par lui-même de tout ce qu'elles renferment; le tiers saisi lui fait une véritable communication. Il résulte de là qu'en général le saisissant n'a pas le droit d'exiger le dépôt des livres de commerce ; le tiers saisi peut se borner à en dé|X>ser des extraits certiBés conformes ; si le saisissant ne se contente pas de ces extraits, il peut conclure à ce que les juges ordonnent la représentation ; le tribunal appréciera s'il y a lieu de faire droit à cette demande ; il lui appartient de décider que les extraits sont suffisants (3).
531. Il n'y a pas de délai fatal pour le dépôt des pièces justificatives, puisqu'il n'y en a pas pour la déclaration elle-même. Nous renvoyons le lecteur à ce qui a été dit concernant la déclaration ; les mêmes règles doivent être appliquées ici (4).
(l)Fuiin Birman, v» Ltorei de eommeree, n» 337 et v* Saisie-arrêl, n» 10i3; — RuBiR 01 Couder, y* Livre de eommerte» n* 7R ; — BiSiiarridb. Df$ Commerçantt, n<* i9S; — Lton-Cari, Droit commereiaL i I, n^* Î93 et sulv.; — Namur, Code de commerce revisé, l. 1. 1)0 ii7. - Cass. Fr ,it février 1848, Pas. franc., 18i8, I, %62; i. Pal. 1848, 1, 354; — Cass. B., 6 février 1903. Pas.. 1903. I. lOi; - Gsnd, t Juin 1903, B. J., 1906, c. 934.
(t) BéDARRiDB, II» 3i3 ; - Mkssi, n° 9603. — Bruxelles. %0 Juillet 1857, Pas., 1857, «, 833; - Bruxelles. 10 Janvier 1868. B. J . 1864. c 631.
(3)Dooo. n« 287. — Bruxelles, H juin 1860. Pas , 1861. 2,274; — Trib. Verviers, 5 Juillet 1876, Pas , 1877. 8, 134; - Trib. Verviers. 14 février 1877. Pas.. 1878, 3, 121; - CsM. Fr, 29 mai 1878, D. P.. 1879. 1,21; Suit. 1879, 1. 64; — Gand, 8 Janvier 1894, Pas , 1894, 2, 271 ; — Civ. Seine, 20 novembre 1896, Gaz. des Trik , 1897, p. 90; — Bruxelles, 28 mars 1901, Joum. Proc , 1901, p 205. = Comp. Pand. b.. v<> Communieaiion de pièces, n<> 232. — Cass. Fr., 9 mars 1880, D. P., 1881,1,263
(4) V. «uprà, noi 496 et suiv. — Pigrau, t. II. p. 42, n» 673. note 2; — Rocn. n» 577; — Dodo, n* 237 ; — Bk che. y<* Saisie-^rrêt, n» 183; — Garsonnbt, § 1429 et note 22. — Paris. 12 mars 1811, et Rennes, 26 novembre 1814, Dall., v« Saîstearrêt, n» 362 ; — Liège, 14 Janvier 1815, Pas., 1815, p. 291 ; — Poiliers, 16 Juin 1813. Dalloz, loe. cit ; - Bruxelles, 12 Juin 1819, Pas.. 1819, p. 401 ; — Colmar. 8 Janvier 1830 et itordeanx. 25 mars 1831, Dalloz, loe. cit., ei D P., 1831, 2, 155; — Itoorges, 3 mars 1832. Dalloz, v» SaMe arrêt, n» 338 ; — Toulouse. 5 juin 1851, D. P. 1851, i 207, et Joum. Proe., 1852, p. 191 ; — Cass. Fr., 7 juillet 1866. Joum. ao., i. ICI?, p 239; — GIv. Nivelles. 24 Janvier 1877, Pas., 1877. 3. 259. » Conirà : La Haye, 31 mai 1820. Pas., 1820, 2, 144; — Civ. Bruxelles, 18 Juillet 1391, B. J., 1891, c 1211; Pa?io p<r., 1891, n» 1726.
Le tiers saisi peut effectuer le dépôt postérieurement à la déclaration (1).
532. De son côté, le saisissant conserve toujours la faculté d'exiger le dépôt des pièces ; sa demande est recevable aussi longtemps que sa créance n'est pas prescrite. Le tiers saisi n*aurait pas le droit de lui répondre quMl n*avait qu'à réclamer aussitôt après la déclaration, que son silence a été interprété comme une renonciation et que les pièces ont été détruites. Le tiers a l'obligation légale d'effectuer le dépôt ; le saisissant n'a pas à manifester sa volonté à cet égard autrement qu'en formulant sa demande en déclaration ; si le tiers, au lieu de se conformer à la loi, laisse dépérir ses moyens de justification sur la simple supposition qu'ils ne lui seront plus nécessaires, il commet une imprudence dont il doit seul supporter lessuites(2).
Il n'en serait autrement que s'il résultait des circonstances particulières de la cause que le saisissant s est montré satisfait de la déclaration et a renoncé, au moins tacitement, à exiger le dépôt des pièces (3). Cette renonciation peut être déduite de l'attitude prise par le saisissant à la suite de la déclaration, notamment sMl a conclu sans réserves à ce que le tiers saisi verse entre ses mains les sommes dont il s'est reconnu débiteur envers le saisi (4).
533. L'acte de dépôt, dit l'article 574, sera signifié . La loi ne dit pas à qui cette signification doit être faite. Faut-il en conclure qu'elle ne doit être fkite qu'au saisissant? Nous croyons que, lorsqu au moment de la déclaration affirmative le débiteur saisi est en cause, soit qu'il y ait été appelé, soit qu'il ait fait acte d'intervention volontaire, le tiers saisi est tenu de lui faire les mêmes significations que celles qu'il fait au saisissant (5); en effet, comme nous l'avons vu (6), le saisi a intérêt et qualité pour contester la déclaration affirmative.
534. D'ordinaire le tiers saisi ne se borne pas à faire signifier
(1) Corop. infrà, n»*557, 558 el 564.
(i) Comp. Chauveau sur Carr^, quesl. 1978(^.
(3) Comp. Roger, n»* 578 el 596; — Garsonnet» § 14i8, texte el note 11.
(4) Braxelles.iO mars 1830. Pas., 1830,2, 76; — Clv. Bruielles, 11 novembre 1896, Pus., 1897, 8, 74. » Comp. in/rà, n» 548.
'5) Garsonnet, § MVà.
(6) Sufrà, n» 459.
Tacte de dépôt; il fait signifier en même temps la déciaralîon. quelquefois même les pièces justificatives. Cependant la loi ne prescrit pas d'autre signification que celle de l'acte de dépôt, qui avertit le saisissant et le saisi du droit qu'ils ont d'aller prendre au greffe communication de la déclaration et des documents qui y sont annexés; le législateur a voulu éviter les frais inutiles. On admet, eu égard à Tusage établi, que la signification de la déclaration peut passer en taxe, mais il n*en serait pas de même de la signification des pièces, surtout si elle entraînait des frais de copie considérables (1).
535. L'article 574 veut que le dépôt de la déclaration et celui des pièces justificatives soient signifiés par un seul acte. Ici encore la loi s*est montrée soucieuse de ne pas multiplier les frais d*une procédure où ils sont déjà considérables Cette disposition s'applique au cas où la déclaration a été faite devant le juge de paix comme au cas où elle a été faite au greffe ; le tiers saisi ne peut jamais faire qu'une signification ; s il en faisait plusieurs, une seule passerait en taxe.
536. La signification de lacté de dépôt doit contenir constitution d'avoué. Comme c'est par acte d'avoué que cette signification se fait généralement, il en résulte constitution de cet avoué sans qu'il soit indispensable de le dire en termes exprès. Si le tiers saisi fait signifier l'acte de dépôt par exploit d'huissier, cet exploit doit contenir constitution d'avoué ; nous n'allons pas jusqu'à dire que l'exploit serait nul à défaut de constitution ; celle-ci pourrait résulter d'un acte postérieur ; mais les frais du second acte seraient regardés comme frustratoires et le tiers saisi n'aurait pas le droit de s'en faire rembourser (2).
537. Le tiers saisi quia négligé de faire signifier Pacte dedépôt peut être condamné aux frais de sommation ou autres que le retard aura entraînés; il peut aussi être obligé d'indemniser le saisissant du préjudice qu'il lui a causé en s'abstenant de l'avertir. Mais il ne sera pas pour cela déclaré débiteur pur et simple des
(1) Carré Chad VEAU, Quesl. \^^%MXies\ — Garsonnbt. § I4i7. noiet; — Rogbr, n» 573 ; — Dodo, n® *3Î; - Boulet el Dubodloz, n® Î68.
(2j BiocHE, n** 185; — Carré-Ohauveau, quesl. 1968sfa»>s; — Gars^nnct, § t4%7t texle et noie 3; — Roger, n» 571; — Boulet el Dubouloz, n<>i68; — FuziBR-HBBHANt v» Saisie^arrêt^ no 104Î.
causes de la saisie; la peine de l'article 577 ne frappe que celui qui n'a pas fait sa déclaration ou qui n'a pas déposé les pièces justificatives; elle ne saurait être appliquée au tiers saisi qui a acconopli toutes les prescriptions légales et qui n a omis qu'une simple signification (i).
Abtiole 575.
S'il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions, le tiers saisi les dénoncera à l'avoué du premier saisissant, par extrait contenant les noms et élection de domicile des saisissants, et les causes des saisies-arrêts ou oppositions.
Sommaire.
Le premier saisissant ne représente pas les autres
COMMENTAIRE
538. Nous avons vu que le tiers saisi doit, dans sa déclaration, énoncer les saisies-arrêts ou oppositions qui ont été pratiquées entre ses mains à charge du débiteur saisi (2). L'article 575
(1) Cabs^-Ghauveau, quest, \9^Hquinquies ; — Garsonnet. § Ui9, in' fine; — FnziER- HsRiiAN, vo SaisU-arrêl, n« 1044. » V. tn/rà, no* 556 el suiv., 577.
(i) Suprd, no 516.
484 CODE DE LA SArSIE-ARRÊT
lui fait une obligation de dénoncer en outre à la partie poursuivante les saisies-arrêts ou oppositions postérieures à la déclaration. Comme on le sait, le créancier premier saisissant ne jouit d*aucun privilège à raison de Tantériorité de sa poursuite (1); si sa créance a en elle-même une cause légitime de préférence, il a intérêt à faire statuer sur ce point ; si les deniers saisis ne sont pas suffisants pour payer tous les opposants, il faudra recourir à la distribution par contribution ; à ces Ans, il importe que le saisissant soit exactement averti de toutes les saisies postérieures à la sienne, et cest au tiers saisi que la loi impose l'obligation de les lui faire connaître.
539. Lorsque le tiprs saisi, après sa déclaration, a reçu signification du transport de tout ou partie de la créance saisie-arrètée, il est tenu de dénoncer ce transport au saisissant comme s'il s'agissait d*une saisie nouvelle. Nous en avons dit la raison lorsque nous nous sommes occupé des éléments de la déclaration affirmative : la signification du transport vaut opposition entre les mains du tiers saisi; dès lors, l'article 575 doit recevoir son application (2).
540. Jusqu'à quelle époque le tiers saisi est-il tenu de dénoncer les nouvelles saisies-arrêts pratiquées entre ses mains ?
La réponse dépend de la solution qu'il convient de donner à la question controversée que nous avons étudiée ci-dessus, n<* 279. Nous avons exprimé l'avis que tous les créanciers du saisi ont le droit de faire opposition sur les sommes ou effets saisis-arrêtés, jusqu'à ce que l'objet de la saisie ait cessé d'appartenir au saisi par suite du payement qui aura été /ait au saisissant. Il faut en conclure que, jusqu'à ce payement, le premier saisissant a intérêt à connaître et à discuter les oppositions nouvelles, et que, par conséquent, celles-ci doivent lui être dénoncées.
Ceux qui estiment que le jugement de validité, en ordonnant au tiers saisi de payer entre les mains du saisissant, opère un transport qui rend ce dernier propriétaire exclusif des deniers saisis,
(1)V. «uprà, n-"«79el«8«.
(i) V. suprà, n» 616. — V. aussi Berriat. au lilre de la saislearrCl, note SI; — Dalloz, v» Saisie^rrêt, no 332; - Pigbau. l. II. p. 171; — Bioche. v» Same-arr», no 177 ; — BoGER, no 5€56» ; — Dodo, n*» ia6; — Pand. B., v« Hypothèque {eh ginérttl}, no* 1188 et 1134; — Fuzier-Herhan. v» Saistearrêt, n» 1186.
décideront au contraire que la formalité de l'article 575 ne doit plus être remplie lorsque ce transport est consommé, puisqu'à partir de ce moment elle devient inutile.
541. La dénonciation des nouvelles saisies doit être faite àVavoué du premier saisiss^mt. Cette disposition de larticle 575 est en harmonie avec l'article 574, qui prescrit la signification d'un acte d avoué à avoué, lorsqu'il s'agit de faire connaître au saisissant le dépôt de la déclaration dans laquelle se trouvent énoncées les saisies-arrêts ou oppositions antérieures (i).
Le tiers saisi n*est pas tenu de donner copie des nouvelles saisies ; la dénonciation peut être faite par extrait. L'extrait doit contenir non seulement les noms et élection de domicile des nouveaux saisissants, mais aussi le montant des sommes pour lesquelles les saisies ont été pratiquées, et les titres invoqués par ceux qui les ont faites, en un mot, les causes de ces saisies. Ces indications sont nécessaires pour permettre au premier saisissant de contester les créances des nouveaux opposants, s'il y a lieu, et de faire liquider leurs droits respectifs (2).
542. Obligé de dénoncer les saisies- arrêts ou oppositions successivement formées entre ses mains, le tiers saisi n'est pas tenu de faire une nouvelle déclaration sur chaque opposition qui survient. Il est bien vrai que, suivant l'article 573, le tiers doit, dans sa déclaration, énoncer les saisies-arrêts ou oppositions faites entre ses mains, d'où Ton pourrait conclure qu'il doit faire cette déclaration sur chaque saisie, en énonçant les précédentes ; mais cet article ne doit s'entendre que du cas où il n a pas encore été fait de déclaration sur la première saisie (3).
Le tiers saisi se bornera donc à signifier aux nouveaux saisissants l'acte de dépôt de la déclaration qu'il a faite à la suite de la première saisie et des pièces justiflcatives qui y sont annexées (4). Cette signification mettra les nouveaux saisissants à même de prendre communication du tout au grefïe. Il ny aurait lieu à
11) V. «uprà» n» 536.
(i) BOITARD, l. U, p. 329.
(3) PiGiAU, t. Il, p. 43. no 678.
(4) RoGEB, no 581 i — Cabb^ Chauviau, qaeât. 1969 ; — Dalloz. verbo dt.,n« 383 ; BiocHB. 9erbocit., n» 178; - Dblaportb. (. H, p. 154; — Gabsonnbt, § 1482, noie 5; FuziBB Hbbman, yo Soûie-arrêt, n» 1371.
déclaration nouvelle que si le tiers saisi était devenu débiteur ou détenteur de sommes ou effets non compris dans sa première déclaration.
543. L article 575 n'est pas applicable au fonctionnaire public qui, en cette qualité, a délivré à un saisissant le certificat prévu par Tarticle 6 du décret du 18 août 1807. Lorsque, poslérieurement à la date du certificat, de nouvelles saisies arrêts ou oppositions surviennent, la loi noblige pas le fonctionnaire à prendre Tinitiative; il doit, à la vérité, fournir un extrait contenant les noms et élection de domicile des nouveaux saisissants et les causes de leurs saisies (1), mais il n*est tenu de délivrer cette pièce que sur la demande qui lui en sera faite (2). Le saisissant qui n'a pas formulé pareille demande ne peut s'en prendre qu'à lui-même si Tignorance des saisies nouvelles lui a causé préjudice; la loi ne lui donne aucun recours contre le fonctionnaire (3).
544. Quelle est la sanction de l'article 575? Nous avons vu que lorsque le tiers saisi omet, en formulant sa déclaration, de faire renonciation des saisies-arrêts ou oppositions antérieures, prescrite par l'arlicle 573, il est responsable des conséquences dommageables de cette omission (4). Le tiers encourt la même responsabilité, lorsqu'il néglige de dénoncer les oppositions nouvelles. Le premier saisissant, ne connaissant pas ces oppositions, a pu, s'il avait un privilège, ne pas accomplir les diligences nécessaires pour en faire reconnaître Texistence ; il a pu subir ainsi un préjudice ; aux termes de larticle i382 du Gode civil, le tiers saisi sera tenu de le dédommager. Il sera tenu aussi envers les nouveaux opposants qui nauront pas reçu, lors de la distribution, les sommes auxquelles ils auraient eu droit si leur opposition avait été dénoncée au premier saisissant (5).
(1) Art. 8 du décret.
\t) y. supràf no 443. = Celle demande ne doit pas être faite par exploit d'huissier; ii suffit que iMniéressé la formuie par écrit, au bas duquel le comptable public inscrira les mentions exigées par le décret.
(3) Une instruction ministérielle du 14 décembre 1850 recommande aux fonction* naires de ne pas s'en tenir ft ce que la loi exige et d*inrormer tes saisissants anlérieurs de l'Introduction d'une nouvelle saisie, sans attendre qu'une réquisition leur ait été adressée è cet elTet. Cette information, dit le ministre, sera donnée par letlre, iluni mention sera faite au registre des saisies.
(4) Suprà, no 615.
(5) Comp, suprà, n* i66, et infrà, n» 586.
ART. 575, CODE DE PROCÉDURE CIVFLE iST
Mais là s'arrêtent les conséquences de Tomission : le tiers saisi ne pourrait pas être, de ce chef, condamné comme débiteur pur et simnie des causes de la première saisie (i)
545. Lorsqu'il y a plusieurs créanciers saisissants, à qui doit être faite la communication des pièces justificatives? Comme nous l'avons vu, la déclaration du tiers saisi est une sorte de reddition de compte ; il faut appliquer ici la règle de Tarlicle 536 du C40de, aux termes duquel, s'il y a des créanciers intervenants, ils n ont tous ensemble qu'une seule communication, par les mains du plus ancien des avoués qu'ils ont constitués (2); cette disposition a pour but de diminuer les frais.
546. Les nouveaux saisissants peuvent contesler immédiatement la créance du premier, et réciproquement; les créanciers ne sont pas tenus d'attendre la procédure de distribution pour
(1) Cerlalns auteurs enseignent Topinlon contraire. De ce que rarlicte 577 permet de déclarer débiteur pur et simple des causes de la saisie, le tiers saisi qui n'a pas fait les Justifications ordonnées par Us articles qui précèdent, Bbbbiat conclut que le défaut de dénonciation des nouvelles saisies expose le tiers a la même peine, cette dénonciation se trouvant prescrite par un des articles précédents et étant aussi utile que les autres formalités. (Bibriat, au titre de la salsie-arrét. note iS.)Suivant Dalloz, si on lit avec aUention les arUcles 573, 575 et 577, on volt qu'ils forment un ensemble de disposilions qu'on ne peut scinder ; le léRlsialeur a créé un système complet : il veut que toutes les saisies aniérieures ou postérieures à la déclaration soient énoncées dans la déclaration ou dénoncées après la déclaration, et il applique la même peine aux deox ras dans farticle 577; on peut bien critiquer la sévérité de la loi, mais on ne peut se soustraire à son application (Dalloz, v* Saisie-arrêt, n^ 355). — V. dans le même sens : Roger, n^ 589. a L'opinion contraire nous paraît préférable. La disposition pénale de l'article 577 ne peut pas être étendue au delà des termes dans lesquels «Ile est conçue; or, elle ne punit que le défaut de déclaration et le défaut de JusUflcalions ; par déclaration, elle entend Ja déclaration affirmaUve faite au grelTe ou devant le juge de paix ; pèt jusUficaiions/eWe entend les pièces Justificatives de cette déclaration ; Il est Impossible d'assimiler la dénonciation des nouvelles saisies à la déclaration affirmative; Il est tout aussi Impossible de l'assimiler A une Justification. Dès lors, l'article 577 n*est pas applicable. En ce sens : Chauveau sur Cabbé, quest. 19706<s ; ~ Bioghb, v» Saisie arrêt, n<> 176 ; — Garsonnbt, § 1l5i ; — Thominb, n<* 633; — Dooo, n<> %39; — Boulbt et Dubodloz, n^ %64; — Fdzibr Hbrman, \^ StHsiê-arrêi, no 1370; — Bruxelles, 16 novembre 1816, Pas,, i8i6, p. %87 ; Dalloz, loe, cit.
(S) •• SI leurs saisies sont de même date, dit Pigeau* el quMls aient consUlué avoués différents, le plus ancien sera le plus ancien de ceux qui sont porteurs de titre authentique, et, sMls n'en ont pas, le plus ancien de ceux qui sont fondés en titre privé. (Arg. de Fart. 98i. C. proc. clv., qui règle ainsi l'ancienneté en matière de scellé). SI les saisies postérieures ne sont pas de même date, l'avoué do second remporte sur le troisième, et ainsi de suite. (Arg. de Part. 98i, C. proc, qui veut que ranclenaeié solt réglée définUivement à la première vacation.) i» Pigbau. t. II, D« 673. — V. aussi Roger, n« 58Î; — Carr^-Ghauveau, quest 1970; — Dalloz, o^rboetf., n*388; —Gabsonnet, § 145i, note 5; — Beltjens, art. 575, no6;~ Biochb, v^ Saisie-arrêt, n<> 178; — Puzibr-Heriian, v« Saisie-arrêt, n» 137t.
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discuter les causes de leurs saisies respectives; l'article 610 du Code, qui défend toutes poursuites entre saisissants ou opposants, est propre à la saisie-exécution et ne doit pas être étendu à la saisie-arrêt {i).
547. Lorsqu'il y a plusieurs saisies-arrêts successives» chacun des saisissants agit pour son compte, aucun d*eux ne représente les autres, et les jugemenis rendus, tant sur la validité des saisies que sur la déclaration affirmative, ne sont opposables qu'à ceux qui y ont été parties (2).
Articlb 576.
Si la dëclaration n'est pas contestée, il ne sera fait aucune autre procédure, ni de la part du tiers saisi, ni contre lui.
Sommaire.
548. Lorsque la dôslaration affirmative n'est pas conteslôe, il est défendu de &ire
ancane autre procédure contre le tiers saisi.
A quelle procédure cette défense s*applique»t-ellef
550. De ion côté, le tiers saisi ne peut faire aucune procédare,
551. Cette défense, comme la précédente, n'a trait qu'à la procédure de saisie-
arrêt.
552. Lorsque le tiers saisi ne doit rien, il a le droit d'agir contre le saisissant
pour être remboursé de ses frais de déclaration.
553. Le tiers saisi peut aussi, en Tabsence de contestation, retirer du greffe les
pièces justificatives dont il a besoin.
COMMENTAIRE
548. Lorsque la déclaration n*est pas conleslée, le tiers saisi n est paSy à proprement parler, partie dans la cause, où il n'a aucun intérêt ; il n a fait que donner les renseignements qu*on lui demandait, comme l'aurait fait un témoin. On augmenterait
(1) Fozibr-Hbrman, vo Saisie-arrêt, n« 1374. — Gass. Fr., 20 jalllet 1876, D. P-» 1876, 1, i43.
(i) Garsoditet, § 1462. — Gass. Fr., 18 août 1884, D. P., 1886, 1 i07.
inutilement les frais si on maintenait le tiers au procès, et si on Tobligeait de la sorte à prendre des conclusions, pour dire qu'il s'en rapporte à justice ; ce serait commettre un des abus que le Code a voulu prévenir. Aussi Tarticle 576 porte-t-il qu'il ne sera plus kii aucune procédure contre le tiers saisi. Les frais frustratoires devraient être mis à la charge personnelle des avoués, sans répétition (1).
Le saisissant ne peut même pas, par des conclusions incidentes, demander la condamnation du tiers saisi au payement des sommes dont celui-ci se reconnaît débiteur. En vain dirait-il que cette demande n'est que le développement et la conséquence de Tinstance en déclaration affirmative. La disposition de Tarticle 576 est formelle : il ne sera fait contre le tiers saisi d'autre procédure que celle qui serait nécessitée par la contestation de sa déclaration ; lorsqu'il n'y a pas de contestation, le saisissant doit se contenter du jugement prononçant la validité de lu saisie, jugement qui pourra être exécuté contre le tiers après accomplissement des formalités requises (2).
549. En disant qu'il ne sera fait aucune autre procédure contre le tiers saisi dont la déclaration n'est pas contestée, larticle 576 veut parler de la procédure de saisie, de celle qui tendrait à contraindre le tiers saisi à payer entre les mains du saisissant ce qu'il doit au saisi.
Mais la loi ne s'oppose pas à ce qu'une procédure soit engagée contre le tiers dans un autre but, par exemple, en vue de l'obliger à déposer à la Caisse des consignations les sommes dont il est débiteur (3), ou à payer des dommages-intérêts, soit du chef de retard dans sa déclaration ou dans le dépôt des pièces (4), soit pour défaut de dénonciation des autres saisies-arrêts (5).
Enfin, si l'instance en validité était périmée pour discontinuation des poursuites pendant trois ans, le saisi, après avoir fait
(1) Thominb, no 634.
(î) Sur les condltiODs de rexécutlon du Jugement de valldUé, voy. suprà, n»» 405 el s. — Camp, suprà^ oo 481 .
Wy. suprà, n^ i»l ei t^l,
(4) CIv. Seine, M novembre 1896, Gaz. des 2W6., 1897, p. 90. — V. infirà, n<» 66) et 568.
(6) y. suprà, n«« 815 el 644.
signifier au liers saisi le jugeaient de péremption, aurait le droit de procéder contre lui aux fins de le contraindre à payer entre ses mains (1).
550. I/article 576 dit aussi qu^il ne sera fait aucune autre procédure de la pari du liers saisi. Cela s entend toujours de l'instance de saisie. Si le tiers saisi portait l'affaire à l'audience en concluant à ce que sa déclaration soit reconnue exacte et régulière, il contreviendrait à la loi et aurait à supporter les frais de celte procédure (2).
651. Mais la prohibition de Tarticie 576 ne va pas jusque priver le tiers saisi, d'une manière absolue, de la faculté d'exercer une action judiciaire contre le saisissant on contre le saisi. Comme nous lavons vu (3), le tiers n'est pas tenu d'attendre la fin des poursuites pour se libérer; il lui est permis, à toute époque, de faire au saisi des offres réelles subordonnées à la mainlevée de la saisie, et d'assigner en validité de ces offres (4), afin de pouvoir consigner (5); il a aussi le droit de former contre le saisi des réclamations personnelles, et, s'il prétend être son créancier au lieu d'être son débiteur, de l'assigner en payement de ce qui lui est dû (6).
552. La disposition de l'article 576 ne pourrait pas être opposée au tiers saisi qui réclamerait au saisissant le remboursement des frais de sa déclaration, car cet article suppose que le saisissant a notifié son acceptation avec offre de payer les frais (7). Le tiers peut donc porter l'affaire à l'audience; sa demande ne saurait être rejetée que pour défaut d'intérêt, dans le cas où il
(1)V. «»prâ, n«397.
(S) OUTRUG. v« SaûU*arrêt, n«« 398 el 399. =^ Gomp. Civ. Yervters, 11 Juin 1355, a. et BONJ., l. IV, c. 367.
(3) Suprà, nM «93 et «94.
(4) Fuzibr-Hebm\n, V» Saisie-arrêi, n» 1045; — Bioghe, n*«88.
(5) St l'action est dirigée contre le saisi seul, elle sera ponde, soit devant le tribuDiI du domicile de celui-ci, soit devant le juge du Heu où l'obllgailon est née ou doit être exécutée. SI le saisissant est mis en cause, PacUon pourra être soumise au Juge do domicile de ce dernier. — Y. Rbltjbns, article 567, n* 40. = Gomp. Chauvbad sur Gabb^, quest. 195ftMt et \%WqwUer; — Boulbt et Dubouloz, n« 817. — Cass. Fr., U Janvier 18«8, Siret. t. XXIX, p. 165.
(6) Gabsonubt, § 14«7, texte et note 6; — Bioche, v» Saisie-arrêt, n« 188 ; — Cur^ Ghauveau, quest. 19736». s Gomp. suprà, n« 480.
(7) Beltjbns, article 576, n** 5 et 6; — Bioghb, v» SatiU^irrét, n9 1«8.
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aurait entre les mains des sommes suffisantes pour se payer (1).
553. La loi n*a pas imposé au saisissant l'obligation d'accepter ou de contester la déclaration affirmative dans un délai déterminé (2). En l'absence de contestation, le tiers saisi n*est pas tenu de laisser indéfiniment au greffe ses pièces justificatives ; il peut, s'il a besoin de certains documents pour d'autres usages, les retirer après en avoir informé les intéressés par acte d'avoué, et sauf à les rétablir au greffe plus tard, en cas de besoin (3).
AiîTJCLK 577.
Le tiers saisi qui ne fera pas sa déclaration ou qui ne fera pas les justifications ordonnées par les articles ci-dessus, sera déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie.
Sommaire.
Toi. Bat de cette disposition.
Elle établit une véritable pénalité
5ÔÔ. Des cas où cette pénalité est encourue.
f«57. Da défaut de déclaration.
5r)3. Du défaut de justifications.
5^9. De la déclaration inexacte ou incomplète.
5'iO. De la déclaration frauduleuse.
5t)l. Du défaut de signification de Tacte de dépôt; du défaut d'énonciation on de
dénonciation des autres saisies-arrêts.
5<)2. Des actes accomplis par le tiers saisi au mépris de la saisie.
563. De la responsabilité que le tiers peut encourir dans les cas où ses agissements
ne tombent pas sous Tapplication de l'article 577.
564. Le tiers saisi peut, sur son opposition ou son appel, être relevé de la con-
damnation, s'il fait sa déclaration et dépose ses pièces.
(1) Dans ce cas-là même, le tribunal de la Seine a jugé que le tiers saisi est recevable à agir conlre le saisissant. • Le tiers saisi, dit le jugement, ne saurait se payer loi-même sur une somme qu'il a déclaré appartenir au débiteur saisi, et ce à l'aide d'une compensation qui ne pourrait s'opérer. puisquMI n'est pas le créancier du saisi pour le montant des frais qu'il a exposés sur la sollicitation du saisissant. '* Civ. Seine, ^ février 1877, D. P.. 1877. 3, 52. = En sens contraire : CIv. Marche, 25 juillet 1840, Cl. et BoifJ., t. II, c. 43. = Comp. suprà, n^ 50%, et infrà, n<> 585.
(2)Y. «uprà. no 459.
(3) Chauvbao elGLANDAZ, Formulaire de procédure, n^ 56S, remarque.
565. Da degré de juridiction en ce qai concerne lee jagemenU qui condamnent
an tiers saisi comme débitear par et simple.
566. De la responsabilité da tiers saisi qai a été relevé de la condamnation
prononcée contre lui en vertu de l'article 577. 5o7. Des obligations da tiers saisi condamoé définitivement comme débiteur par et simple.
568. Des moyens et exceptions qa*il peut opposer an saisissant.
Il a le droit d'intervenir dans Tinstance en validité
570. Il a un recoun contre le saisi pour être remboursé de ce qa*il a été obligé
de payer au delA de sa propre dette.
571. Da cas où il survient de nouvelles saisies-arrêts ou oppositions.
COMMENTAIRE
554 Si le tiers saisi ne fait pas sa déclaration, ou si, Tayaut faite, il ne produit pas les pièces qui sont nécessaires pour en apprécier Texactitude, le saisissant et les juges se trouvent dans l'impossibilité, l'un de faire reconnaître, les autres de décider ce qui est dû au saisi. Le législateur na pas voulu que l'exercice des droits du créancier puisse être ainsi paralysé; il s'est montré sévère : le tiers saisi est traité comme s'il avait entre les mains des deniers suffisants pour payer la créance du saisissant ; il est déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie, ou, en d autres termes, il est obligé envers le saisissant de la même manière et pour la même somme que le saisi (1).
La juridiction compétente pour prononcer cette condamnation est le tribunal de première instance. Le tiers saisi ne peut demander son renvoi que lorsqu'il a fait sa déclaration et que celle-ci est contestée (2).
555. Les causes de la saisie s'élèvent parfois à un chiffre beaucoup plus élevé que la valeur des deniers ou effets se trouvant entre les niains du tiers saisi. L'article 377, emprunté à l'ancien droit (3), établit donc une véritable pénalité contre celui
(1) Dodo, n° 239; — Dutrog, v» Saisie-^rrét, n» 406; — FuziEa-HBRMAN, v» Saisiearrêt, n» 1074; — Cass. Fr., 9 mars 1880. D. P., 1881, 1, S63; — Cass. Fr., € mal 1901, D. P., 1903, 1, 381. =Comp. Roger, n» 5876»; — Garsonnet, § Ui9.
(î) V. suprày n»» 460 el sul v.
(3) Dbnizart, y» Saisie-arrêt, n» 11, s^exprlme ainsi : c SI celui qui est assigné poar faire une semblable affirmation la refuse, Il doit être réputé débiteur et, comme lel, condamné à payer les causes de la sai-ile en principal et accessoires. » — V. aassi PoTHiER. éd. belge, t. VI, p. 108; — Merlin, Répertoire, v» Saisie-arrêt, § I« n© 1.
qui ne fait pas la déclaration et les justifications ordonnées par les articles précédents. Le Code de procédure punissait déjà le témoin qui, cité à la requête d'une des parties, ne vient pas apporter son témoignage (article 263) ; il a voulu punir aussi le tiers saisi qui, par mauvaise foi ou mauvaise volonté, a porté entrave à l'application du principe d'équité en vertu duquel les biens du débiteur doivent servir de gage à ses créanciers.
556. Les pénalités prononcées par les lois civiles, de même que les peines proprement dites, sont de droit étroit ; on ne peut pas les appliquer par analogie. Aussi le tiers saisi ne sera-t-il condamné comme débiteur pur et simple que dans deux cas : io s il ne fait pas sa déclaration ; â"" s'il ne fait pas les justifications nécessaires. La décision qui prononcerait la pénalité en se basant sur un autre motif violerait la loi et serait dès lors sujette à cassation (Il
557. L article 577 punit le défaut de déclaration. Il y a défaut de déclaration, non seulement quand le tiers saisi s'abstient de comparaître au greffe ou devant le juge de paix, mais aussi quand il fait une déclaration qui ne signifie rien, comme, par exemple, lorsqu'il dit, sans s'expliquer davantage, qu'il ne sait pas ce qu'il peut devoir au saisi (2).
A quel moment précis peut-on dire qu'il y a défaut de déclaration? La loi étant muette sur ce point, les juges ont un pouvoir d'appréciation illimité ; ils doivent porter leur attention sur les agissements du tiers saisi, vérifier autant que possible les causes de retard alléguées, et accorder des délais jusqu'au moment où ils auront la conviction que la résistance du tiers saisi est due à la fraude ou à une coupable négligence (3). Le même principe
(1) Cass. Fr.. 13 décembre 1853, D. P., 1854, 1, 22; Siret. 1854. 1, 239; -- Cass. Fr.. 3 mai 1865, /. Pal., 1865, p. 769; — Cass. Fr., ^5 Juillet 1893. D. P., 1894, 1. «13; Pas. franc., 1894, 1, 18«.
(2) V. snprà, n«" 507 et 51 1 et infrà, n^" 559 et 560.
(3) BoiTARD, t. II, p. 330; — TaouLNE, no 635, note %; — Bbrriat, loc. cit., note 26; — BtocHE, V" Saisie-arrêt, n» 160; — Rodièrb. l. II, p *1 1 ; — Dalloz, v« Saisie-arrêl, n<>36i. — Bruxelles. 23 mars 1860, conflrmanl Jugement Bruxelles du 14 janvier 1860, Pau., 186%, 2. 43; B J., 1861, c. 957; — Giv. Anvers. %7 avril 1878, Cl. et Bonj., t. XXVIII, c. 304; — Civ. Anvers. 1» avril 1880, Pas., 1880, 3, %78; B. J., 1880, €. 1167; — Clv. Charleroi, 6 juillet 188%, Pas , 1883. 8, %95; - Civ. Lyon. %7 mal 1887, confirmé par la Gourde Lvon le 26 novembre 1887, D. P., 1890, 1, 425; — Clv. Anvers, 20 février 1890. Pas,, 1890, 3, 188; Pand pér., 1890, n* 1393; — GIv. Liège, 26 mars 189%, Pas,, 1892, 3, 230 ; - GIv. Brugps. 6 juillet 1896, Pas., 1896. 3. 322; — Liège, 6 mars 1899, Pas,, 1899. 2, 265; Cl. et Bonj., 1. XLVII, c. 607; Pand. pér., 1899, n» 947; — Giv. Bruxelles, 4 janvier 1904, Pand. pbr., n» 105; J. proc, 1906, p. 56.
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a été consacré par le législateur en matière de saisie de rentes constituées sur particuliers : il résulte de l'article C3S du Code de procédure et de l'article 3, alinéa 2, de la loi du 1o août 1854. que la peine à prononcer contre le tiers saisi ne doit être appliquée que si le relus de déclaration ou le retard sont injustifiables (1).
668. La pénalité de l'article 577 frappe le tiers saisi qui ne fait pas les justifications ordonnées par la loi.
Pour que la peine puisse ôlre appliquée, il faut d'abord qu'il soit établi que des pièces existent ; il faut ensuite que le défaut de production de ces pièces soit imputable au tiers saisi. Dans certains cas il y aura contestation sur le point de savoir quelles sont les pièces à produire; pareille contestation, si elle est sérieuse, ne sera pas considérée comme un refus du tiers saisi de remplir son obligation; le juge commencera par statuer sur Tincident en indiquant les productions à faire (2).
S'il y a simple retard dans le dépôt des pièces justificatives, la loi laisse au tribunal la même latitude d'appréciation que lorsqu'il y a relard dans la déclaration elle-même (3).
669. L'inexactitude de la déclaration n'équivaut pas au défaut de déclaration. Une déclaration inexacte n'en contient pas moins des renseignements utiles; le saisissant peut y trouver des moyens de contrôle: c'en est assez pour qu'on n'inflige pas au tiers saisi la peine exorbitante qui consiste à payer plus qu'il ne doit (4). Mais il faut tout au moins, nous l'avons déjà dit, que
(1) Y. suprà, no* 496 el sulv.
(S) Civ. Liège, 24 février 1892, Cl. el fioifj., 1892. c. 197; — Amiens, 10 août 1893, D. P.. 1895, 2, 31; — Gand. 3 janvier 1894. Pas,, 18M4, 2, 271; — Civ. Mallnes, 31 janvier 1894. Pas . 1894, 3. 165 ; J. Trib., 1894. c. 407; - Lyon. 27 juillet 1898, SiaEY, 1900, 2.238.
(8) V. suprà, n«»528el581.
(4) Garsonnet. § 1429. texte et noie 11 ; — Ja.mar, Formulaire de procédure, t. II, p. 344; — JiuiTARD, CoLMET Daagb et Glasson. Leçons de procédure, t. II. n^ 831 — Cass. B.p 27 juin 1836. Pas., 1836. 1, 261 ; — Grenoble, 27 mars 1865. /. Pal, 1865, p,1026; J. av.. t. XC, p. 297; — Bruxelles, 11 novembre 1868. Pa«.. 1870, 2.117;- Cass. Fr., 26 février 1872. D. P., 1872, 1. 74 ; - Civ. Anvers. 3 mal 1878, B. J., 1874. c. 1098; P. A.. 1873, 1. 136; el arrêt conflrmalif de la Cour de Bruxelles, du 22 décembre 1878. Pa«., 1874. 2, 136; — Cass. fr.,15mal 1876, D. P., 1876. 1, 436; — Civ. Seine, 27 novembre 1877, Le Droit, 1877. p. 284; — Civ. Charlerol, 20 janvier 1890. /. Trib., 1890. c. 644; — Cass. fr., 3 mal 1892. D. P.. 1898, 1, 163; — Cass. fr., 25jallletl893, D. P., 1894, 1,213: - Civ. Matines, 19 décembre 1894, Pas, 1895,3. 34; — Civ. Seine, 26 décembre 1894. Clunet. 1895, p. 587;— Paris, 16 mal 1895. D. P., 1895, 2, 440; — Cass. fr., 2 décembre 1902, Joum. proc, 1904, p. 93; Ga:. rn6., 1902,p. 1087.
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l'acte déposé au greffe puisse être considéré comme une déclaration ; si les énonciations de cet acte sont tellement insuffisantes, qu elles ne permettent pas au saisissant et au tribunal de se rendre compte de la situation du tiers saisi vis-à-vis de la partie saisie, le tiers peut être condamné sur pied de l'article 377 ; il y a là une question de fait que le juge appréciera, en recherchant si le tiers saisi n*a pas tenté de se soustraire à l'obligation que la loi lui impose (1). Dans tous les cas, le tribunal peut ordonner au tiers saisi de compléter sa déclaration dans un délai déterminé, à peine de se voir déclarer débiteur pur et simple (2).
560. Une déclaration entachée de fraude n'entraîne même pas la condamnation du tiers saisi au payement des causes de la saisie. La disposition de larticle 577 a été édictée, non pas pour réprimer la fraude, mais pour donner aux tribunaux une arme aux fins de contraindre le tiers à faire sa déclaration ; du moment où il l'a faite, il échappe à la pénalité (3).
Toutefois, dans ce cas encore, il faut que le tiers ait fait une véritable déclaration. S'il se bornait à dire qu'il ne doit plus rien au saisi, ou qu*il ne lui a jamais rien dû, le saisissant et les juges n'en sauraient pas davantage que s'il y avait refus de déclaration; tout élément de vérification leur ferait défaut. Pareille déclaration, faite mensongèrement, justifierait l'application de l'article 577 (4).
(1) Civ. Anvers, 31 mars 187$, P(U.. 1876. 3, 2il ; - Cass. fr ^ 15 Juillet 1885, D. P., 1886, 1, i48; Slrey, 1886, 1, 126; — Civ. Bruxelles, t\ janvier 1891. Pand. péR., 1891, no 975. = Comp. CIv. Gand, S7 février 1889, P\nd. pér., 1889, n» 867.
{f) Civ. Anvers, 3 janvier 1879, P(u., 1880,3, 115; — Civ. Anvers, 5 février 1886, Pas., 1886, 3, 348; — Civ. Bruxelles, 15 mai 1895, /ourn. proc, 1895, p. 190; — Bruxelles. t8mars 1901, Journ.proc., 1901, p. i05.
(3) Roger, n^ 590; — Dodo, n° S39; - Rooière. Compétence et procédure, t. II, p. 410; — Chauveau sur Carre. Suppl., n" Wiltiquater;— Dalloz \^ Saisie-arrêt, no 366, el Suppi., eod, verbo, n» 130; — Dutrog, v» Saisie-arrél, i»»-» 406 et sulv. ; — BoiTARD. CoLMET Uaagb el Glasson. t. il, n» 831. — Cass. Fr., W février 184H, D. P., 1848, 1, 65; — Paris. 16 juin 1849, D. P., 1849, i, 2i4; — Bordeaux. 28 juin 1854, D. P., 1866, 2, 50; J. PaL, 1855,2. 134; — Cass. Fr.. 7 décembre 1869. D P., 1870, 1, 40; — Bruxelles. 5 août 1886, J. Trib., 1886, c. 1208; — Civ. Seine, 25 novembre 1886, La Loi. 1887, p. 158; -Bruxelles, 4 juillet 1901. /. Proc., 1902. p. 23; — Civ., Seine. 12 novembre 1903, J. av., 1904, p. 457; — Civ. HasseK, 21 mars 1906. Pas., 1906, 3. 147. = Contra : Civ. Gand, 27 mai 1896, J. Proc., 1896, p. 229, el la note.
(4) Bruxelles, 11 août 1838, Pas,, 1838,2,227; — Civ. Anvers. 23 mai 1886, B. J., 1889. c. 1578. := En aucun cas le tiers saisi n'est fondé à prétendre, après avoir fait une faaase déclaration, qu'il ne peut être condamné qu'au payement des causes delà ^ai8ie; s'il est reconnu débiteur envers le saisi d*une somme plus considérable et si de nouveaux créanciers sont intervenus, le tribunal peut contraindre le tiers à distri-
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561. Nous Tavons vu déjà, ni le défaut de signification de l'acte de dépôt, ni le défaut d enonciation des saisies-arrêts antérieures à la déclaration, ni le défaut de dénonciation des saisies postérieures, ne donnent lieu à l'application de l'article 577 / 1).
562. L'article 577 ne s applique pas non plus au tiers saisi qui, malgré lopposition, a fait des payements au saisi ou détourné les effets saisis-arrêtés (S). En agissant de la sorte, le tiers a exposé le saisissant à perdre le montant de sa créance. Néanmoins, il ne sera pas condamné au payement des causes de la saisie; s'il était débiteur d'une somme d*argent, il sera tenu seulement, aux termes de l'article ISiâ du Code civil, de payer de nouveau, sauf son recours contre le saisi (3); s'il était détenteur d'effets mobiliers qu'il a détournés, détruits ou recelés, il sera passible de dommages-intérêts (4).
563. On peut dire d'ailleurs, d'une façon générale, que lorsque le tiers saisi n'a pas accompli ou a mal accompli les obligations qui lui sont imposées par les articles 57 I et suivants, en dehors des deux cas prévus par l'article o77, il est tenu de réparer, par le payement de dommages-intérêts, le préjudice qu'il a causé ainsi au saisissant; c'est le droit commun. Les dom-
buer ceUe somme entière entre les saisissants ou opposants — Roger, loc. dl.; — Berriat, au titre* de la saisie-arrêt, note S6; - Cass. Fr., 30 novembre 18S6, J. Pal.^ 18«6. p 976;SiRET. 1827. 1,46;D. P.. 1827, 1, 74. - Com p. Ci v. Anvers, 9 septembre 18S5. P. A., 1865, 1. 302 = Dans l'Etat Indépendant du Congo, letierssaisi qui a déclaré une somme Inférieure à celle quMI devait, peut être condamné au payement des causes de la saisie (Ordonnance de l'administratear général du 14 mal 188S, article 85). Il est regrettable que noire législation ne contienne pas une disposition de ce genre pour punir la déclaration faite dans une Intention frauduleuse. La fausse déclaration devrait même être réprimée comme le faux témoignage en matière civile (C. pén., article 220). Elle conslitue en réalité un recel, mais ce genre de recel n'a pas élé prévu par nos lois pénales; aussi longtemps que le tiers saisi n'a rien détruit ou détourné de ce qu'il avait entre les mains, il ne peut pas être poursuivi; la deaiructlon frauduleuse et le détournement frauduleux sont punis par rariicle507, C. Pén., et le délit existe abstraction faite de toute déclaraUon affirmative. Y. suprà, n«ft69.
(1) Y. suprà, n«" 515, 537 et 544.
(2) Il en est autrement dans la législation de l'Elat Indépendant du Congo. L'article 85 de l'ordonnance du 14 mal 1886 porte : « Le tiers saisi qui aura fait des payements au mépris d'une opposition régulièrement faite... pourra être condamné au payement des causes de la saisie ».
(3) Carré Ch AU VEAU, quest. 19756is; — Berbiat, loc, dt., note 31 ; — Garso^xet, §1429, notes. - Paris, 1«' décembre 1866, D. P., 1866» 2,247; Sirbt, 1867,2, 65; - Bruxelles. 11 novembre 1868, Pas., 1870. 2, 117; — Civ.Huy, 15 octobre 1895, Par, 1896, 3, 80; - Clv. Gand, 12 Juillet 1905, Flandre j h die, 1906, c. 44. = y. supra, no« 264 et 265
(4) Comp. suprà, n°* 269 et 560, note.
ART. 577, CODE 1>K PK()CI*'nURK CIVILK 497
mages-intérêls pourront, le cas échéant, égaler le montant des causes de la saisie (1), mais la condamnation sera basée sur Tarticle 4382 du Code civil et non sur Tarticle 577 du Code de procédure f2). Le tiers saisi sera, en outre, condamné aux frais qu'il aura occasionnés (3).
564. Le tiers saisi qu'un jugement a condamné comme débiteur pur et simple peut encore faire sa déclaration ou effectuer le dépôt des pièces justificatives, tant qu'une voie de recours lui reste ouverte contre ce jugement. La peine de l'article 577 serait trop rigoureuse, si on ne laissait au tiers les plus grandes facilités pour prouver qu'il n'est pas débiteur ou qu'il ne doit qu'une somme inférieure au montant des causes de la saisie. L'ancienne jurisprudence ne fixait aucun délai (4); rien n'a été changé sous ce rapport : le tiers saisi a encore le droit de se mettre en règle en instance d'appel, et à plus forte raison lorsque, ayant été condamné par défaut, il a fait opposition au jugement (5^.
(1) Cass. Fr., 27 octobre 1902, J. Pal., 1903, 1, 235.
(2' D.ODO, n«239; — Cass. Fr.. 1«' février 1848, D. P., 1848, 1, 65; —Cass. Fr.. 10 août 1881, D. P , 1882, 1, 307; - Civ. Verviers, 12 juin 1889, Pand pér., 1890. n» 1035; — Civ.Seine, 26 décembre 1894. Journ Proc, 1895. p. 167; — Civ. Brux , 29 mal 1895, Journ. Froc., 1895, p. 219: — Civ. Largenlière, 4 Janvier 1900 Le Droil, 31 mars 1900 ; — Bordeaux, 31 Juillet 1900, D. P., 1903, 5, 669; — Cass. Fr , 5 novembre 1901, D. P., 1902, 1, 92. » Le saisissant qui, en première instance, a conclu uniquement à ce que le tiers saisi fût condamné comme débiteur pur et simple des causes de la saisie, peut, devant la Cour d'appel, conclure à des dommages intérêts équivalant à tout ou partie des causes de la saisie ; ce n'est pas là une demande nouvelle. Paris. 16 Juin 1849, D. P., 1849, 2, 224; Sirey, 1849, 2, 487. — Contra : Rouen, 13 janvier 1897,Sirbt, 1899,2. 155.
(3) Lyon, 24 janvier 1895, D. P.. 189K, 2, 45.
(4) « SI Tarrêlé ne comparait pas, ou que, après avoir «^.omparu. Il ne fasse pas de déclaration, Tarrëtant obUent contre lui un Jugement par défaut qui, faute par lui d'avoir fait sa déclaration, le condamne à payer les causes de Tarrêl, c*est-à-dire la somme due à Tarrêtanl pour laquelle est fait l'arrêt. L'arrêté ainsi condamné peut se faire décliarger de cette condamnation, sur rappel qu*il interjettera, ou sur PopposltiOD qu'il formera devant le même juge en faisant sa déclaration*, mais, en ce cas, il doit Mre condamné aux dépens de la cause principale, ou à ceux de réfusion o. l'OTHiER, éd. belge, t. VI, p. 108, 4* partie, ch. II, § 3.
(5) Roger, n<» 557; — Boulet et Dubouloz, n» 255; — Dalloz, Suppl., \^ Saisie' arrêt, n» 128; — Garsonnet. § 1429, texte et notes 20 et 21 ; — Martou. Priv. et hyp., t. !•', no 236; — Grenoble, 8 mars 1810 et 29 mai 1813; Bourges, 9 dér<>rabre 1814, Dalloz, v» Satsie-arrêt, n« 359 ; — Riom, 14 Juin 1847, Journ. av., t. LXXlll . p. 82 ; - Lyon, 3 avril 1848, D. P., 1848, 2, 117; — Douai, 1»^ février 1851, Journ. av., t. LUVI, p. 575; — Paris, 25 mars 1852, J. Pal., 1852, 2, 62 ; — Rlom, 15 novembre 1853, Journ, av., t. LXXIX, p. 477; — Toulouse, 29 novembre 1861, D. P., 1862, 2, 15; — Civ. Monlpelller, 12 Juin 1876, Journ. av., t. CI, p. 469; — Paris, 31 juillet 1876, Journ. av., t. CI, p. 451 ; — Civ. Anvers, 1*' avril 1880. Cl. el Bonj., t. XXIX, c, 726; — Civ. Lyon, 27 mai 1887, D. P., 1890, 1, 425; —Civ. Villefranche-dc-
Mais il va sans dire que, lorsque le jugement est passé en force de chose jugée, il est trop tard (1).
565. Le jugement rendu sur la demande de condamnation du tiers saisi comme débiteur pur et simple est susceptible d'appel lorsque les causes de la saisie dépassent 2,500 francs. Nous ne nous fondons pas sur l'article 30 de la loi du 25 mars 187G, qui traite uniquement des contestations entre te saisissant et le débiteur saisi, mais bien sur l'article 21, aux termes duquel le ressort est déterminé par le montant de la demande; le montant de la demande, ce sont ici les causes de la saisie, c'est la somme due par le saisi au saisissant; le chiffre des sommes dues par le tiers au débiteur saisi est indifférent (2).
Lorsqu'un jugement a déclaré plusieurs tiers saisis débiteurs purs et simples des causes d'une même saisie-arrèt, il faut appliquer l'article 25 de la loi de 1876, suivant lequel la somme totale réclamée fixe le ressort; il peut donc y avoir lieu à appel, même si la part contributive de chacun des tiers saisis ne dépasse pas 2,500 francs.
566. Le tiers saisi qui, après opposition ou appel, a été relevé de la pénalité prononcée contre lui sur pied de l'article o77, n'en est pas moins responsable envers le saisissant du préjudice résultant pour celui-ci du retard apporté à laccomplissement des formalités des articles 57 1,573 et 57 i On est toujours responsable lorsqu'on a refusé ou négligé d'obtempérer à une injonction de la loi (3). Si une demande de dommages-intérêts est formée par le saisissant de ce chef, le tiers saisi ne peut pas se prévaloir de l'article 570 pour demander à être renvoyé devant son juge; il na ce droit que lorsque sa déclaration est contestée (4).
Itouergue,31 mai 1888; Sirby, 1891, 1, il7 ; — Bordeaux, 11 mars 189«, D. P.,189i, i. 595; - Liège. 15 janvier 1896, Pas., 1897. 2. 94; — Civ. BruxeUes. 16 mars 1898. Cl. el BONJ., 1898, c 808; J, Trib.y 1898, c. 559; — Clv. Bruxelles, 17 mars 1908, B J., 1906. c. 58; ~ Paris. 10 Juin 1904. Journ.av,, 1904. p. 433.
(1) FuzfER-OERMAN, v«> Saisic-anét, n» 11Î1.
(î) DA.LLOZ. vo Degré de iuridictton, n» 301 ; — Biochk, v^ Appel, n^ 183; — Roger. n« 591. — Paris, 13 mal 183ï. /. Pal., 1832, p. 1045. = Comp. Ai^^iij. Compétence âtiU, n»644;— Bontemps. L III. p. 145; — Carré Chauveau. quesl. 1980fti«. — Paris, 1«' décembre 1866, D. P., 1866, 2. 247. = Comp. aus^si suprà, no 483.
(3) Clv. Seine, 8 Janvier 1867, Jounu av., l. XCII, p. 109. = Comp. suprà, n^fiSS.
(4) V. infrà, n° 46S.
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Il va sans dire que tous les frais de procédure nécessités par les retards imputables au tiers saisi doivent être mis à la charge de celui-ci (1).
567. Le tiers saisi condamné comme débiteur pur et simple est obligé envers le saisissant au payement des sommes dues par le saisi et à raison desquelles la saisie-arrêt a été ou sera validée. Il ne jouit d'aucun délai, alors môme que sa dette envers le saisi est à terme ou conditionnelle. Si la créance du saisissant est productive d'intérêts, le tiers saisi esl tenu au payement de ces intérêts (2). Mais s'il sagit d'une pension alimentaire, le tiers saisi ne peut être contraint de payer que les termes déjà échus au jour de la saisie (3).
Lorsque plusieurs tiers saisis sont déclarés débiteurs purs et simples, chacun d'eux est tenu pour le tout, in solidum, sans qu'il soit permis au juge d'établir une division qui pourrait nuire aux intérêts du saisissant (4).
568. N'étant obligé qu'autant que le saisi Test lui-même, le tiers a à son service toutes les exceptions et les moyens de défense qui appartenaient au saisi (o). Si le jugement qui a validé la saisie venait à être réformé, ou si la dette du saisi venait à s'éteindre dune manière quelconque, le tiers saisi, bien que définitivement condamné comme débiteur pur et simple, se trouverait déchargé ; dès l'instant où le saisissant n'a plus d'action contre le saisi, il ne peut plus en avoir contre le débiteur de celui-ci (6).
Le tiers peut user de tous les moyens légaux pour prouver le fait qui a amené l'extinction de la créance du saisissant (7).
569. Il résulte de ce que nous venons de dire que si le tiers saisi a été frappé de la peine de l'article 577 antérieurement au
(1) Clv. Liège, 10 Juillet 1880, Cl. et Bonj.. t. X\X, c. 1«34: — Civ. Charlerol, 6 JuiUet 188%. Pas., 1883, 3, «95; — Clv. Anvers. 5 février 1886. Poi., 1886, 3. 348. s y. mfirà, Qo 585.
(i) Comp. suprà, n» 6%.
(3) V. suprà^ n» 68.
(4) DcTRUC, v« SaMt-arrêt, a« 41 Sfris.
(5) Dalloz, y SaiHe^arrêt, q« 371, elsuppl.. eodem verbo, n<» 131.
(6) FoziBR-IlERHArt. V* Saisie-arrêt, qo* io78 et 1079; — BouLBTet Dubouloz, q» 329* -- Bruxelles, «5 novembre 1846. Pas., 1847. % 103; B. J.. 1848, c. 9S4.
(7) Arg. art. 1348, Gode civil.
oOO CODE DE IX SAISlE-ARRÉT
jugement de validité, ce qui peut arriver dans les cas où la saisiearrêt a été pratiquée en vertu d'un titre authentique, il est reœvable à intervenir dans l'instance en validité pour discuter les causes de la saisie, pour obliger le saisissant à justifier de la réalité et du montant de sa créance (1). Cette intervention sera admise, avant même que la décision qui a atteint le tiers saisi ne soit coulée en force de chose jugée ;2).
570. Le tiers saisi qui, condamné comme débiteur pur et simple, se voit obligé de payer au saisissant une somme supérieure à ce qu'il devait au saisi, a le droit de réclamer à celui-ci ce qu'il a déboursé au delà de sa propre dette. Il est, en effet, fondé à invoquer la subrogation légale prévue par l'article 1251. n* 3 du Code civil en faveur de celui qui, étant tenu avec d'autres ou pour d autres au payement d'une dette, avait intérêt à l'acquitter. Le saisi objecterait vainement que le tiers doit s'en prendre à lui-même s'il a payé plus qu'il ne devait, qu'il n'avait qu'à se conformer à la loi. Il importe peu que l'obligation du tiers saisi ait eu pour cause sa négligence; en exécutant cette obligation, le tiers a libéré le saisi (3), il a payé à son acquit, il a donc un recours contre lui (4). Il a même le droit, en sa qualité de subrogé, de faire fruit de toutes les garanties, privilèges, hypothèques, cautions, qui étaient attachées à la créance du saisissant.
iVIais il ne suffit pas que le tiers saisi ait été condamné comme débiteur pur et simple. Pour exercer son recours, il doit justifier du payement qu'il a fait au saisissant (5).
671. Qu'arrivera-t-il si de nouvelles saisies-arrêts ou oppo-
(!) Beltjexs, art. 677, no4. — Clv. Gand, Î7 février 1889, Pand. pér., 1889, a«867. » Comp. suprà, vl^ 180, 398. 394, 431, 458.
{% BoiTARD. COLMET Daage et Glasson, L 1*S qo RSI ; — Garsonnbt, § 93i, texte et note 9.
(8) Glv. Bruxelles, 4 mars 1896, Pas., 1896, 8, 174.
(4) Fuzier-Herhan, V" SaUie-arrêi, n«>« 1075 à 1077; — Ghauveau sur CareM, quesl. 1975C0r. s II a cependant été Jugé que le tiers saisi déclaré débllear pur et simple n'est pas fondé, sous le prétexte qu'il est obligé de payer sur'U-ehamp une dette qu'il ne devait qu'à terme éloigné, à exercer contre le saisi une action en garantie: « Attendu, dit la t'iOur d*Agen, que le saisi, n'ayant pas à s'Imputer rabsence de déclaration qui a amené la condamnation du tiers comme débftenr pur et simple, ne peut être tenu de l'en garantir. » Agen, 17 juin 1831, Dalloz, y» Saine-arrêt, n« 878. — V. dans le même sens Boulet et Dubouloz, ïï^ 3S9.
(5) Comp. 8upràt n" i70.
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siiions sont pratiquées à charge du saisi entre les mains du tiers saisi qui a été condamné comme débiteur pur et simple des causes d'une première saisie?
Il faut distinguer :
A. Le tiers saisi a désintéressé le premier saisissant. Si les sommes qu'il a payées sont égales ou supérieures à sa dette envers le saisi, le tiers sera libéré vis-à-vis de ce dernier, et par conséquent les nouvelles oppositions seront sans objet. Si, au contraire, les causes de la première saisie sont inférieures au montant de la dette du tiers saisi, les nouvelles oppositions porteront sur la différence.
B. Le tiers saisi na pas encore payé. Les oppositions nouvelles ne le dispensent pas d'exécuter le jugement qui Ta condamné envers le premier saisissant. Mais ce jugement ne pourra ni profiter ni nuire aux nouveaux opposants. Si la somme due par le tiers saisi au saisi n'est pas suffisante pour désintéresser tout le monde, il y a lieu de procéder à une distribution par contribution. Lors de cette distribution, chacun des nouveaux opposants touchera ce qu'il aurait reçu dans le cas où le tiers n'aurait pas été déclaré débiteur pur et simple vis-à-vis du premier saisissant. Prenons un exemple : la somme dont le tiers saisi était débiteur s'élève à 12,000 francs; un premier saisissant, créancier pour 10,000 francs, obtient contre le tiers un jugement qui condamne celui-ci au payement des causes de la saisie. Avant que ce jugement ne soit exécuté, surviennent deux oppositions nouvelles, de 7,000 francs chacune; cela n'empêchera pas le premier saisissant de toucher ses 10,000 francs conformément au jugement qui a appliqué au tiers la pénalité de l'article 577 ; mais, au regard des nouveaux opposants, les 12,000 fr. dus par le tiers saisi n'en seront pas moins frappés d'oppositions pour une somme totale de 2i,000 francs. Si le tiers saisi n'avait pas encouru la pénalité, chacun des trois créanciers aurait touché la moitié de son dû ; il en sera encore ainsi pour les deuxième et troisième créanciers, malgré le jugement prononcé au profit du premier ; chacun d'eux touchera donc 3,500 francs ; et le tiers saisi, qui devra payer au premier saisissant 10,000 francs au lieu de 5,000, aura, de la sorte, décaissé 17,000 francs, soit 8,000 francs de plus que ce qu'il devait au saisi.
Article 578.
Si la saisie-arrêt ou opposition est formée sur effets mobiliers, le tiers saisi sera tenu de joindre à sa déclaration un état détaillé des dits effets.
Sommaire.
L'état détaillé doit être signifié
578. Lors de la vente, l'état détaillé tient lieu de procès- verbal de saisie.
COMMENTAIRE
672. Lorsque la saisie-arrêt a été pratiquée, non sur des sommes d*argent, mais sur des effets mobiliei^s^ il importe que, sans retard, ceux-ci soient bien spécifiés, ne fût-ce que pour permettre au saisissant de savoir ce qu'il peut attendre du résultat de ses poursuites. L'article 578 impose au tiers saisi l'obligation de joindre à sa déclaration un état détaillé des effets qui tombent sous le coup de la saisie.
573. Il faut entendre par état détaillé un acte contenant rindication et la spécification des choses dont le tiers saisi reconnaît être détenteur ou débiteur, avec mention de leur nombre, de leur poids ou de leur mesure, suivant les circonstances. Comme cet état équivaut à la description que donne Thuissier dans le procès-verbal de saisie-exécution, le tiers saisi doit, en le rédigeant, suivre les règles tracées par les articles 588 et 589 du Code.
574. L'article 578, en disant qu'un état détaillé sera joint à la déclaration^ a eu pour but de ne pas rendre la déclaration
trop longue. Mais il ny a aucune nullité lorsque l'état est inséré dans la déclaration même (1).
575. Si l'état détaillé est inséré dans la déclaration, il ne donne pas lieu à un droit d'enregistrement particulier (2); s'il est fait par acte séparé, pour être joint à la déclaration, il est soumis au droit de fr. 2.40 (3).
576. L'état détaillé doit être compris parmi les pièces justificatives dont il est question aux articles 574 et 577. On peut aller jusqu'à dire que c'est plus qu'une pièce justificative et que rétat constitue un élément essentiel de la déclaration même. 11 s'ensuit que si le tiers saisi ne s'acquittait pas de son obligation sous ce rapport, il devrait être déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie.
Mais la loi, qui n'a pas fixé de délai fatal pour la déclaralion ;4), n'en a pas fixé non plus pour l'état détaillé qui est destiné à la compléter. Bien que l'article 578 dise que l'état sera joint à la déclaration, ces deux documents ne doivent pas nécessairement être déposés le même jour (5).
577. A rinverse des pièces justificatives proprement dites, l'état détaillé doit être signifié au saisissant. L'article 70 du tarif civil du 10 février 1807 en prévoit la signification par acte d'avoué à avoué (6). Le défaut de signification entraînerait les mêmes conséquences que l'absence de signification de l'acte de dépôt dont parle l'article 574 (7).
578. L'état détaillé sert à la vente des objets saisis-arrêtés ; On ne doit pas, lorsqu'arrive le moment de faire cette vente, dresser un procès-verbal de saisie-exécution; l'article 579 dit, en effet, qu'après que la saisie -arrêt aura été déclarée valable, il Mra procédé à la vente ; il ne parle pas de procès-verbal (8).
(Ij CiuiaK-CiiAUVRAU. quesl. 1977; — PiGEiiu, Q» 673; — Roger, n<» 576 ; — Boolkt et DuBOULOZ. n»i73; -- Dalloz, y^ Saisie^anét^ no344.
(4) Pand. B., v» DéeUtralion {Disp. fisc), n» 77; — Fuzier-Heruan, v» Saisie-arrêt, <l»1693.
(3) Pani. B.» loc. eil.
(4) V. 9uprà, n* 496.
(5) Bruxelles, le 5 août 1896, /. Trib., 1886, c. 1S08.
(6) Y. Chauvbau, Commentaire du Tarif, l. II, p. 107, no 41.
(7) Y. suprà, n» 587.
(8) CABié-CHAnYEAO, qaest. 1978 et 1979; — Roger, n» 576; — Fuzier-Herman, ▼o Saisie-arrêt, n? 1311.
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Abticlb r)79.
Si la saisie-arrêt ou opposition est déclarée valable, il sera procédé à la vente et distribution du prix, ainsi qu'il sera dit au titre de la DistribiUioii par œntribution.
Sommaire.
Des mandements de coUocation
588. Du cas où le saisi tombe en faillite après l'ouverture de la distribution.
COMMENTAIRE
579. Nous arrivons à la dernière phase de la procédure. Lorsque le jugement de validité est passé en force de chose jugée et que le montant de la dette du tiers saisi a été déterminé par une déclaration affirmative non contestée ou par un jugement rendu sur les contestations, le tiers doit vider ses mains, soit directement entre les mains du saisissant ou des saisissants, si la somme saisie est suffisante pour les désintéresser tous (1), soit au moyen d'une distribution par contribution, s'il y a insuffisance de deniers (2).
Nous avons examiné les conditions moyennant lesquelles le jugement de validité peut être exécuté contre le tiers saisi (3), Nous
(l)Civ. Gharleroi, 19 mars 1896, Pand. pér., 1896, n« 814.
m V , infra, n» 588.
(3) V. suprà, no8 405 el sulv.
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i^avous aussi que le tiers, à moins qu'il u'ail été déclaré débiteur pur et simple des causes de la saisie, n'est tenu envers le saisissant que dans les limites où il Tétait envers le saisi (1). D'autre part, le saisissant a le droit de recourir à toutes les voies d exécution qui étaient ouvertes au saisi contre le tiers, même à la contrainte par corps (2j; si la dette est hypothécaire, le saisissant a le droit de poursuivre la vente de l'immeuble hypothéqué; il peut aussi, en recevant payement des mains du tiers saisi, donner mainlevée des inscriptions jusqu'à concurrence de la somme reçue (3).
579bis. De la vente. Lorsque l'objet de la saisie ne consiste pas en une somme d*argent, il doit être procède à la vente, La règle énoncée à Tarticle 579 est absolue : à moins que les parties ne s'entendent à Tamiable, il faut vendre.
Il faut vendre, non seulement quand la saisie porte sur des effets mobiliers, mais aussi quand elle a pour objet des droits incorporels, tels qu'un brevet d'invention (4), une œuvre littéraire ou musicale (5).
Il faut vendre, môme lorsqu'il s'agit d'une somme d'argent, si la dette du tiers saisi n'est pas exigible. Celui qui a pratiqué saisie-arrêt sur une créance non échue n'est pas tenu d'attendre lexpiration du terme pour se faire payer; et comme, de son côté.
(1) y. suprà, no 805.
(S) RoGBB, no 6^8.
(3)Pand. B.. vo Radiations volontaires, no 550.
(4) y. suprà, no 3t.
(5) On a soutenu le contraire en disant que les tribunaux peuvent autoriser le saisissant à publier lui-même l'œuvre écrite par le débiteur, ou» s'il s'agit d'une pièce de théâtre, à la Taire Jouer, en décidant sur quelle sc^ne elle pourra paraître, y. en ce sens : Cour supérieure de Berlin, lo' décembre i89t {Le Droit d^auteur, 15 juin 1894, p. 8i; Clonet, 1896, p. 79). La législation belge sur le droit d'auteur oe contient aucune dispusiUon dérogeant à TarUcle 579 du Code de procédure; or, aux termes de cet arUcle, la chose saisie doit être vendue; il n*appartient pas au saisissant de se substituer à son débiteur pour exploiter à son proflt la propriété de celui-ci; cette exploitation pourrait être mauvaise, elle serait souvent mauvaise; elle pourrait donner Heu à des dlfficullés nombreuses, notamment en ce qui concerne le choix de l'éditeur ou du théâtre, le droit de publier en langue étrangère, etc. Mieux vaut s'en tenir au texte de la loi. Le droit du saisi sera vendu, dans les conditions que le tribunal déterminera. L'auteur se trouvera, par suite de cette vente Torc^, dans une situation Juridique semblable à celle qui naîtrait d'une cession volontaire du droit de reproducMon, de représenlaliou et de iraducUcn ; il continuera à exercer touies les prérogatives que la loi consacre, quant au respect de sa personnalltéet de sa réputaUon. y. sur ces points : Janlet, De la protection des œuvres de la pensée, t. II, p. 110; — Wauwermans, Le droit des auteurs en Belgique, n° 367; — PoiiLLET, De la propriété Uuetaireei artistique, no 174. = Gomp.tn/rà, n» 643.
le tiers saisi peut refuser de s'acquitter avant Téchéance, la venle de la créance s'impose (i). II en est de môme n fortiori^ lorsque la créance saisie est conditionnelle, ou lorsqu'elle a pour objet des prestations périodiques (2).
S'il y a plusieurs saisissants et qu'ils soient en désaccord sur l'opportunité de faire vendre, la vente doit, en général, être ordonnée.
580. La demande tendant à obtenir la permission de faire vendre est ordinairement formulée en conclusions dans rinstance en validité. Si elle ne Ta pas été, elle peut encore être formée
(1) CeUe ({uesUon est controversée. Pour soutenir Topinton contraire, on invoque le caractère conservatoire de la saisie-arrêt, qui ne donnerait au saisissant d'autre droit que celui de se faire payer à i'éctiéance par le tiers saisi. On ajoute que la vente publique d'une créance non échue pourrait avoir pour le saisi des conséquences désastreuses, parce que le plus souvent la vente se ferait à vil prix à raison de l'incertitude sur la situation du tiers saisi au moment où l'obligation viendrait à éclioir. On peut répondre que toutes les saisies offrent des Inconvénients analogues : U arrive chaque Jour qu^à la suite d*une^aisie•exécution ou d'une saisie immobilière, la chose saisie est vendue dans des conditions défavorables. Quant au caractère conservatoire de la saisie arrêt, il a disparu lors de l'exécution du Jugement qui valide la saisie; or, ce n'est qu a ce moment que la créance saisie peut être vendue. Mais il y a d*autres raisons encore qui rendent la vente nécessaire : comme nous l'avons vu sous l'article S65. le saisissant ne devient pas propriétaire de la créance par l'effet du jugement de vaUdité; la chose saisie continua à rester dan» le patrimoine du saisi Jusqu'au moment de la distribution par contribution ou du payement lait au saisissant; d'où II résulte que, jusqu'à ce moment, tous les créanciers du saisi, même ceux dont le litre de créance est postérieur à la saisie, peuvent former des oppositions sur les deniers saisis-arrêtés Cette situation, on le comprend, pourrait occasionner au saisissant le plus grave préjudice, s il ne lui était pas permis d'exécuter le jugement de validité par la venle de la créance non échue qui doit servir à le payer; obligé d'aitendre- l'échéance du terme, le saisissant aurait souvent à subir le concours de nouveaux créanciers, privilégiés peut-être, de façon qu'il ne recevrait rien ou presque rien de ce qui lai est dû. Enfln. il peut arriver que le tiers salai devienne Insolvable avant l'échéance de sa dette, et c'est même une des considérations qui sont invoquées par les adversaires de notre opinion, qui n'admettent pas qu'on puisse faire vendre une créance à vil prix; or. pourquoi ferait-on supporter les risques de rinsolvabllitédu tiers par le salsl!<sanl, qui n'a rien à se reprocher, plutôt que par le saisi, qui n'exécute pas ses obligations! Pareille doctrine, en opposition avec les principes qui régissent les saisies en général et particulièrement la saisie des rentes, serait contraire ft l'équité; rien ne permet de croire que le législateur l'ait consacrée. V. dans le sens de notre opinion : Garsonnet, § 1481; — Beltjens, art. 579, n«3; — RoDiÈRB, t. II, p. îli; — Fuzier-Herman, v» Some-arrél^ n*** ISlftet suiv.; — Dalloz. v^ Saisie-arrél, n» 448; — DuTRiic,Suppl.,vo StUsie^arrél, n^ 156. — Paris, 6 août 1842 et H Juin 1851 et CIv. Angoulème, n mal 1864. /. av., t. LXIVI, p. 463 ett. LXXIX. p. 50%; D. P., 1H5«,«, «5 et«6; —Civ. Liège, 18 Juin 1884. Cl. etBo!VJ.. t. XXXlli, c. 520, et la note. - En sens contraire : Roger, n*» 168; — Dodo. n« 1 ; — Boulet et Dubouloz, n<> 149 ; — Civ. Anvers, 30 décembre 1891, B. J.. 1892, c. 612.
(2) En Italie, lorsque la dette du tiers saisi est à échéance éloignée, ou consiste eu une rente perpétuelle ou temporaire, le saisissant peut offrir de racheter la créance du saisi ; les rentes perpétuelles sont rachetables au taux de 5 p. c. Y. Dalloi, Suppl., v» Saisie-arrêt, n« 3.
par incident dans le cours de la distribution qui s'ouvre à la suite du jugement déclarant la saisie valable (1).
580^2^. La vente peut, en général, se faire immédiatement; mais il est des cas où elle doit être différée.
C'est, tout d'abord, lorsque le saisi n'a pas la propriété exclusive des objets saisis-arrêtés. Dans ce cas, il importe que le partage ait lieu préalablement, soit à la requête des copropriétaires ou de Tun d'eux, soit sur la poursuite du saisissant lui-même, exerçant les droits de son débiteur (2) ; les copropriétaires ne peuvent pas être contraints d'abandonner leur part en nature et de se contenter du partage du prix à provenir de la vente (3).
La vente doit être différée aussi dans les cas où elle ne saurait se faire sans qu'il soit porté atteinte aux droits du tiers saisi. Il peut en être ainsi, par exemple, lorsque les objets saisis se trouvent dans les locaux d'une exposition artistique ou industrielle et qu'il est interdit aux exposants de les déplacer avant la clôture (4). Il peut encore en être ainsi lorsque la saisie porte sur les actions déposées par un administrateur de société au siège social, comme garantie de sa gestion ; pareil dépôt n'est pas un nantissement ordinaire (5) ; la société a le droit de conserver les titres dans sa caisse, en nature, conformément à ses statuts; il sera parfois important pour elle, et les statuts peuvent exiger que l'administrateur demeure personnellement intéressé à la bonne marche des affaires sociales ; tant que sa gestion n'a pas pris fin, il n'appartient pas à ses créanciers de convertir en une somme d'argent un cautionnement qui, d'après la loi du contrat, doit consister en titres (6). Mais ce cas est exceptionnel : en
(1) Paris, i4 juin 1851, D. P., 185i, % %%.
(i) Le saisissant ne peut pas toujours exercer les droits de son débiteur. Ainsi, aux termes de Tartiele 100 de la loi du 18 mai 1878, le créancier personnel de celui qui est intéressé dans une société coopérative ne peut saisir que les Intérêts et dividendes revenante celui-ci et la part qui lui sera attribuée à la dissolution de la société; sauf le cas de déconfiture prévu par l'article 97, Il ne peut pas Torcer Tassocié h se retirer et à régler sa part.
(3) CARBé-CHAUVBAU, quest. 1994;— Bioche, y^ Saisie-exécution, n<> 62 — Bordeaux, Î9 mars 1870, D P., 1881, 1, 418, en note; — Gass. fr., %9 mars 1887, D. P., 1887 1, 454. = V. suprà, n» 36
(4) V. suprà, n» 95.
(5) Comp. suprà, n« 39.
(6) Bbltjens, article 579. ft«5; — Rivière, Commentaire de la loi française sur les sociétés, ne itl9, p. S55; — Alauzet, Soeiéiés civiles et commerciales, t. II, n» 74S, p. 640 ; — Pont, Sociétés civiles et commerciales, t. II, n« 16^5; — Yillard, Des administrateurs
î>OS CODE DE LA SAISIE-ARRÊT
règle générale, si la saisie est pratiquée entre les mains d'un créancier gagiste, la vente ne doit pas être différée : le saisissant a souvent grand intérêt à ce qu'elle ait lieu sans retard, aiin d éviter le danger d'une nioins-value qui l'enipêclierait de recouvrer le montant de sa créance (1).
581 . Les formalités à observer pour la vente des effets saisisarrêtés sont celles de la saisie-exécution, à l'exception du procèsverbal de saisie, qui, comme nous venons de le voir, est remplacé par rétat détaillé dont parle Tarticle oTS.
Lorsque la saisie a pour objet un bâtiment de mer, la vente doit se faire conformément aux articles "îOi et suivants du Code de commerce (2).
Lorsque la saisie porte sur des valeurs de bourse, actions, obligations, titres d'emprunts, etc., le tribunal règle la vente comme il le juge convenable dans l'intérêt des parties. Le mode de réalisation le plus avantageux paraît être la vente en bourse par l'intermédiaire d'un agent de change ou la vente publique f)ar les soins de la commission de la Bourse de Bruxelles; toutelois notre législation ne contient aucune disposition spéciale sur cette matière, et la loi du 30 décembre 1867 n'a pas maintenu le mono[)ole qui était attribué aux agents de change par Tarlicle 76 du Co'lo (le commerce (3).
des sociétés anonymes, p. 20. = Y- cependant : Paris, %0 novembre 1889, Sihbt, 1891, S, 93; — Ctv Matines, 19 décembre 1894. Pas,, 1895, 3, 34. Ces décisions autorisent la vente immédiate, mais sans discuter la question.
(1) Touterois, si le gage a été fourni pour sûreté d'une ouverture de crédit, le saisissant ne recevra pas payement immédiatement après la réalisation du gage. Le privilège conféré au gagiste garantit à celui-ci, outre le remboursement dei somme» déjà avancées lors de la saisie, celui des autres sommes qu'il s*est engagé à avancer ; la saisie arrêt ne petit pas empêcher le contrat d'ouverture de crédit de s'exécuter conformément à l'accord antérieur des parties, ni le créditeur de jouir des garanties réelles qui lui ont été assurées par ce contrat; ce n*est que lors du règlement définUif du compte entre crédité et créditeur qu'on pourra déterminer la somme revenant par privilège à ce dernier, et, par conséquent, la part du créancier saisissant dans le prix de vente de la chose saisie. — Y. suprà^ n^ Zfibis.
(S) Ces articles se trouvent placés au titre du Gode de commerce qui concerne la saisie-exécution des navires, mais ils doivent être appliqués a tous les cas de vente forcée d*un bâtiment de mer, et spécialement à la saisie-arrêt. -- HE^NEBic^.Prtiidpfo^ de droit maritime comparé, n« 447.
l3 Laurent, i. XXVlll, n» 514: ~ Koger. n« Î6; — I'alloz.v» &iMf>-iirré<,n"l3l et 133; V" Simie des rentes, n« 15; — Bcchlhb, Valeurs mobilières et effets jmbUcs {Piris, 1869), n» %4S. — Bruxelles. 8 janvier 1834, Pas., 1834, %, 7; — Gass. B., 18 février 1835, Pas., 1835, 1. 31 ; - Bruxelles. 5 août 1846, Pas., 1848, S. %%5; B. J., 1847. c. «71 : — Ca<s. Fr., 15 novembre 1905. D. P., 1906, 1,M3.
. De la distribution par contribution. L'article 579, bien qu il semble avoir spécialement en vue le cas où la saisie-arrêt porte sur des effets mobiliers, est également applicable au cas où elle a pour objet des sommes d argent. Chaque fois que les deniers saisis ou le produit de la vente ne suffisent pas pour payer tous les créanciers, il devient nécessaire d'en effectuer la distribution (l).
583. Le tribunal compétent pour connaître de la distribution est celui qui a déclaré la saisie-arrêt valable ; la distribution par contribution n'est, en effet, que Texécutiou par suite d'instance du jugement de validité (2).
Lorsque plusieurs saisies-arrêts, pratiquées sur le même débiteur par les mêmes créanciers, ont donné lieu à des demandes en distribution devant des tribunaux différents, il y a lieu de réunir les diverses procédures et de les continuer devant le tribunal qui a statué sur la validité, c'est-à-dire, en général, devant le tribunal du domicile du saisi ; le î*envoi du chef de connexité, prescrit par l'article 50 alinéa 2 de la loi du 25 mars 1876, est limité par les dispositions qui, comme l'article 567 du Code, établissent des compétences spéciales et exclusives (3). Si plusieurs tribunaux avaient statué sur la validité des saisies, les procédures de distribution devraient être continuées devant les juges qui en auraient été saisis les premiers (4).
584. Lorsqu'une distribution par contribution est ouverte, tous les créanciers du saisi ont le droit de produire leurs titres et de réclamer une collocation. Il n'y a pas lieu de distinguer entre ceux qui ont formé leur opposition avant que le jugement de validité ne soit coulé en force de chose jugée et ceux qui ne l'ont faite que plus lard (5). On doit même -admettre à la distri-
(1) Pano. B., v» Distribulum par conlribulion. u*"* 54 el 60 a 62; — Roger, u° 641 ; — Cahré Cbaovbau, qaesl. 2161. — Clv. Anvers. 31 janvier 1879, P. A.» 1879, 1, 134. = Comp. Pand. ^.,eodem verbo, n^îS. — Cass. Tr., 12 Janvier 1853, D. P., 1853, 1, 123; SiRST, 1853, 1. 175; — Cass , Fr., arrêl précité du 15 novembre 1905.
(i) Dalloz, v<> Distribution par contribution, n? 38 et Supplément, n» Xt. — Cass. fr.. ««juin 1896, D. P.. 1898, 1, 83.
(3) De Pabpe, B. J., 1888, c. 1217. — Cass. fr., U février 185«, D. P., 185«, 1. 48.
(l) Roger, n» 637; — Carrv!Chauveau, quest. Î170; — Pand. B., v® Distribution pair contribution, n'>»77 et sulv. — Cass. fr., i3 août 1809, J, Pal., 1809, p. 794.
(5) Lorsque nous nous sommes occupé des effets de ia saisie-arrêt, nous avons dit que le jugement de validité n*opère pas le transport de ia créance saisie au profit du saisissant [y. suprà, n<>*i78 et suiv.). Nous estimons que tous les créanciers doivent
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bution le créancier qui n'a l'ait aucune opposition préalable (1). pourvu que sa créance soit certaine (â), et qu il ait fait sa demande de collocation avant le règlement provisoire dressé par le jugecommissaire (3); après ce règlement, les créanciers qui n'ont pas produit sont forclos, alors même qu'ils n'auraient pas été sommés de produire; la sommation ne doit être faite quà ceux qui se sont fait connaître (4).
Le tiers saisi a, lui aussi, le droit de produire pour une créance qu'il aurait contre le saisi et qui n'était pas née ou n'était pas compensable au moment où la saisie a été pratiquée. Il en est de même du saisissant qui aurait de nouvelles créances à recouvrer à charge du saisi (5).
Le créancier à terme pourra, dans la plupart des cas, toucher immédiatement le montant de sa collocation, car, en général, le débiteur saisi sera considéré comme étant en état de déconfiture et se verra privé du bénéfice du terme conformément à larticle H 88 du Code civil (6). Le créancier sous condition suspensive n'a le droit d'être payé qu'après l'accomplissement de la condition; il n'est pas défendu de lui octroyer une collocation immédiate à charge de donner caution pour garantir le rapport si
êlre admis à la distribution, pourvu qu'ils se présentent dans le délai derart.660.
C. proc. civ. Au contraire, d'après ia Jurisprudence qui a prévalu en France, Il faut faire une dIsUnctIon : lorsque des oppositions sont Tormées avant que Je Jugement de validité n'ait produit son effet translatif, elles empêchent l'attribution d'un droit exclusif an profit du saisissant, non que le Jugement de validité n'opère pas, même dans ce cas, le transport, mais parce que ce transport n'est pas opposable aux tiers; dès lors, dans la coniributlon ouverte pour ia distribution des sommes saisies, les opposants vienneni en concurrence avec le premier saisissant. Tandis que les oppositions pratiquées lorsque le Jugement a été signifié au liera saisi et a acquis force de cbose Jugée, ne peuvent plus nuire au sai<}issanl qui a obtenu ce jugement. V. Dutrcc, n» 483; — Rousseau el Laisney, n^ 604; — Patron, n« 737 ; — Dodo, n«4l1. — Cas>. fr., iO février 1865. Sirbt, 1865, 1, 185; - Cass. fr., i5 Juillet 1871, D. P., 1871. 1, 302; SiBET, 1871, 1, 100; — Rennes, «8 février 1879. D. P., 1880. % 14; Sibet. 1880. % 110. = Gomp. noie deSiREY sous Cass. fr., % Juillet 1890, année 1890, 1, 433.
(1) Cass. fr., 6 Juillet 1899, D. P., 1900, 1, 483. — Beltjens, art. f(79» Q^ 7.
(2) Pau, 4 juillet 1901, D. P., 1902, 2, 136.
(3) Nîmes, 80 décembre 1892, D. P.. 1894, i, 365; — Rennes, 28 décembre 1893,
(4) Pand. B., vo Acte conservatoire, n» 25; v» Compensation, n» 163; v<> DistrUfutio» par contribution, n»* 26 et sulv.; — Carbé-Chauveau, quest, 2171 <€r; — Boulet et DuBOULOZ, no 808; — Civ. Marcbe, 16 mai 1857, Cl. et Bonj., t. YI. c. 489; - Bruxelles, 31 décembre 1902, Pas., 1903, 2, 195. ~ Contra : Garsonnbt, §1930, lexte et note 5.
(5) Cass. fr., 17 juin 1895. D. P., 1896, 1, 389. (6; Bioche, y^ Distribution par contribution, n« 150.
la condition fait défaut ; mais il est préférable d'ordonner le versement provisoire des fonds à la Caisse des consignations (i). Quant au créancier dont les droits sont litigieux, sa créance peut aussi être comprise dans l'état de distribution, sauf consignation provisoire (2).
685. Les frais de la saisie-arrêt sont payés par privilège, conformément aux articles 662 du Code de procédure et 19, n* !• de la loi du 16 décembre 1851. En effet, ils ont été exposés pour assurer la conservation des choses saisies, et ils étaient nécessaires pour parvenir à la distribution.
Le privilège peut être invoqué par le saisissant et par le tiers saisi.
En ce qui concerne le saisissant, les seuls frais privilégiés, en dehors de ceux qui ont été faits en vue de la distribution, sont les frais de la saisie-arrêt proprement dite, cest-à-dire ceux de l'exploit de saisie, de Tinstance en validité et de la demande en déclaration (3). Les frais de la requête et de l'ordonnance dont il est question à Tarlicle 558 ont été déboursés dans l'intérêt exclusif du saisissant dépourvu de litre; ils ne rentrent donc pas dans les termes des articles qui consacrent le droit au privilège(4). 11 en est de même, à plus forte raison, des dépens afférents à l'action en payement dirigée par le saisissant contre le saisi.
Quant au tiers saisi, il a le droit de retenir sur les sommes à distribuer les frais de sa déclaration (5), ceux qu'il a dû faire pour la garde et l'entretien des choses saisies (G), ainsi que les dépens qu'il a payés, sauf ceux auxquels il aurait été condamné personnellement à la suite des contestations élevées sur sa décla-
(I)Pand. B., v« Condition suspensive, n« 95; v» Déconfiture, n*>» ÎÎ9 el 8ulv.; v» Distribution par eonlribuiUm, n« 34; — Pothier. Traité des obligations, n» 235; — Laurent, l. IVII. n» 89; — AuBRT el Rau, § 'iOt, noie 54; — Larombière. arllcle 1180, n« 8; ~ Demolombe. L XXV, n« 369« p. 347; — Garsonnet, § 193%, noie 9; — Du- R ANTON, l. XI, p. 80, no 70.
(2) BruxeUea, 12 aoûl 1835, P(»., 1835, %, 308.
(3) Dans certains cas le saisissant ne sera coHoqué, lors de la distribution, que pour le montant de ses frais; c'est ce qui arrivera lorsque sa créance sera primée par des créances privll^lées. Laurent, t. XXVI. n» 80. — V. suprà, n^ 978.
(4) Comm. Anvers, 11 décembre 1897, J. Trib , 1898, c. 99; P. A., 1898. 1, 64. = Gomp. Civ. Bruges, S2 aoûl 1895, Pand. për , 1896. n» 339 ; — Laurent, t. XXIX, n^ 394. — Gomp. aussi 5uprà, n® 155^ts.
(5) y. iuprà, no* 509 et 552.
(6) DuTRuc, Y* Saisie'arrét, n° lit. ^ Gomp. suprà, n° 994.
ration, ou à Toccasion du retard apporté au dépôt de celle-ci ou au dépôt des pièces justificatives (i),
586. La procédure de distribution sort du cadre de notre travail. Le Code ne renferme aucune règle spéciale sur la distribution par contribution en matière de saisie-arrêt. L'article 656 donne au saisi et à ses créanciers un délai d'un mois |.)0ur se mettre d'accord ; ce mois court à partir du jour de la signification au tiers saisi du jugement qui fixe le montant de sa dette (Si. Après l'expiration du mois, à défaut d'accord, les créanciers opposants sunl sommés de produire, et la partie saisie de prendre communication des pièces produites. Cette sommation est faite en vertu d'une ordonnance du juge-commissaire, qui ouvre son procès-verbal parla mention qu'il en fait; lordonnance esl ensuite signifiée à chaque opposant, soit par acte d'avoué à avoué, soit à partie s'il n'y a pas d'avoué; la signification peut se faire au domicile que l'opposant a élu conformément à l'article 559 (3). L'état des oppositions qui accompagne la sommation esl dressé à l'aide de la dénonciation que le tiers saisi à dû faire à l'avoué du premier saisissant des saisies formées entre ses mains (4).
La procédure se poursuit ensuite suivant les règles tracées par les articles 660 et suivants. La cause est sommaire (5). Toutes les difficultés sont vidées par un seul jugement (6).
Si la dette du saisi envers le saisissant ou envers un autre créancier a été contractée en monnaie étrangère, c'est au jour du règlement définitif de la contribution qu'il faut se placer pour déterminer la valeur de cette monnaie et arrêter ce que la créance repréb-ento en monnaie belge (7).
(1) Roger, n^ 626; — Garrb-Chauvbau, quesl. 1981 ; — Berrut, loc. cil., noie i8, observ. *; - Bioche, v® Saisie-arrét, n» 199; — Dalloz, v« Saisie-arrêt, n» 393; — Fayard, t. V. p. 16, n» 21 . — Civ. Bruges, 6 JuiUel 1896, Pas., 1896, 3, 322 : — Liège, 6 mars 1899, Ptis., 1899, 2, 265. = V. suprà, n« S66.
(2) Cump. Ordonu. franc, du H JuUiel 1816. article 8. ~ Y. CIv. Anvers, 21 nov., 1901, B. J., 1902. C.1339. - Garsonnbt. § 1918.
(3) Pand. B., v«» Distribution par cmlribuliorit n» 97; — Carré-Chauveau. q® ï\l\ter; — Garsonnbt, § 1925.
(4) C. proc, arUcles 573 el 575.
(5) Arg., arllcle 669 du Code, qui le dit expressément pour la procédure d'appel.
(6) Garré-Chauveau, quest. 2189; — Garsonnbt, § 1936, texte el note 5; -Civ. Anvers. 3 JuiMet 1879, Pas., 1879, 3. 340 ; P. A., 1880, 1, 94.
(7)Glv. Seine, 4août 189I,Glunet, 1891, p. 1239. » Rien n'empêche que révalualion ainsi faile dépasse ie chiffre de celle qui â été faite par le président du tribunal en exécution de i*arUcle 659. — Y. suprà, n9 162.
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587. Le tiers saisi se libère valablement en payant sur le vu des mandements de col location délivrés par le greffier, et qui sont exécutoires contre lui s'il est resté en possession des deniers saisis.
Lorsqu'il y a eu consignation, la Caisse des consignations paye contre la remise de chaque mandement la somme qui y est portée, et annule en même temps loppositiun inscrite sur ses registres au nom du créancier dont le mandement a été acquitté (i).
Lorsque la saisie-arrêt a porté sur des effets mobiliers, les mandements sont exécutoires contre l'officier ministériel qui a lait la vente, s'il n'a pas consigné.
588. Qu arrive t-il lorsque, après la distribution par contribution, le débiteur saisi tombe en faillite?
Le créancier qui, avant la faillite, a touché tout ou partie des sommes qui lui reviennent, ne doit pas le rapport à la masse, à moins qu'on ne prouve qu'à ce moment il avait connaissance de l'état de cessation de payements du saisi. Telle est la conséquence des règles inscrites dans les articles i i-5 et 446 de la loi du 18 avril 1851. Le rapport ne serait pas dû, lors même que le jugement déclaratif ou un jugement ultérieur ferait remonter l'ouverture de la faillite, conformément à Tarlicle 442 alinéa 2 de la dite loi, à une époque antérieure à la distribution, car les payements reçus en espèces et de bonne foi avant le jugement déclaratif de la faillite sont valables (2).
Si, au contraire, la faillite du saisi est déclarée avant que les mandements n'aient été payés, les deniers saisis et le produit de la vente des effets arrêtés doivent être distribués entre les créanciers d'après les règles prescrites par les lois commerciales, et non d'après le Code de procédure; il ne peut plus être question d'appliquer Tarticle G()4-, aux termes duquel les créanciers qui ne se sont présentés qu'après le règlement provisoire sont forclos : toutes les sommes dont la distribution n'est pas consommée lors de la déclaration de faillite sont recouvrées par le curateur et tombent dans la masse (3). 11 importe peu que les mandements de
(1) BiocHE, y^ Distribution par contribution, n« Î36; — Garsonnet, § 1941.
{^)\.suprà, no280.
(3) Ce dernier point est controversé. Diaprés les Pandegtes Belges, v» Distribution par contribution^ n^» 15 et 16, « lorsque la rallllte survient après que les délais depro* duction sont écoutés, les articles 414 el sulv. de la lot de 1851 ne dessaisissent le failli
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coHocalion aient déjà été délivrés aux créanciers produisants ; ces mandements ne valent que comme indication de payement et délégation imparfaite (t); le curateur a le droit de revendiquer les sommes qui y sont portées, et, par conséquent, de faire opposition à ce qu'elles soient payées (2).
Articlk 580.
Les traitements et pensions dus par l'État ne pourront être saisis que pour la portion déterminée par les lois ou par arrêtés du gouvernement.
Sommaire.
Traitements civils. Loi du 21 ventôse an IX
591. Cette loi est applicable à tous les fonctionnaires publics.
et ne saisissent le curateur que sous la réserve des droits anlérieurenieut acquis. Or, par l'expiration des délais Imposés k peine de forclusion par l'article 660, C. proc. civ., pour prendre part à la distribution, celle-ci se trouve concentrée entre les parties qui ont observé ces délais ; la forclusion des créanciers non produisants est irrévocablement acquise au profit de ceux dont la production a été faite en temps utile. La railllle ultérieure du débiteur ne saurait apporter aucun changement à celte silaatlon, et c 681 cependant ce qui arriverait si la somme à distribuer rentrait dans l'actif de la faillite : les créanciers non produisants seraient indirectement relevés de la forclusion quMIs ont encourue. La distribution devrait donc être, dans cette liypotbèse, continuée avec le curateur devant le tribunal civil. » Il nous est impossible de nous rallier à cette opinion. Sans doute, après l'expiration des délais, il y a forclusion aa préjudice des créanciers non produisants, mais c'est pour autant que la dislrlbution puisse avoir lieu. Or, un des effets principaux de la déclaration de faillite, est précisément d'empêcber que les biens du débiteur failli ne soient distribués à quelquesuns de ses créanciers au préjudice des autres et spécialement de ceux qui. Ignorant sa véritable situation, n^ont pas pu faire les diligences nécessaires C'est une erreur de croire que la faillite ultérieure du débiteur ne peut apporleraucun changement à la situation. La déclaration de faillite a, au contraire, pour but et pour effet de mettre sous la main de justice tous les biens qui sont encore dans le patrimoine du débiteur, pour être répartis entre tous les créanciers, au marc le franc de leurs créances affir< mées et vérifiées; le chapitre Hde la loi de 1851 contient de nombreuses dlsposltioos en ce sens; il n'est fait exception au principe de la répartition générale qu'en faveur des créanciers hypothécaires ou privilégiés ; or, tout le monde est d'accord pour reconnaître que la saisie-arrêt ne confère aux créanciers saisissants ou opposaots aucun privilège — Y. dans lesensde notre opinion : Rouen, 18 avril 18%8, J- P., 1898, p. 1381.— Contra: Bruxelles, 16 juin 1847, Pas., 1847, i, %55. — Comp. Roger. ne* SI 9, 638 et 665; — Gabsonnbt, §§ 1930 et 1948.
(1) BioCBE, vo Distribution par contribution, n<>" S81 et sulv. — CARRÉ-CflAUVEAr, quest. S1836t«.
(i) Garsonnet, §1941.
Quand cesse rinsaisissabilité
COMMENTAIRE
689. Des traitements. Sous l'ancien droit, les traitements des fonctionnaires publics étaient complètement insaisissables (1). Ce
(1) PoTHiBB, Proc, civ., partie IV.chap. Il, secl. 3, g S; — Merlin, Répart., Y^Saisteexécution, § !•'; _ Denisàrt, v<> Saiiie, l. [Il, p. 8; — Renoïïard, Traité des faUlites, no 87.
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n'était pas pour des raisons d'humanité ; le législateur n'avait pas alors les tendances généreuses qui l'animent aujourd'hui et qui font honneur à notre époque ; mais il songeait à Tintérêt des services publics, qui auraient à souffrir si des fonctionnaires insolvables, traqués par leurs créanciers, étaient acculés à 1 alternative de déserter leur office ou d'en abuser en commettant des actes de concussion.
Le Code de procédure n'a pas maintenu Tinsaisissabilité complète des traitements; toutefois, il résulte des termes de l'article 580 que Tinsaisissabilité est encore le principe et que le droit de saisir constitue l'exception ; la quotité saisissable doit être déterminée soit par une loi, soit par un arrêté royal.
590. Des traitements civils. Aux termes de la loi du 21 ventôse an IX (12 mars 1801), les traitements des fonctionnaires publics et des employés civils sont saisissables jusqu'à concurrence du cinquième sur les premiers mille francs et toutes les sommes au-dessous, du quart sur les cinq mille francs suivants et du tiers sur la portion excédant six mille francs, à quelque somme qu'elle s'élève.
Celte loi procède du même esprit que l'ancienne législation : « Les traitements, disait le Conseiller d'Etat Emmery dans VExposé des motifs, sont le prix d'un travail nécessaire dont la cessation ou Tinterruption entraîne les plus funestes conséquences. Ainsi, pour s'assurer la continuité du service, il faut que TEtat garantisse au salarié les moyens d'existence journalière auxquels son travail lui donne un droit sacré. » Le rapport fait au Tribunat par Gillet est plus explicite encore : « Cette portion, dit-il, doit être insaisissable, autrement le fonctionnaire en proie à la nécessité ne pourrait se livrer à ses fonctions. » Gillet ajoutait : a Celle proportion nous a paru conserver au fonctionnaire tout ce qui était nécessaire pour vivre convenablement et accorder en même temps au créancier un gage assez étendu. »
Le législateur a donc envisagé avant tout les nécessités des services publics, et a cherché à assurer leur accomplissement régulier, en veillant à ce que ceux à qui ils sont confiés ne se trouvent pas empêchés, par des difficultés financières, de remplir leur office (1).
(I) Laurent, I. XXXIl, n« 441 ; — Boitard, t. II, p. î«B.
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La loi de Tan iX assure au fonctionnaire la jouissance de toute la portion insaisissable (1). Alors même qu il se livrerait à des opérations commerciales, ses créanciers ne pourraient saisir que la quotité de traitement prévue par cette loi. Et, s'il venait à être déclaré en faillite, c'est sur la quotité saisis^able seulement que le curateur pourrait former opposition au profit de la masse créancière (2). Enfin, on est aujourd'hui d'accord pour reconnaître que la loi a tacitement prohibé la cession de la quotité insaisissable (3).
591. La loi de l'an iX parle des traitements des fonctionnaires publics et des employés civils. Il faut comprendre sous cette dénomination tous les fonctionnaires et employés civils de TElal, des provinces, des communes et des établissements publics, sans aucune distinction ; l'expression « employé civil » s'entend dans le sens que lui donne l'article 6 de la Constitution : elle ne désigne pas les employés des administrations privées ni ceux des particuliers, elle vise seulement les employés publics de l'administration civile, par op[)Osilion ù ceux de l'administration militaire dont les traitements sont régis par d'autres dispositions (4).
L'article 580 du Code, bien qu'il ne s'occupe que des traitements dus par VEtat, n'a pas eu pour but de restreindre la portée de la loi de l'an IX.
L'insaisissabilité concerne donc, aujourd'hui encore, les employés des bureaux des gouvernements provinciaux et des commissariats d'arrondissement, les architectes provinciaux, les commissaires-voyers créés par la loi du 40 avril 1841 pour la
(1) Le traUemenl Trappe de saisie-arrêt fait l'objet d'une ordonnance de payement pour la totalité; le comptable chargé de le payer retient la parUe saisissable aa profit des créanciers (Dépêche de l'administration du Trésor du 10 décembre 1850» \f ^on, no 36487); quant à la partie insaisissable, elle est remise au débiteur, Utulaire de Tordonnance. En cas de doute, le foncUonnaire prendra l'avis de l'avocat du département. Le titulaire de l'ordonnance donne quittance pour le tout, et la quittance du saisissant, sur l'original de l'exploit de saisie, lui est remise pour Justifier sa libération jusqu'à due (concurrence (Instr. du 14 décembre 1850. § 18).
{% Namvr. Code de commerce revisé, n*> 1640; — Rbnouard, Traité des faillites, no 87; — Pand. B., vo Insaisissabililé, n» 95. » Comp. supra, n» 53, page 90, note 3,
(3) V. Circulaire de Tadmlnistralion de la Trésorerie et de la Dette publique, du 30 avril 1894, n» HW {Revue communale, 1895, p. 94); — Pand. B., v» Inaliénabilité, D« 106; - Civ. Bruxelles, %1 mai 1884. B. J , 1885, c. 150%; —Cass. B-, i9 octobre 1885, Pas., 1885, I, 259. = V. infrà. n» 603.
r4) Giron, Droit administratif, t. I«r, n» 605. — Civ. Bruges, 10 décembre 1894. Pas., 1895, 3, 105; Cl. et Botij., t XLIIl, c. ^^;Journ. Proc., 1893. p. 184; /. Trib,, 1895, c. 8.
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surveillance des chemins vicinaux et payés par les provinces; les bourgmestres, échevins(i), secrétaires el receveurs communaux, les employés des administrations communales, des hospices et des bureaux de bienfaisance, les médecins et chirurgiens de ces administrations (S); les instituteurs communaux (3), les cantonniers, commissaires de police, gardes champêtres, etc. (4).
592. L'insaisissabilité s'applique non seulement aux traitements des fonctionnaires en activité de service, mais aussi aux traitements d'attente des fonctionnaires ou agents mis en disponibilité pour cause de maladie, par mesure d'ordre ou pour suppression d'emploi.
Elle concerne notamment les traitements d'attente alloués aux instituteurs communaux par les lois des 31 mars 4884, 20 septembre 1884 et 4 janvier 1892. Certes, l'intérêt public n'est pas ici en jeu au même degré que lorsqu'il s'agit des instituteurs en exercice, mais les traitements d'attente sont toujours des traitements, et ils ont, en outre, le caractère de pensions alimentaires (5), puisque le gouvernement a le droit de les supprimer ou de les réduire quand les bénéficiaires ont acquis des ressources les rendant inutiles en totalité ou en partie (6).
593. Les traitements des employés de l'administration des chemins de fer de l'Etal sont insaisissables dans la mesure déterminée par la loi de l'an iX, puisque ces employés sont rétribués par le Trésor public. Il n'en est pas de même des traitements dont jouissent les employés de chemins de fer concédés, ceux-ci devant être considérés comme des employés privés (7).
(1) Gtv. Verviers, 10 mai 1899, Cl. et Bonj., 1899, c. 796.
(S) Orléans, U décembre 1856, Sirrt, 1858, % 836; /. PaL, 1858, p. 56; —Ov. une, 8 Juin 1896, Sieet, 1897, «, 54; - GlT. Nart)onne, «6 mai 1897. D. P., 1897, i, 856; — Civ. Beauvals, «2 décembre 1899, D. P., 1901, i, 53.
(8) Civ. Verviers, 7 Juin 1876. Pas., 1876, 3. 342.
(4) Pand. B., vo InsaisUsabilUé, no* 100 à 106; — FuziEa-HBRiiAN, v** Satne*arrit, 00* 899 à 401.
(5) Comp. infrà, n« 669.
(6) Pand. B., v» Insai$i$sabililé, n« 109. — Civ. Bruxelles, S4 mars 1905, Pas., 1965, 3, 15i ; Revue de ladminislralion, 1905, p. 379. » Comp. Décret français du 18 juin 1905, pris en exécution de la loi du 7 juin 1904 sur la suppression de renseignement congréganisle, art. 3, al. 3.
(7) Pand,B., vo Insaisissabilité, n» 111. — Douai, 13 mai 1853, Siasr, 1854, % 18; J. Proc., t. VII. p. i05; ~ Bordeaux, 17 et il4 mars 1858. D. P.. 1859, 9, 6. » V. eependanlOw, Seine, 9 décembre 1892, Pas. belge, 1893, 4, 73. Le tribunal décide que la loi de Tan IX doit être appliquée aux employés d'une compagnie chargée d*un ser-
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594. L'avocat d'uue administration publique qui reçoit pour honoraires une allocation flxe, jouit du bénéfice de la loi du 21 ventôse an IX. A la vérité il n'exerce pas de fonctions publiques, mais il n'en est pas moins employé par l'administration envers laquelle il s*est engagé à donner son travail, à la différence de Tavocat qui accepte librement les affaires qu'il traite et fixe lui-même les honoraires qui lui sont dus. La rémunération qui lui est attribuée, quel que soit le nom qu'on lui donne, est donc, sinon un traitement, tout au moins assimilable au traitement (1).
695. On a cherché à étendre le bénéfice de Tinsaisissabilité aux sommes que l'article 52 de la Constitution alloue aux membres de la Chambre des représentants à titre d'indemnité. La saisie de l'indemnité parlementaire, disait-on, apporterait une entrave au gouvernement représentatif, car cette indemnité peut être nécessaire aux députés pour l'accomplissement de leur mandat (2). Dans les Eludes que nous avons publiées en 1891, nous avons combattu celte doctrine en faisant remarquer qu'il n'appartenait pas à l'interprète de rechercher si l'intérêt public commande ou non de déclarer une chose insaisissable, et que si le législateur n'a pas fait pour Findemnilé parlementaire ce qu'il a fait pour les traitements, c'est sans doute parce qu'il a jugé que l'intérêt général n'était pas suffisamment compromis pour exiger le sacrifice de l'intérêt particulier du créancier (3).
L'article 52, nouveau, de la Constitution, qui en 1893 a porté l'indemnité des représentants à 4,000 francs par an, s'est abstenu, comme l'article ancien et comme la loi fondamentale de 1815, de déclarer cette indemnité insaisissable. La solution que nous avions adoptée reste donc debout. Les immunités ne concernent que la personne du député; les biens de celui-ci sont soumis à la loi
vice d'inlérêl général el public en vertu d'autorisalions réguUères et de convenUons passées avec Tautorllé administra Uve (H s'agissait d'un employé de la Compagnie des Omnibus de Paris.)
(1) DucHAlNB et PiCAHD, ProfesiUm d^avoeat, n'^ 16%; — Pand. B., v« Avocat près la Cour d'appel, n<» 596 et 897, et v* Imaisissabilité, n« t tO; — Bruielles. S5 février 18Bi, Pas^t t88%, S. ft08 ; — Liège, IS août 1858, Pas., 1864, %. 165. = En sens contraire : Ghauvbau. Suppl. n« 1984; — Boulbt etDuBOULOz, n» 197; — B. J., 1859, c. 890, noie; — Uabsonnet, § 1Î9Î, note 4; — Roger, n« «77; — Fuzier Herman, v»Sfliwarré^n««898et1555.
(S) Civ. Dinant, 7 Janvier 1887, Pas., 1887, 8, 91 ; J. Trib., 1887, c. 466.
(3) Pand. B., v» Indemnité parlementaire, n<** 17 et suiv.
5â0 CODK DK LA SAISIE:- ARRÊT
commune. L'indemnité qui lui est allouée n'est que le dédommagement des sacrifices de temps et d'argent qu'entraîne l'exercice du mandat; ce n'est pas un traitement; le député n'est pas au service de l'Etat, il n est pas soumis à son autorité. D'autre part on n'a jamais considéré Tindemiiité comme indispensable à iexerciee du mandat parlementaire. Aussi la jurisprudence admet-elle aujourd'hui que cette indemnité peut être saisie (l).
696. Il faut entendre par traitement^ dans le sens de la loi du 21 ventôse an IX, non seulement le traitement principal, mais aussi les accessoires. Les accessoires jouissent de l'insaisissabililé dans la même mesure que le principal; ils entrent en ligne de compte pour le calcul de la quotité saisissable. Ainsi, le fonctionnaire qui a un traitement fixe de 900 francs et touche en outre 400 francs d allocations accessoires, verra saisir son traitement jusqu'à concurrence de 275 francs.
Les accessoires comprennent le casuel et les émoluments, qui, dans les différentes administrations, ont reçu des dénominations diverses. Mentionnons spécialement la rémunération allouée pour travaux extraordinaires ou imprévus (2), l'indemnité de logement ou de résidence (3). Il en est de même des gratifications : la loi du 6 août 1791, qui mettait à l'abri de la saisie-arrêt les traitements des préposés de la régie, plaçait déjà les gratifications sur la même ligne que le traitement, ou plutôt, les regardait comme en faisant partie ; elles constituent en effet, comme le traitement, la rémunération d'actes accomplis par le fonctionnaire en cette qualité (4). Mentionnons aussi le denier de recette alloué aux comptables; le denier de recette est dû à raison du travail du
(1) Cfv. Mons, 6 février 1895, Pu., 189R, 3, 87 ; — Giv. Mons, 15 mars 1895, Poi., 1895. 8, 121 ; — CIv. Lfége, 8 JulHet 1897, Pas., 1897, 3, «56; — Gass. B., 5 Janvier 1899, Pm., 1899, 1, 73; Schbtvbn el Holyoet. l. iX, p. 489. « l\ eu esl de même en France : lors de la discussion de la loi des 15-18 mars 1849 sur les élections législatives, M. Luneau ayant mis en lumière les Inconvénients de rinsaisissabilllé créée par la toi des 10«16 Juillei 1848, il fut décidé que IMndemnIté des Représentants pourrait être saisie, même en totalité (art. 97 de la loi); depuis lors, le même principe a été consacré par différentes lois françaises (art. 26 de la loi des i-3 août 1875; art. 17 de la loi des 80 novembre-31 décembre 1875) — Gomp. Garsotïnet. g 1t9t, texte et note 4 ; — Dutruc, v^ SaisM-arrét, n» 129 ; — FuzierHerman, v« SaiHe-arrêl, n» 409; — Dodo, n» 109 ; — Dalloz, Suppl., v» Saisie-arrêt, n» 74.
(S) Giv. Bruxelles, 4 février 1895, Pas , 1895, 3, 90; Paud. p^r., 1895, n« 1071; /. proc., 1895, p. i68; Gl. etBONJ., t. XLII, c. 1191 ; 7. Trib., 1895, c. 453.
(8) Giv. Amiens, 2 mai 1896, Le Drail, 24 décembre 1896.
(4) Retue de r administration, 1900, p. 376; — Puzier-Hebman, v» Saisie-arrêt, n«391.
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cooiplable et de sa responsabilité; il forme donc un accessoire du traitement (1).
Mais la loi de Tan IX ne s'applique pas aux indemnités auxquelles certains fonctionnaires ont droit pour frais de bureau, frais de déplacement, frais de représentation (2). Ces indemnités, qui servent à couvrir les dépenses du fonctionnaire, ne sont pas des éléments de son traitement, elles ne constituent pas la rémunération de son travail (3). Il faut donc leur appliquer les règles ordinaires. En général elles ne peuvent pas être saisies, parce que le fonctionnaire n'a pas sur elles un droit acquis; les indemnités ne sont pas pour lui des créances à terme, ni même des créances conditionnelles; il est loisible à ladministration de les supprimer en se chargeant de la dépense; le droit aux indemnités, ne se trouvant pas dans le patrimoine du débiteur, ne peut être saisi par ses créanciers (4). La saisie-arrêt ne frappera donc que les indemnités déjà dues au moment où elle aura été pratiquée (5); celles auxquelles le fonctionnaire aura droit plus tard ne devront pas être mentionnées au certificat tenant lieu de déclaration affirmative.
597. De ce que la loi de l'an IX ne fait mention que des traitements, il faut déduire qu'elle ne s'applique pas aux salaires ou indemnités qu'une administration publique paye à des personnes auxquelles aucun traitement n'est alloué. On entend par traitement une rémunération payable à intervalles périodiques, tous les ans, tous les trimestres, tous les mois; un émolument éventuel ne peut pas être assimilé à un traitement (6).
(1) Comp loi du 21 juillet 1814 sur les pensions, art. 10.
(2) Les sommes mises à la dlsposiUon des bourgmestres de certaines communes ponr frais de représeataUon appartiennent aux communes tant qu'il n*en a pas été fait emploi; elles ne peuvent être saisies par le créancier d'un t)ourgmestre qu*à partir du moment où celui-ci en est devenu créancier en effectuant la dépense à laquelle ces sommes étalent affectées. Comp. Glv. Seine, S novembre 1893, D. P., 1894, i, 416; SiRET, 1891, S, 88.
(3)Pano. B., V* huaisissabiUtét n° 120. — Cons. dépêche ministérielle du 11 juin 1870, n* t40(>8, Berne de VadminUtration, t XIX, p. 114. — Comp. Clv. Seine, SQ octobre 1896, D. P.. 1896, S, 196.
(4) Bbltjins, article 680, n» i7.
(6) PAifD. B.. yo Greffet greHier {Coun et trilmnaux), n» 1162.
(6) Ainsi, 11 résulte de l'arrêté ministériel du !•' décembre 1861, article 66, ciueles porteurs de contraintes ne jouissent pas d'un traitement, ils ne sont payés qu'autant qu'ils ont été uUlisés ; leur salaire est donc salslssable pour la totalité. V. arrêté du 16 thermidor anVIII. — Rogbr, n» 279. = H a été jugé que l'allocation payée ft un employé de l'adrolDlstrallon des Pompes funèbres, proportionnellement au nombre et
597^/^. La saisie du traitement attaché à un emploi public sétend au traitement auquel le débiteur a droit par suite de sa nomination à un autre emploi dépendant de la même administration (i).
698. Lorsque le débiteur remplit plusieurs fonctions publiques, la portion saisîssable se calcule, non pas sur la masse des traileinenrs réunis, mais sur chacun de ces traitements considérés isolément (2).
699. Le calcul de la quotité saisissable doit se faire sur le traitement entier avec ses accessoires, sans tenir compte des retenues auxquelles les fonctionnaires sont astreints en faveur des caisses de pensions (3), ni des retenues pour cougé (4).
600. Il va sans dire que la saisie peut frapper non seulement les termes échus, mais aussi les termes à échoir (5).
Si le traitement vient à être augmenté ou diminué, la quotité saisissable se calculera, à partir de l'augmentation ou de la diminution, sur le traitement nouveau.
601. La loi du 21 ventôse an IX a été modifiée, sur un point de minime importance, par la loi du 18 août 1887.
Comme nous venons de le voir, la loi de Fan IX déclare les traitements saisissables pour un cinquième sur les premiers mille francs et pour un quart sur les cinq mille francs suivants ; de sorte que l'employé jouissant d'un traitement de 1,200 francs pouvait, à la suite dune saisie-arrêt, subir une retenue de 250 francs. Aux termes de la loi de 1887, il n'est plus permis
à rimporUnce des services, n'esl pas suseepUble de rappHcaliOD, même par analogie, de la loi de veniOse an lî. Réf. Seine, iH novembre 18S9, D. P., 189i, t, 359. = Le tribunal de Beau vais a décidé, le M décembre 1899, que si le traitemenl alloué aa médecin d'une admlnislrallon communale n'est saisissable que pour partie, il en est autrement des honoraires que le praUcien reçoit d*après le nombre des visites qu'il a efTeciuées; ces honoraires ne constituent pas un traitement : ils peuvent être saisis pour la tolalllé. D. P., I90i,i, 5H. = Par Jugement du !•' mars 1904, le tribunal de Verviers a déclaré valable la salsIe-arrêt formée entre les mains de l'Etat sur toute rindemnité allouée à un correspondant du Ministère de Tlndustrie et du travail, par le motifque celte indemnité n'esl pas un traitement. B. J., 1904, c. 500.
(1) Gomp. Buprà, n« 194.
(i) Roger, n« 278; — Pand. B., v^ InsaisissabUUé, n» 115; — Beltjins, art. 580, D* t8; — Fuzirr-Hbrman, v» Saisie-arrêt, n« 897.
(8j ROGBR. no 278. - Gomp. infirà^ n» 641.
(4) FuziBaHsaMAN, yo Salsie-^arrét, n« 890.
(5) V. suprà, n^tOftSl.
de saisir que jusqu*à concurrence d'un cinquième les appointements attribués aux employés ou commis des administrations publiques lorsqu'ils ne dépassent pas 1,200 francs par an ; d'où il résulte que l'employé dont le traitement est de 1,200 francs subira seulement la retenue du cinquième, soit 240 francs.
Mais si le traitement dépasse 1,200 francs, la loi de 1887 ne reçoit plus aucune application ; la saisie frappera le cinquième pour les premiers raille francs seulement; c'est à partir de mille francs, et non de 1,200, que la quotité saisissable sera du quart (1).
602. Lorsque la saisie a pour cause les aliments dus à la femme, aux enfants ou aux ascendants du fonctionnaire, la quotité saisissable ne se trouve pas majorée. La loi de Tan iX ne contient pas de disposition analogue à celle de l'article 2 de la loi du 24 février 1847 sur les traitements des militaires, qui permet de saisir jusqu'à concurrence d'un tiers dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 2(4 du Code civil. Dans le silence de la loi, on ne peut pas faire aux membres de la famille du fonctionnaire civil une situation meilleure que celle des autres créanciers (2).
(1) La loi de 1887 a Innové sur un autre poinl; elle déclare les appointements cessibles Jusqu'à concurrence des deux cinquièmes. Celte Innovation entraîne une singulière anomalie : sous la législation actuelle, les employés des administrations publiques peuvent ne plus loucher que \e^ deux cinquièmes de leur iraitement lorsque celui-ci ne dépasse pas l.ftOO francs, tandis qu'ils en touckieronl toujours les trois quarts ou les deux tiers, si le traitement est supérieur ft ce chliïre. — V. sup'à, n« 590, et infrà, n« 641 .
(%) Celte question est controversée. Certains auteurs enseignent qu'en pareille hypotlièse, une salsie-arrôt peut être pratiquée sur la pari du traitement que la loi a déclarée insaisissable : «• Les membres de la famille, dit Ghauvbau. n'ont pas seulement, en ce cas, une créance commune, ils ont autant de droits au trailemcnl de leur chef que celui-là même qui le reçoit; car c'est pour meitre ce dernier en étal de satisfaire à l'obligation naturelle qu'il a contractée envers eux ,c*esl par conséquent en vue de leur intérêl. que la loi a fixé la portion déclarée lnsaisls.<«able. et qui, sans celle considération, serait sans doute moins élevée, h Gabré-Chauveau, quesi. 1990<^, el Suppl. n^ 1981. — V. dans le même sens : Rousseau el Laisnbt, v^ SaKie-airêt, n" %15 ; — Hue, t. XIIL n» 9 ; — Garsonnet, § 1292, texte et note 6 ; — Bioghe, vo Saisie arrêt, n« 66; — Rodière. l. H, p %01 ; — Glasson sur Boitard et Colmet-Daagb, t. H. p 251, Dotel. — Paris. 18 août 1842. Siret* 1844. 2, 187; J. P., 1843,1. 152; — Bordeaux» 12 juillet 1880, D. P., 1880. 2, 232; - Bruxelles. 20 décembre 1890. Pas . 1892. 2, 14; Pand. péR.. 1892, no286 (cette décision a élé cassée); — Paris, 3 mai 1899, Gaz. des Trib. du 20 octobre. = Dodo (n^ 110) fait une distinction : .«suivant lui. l'inaaisissablllté est établi e,non seulement au profit du fonctionnaire, mais aussi de sa famille, qui peut réclamer sur la portion insaisi.«sable les aliments auxquels elle a droit; mais, ajoutel-il, cela doit s'entendre seulement de la femme el des enfants du fonctionnaire, el non pas de tous ceux vls-â-vls desquels H est tenu de l'obligation alimentaire. ^ L'opinion contraire est enseignée par Roger : « Les tribunaux, dit cet auteur, per-
603. Il est uti cas où les créanciers du foDCtionnaire ne pourront plus exercer aucun droit sur le traitement de celui-ci : c'est lorsque leur débiteur aura fait cession à un tiers de l'entièreté de la portion saisissable. Aux termes de l'article 1598 du Code civil, toutes les choses qui sont dans le commerce et dont les lois n'ont pas prohibé laliénaliou peuvent être vendues ou cédées. Or, aucune loi ne défend à un fonctionnaire de faire cession de la partie saisissable de son traitement. 11 en résulte que, dès le jour
meUenl aujourd'hui à la femme d'un employé de saistrarrêter le Iraiiementde celui-ci pour cause d'allmeata, même au delft de la quotité déclarée iuaalslssable. Cette Jurisprudence se fonde sur ce que ce n^esl pas en considéraUon des fonrUonnaireii publics individuellement, mais au profit de leurs familles, que la loi a déclaré insaisissable une porllon de leurs appointements En équité, nous ne saurions Irop louer celte Jurisprudence, mais il nous semble difficile de l'appuyer sur le texte de la loi. Le législateur n'a pas étal)ll de disUnctlon. l\ serait à désirer quMI eût expressément autorisé les femme, enfants et ascendants d'un foncUonnaire à saisir-arrêler une portion quelconque, fixée par la loi, ou laissée à Parbitrage des Juges, afin de le contraindre à leur donner des aliments. Hais, Jusqu'à présent, il faut reconnaître, tout en le regrettant, que l'employé peut se soustraire pour partie du moins à cette obligation, puisque la loi prohibe toute saisie-arrêt, sans exception, au delà de la quotité saisissable. • RoGBR, n« 80t. = C'est celle dernière opinion qu'il convient d'adopter. La loi de l'an IX procède, comme nous l'avons vu. d'une pensée purement politique. Ce D'est pas dans l'intérêt des foncUonnalres que l'insalsissablilléa été établie, c'est dans l'intérêt exclusif des services publics. Aus.sl le législateur n'a-t il pas distingué entre les dilTérenls litres de créances que pouvaient avoir les saisissants; il n^a eu égard è aucune convenance particulière ; Il n*a pas entendu permeUre à la femme, aux enfants, aux ascendants du fonctionnaire ou de l'employé, de saisir, fîît-ce pour cause d'aliments, la porllon de traitement que des considérations majeures d'ordre public avaient fait déclarer insaisissable. — La Cour de cassation de Belgique s'est prononcée en ce sens par arrêt du 14 Janvier 1892, Pa$., 189i, 1, 77; D. P.. 189%. i. IM.Cet arrêt a été rendu dans une espèce où la saisie avait été pratiquée pour caus»e d'aliments par une femme séparée de corps, mais les motifs de la dérision démontrent que la solution oui été la même dans toute autre hypothèse : la volonté du législateur, dit la Cour, a été de mettre la partie du traitement non déclarée saisissable à l'abri de toute saisie, sans exception et pour quefque rau$e que ce sott. mime pour eaute d'aliments ; l'arrêl ajoiiie que u si. aussi longtemps que la femme du fonctionaaire vil ei habite avec lui, la partie insaisissable du traitement doit être affectée ft i^entreUen des deux époux. Il ne peut pliis en être de même lorsque, par suite d'une séparation judiciaire, la femme n'a plus droit à cet entretien sur l'avoir de son mari que comme créanctère h litre d'ailmf nls. » De la doctrine de cet arrêt 11 résulte que les membres de la famille qui aKissent comme créanciers sont dans la même situation que tous autres créancierâ au point de vue de la porllon saisissable. On peut ajouter que s'ils en tendaient agir comme copropriétaires de la partie insaisissable, ce qui d'ailleurs est inadmissible, ceUe qualité ne leur donnerait pas le droit de pratiquer une saisie arrêt. V. encore dans lèsent de notre opinion : Pand. B.,v« InsaisissabiUté, n» 118.— Paris. 10 août 188i. SiRET 1883, 2. tin; — Civ. Bruxelles. 16 Juillet 1890. Pand. p^r., 1890, nol879; /. Tnb., 1890, c. WHï. = La loi du 18 août 1887, qui traite de la saisie-arrêt des salaires et des petits traitements, n*a pas modifié la loi de l'an IX quant à la question que nous examinons Ici; cela résulte de larUcle 3. qui porte que la loi ne concerne pas les saisies qui auraient lieu pour les causes déterminées par les arUcles 203, ÎQh et it4 du Gode civil ; ces saisies demeurent donc régies par la iégisiaUon anlérieure, c>!»i-H-dire, pour les foncilonnaire.^, par la loi du il ventôse an il.
OÙ pareille cession aura été signifiée à TElat ou à l'administration publique débitrice, la portion qu'il était permis de saisir ne se trouvant plus dans le patrimoine du fonctionnaire, la saisie-arrêt n*aura plus d'objet (1).
Aussi les tribunaux porteront-ils leur attention sur le point de savoir si Ton se trouve en présence d'une cession véritable, ou si Tacte qui a été dressé n*est pas une manœuvre employée par un débiteur de mauvaise foi, pour échapper aux poursuites de ses créanciers (2).
604. Des traitements ecclésiastiques. Les traitements ecclésiastiques sont insaisissables dans leur totalité. Telle est la disposition de l'arrêté des Consuls du 18 nivôse an XI (8 janvier 1803), qui est encore en vigueur en Belgique.
Cet arrêté a eu principalement en vue le clergé catholique, mais il est conçu en termes généraux et on doit l'appliquer aux ministres du culte israélite (3). Quant aux pasteurs du culte protestant ou anglican, ils jouissent de la même immunité en vertu de l'arrêté du 15 germinal an XII (4).
L'insaisissabilité, dictée ici par des considérations de haute convenance, n'est pas seulement totale, elle est absolue, c'està-dire qu'elle peut être opposée à tous les créanciers, quelle que soit la nature de leurs créances. La raison en est que le traitement proprement dit suffit à peine à l'entretien personnel du ministre du culte (5). Il n'est même pas fait exception pour les sommes dues en vertu des articles 203, 205 et 214 du Code civil : les ascendants d'un prêtre catholique, la femme ou les enfants d'un pasteur protestant ou d'un rabbin ne pourraient pas saisir une quotité quelconque du traitement, pour contraindre leur débiteur à s'acquitter vis-à-vis d'eux de l'obligation alimentaire (6).
Il) Pand. B., v« Insaisissabililé, n"* 119. — Giv. Ih-uxeiles, % mai 1888, Pand. pér., 1888, n» 1020. = Cump. Pand. B.. v» Cession de créance, n» 155;— Clv. Bruxelles, 21 mai 1884, B. J., 1885, c. 1501; J Trib., 1885. c. 1%64; - Cass. B.. <29 octobre 1885, B. J.. 1885 c. 1507
(%) Bbltjbns. article 580. n» 30.
(3) Pand. B., v Cultes, n» 4Î; — Rogbr, no 288 ; — Garsonnet, § 1493, noie 1 ; — BiocHE,v<> Saisie-arrêt^ n^ 66; — Bbltjbns, article 580, n^ 31 ; — Fuzier-Herhan.v^ Saisiearrêt, no422. = Contra : Dalloz, Suppl, v» Saisie arrêt, n» 71.
(4) V. les arrêtés royaux des 18 avril et 8 juillet 1835,13 mal 1836, 10 octobre 1839, 31 mars 1857, 6 juillet 1863 et 28 décembre 1864. == Gons. Cl. et Bonj., 1886, c. 290.
(5) V. Loi du 24 avril 1900, qui flxe les traitements des membres du clergé du culte catholique.
(6) Contra : Garsonnbt, § 1293, in fine; — Fozibr-Uerman, v« Saisie-arrêt, n» 430.
605. Sous rancien droit, on ne pouvait saisir ni le casueK ni les oblations, ni les honoraires des ecclésiastiques, ni le revenu de leurs titres; les autres revenus de leurs bénéfices étaient seuls susceptibles de saisie-arrêt (1). L'arrêté du 18 nivôse an XI, comme cela résulte de son texte même, ne déclare insaisissable que le traitement du par TElat, il ne s'applique pas à la part qui revient aux ecclésiastiques dans le casuel et les oblations (2) ; il ne concerne pas non plus Tindemnité de logement à payer par les communes conformément au décret du 5 mai 1806 et à l'article 131 n^ 13 de la loi communale, cette indemnité ne pouvant pas être considérée comme faisant partie du traitement (3).
606. Des tmitcments militaires. La loi du 24 février 1847 dispose comme suit, article 2 :
« Les appointements des officiers sont incessibles et insaisissables, excepté :
» lo Jusqu'à concurrence d'un cinquième, pour toute créance indistinctement;
» 2° Pour un cinquième, en cas de débet envers TEtat;
» 3' Pour un tiers, dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 214 du Code civil.
» Ces trois espèces de saisies peuvent s'opérer cumulativement » (4).
(1) PoTHiER. Traité de la Procédure civUe, n» 497.
(S) Le casuel el les oblaUons ont, dans certaines localités, une Importance considérable, et on ne voit pas le motif pour lequel ils échapperaient aux poursuites des créanciers. H y a cependant une raison de douter : rariicle 68 de !a lot organique du 18 germinal an X, approuvant le concordai du %6 messidor an 11, porte : «Les vicaires el desservants seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de TAssemblée Constituante. Le montant de ces pensions et le produit de$ oblaUons formeront leur traitement. » V. dans le sens de Tinsaiisissabilité : Dodo, n» 107; — CIv. Seine, Ift avril 1877. Le Droit. 1877, p 88; — CIv. Saint-Girons, 19 avril 189%, Dalloz, Siippl., v» Saisie arrêt, n^ 71, en note. = Dans le sens de notre opinion : Pand. B, v» Casuel. n^ HH: - Fuzibr-Hbrman, v<» 5ai«ie-arré(, n»* WT à 4i9; — Roger, n° %89; — Garsonnbt. § 1298, texte et note i
(3) Beltjbns, article 580, n« 81 ; — Pand. B , v Insaisissabilité, n» 148. — Civ. Vcrviers, 22 avril 1885. Cl. el Bonj., 1886, c. %90 — Les ecclésiastiques ne jouissaient d'aucune indemnité de logement à l'époque où a été pris l'arrêté du 18 ntvôse an îl ; rinsaisissabllité inlrodulte par cet arrêté ne peut donc pas s*y appliquer.
(4) Comme le fait remarquer le rapport de 1» section centrale, si les trois cas de saisie autorisés par la loi se présentaient en même temps sur un traitement de 8000 francs, la saisie pourrait se faire : \^ par les créanciers ordinaires pour un cin* quième de la lolalilé, soit 600 francs ; %• par l'Etat pour un autre cinquième, soit 600 francs; 8^ du chef d'aliments pour un tiers, soit 1000 francs. L'officier ne loucherait plus que 800 francs. {Pasinomie, 1847, p 85 )
ART. 580, CODE DE PROCÉDURE CtVILE 527
607. La loi de 1847 ne s applique pas aux employés civils du ministère de la guerre, dont les traitements sont saisissables, comme ceux des autres fonctionnaires civils, dans la proportion indiquée par la loi du 31 ventôse an IX (1).
608. Suivant l'article 3 de la loi de 1847, la solde et les masses des sous-officiers, caporaux et soldats, ainsi que le versement que doivent faire à la caisse du corps les miliciens remplacés, sont incessibles et insaisissables (â). La solde comprend tout ce que le militaire reçoit pour la rémunération de son service (3).
Ici Tinsaisissabilité est absolue, quelle que soit la qualité du créancier, quelle que soit la nature de la créance (4).
609. La rémunération allouée aux volontaires avec prime, en vertu de larticle Itibis de la loi sur la milice, a é.té déclarée incessible et insaisissable par la loi du 27 décembre 1885 (5).
610. Suivant la loi de milice du 21 mars 1902, chapitre IV, article 4 (lois coordonnées, XIV, XV et XVI), le service comme milicien ou volontaire donne droit à une indemnité immédiate qui, dans certains cas, est versée à la Caisse d'épargne et portée à un livret au nom du milicien. Sauf les exceptions autorisées par le
(1) Bbltjbns, arUcie 580, n^ 84. — V. dans le même sens : Garsonnet, § 1Î94, texte et note 6; — Roger, n» i966is; —FuzibbHbriian, ¥<> Saisie-arrêt,, n° 444. = Comp. Clv. Bruxelles, i mal 1888» Pand. pér., 1888, n« 1020.
(i) On trouve déjà en germe dans le droit romain le principe de cette Insalslssabillté I Stipendia rettneri propterea, quod condemnatus es, non palietur praeses provinciae quum rem judiea'ampossit aliis rationibus exsequi. Cod., llb.VII, (It. LUI de exsecutione rei judicalae, I. 4. — U existe des dispositions analogues dans l'ancien droit Trançals et dans les lois de la Révolution.
(3) Clv Liège, 13 décembre 1904, Pas., 1905. 8, 181 ; J. froc , 1905, p. i20; Pand. PÉR.. 1904, n» 144«). — Sont donc insaisissables, non seulement la solde journalière, mais au^si : a) la haute paye afférente aux chevrons d'ancienneté, conformément ft l'arrêté royal du 15 septembre 190i: b) rallocation pour décoration militaire, conformément à un autre arrêté royal du 15 septembre 190i; c) l'indemnité d'habillement; i) la rémunération spéciale allouée par la loi du 21 mars 1902, chapitre IV, article 2, à tout sous-officier qui contracte un engagement nouveau; e) l'indemnité pour pain et viande, allouée aux militaires qui, pour des raisons spéciales, ne peuvent prendre part à Pordlnaire des corps de troupe et doivent se nourrir ft leurs frais. = Un arrêté royal du 25 août 1906 a substitué ft la solde une allocation journalière dite deniers de poche. Les deniers de poche sont insaisissables comme la solde qu'ils remplacent.
(4) Il en est de même en France. — Garsonnet, § 1294. texte ei notes.
(5) Il a été jugé que celle rémunération reste insaisissable, même après que le Ministre de la guerre a donné mandai au Ministre des postes d'effectuer le payement entre les maios de l'intéressé. Clv. Ypres, 7 mars 1890, Pand. per , 1890, n» 649. On comprend difficilement qu'une contestation ait pu s'élever sur ce point. = Sur la rémunération des volontaires avec prime, v. Bonet, Loi sur la milice, n^ 513, p. 212.
gouvernement, les sommes inscrites sur ces livrels ne peuvent être retirées que cinq ans après l'expiration du service effectif normal. Jusqu'à cette époque, elles sont incessibles et insaisissables.
Si le gouvernement autorise le milicien ou le volontaire à retirer anticipativement une partie des sommes versées à la Caisse d'épargne, le reste n*en demeure pas moins insaisissable et incessible jusqu'au jour où le retrait pourra en être opéré (1).
À partir du moment où la loi autorise le retrait, les sommes appartenant au militaire deviennent saisissables, alors même qu'elles resteraient déposées à la Caisse d'épargne (2).
Les indemnités allouées, en vertu de larticle 2 de la loi du 5 avril 1875, à la femme, aux parents ou autres ascendants des miliciens, étaient régies, en l'absence de dispositions contraires, par le droit commun; le créancier des parents ou ascendants pouvait donc les frapper de saisie-arrèt (3). La loi du 21 mars 1902 ne prévoit plus au profit de la famille qu'un prélèvement éventuel sur rindemnité qu'elle alloue directement au militaire; cette indemnité étant insaisissable, il doit en être de même des sommes à prélever.
611. Des pensions. Le principe de Tinsaisissabilité des pensions procède d'une pensée d'humanité; la société a le devoir d'assurer à celui qui est affaibli par l'âge une dernière ressource sans laquelle il est présumé ne pouvoir vivre (4).
Les pensions dues par TEltat étaient déjà insaisissables au XVIll* siècle : la Déclaration du Roi du 7 janvier 177D n'accordait aux créanciers du pensionnaire que la faculté d'exercer, après le décès du débiteur, sur le décompte de sa pension, les poursuites et diligences nécessaires pour la conservation de leurs droits (article 13).
Le décret des 18-22 août 1791 permit de saisir les pensions jusqu'à concurrence de la moitié pour cause d'entretien, de nourriture el de logement (article 4).
(1) BoNBT, Loi sur la milice^ n* 698.
(S) BoNBT, Ibid.
(8) Revue pratique du notariat belge, 1889. p. 339.
(I) Le préambule du décret du Si août 1790 sur les pensions porte qu' « il est juste que dans Tâge des infirmités la patrie vienne au secours de celui qui lai a consacré son talent el ses forces » .
Mais rinsaisissabilité absolue fut de nouveau proclamée par la loi du 22 floréal an VII, qui disposa qu*à Tavenir il ne serait plus reçu d'opposition au payement des arrérages dus pour pensions, à l'exception de celle qui serait formée par le propriétaire de Tinscription ou du brevet de pension (article 7).
Enlîn Tarrêté du 7 thermidor an X déclara que le Trésor ne recevrait à Tavenir aucune signification de transport, cession ou délégation de pension à charge de la République, et que les créanciers d'un pensionnaire ne pourraient exercer qu'après son décès, et sur le décompte de sa pension, les poursuites et diligences nécessaires pour la conservation de leurs droits (article 3).
612. Des pensions civiles et ecclésiastiques. Aux termes de la loi générale du 21 juillet 1844, article 45, les pensions ou les quartiers dus aux magistrats, fonctionnaires et employés faisant partie de l'administration générale et rétribués par le Trésor public et ceux des ministres des cultes ne peuvent être saisis et ne sont cessibles que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dettes envers le Trésor, et d'un tiers pour les causes exprimées aux articles 203, 205 et 214 du Code civil.
L'insaisissabilité est donc ici la règle ; la loi formule les exceptions dune manière absolument limitative; un créancier ne pourrait môme pas saisir une portion quelconque de la pension de son débiteur pour obtenir la réparation du dommage causé par un délit ou un quasi-délit (1).
613. La règle consacrée par l'article 44 de la loi générale a été étendue par larticle 53 de la même loi aux caisses de pensions des veuves et orphelins des magistrats, fonctionnaires et employés.
614. Aux termes de l'article unique de la loi du 20 juin 1896, les pensions ou quartiers alloués par les administrations provinciales et communales à leurs employés et agents ne peuvent être saisis et ne sont cessibles que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dette envers le Trésor public et d'un tiers pour les causes exprimées aux articles 203, 205 et 214 du Code civil.
Le législateur a ainsi assimilé les employés des administrations communales et provinciales à ceux de TEtat pour ce qui concerne
^1) SouRDAT» Traité de la responsabilité, V éd., l. !•', n» 178 ; — Pand. B., v» ïnsaisis* sùbilité, n«t47.
les pensions, comme la loi de ventôse an IX Tavait fait en ce qui concerne les trailements ; les raisons sont d'ailleurs les mêmes, et il existait déjà des dispositions légales semblables en faveur des secrétaires communaux (1) ainsi que des professeurs et instituteurs communaux (!2).
Les dispositions de la loi de 1896 ne s'étendent pas aux employés et agents des établissements communaux qui ont une administration spéciale, tels que les hospices civils et les bur'eaux de bienfaisance ; elles ne peuvent pas être invoquées par l'employé d'une administration publique autre que la province et la commune, alors même qu'il sagirait do pensions servies par une caisse provinciale ou communale (3).
616. Les pensions de vieillesse créées par Tarticle 9 de la loi du 10 mai 1900 sont insaisissables conformément à la règle générale de l'article 580, qui est ici en concordance avec le n° 4*" de l'article 581. Cette institution qui, dans son principe du moins, constitue Tune des manifestations les plus heureuses des idées nouvelles sur Injustice sociale et les rapports entre l'Etat et les citoyens, a pour but d'aider les vieux travailleurs à se procurer les choses indispensables à leur subsistance. Ce but ne serait pas atteint s'il était permis aux créanciers d'un pensit^nné de pratiquer saisie-arrêt; le sacrifice que l'Etat s est imposé ne profilerait même pas au saisissant, car le plus souvent les frais de la demande en validité absorberaient le montant de la somme due.
616. Des pensions militaires. La loi du â4 mai 1838 dispose comme suit, article 35 :
« Les pensions militaires sont personnelles et viagères; elles sont incessibles et insaisissables, excepté au cas de débet envers l'Etat ou dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 214 du Code civil. Dans les deux cas, les pensions et secours sont passibles de retenues, qui ne peuvent excéder le cinquième de leur montant, pour cause de débet, et le tiers pour aliments. »
(1) Loi du 30 mars 1861, article 18; arrêté royal du 15 juin 1861, article 71.
(i)Lol du 16 mal 1876; arrêtés royaux du 25 octobre 1876. article S2, et du SI décembre 1884, article 84. » Civ. Liège. U mai 1890, Pand. péa., 1890, d» 1288; — Cass. B., 22 octobre 1891, P(U., 1891, 1, 261.
(3) Circulaire ministérielle du 1 6 janvier 1897, Reme de Vadministraiion, 1 897, p. 1 15.
Cette disposition est, en vertu de Tarticle 31 de la môme loi, applicable aux officiers et aux matelots de la marine de l'Etat. Elle doit être appliquée également aux sous-ofRciers comptant vingt années de service actif et auxquels une pension est allouée conformément à Tartiele iOO de la loi du 21 mars 1902, ainsi qu'aiix militaires jouissant d'une pension de réforme en vertu de la loi du 27 mai 1840.
La loi du 24 février 18i7 porte, article l
« Les pensions, gratifications et secours, dus par la Caisse des veuves et orphelins des officiers de l'armée, sont incessibles et insaisissables, excepté en cas de débet envers l'Etat, ou dans les circonstances prévues par les articles 203, 205 et 214 du Code civil. Dans les deux cas, les pensions, gratifications et secours précités sont passibles de retenues qui ne peuvent excéder le cinquième de leur montant pour cause de débet, et le tiers pour aliments. »
618. L'arrêté royal du 15 février 1868, relatif à la Caisse des veuves et orphelins des officiers de la marine de l'Etat, dispose, article 51 :
^< Les pensions ou leurs quartiers ne peuvent être saisis et ne sont cessibles que jusqu'à concurrence d'un cinquième pour dette envers le Trésor public, et d'un tiers pour les causes exprimées aux articles 203, 205 et 214 du Code civil. »
619. La loi du 11 juillet 1832, dans son article 7, déclare insaisissable la pension dont jouit le militaire décoré de TOrdre de Léopold et n ayant pas le grade d'officier.
Cette loi n'est applicable qu'aux militaires de l'armée belge (1). L'insaisissabilité est absolue, elle peut être opposée aux créanciers pour cause d'aliments comme à tous autres créanciers (2j.
620. Observations générales. — Comme on Ta vu, de nombreuses dispositions permettent de saisir les traitements et les pensions jusqu'à concurrence d'un tiers, lorsque la créance du saisissant est fondée sur l'obligation alimentaire prévue par les articles 203, 205 et 214 du Code civil. La loi a voulu favoriser le recouvrement de la créance alimentaire qui a sa source dans le
(1) Pand. B., y Ordre de Lfypold, a« 1i ; v* Pensiom de l'Ordre de Léopold, n<» 6* WComp. Paris, i7 julo 1835, /. Pal., 1836, p. 388 ; Sibbt, 1836, % i91.
mariage et dans la paternité; les articles 203, 205 et 214- se trouvent insérés au titre du Mariage, dans le chapitre traitant des Obligations qui naissent du mariage et des droits et devoirs respectifs des époux ; ils énoncent les principes généraux en proclamant qu'il y a obligation réciproque entre l'un des époux et l'autre, entre les ascendants et les descendants. Ces principes reçoivent dans notre législation des applications diverses ; i'énumération des articles 203, 205 et 214, loin d'être strictement limitative, doit s'étendre à tous les cas d'obligation alimentaire légale résultant du mariage.
Ainsi Tarticle 268 du Gode civil, en consacrant au profit de l'épouse demanderesse ou défenderesse en divorce ou en séparation de corps, le droit à des aliments, ne fait que rappeler et maintenir Tobligation que les articles 212 et 214 imposent au mari, de secourir et d'assister sa femme en lui fournissant tout ce qui est nécessaire aux besoins de la vie. L'article 268 doit donc être assimilé à l'article 214 en ce qui concerne les mesures d'exécution auxquelles il peut donner lieu (1).
La provision ad litem trouve aussi sa source dans larticle 214. Lorsque la femme plaide en divorce ou en séparation, le soin de sa défense est un de ses premiers besoins; il importe que celui qui détient lavoir commun lui fournisse les sommes qui lui sont nécessaires pour soutenir son procès (2).
L'article 301 ne fait pas autre chose que d'appliquer l'article 214, en permettant au tribunal d'accorder à Tépoux qui a obtenu le divorce pour cause déterminée, une pension qui ne peut excéder le tiers des revenus de son conjoint. Le législateur n'a pas voulu que l'époux coupable pût se soustraire à l'exécution de l'obligation alimentaire en violant ses autres devoirs; I époux innocent doit conserver après le divorce tous les avantages matériels que le mariage lui assurait (3). Il en résulte que celui au profit duquel le divorce a été prononcé, a, sur le traitement ou la pension de lautre époux, des droits aussi étendus que ceux que
(1) Glv. Bruxelles, tO novembre 1886, Pas.^ 1887, 8, 68; — Cfv. Bruxelles, 7 décembre 1889, Pand. p^r., 1890, n» 571; J. Trib., 1890, c t43. a Comp. suprà, D» 87, et infrà, o» 640.
(S) Glv. Bruxelles, 16 janvier 1902, J.vroc, 1902, p. 116. » Comp. Laurent, t. III» n« i61; Pand. B., y« Divorce, n«* 1088 et s.
(3) Laurent, I. UI, n<»
nous venons de reconnaître à la femme agissant dans le cas de larticle 268 (1).
La séparation de corps dégage le mari et la femme de l'obligation de vivre l'un avec l'autre, mais elle laisse subsister les droits et les devoirs qui sont une conséquence du mariage envisagé au point de vue des rapports personnels des époux. Il faut donc continuer à appliquer aux époux séparés de corps les dispositions légales qui établissent ces droits et ces devoirs, et notamment la dernière disposition de l'article 214 (2). Ici, comme dans les cas précédenls, la saisie-arrêt faite pour avoir payement de la delte alimentaire peut porter sur le tiers de la pension ou du traitement du débiteur (3).
Mais la créance alimentaire qui ne naît pas du mariage n est point comprise dans la catégorie de celles dont la loi a entendu favoriser le recouvrement par le moyen de la saisie-arrêt. On ne pourrait pas, par exemple, saisir le tiers du traitement d'un officier pour assurer le payement de la pension alimentaire qu'il aurait promise ou qu*il aurait été condamné à payer à une personne étrangère (4).
II ne faut pas confondre la créance alimentaire avec celle qui résulte d'une fourniture d'aliments. Celui qui a fourni des aliments au débiteur ou à sa famille jouit d'un privilège sur la généralité des meubles de celui-ci, aux termes de Tarticle 19 n* 5 de la loi du i6 décembre 1851, pour les fournitures des six derniers mois ; mais ses droits, en ce qui concerne le traitement ou la pension, ne s exercent que sur la quotité réservée aux créanciers ordinaires. Quant à celui qui a fourni des subsistances à la personne à laquelle les aliments sont dus sur pied des articles 203, 205 et 214, il ne peut pas, usant des droits de son débiteur, poursuivre le fonctionnaire ou Tofflcier sur le tiers de son traitement ou de sa pension; le droit aux aliments est essen-
(1) Bkltjins, arUcle 880, n« 33. = Gomp. Civ. Bruxelles, 14 mars 1890, Pand. pér., 1890, n* 1031 iJ.Trib, 1890, c. 613 ; — Clv. Seine, 6 février 1901 /• Pal., 1 903 ;«, 284.
(2) €ass. Fr , 30 août 1864. D P., 1865, 1, 68.
(3) Civ. Gaen, 27 juillet 1891, D. P., 1898, i, 217; Sirit. 1892, 2, 160; — Rennes, 26 avril 1893, D. P., 1894. 2, 317. — Gomp. Discussion de la loi du 24 mai 1838. relative aux pensions militaires. Le législateur a voulu que les droits de la femme restent entiers lorsque, suivant l'expression de M. Verhaegen, « maltraitée par son mari,elle a été obligée de recourir à la Justice pour obtenir la séparation de corps. «(Séance du 5 avril 1837, PoHnomie, 1838, p. 106, note 2).
(4) Civ. Bruxelles, 15 février 1893, Pas.. 1898, 3, 255.
tiellement personnel et ne peut pas être exercé par les créanciers (1).
621. Le créancier à qui il est permis de Saisir une quotité du traitement ou de la pension peut le faire non seulement pour avoir payement de la créance principale et des intérêts qui y seraient attachés (2), mais aussi pour obtenir le remboursement des dépens de l'instance qu'il a du diriger contre le saisi afin d'obtenir un titre exécutoire. Les dépens forment un accessoire de l'obligation et participent de sa nature. S'il n'en était pas ainsi, le créancier pourrait se voir privé de l'avantage que la loi a voulu lui garantir, puisqu'il serait obligé de consacrer au payement des dépens une partie de la somme reçue du tiers saisi, et parfois même la totalité de cette somme (3).
622. L'insaisissabilité ne prend pas fin lorsque le débiteur cesse d'être titulaire du traitement ou de la pension ; les créanciers ne peuvent saisir les termes encore dus que dans les mêmes conditions et pour la même quotité qu'auparavant (4).
Mais, lorsque la pension ou le traitement est à charge de TEtat, Tinsaisissabilité cesse au décès du titulaire : en effet, suivant l'article 7 du décret des l4-i9 février 1792, à la mort d'un créancier de TEtat, tout ce qui est dû à sa succession par la trésorerie nationale peut être saisi, quel que soit le titre du dit créancier (5).
Article 581.
Seront insaisissables : 1** les choses déclarées insaisissables par la loi ; 2** les provisions alimentaires adjugées par justice; 3** les sommes et objets disponibles déclarés
(1) Cass. Fr.,17 mars 1819, J. P , 1819, p. 1G5; — Civ. Bruxelles, 4 novembre 1865, B. J., 1866. c. 1679.
(2) V.siiprà, n» 62, al. 4.
(8) Pand. B., vo Pensions miUlaires, no 98; — Bkltjens, arUcle 680, n*" 89. — Ci?. Tongres, t7 Janvier 1886, Cl. el Bonj., 1888, c. 93i.
(4) av. Yerviers, 7 loin 1876, Pas., 1876, 8. 84i; Cl. et Boni., t. XIVI. c. 69. - Pand. B.. v» Insaisissabilité^ n» 107. s Comp. en sens contraire : Sourdat, De la ResponsahUité, V éd., 1. 1*', n» 176.
(6) Comp. infrà, n«678. — Cire, mlnist. des flnances daîO octobre 1866, § 94, In- Béréedans Pand. B., v« PensUms miles ^ n« 470.
insaisissables par le testateur ou donateur ; 4"" les sommes et pensions pour aliments, encore que le testament ou l'acte de donation ne les déclare pas insaisissables.
Aktiole 582.
Les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour cause d'aliments : les objets mentionnés aux n^* 3 et 4 du précédent article |>ourront être saisis par des créanciers postérieurs à l'acte de donation ou à l'ouverture du legs ; et ce, en vertu de la permission du juge et pour la portion qu'il déterminera.
Sommaire.
Ce qu'il faut entendre par provisions alimentaires
647. Elles peuvent être saisies pour cause d'aliments. Ce qu*on entend par &li-
meots.
648. Tous les créanciers pour aliments peuvent saisir la provision alimentaire
due À leur débiteur.
649. La provision alimentaire est insaisissable pour toute antre cause que pour
aliments.
650. La saisie pour cause d*aliments peut être faite sans permission du juge
lorsque le créancier est armé d*un titre; elle peut frapper la proviaiou alimentaire pour la totalité.
651. La provision peut être saisie par tout créancier après le décès de celai à qui
elle était due.
Kl. — Sommes et objets donnés ou légués avec condition dHnsaisissabilité.
Il faut qu'il s'agisse de choses données ou léguées
655. Il faut que ces choses ne soient pas comprises dans la réserve légale.
656. La clause d'insaisissabilité peut se rapporter aux intérêts comme aux capi-
taux.
657. La disposition du n« 3 de l'article 581 s'appliqne-t-elle aux immeubles?
658. L'insaisissabilité peut-elle être opposée par le légataire aux créanciers du
testateur?
Justification de cette disposition
661. L'insaisissabilité procède du but que le disposant a eu en vue en faisant sa
libéralité.
662. L'insaisissabilité s'applique aux intérêts ou arrérages échus comme aux inté-
rêts et arrérages futurs.
663. Il faut que les sommes données ou léguées pour aliments soient prises en
dehors de la réserve légale.
664. Les sommes dues en vertu d'un contrat i titre onéreux peuvent être saisies.
V. — Dispositions communes aux »'** S et 4 de V article 5Si
fiÙQ. C6B sommes et objets peuvent toujours être saisis pour cause d'aliments. 667. Distinction entre les créanciers antérieurs à la donation ou à l'ouverture du
legs et les créanciers postérieurs.
6dS. Les créanciers postérieurs peuvent saisir, alors même que le donateur ou
testateur aurait exprimé une volonté contraire.
Les créanciers antérieurs n'ont aucun droit
670. Les créanciers postérieurs doivent, avant de saisir, solliciter la permission
du juge.
671. Du juge compétent pour accorder ou refuser la permission.
672. Le juge ne peut retirer rautorisation qu'il a donnée, mais il peut accorder
^autorisation après Ta voir refusée.
673. L'ordonnance du juge détermine la portion que le créancier pourra saisir.
674. La permission de saisir, accordée à un créancier, ne profite pas aux autres.
675. Il n'existe aucune voie de recours contre l'ordonnance qui a statué sur la
demande de permission,
676. Comment doit se partager la portion saisie par plusieurs créanciers.
677. La portion saisissable déterminée par un jugetnent peut être augmentée ou
diminuée plus tard, s'il est démontré que la situation du débiteur s'est modifiée.
678. L'insaisissabilité prend fin à la mort du donataire ou légataire.
COMMENTAIRE
I. Choses déclari^.es insaisissarles par la loi
623. Après avoir parlé, dans Tarticle 580, des traitements et pensions dus par TEtat, le Gode emploie une formule générale : « Seront insaisissables, dit l'article 581, les choses déclarées insaisissables par la loi. » Il était à peine besoin de le dire. Ce qu'il faut déduire de ce texte, c'est que le Code n'a pas donné au gouvernement le pouvoir de créer des cas d'insaisissabilité [\ ).
Aux choses déclarées insaisissables par la loi, il faut assimiler celles dont le droit international reconnaît l'insaisissabilité, car les règles du droit international doivent être appliquées alors même qu'elles ne sont pas formellement consacrées par le droit national (2).
(t) V. Miprà, no« 16 6158.
[% Cest ce qae nous avons eu roccasion de rappeler ci-d<^88us, aux n»* 7S et suiv., spécialement en ce qui concerne les valeurs appartenant à un Etat étranger. Aux iuloiités citées on peut ajouter un arrêt de la Cour de Cologne du 25 Janvier 1905,
538 coDii: Di:: la saisie-arrêt
Recherchons quelles sont les choses qui, aux termes de la loi, ne peuvent pas être saisies-arrètées. L'article 592 du Code en énumëre une série. Cet article se trouve placé au titre des saisiesexécutions, parce que les objets dont il parle demeurent ordinairement en la possession du saisi lui même; mais si, exceptionnellement, ces objets se trouvent entre les mains d*un tiers, ils ne peuvent être saisis-arrêlés que dans les cas où ils peuvent être saisis-exécutés (1), c est-à-dire dans les cas indiqués à Tarticle 593.
624. L'article 592 mentionne d'abord les objets que la loi déclare immeubles par destination. Il ne sagit pas ici d une insaisissabilité absolue; on ne voit pas pourquoi les immeubles par destination échapperaient à la règle générale qui veut que tous les biens du débiteur soient le gage de ses créanciers. Les objets immobilisés peuvent être saisis, mais jamais par voie de saisieexécution ni de saisie-arrêt. £n général on ne peut les saisir qu avec le fonds auquel ils sont attachés (2) ; c'est même pour mettre obstacle à la saisie mobilière que la loi a créé la fiction de rimmobilisation. Dans certains cas il est permis de recourir à la saisie-revendication (3).
Souvent il y a doute sur le point de savoir si tel meuble, lel animal, tel instrument aratoire est ou non immeuble par destination. Les difiicultés qui se présentent sur ce point en cas de saisie-exécution seront beaucoup plus rares en cas de saisie-arrêt. Ici, en effet, il s'agit de choses se trouvant entre les mains d*un tiers, ordinairement d'un locataire. Lorsque le propriétaire exploite lui-même, la seule circonstance qu'il a placé des objets sur le fonds ne suffit pas toujours pour prouver leur destination agricole ou industrielle, car ces objets peuvent aussi être destinés
suivant lequel « toute tentative d^exéculer un Jugement rendu contre un Etat étranger conduirait à une atteinte à la souveraineté de cet Btat. » Le pourvoi fotmé contre cetarrfit a été rejeté par le tribunal de l'Bmplre le \% décemt)re 1905, J, Thb , 1906, c. 865; Clunbt, 1906, p. 840.
(1) Merlin, Répert., v» Saisie-arrêt, § 1", n«I.
(t) Cass Fr., 6 mal 1905, D. P.. 1905, 1, 4S9. — Bogbr, n« 163. - V. touterots Bordeaux, 17 mai 1831. D P, 1831,ft, 1t6; /. Pa( , 1830-31. p. 1598. — GAisoimsT. § 1397 ; - Puzibr-Herman, v» Saisie arrêt, n« 281.
(8) V. loi du 16 décembre 1851. article tO, n» 5«. — Pand. B.,^^ Biens, nofîi: y Biens insaisissables^ no 5 ; v® Insaisissabilité, no 51 ; v** Machine à wpeur, n*« M7 et suivant.
à Tusage personnel du propriétaire; tandis que quand un immeuble est donné à bail avec les meubles qui le garnissent, la destination résulte de la convention même ; les meubles qui servent à lexploitation étant livrés au preneur par le propriétaire, on doit présumer que le service du fonds exige leur immobilisation (1). Rappelons que pour devenir immeubles par destination, les objets mobiliers doivent avoir été placés par le propriétaire du fonds et lui appartenir. Les meubles placés par un usufruitier pour le service et l'exploitation du bien pourraient être frappés de saisie-arrêt entre les mains du locataire ou du fermier (2).
625. L'article 592 mentionne ensuite une série d'objets que des considérations d'humanité ont fait déclarer insaisissables, et en premier lieu « le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs enfants vivant avec eux, les habits dont les saisis sont vêtus et couverts. »
La question de savoir quels sont les objets compris dans le coucher nécessaire est abandonnée à lappréciation des juges, qui prendront pour base de leur décision la fortune, la position, Tàge et Tétat de santé du débiteur. Le coucher peut être nécessaire, alors même que le saisi n'en use pas acluellement (3), si, par exemple, malade et admis provisoirement dans un hôpital, il a confié son petit mobilier à un tiers. L'article ne parle que des saisis (c'est-à-dire le saisi el sa femme) et de leurs enfants; il faut cependant réserver un lit pour l'ascendant habitant avec le saisi et auquel celui-ci doit des aliments (4); il faudrait même en laisser un pour le domestique ou la servante du saisi, si ce dernier était infirme ou trop âgé pour se passer de ses services (5).
Les vêtements qui sont entre les mains d'un tiers tombent toujours sous le coup de la saisie-arrêt, puisque la loi ne déclare insaisissables que ceux dont les saisis sont couverts; il est même permis de saisir les uniformes que certains fonctionnaires civils sont obligés de porter dans des cas déterminés (6).
(I) Laubbnt, t. V, n«4S(».
(i) ACBRT el Rin, 5«édit , l. II. § 164, p. 16 ; — Laurent, t. V, n» 437.
(3? Tribunal Tédéral suisse, 13 novembre 1900, J. P(i/., 1901, 4, IS.
(4) BKLTiBifs, arl. 59î-59d, n» 19; — Fuzibr-Hbrmar, v« Saisie-exécution, n» 103.
(5) Pand. B.,y^ In$aisi8sabUiU, n'' 47; — Bbltjbns, lœ, cit , n<»13; — Biochb,v« Saisieex^tion, n*^ ÎS.
(6) Garsonnet. § 1300, note 9.
626. VieDnent ensuite, aux termes du n*" S"" de l'article 39â : « les livres relatifs à la profession du saisi, jusquà la somme de trois cents francs^ à son choix. »
Létat détaillé que Tarticle 578 ordonne au tiers saisi de joindre à sa déclaration, doit énuinérer tous les livres sans distinction; il n'appartient pas au tiers saisi de faire un choix que la loi réserve au saisi. Le tiers n'est pas tenu de fournir une évaluation des livres, celle qu*il ferait ne pourrait constituer qu une indication pour le saisissant. Si les parties ne s'accordent pas au sujet de la valeur des livres à excepter de la saisie, le tribunal statuera, en recourant au besoin à une expertise.
627. Aux termes du n"" 4"" de l'article 592, sont insaisissables « les machines et instruments servant à renseignetnent, pratique ou exercice des sciences et arts , jusqu*à concurrence de la même somme, et au choix du saisi ».
Le tiers saisi doit mentionner toutes les machines et tous les instruments, et il est procédé ensuite de la même façon que pour les livres.
Le saisi qui exerce une profession exigeant à la fois remploi de livres et de machines, a le droit de conserver, dans chaque catégorie, pour une valeur de 300 francs, donc, au total, pour 600 francs (i).
628. En déclarant insaisissables « les équipements des militaires, suivant l'ordonnance et le grade », l'article 592, n** 5* ne fait que rappeler la disposition de l'arlicle 65, titre 111, du décret des 8-10 juillet 1791. Cet article est ainsi conçu : « Ne pourront être compris dans les saisies et ventes qui auront lieu en exécution des jugements rendus contre des militaires en activité, leut^ armes et chevaux d'ordonnance, ni leurs livres et instruments de service, ni les parties de leur habillement et équipement dont les ordonnances imposent à tous militaires la nécessité d'être pourvus (2). »
Des raisons d'ordre public s'opposent à ce que le militaire soit mis dans l'impossibilité, même momentanée, de s'acquitter de son
(1) Pand. B.. V» InsaisissabiUté, n° Si-. — CARRK-CHAUVEAU.quesl. «041 ; — Fuzieb- Herhan. v** Saisie-exécution, n» 115; — Garsonnet. § IBOl.
li) V. pour le nombre de chevaux, l'arrêté royal du %6 août 1818: — pour ThatUllement et l'équipement, les arrêtés royaui des «4 Juillet 1843 et 31 janvier 1845.
service. Aussi Tinsaisissabilité est-elle absolue. Bien que le texte de Tarticle 593 semble peraiettre la saisie des équipements militaires dans certains cas, nous croyons que le Gode n*a pas abrogé le décret de 1791 ,qui n autorise la saisie pour aucune créance (1).
11 n'y a pas à distinguer entre Tarmée active et sa réserve. Mais il va sans dire que les effets militaires portant la marque du rebut peuvent être saisis ; ils ne font plus partie de Téquipement (2). Quant aux décorations décernées aux militaires, elles sont hors du commerce et par conséquent insaisissables (3).
629. Sont aussi insaisissables, en vertu du n» 6" de Tarticle 592 : « les outils des artisans nécessaires à leurs occupations personnelles. » L'article 33 alinéa 2 de la loi du 10 mars 1900 y a ajouté les instruments de travail de la femme mariée.
Le mot outil doit être entendu dans un sens large et conforme aux idées d'humanité qui ont inspiré les dispositions de Tarticle 592.
Mais il ne désigne que des objets corporels. Le privilège de rinsaisissabilité ne saurait être étendu à tout ce qui est nécessaire au débiteur pour l'exercice de sa profession, par exemple, à un brevet d'invention (4).
Il faut, pour que l'outil ou l'instrument de travail soit insaisissable, qu'il serve au saisi personnellement, ou à sa femme ; lorsqu'il ne sert qu*à des ouvriers employés par le débiteur, il n échappe pas à la saisie (5).
Il s'élève souvent des difficultés sur le point de savoir si tel ou
(t) Garsonnet, § 1300, lexle et note 8; — Fayard db Langladb. Discours au Corps législatif, Locré. t. XXll. p. 6M; — Fuzibr-Hbrman. v» SaisieexécuUon, n» 131 ; — Carré Chauvbau, quest. ^043; — Rodibrb, t. II. p. 2^4; — Hoitard. Colmbt Daaob et Glasson, t. II, n<» 850. » Conlrà : Pand. B., v» Insaisissabilité, qo 70; — Bbltjbns, art. 59Î-593, no ftS.
(9) Pand. B., v» Achat d'effets militaires, n» 86; v« hisaisissabUité, n" 66.
(3) BouLBT et Dubouloz, no^OS; — Bbltjbns, art. 59i-593, n<> 81; — Pand. B., y htsaisissabitué, n« 41 ; — Fuzier-Hbrhan, loc. cil., n« 133; — Garsonnbt, § 1300, texie et noie 7.
(4) Tribunal fédéral suisse, % avril 1901, Clunbt, 1901, p. 8S6. — V. suprà, n» 39.
(5) Pand. B., v» InsaisissaHlitét n» 73; — Dalloz. v* Saisis-exécution^ n«« 190 et suiv., et Supplément, eodemverbo, n* 83; — Carré-( hauveau, quest. i044; — Riochb, v» Saisieex/cution, n» 45; — Bbltjbns, art. 59ft-593, n« VJ. a Gomp. Réf. Bruxelles, ÎO octobre 1893, /. Proc , 1894, p. 16.
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tel objet doit être coDsidéré comme outil d'artisan ( 1). Le tiers saisi agira prudemment, lorsquMi y aura le moindre doute, en comprenant dans sa déclaration tout ce qui se trouve entre ses mains, sauf au saisi à discuter la question d'insaisissabilité avec le saisissant (S).
La loi ne se préoccupe pas de la valeur des outils ; elle les réserve tous, alors même que leur valeur excéderait 300 francs (3).
630. Le n** 7* de l'article 592 défend de saisir « les fariner et menues denrées nécessaires à la consommation du saisi et de sa famille pendant un mois ».
Ici la saisie-arrêt ne se conçoit guère, car la loi a eu surtout en vue les provisions d*aliments faites par le saisi à son domicile. Mais si quelques-unes de ces provisions avaient été confiées à un tiers, elles n*en échapperaient pas moins aux poursuites des créanciers (4), à la condition qu'il soit établi que les farines et denrées sont destinées à la consommation du ménage du saisi ; la loi veut qu'on laisse à celui-ci de quoi vivre et faire vivre sa famille pendant un certain temps.
631. Enfin l'article 592 mentionne sous le n° 8* : « Une vache^ ou trois brebis, ou deux chèvres, au choix du saisi, avec le^ pailles, fouri'ages et grains nécessaires pour la litière et la nourriture des dits animaux pendant un mois. »
Le débiteur ne peut se prévaloir de cette disposition, si les
(1) V. nolamment : Toulouse, 14 décembre 1818, Dalloz, v« Saisif-fxéeution, no 19S; — Orléans, 30 novembre I8Î8, Dalloz, Ibid , n» 194; — Parts, 4 décembre 18ft9, Dalloz. Ibid, n» 193; — Lyon, 14 Janvier 1832» Dalloz, Md, n» 192; — Toulouse, in mai 1837, Dalloz, Ibid, n<* 18S; — Cour suprême autrichienne, 17 décembre 1873, CLUifBT. 1875. p. 35; - Civ Gaad, 28 mars 1883. B. J., 1884, c. 24: - Orléans, 28 février 1889, Sirby, 1890. 2, 128; — Clv. Anvers, 15 Juin 1889, J. Trib , 1889, c 949: Pand. pér., 1889. n» 1414 : —Civ. Bruxelles, 25 août 1892, €l. eiBo?u., 1893, c. 508; -Civ Liège, 18 janvier 1896,7. Proc., 1897, p. H5; — Cass. fr ,25 janvier 1899, D. P., 1899, 1. 222; SiRBT. 1899. 1, 168; - Tribunal fédéral suisse, 6 octobre 1900, J. PaL, 1901, 4, 8, — Civ. Bruxelles, 11 mai 1904. Pand. pér., 1904,
(2) V. suprà, n<» 509.
(3) BoiTARD, ColmbtDaage el Glasson, t. n, no 850; — Garsonnbt, § 1301; — FuziBR Herman, v» Saisiê-exéeution, n^ 137.
(4) Ainsi par exemple, un créancier ne pourrait pas salslr-arrêler le grain qui aurait été confié par le débiteur à un meunier pour être converti en farine, al cette farine était nécessaire à la consommation du saisi et de son ménage pendant un mois.
animaux se trouvent entre les mains cl*un tiers, qu'en établissant quMls sont nécessaires à sa subsistance (1).
632. L'insaisissabililé dont il s'agit à Farticle 592 n'est absolue qu'en ce qui concerne, d'une part le coucher et les vêtements du saisi et de sa famille, d'autre part les équipements militaires. Quant aux autres objets, l'article 593 en permet la saisie pour aliments fournis au saisi, pour sommes dues aux fabricants ou vendeurs des dits objets, ou à celui qui a prêté pour les acheter, fabriquer ou réparer ; pour fermages et moissons des terres à la culture desquelles ils sont employés ; pour loyers des manufactures, moulins, pressoirs, usines dont ils dépendent, et loyers des lieux servant à l'habitation personnelle du débiteur.
Le texte de l'article 593 montre bien qu'on ne peut pas étendre les exceptions qu il énumère : les dits objets, dit-il, ne pourront être saisis pour aucune créance^ mmc celle de CEtat, si ce n'est... L'énumération est strictement limitative ; ainsi il ne serait pas permis de saisir pour obtenir réparation du dommage causé par un délit ou un qnasi-délit, bien que la créance de la victime semble digne de la bienveillance de la loi au mt^me degré que les créances pour loyers et fermages.
633. Les abeilles et leurs ruches peuvent faire l'objet d'une saisie-arrêt, lorsqu'elles ne sont pas immeubles par destination, c'est-à-dire lorsqu'elles nont pas été établies par le propriétaire du fonds où elles se trouvent, pour le service et Texploitalion de ce fonds (2).
Suivant l'article 3 du décret des 28 septembre 6 octobre 1791 concernant les biens et usages ruraux et la police rurale, les abeilles ne pouvaient être saisies ni vendues pour contributions publiques ni autres espèces de dettes, excepté au profit de la personne qui les avait fournies ou pour Tacquiltement de la créance du propriétaire envers le fermier; et dans ces deux der-
(1) GARâOifNBT, § 1801, texte et note \%\ - Fdzibr-IIerman. v*> Saisie-exécution, n» 145 ; — Biochb. v« Saisie- exécution, n» 49 ; — Boulet et Dubouloz, n» 172; - Pand B., vo In$aisissabiiité, n» 83. — Gass. Fr., !•' thermidor an XI, Sirey, 3, 3K%; Dalloz, v« Saisie- exécution, n» 197.
(2) L'art. 5i4 C. civ. mentionne expressément les ruches à miel parmi les objets qui doivent être considérés comme immeubles par destination, s Comp. suprà, n« $t4.
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niers cas mêmes, les ruches ne pouvaient être déplacées que dans les mois de décembre, janvier et février, et vendues qu'après tous les autres objets. Celte disposition n*est plus en vigueur aujourd'hui, car l'article 98 du Code rural du 7 octobre 1886 a abrogé formellement le décret de 1791 (1).
634. Les créanciers particuliers des entrepreneurs et adjudicataires des ouvrages faits et à faire pour le compte de l'Etat ne peuvent pratiquer aucune saisie-arrêt, pendant Texécution des travaux, sur les fonds revenant aux dits entrepreneurs ou adjudicataires.
Cette prohibition, formulée par le décret du 26 pluviôse an II, a pour but d*écarter toute entrave à l'exécution des travaux publics (2). Il était difficile, en pleine révolution, de trouver des ouvriers et surtout des fournisseurs pour TEtat : le législateur de cette époque a voulu empêcher que les fonds destinés au payement des travaux fussent frappés d'indisponibilité au préjudice de ceux qui concouraient à l'édification des ouvrages, ce qui eût été de nature à entraîner de graves inconvénients pour la nation (3).
Il n'est fait exception qu'en faveur des créances ayant pour cause Texécution même des travaux, telles que les salaires des ouvriers employés par les entrepreneurs, et les sommes dues pour fournitures de matériaux et autres objets ayant servi à la construction des ouvrages (4).
Le législateur a ainsi accordé aux sous-traitants (5), aux fournisseurs et aux ouvriers un véritable privilège (6).
(1) Orban, Code rural belge (Bruxelles, 1887), n" 148 ; - Cléiient et Lbpinois. Code rural belge interprété {hm^eWes, 1888), n» 147; — Pand. B.» v» Insaisissabilité^ n^ 56 = En France, l'arl. 11 de la loi du 4 avril 1889 dispose que « dans le cas où les rucbes à miel pourraient être saisies séparément du Tonds auquel elles sont attachées, elles ne peuvent être déplacées que pendant les mois de décembre. Janvier ei février ».
(S) Cass. B.. 3 novembre 1881. Pag., 1881, 1, 392.
(3) Plamol. Traité élémentaire de drott civil, 1. Il, n»* ft598 et sulv.
(4) Il n'est pas nécessaire que les matériaux ou les objets fournis entrent dans rouvrage, y soient Incorporés pour en former partie intégrante; mais il faut quMIa aient été acquis uniquement en vue de la construction à faire pour compte de i*Bt»i, et non pour servir aux besoins généraux de Tindustrle de l'entrepreneur. Dijon, ft5 avril 1846, Dalloz, v» Travaux publics, n» 651 ; ~ Giv. Niort, 16 mal 1893, D. P . 1900, %n 147; — Paris, 9 mars 1894, D. P., 1900, %, 148; — Paris, 18 novembre 1897, D. P., 1898, i, «04
(5) AuBBT et Rau, § %636is, note 71; — Guillodard. PHv. «f hyp.. H, SIS. — Cass. Fr., t5 lévrier 1H85, ». P., 1885. 1, ft8f ; Sirbt, 1885, 1, 493 ; — Civ. Verviers, Il mars 1891. Cl et Bonj., 1891. c. 489; — Bordeaux, 25 mai 1895, D. P., 1900. i, 148; — Bordeaux, 23 juillet 1896, D. P., 1900, 2. 150.
(6) Giron, Dictionnaire de Dr, adminislr., v» Travaux pMics, n^ 3>J; — Cass. Fr.,
Ce privilège affecte toutes les sommes dues par l'Etat à Tentrepreneur du chef de lentreprise, et non pas seulement les sommes représentatives de la main-d'œuvre ou des fournitures faites par le créancier privilégié (1).
Le décret de Tan II ne défend pas aux créanciers particuliers de Tentrepreneur de saisir le cautionnement que celui-ci a fourni à l'Etat; le privilège des fournisseurs et ouvriers porte sur le prix des ouvrages, et non sur la garantie donnée au gouvernement pour leur bonne exécution fè).
L'insaisissabilité relative dont nous nous occupons ne concerne que le prix des travaux exécutés pour le compte de TEtat (3) ; on ne peut l'étendre aux sommes dues pour dautres travaux ayant un caractère d'utilité publique, tels que ceux des provinces et des communes (4), quand même l'entreprise serait subventionnée et
21 jaUlet 1847, D. P., 1847, 4, 396. ^ La conservation de ce privilège n'est subordonnée à TacconnpUs.iement d'aucune formalKé : la loi n'exige pas que le créancier au profit duquel II est établi manlfesle par une saisie arrêt rinlenllon de s'en prévaloir. Civ. LoQvaln. %i février 1903» Pand. pkr , 1904, no 31 — L'effet du privilège subsiste en cas de ralillie de Tenlrepreneur alors même que le curateur a encaissé les fonds. Bruxelles, P** mars 1848, Pas . 1843. S, 162; — Cass. B., 11 mal 1905. Pas,, 1905. 1, 216; J. Proc., 1906. p. 209; Pand. pér.. 1905, n^" 556. — Il subsiste aussi malgré le transport que Tenlrepreneur aurait pu faire de sa créance en faveur d'une autre personne. Cass. Fr , il Janvier 1868, D P., 18H8, 1, 55: — Cass. Pr , 9 juin 1880, D. P., 1880, 1, 305; SiRBT. 1880. 1,369; — Civ Namur, 31 Juillet 1885, / Trib , 1885. c. 1157 ^= Les fournisseurs et ouvriers d'un entrepreneur ne pourraient pas réclamer le privilège sur les sommes qui seraient dues par TBlat au même entrepreneur à raison d'une autre entreprise que celle qui les concerne. Comm. Bruges. S avril 1875 Pas., 1876. 3, Î13; - Caen 13 février 1882. D. P.. 1883, 2 63. ~ Comp. Conseil <t'Btat de France, 18 Juillet 1851. D. P.. 1855, 3, 17
fl) Bruxelles. VI mars 1839, Pas., 1839. 2. 62.
(2) AUBRT et Rau. § 2636fy, note 78; — Guillouard, II. 613; — Pand. B., v» Entrepreneur de travaux publics, n» 68.— Bordeaux. 21 novembre 1848, J. P.. 1849, 2. 31 1 ; - Cass. Fr.. 31 juillet 1849, D. P., 1849,1. 197 ; - Gand. 9 Juillet 1852. Pas,, 1831,2,357; — Cass. Fr., 4 mars 1889, D. P., 1889. 1.426; - Liège. 23 janvier 1901, B. J., 1901, c, 1191 ; Pand. pér , 1901. n» 666.
(3) Bile ne concerne pa.< les travaux exécutés pour compte de la Ihle civile. Cass. Fr.. 18 décembre 1860. D. P., 1861.1,28
(4) Giron, Droit admin.. t I•^ n° 512; — Laurent, t XXX. n«> 156; — Beltjens, art. 581-582, n« 2; — Pand. B . v» InsaisissabUilé, n» 197. — Gand. 12 février 1838, Pas.. 1838. 2. 34; -Cass. Fr., 18 Janvier 1854. D. P., 1854. 1, 121; - Cass. Fr., 12 août 1862. D P.. 1862. 1. 349: - Renne.<, 21 Juin 1866, Dalloz, SuppL, v» saisiearrêt, no 68. en note; — Grenoble. 7 février 1868. D. P., 1869. 2. 103; — Comm. Brnielles. 6 Juillet 1878. Pas,. 1878. 3, 272; — Civ. Liège. 19 mars 1884, Cl. et Bonj., t. XXXII. c. 820 = Contra : Pont. Prit, et hyp , n» 56. — Angers. 31 mars 1852, Sir.ET. 1852, t. 219; D. P.. 1853, 2. 22. = En France, une loi du «5 Juillet 1891 a étendu l'insaisissabilité au prix de tous travaux ayant un caractère pulMlc, no'.amment des travaux exécutés pour les départeme'ils el les communes.
surveillée par TEtat (i). Mais elle sapplique à toute espèce d'entreprise, y compris celle qui a pour objet une œuvre d'art (2).
Une saisie-arrêt pratiquée par un créancier ordinaire de l'entrepreneur, pendant l'exécution des ouvrages, devrait être déclarée nulle. Elle ne vaudrait même pas comme acte conservatoire de manière à produire ses effets après la réception des travaux ; la loi est explicite sur ce point: « Les créanciers, dit l'article V^ du décret, ne peuvent faire aucune saisiearrêl y>; ei VdiViicle 2 ajoute : « Les saisies-arrêts ou oppositions qui auraient été Ta i tes jusqu'à ce jour par les créanciers particuliers des dits entrepreneurs ou adjudicataires sont déclarées nulles et comme non avenues » (3). La nullité peut être invoquée non seulement par les créanciers de Tentrepreneur ayant la qualité d'ouvriers ou de fournisseurs, mais aussi par les autres créanciers (4), par TEtat tiers saisi et par l'entrepreneur lui-même, car la disposition dont il s'agit a été édictée pour des motifs d'ordre public (5). Les personnes dont les intérêts se trouveraient compromis par la saisie, ont le droit d'intervenir dans l'instance en validité ou en mainlevée, et môme d'attaquer par voie de tierce opposition le jugement de validité rendu sans qu'elles y aient été parties (6).
Après la réception des ouvrages, les créanciers particuliers des
(Il Cass. Fr.. 9 août 1859» D. P.. 1859, M54; — Cass. Fr., 4 décembre 1882, D. \\, 1883,1, 190; - Chambéry. 7 avril 1886, le Droit, 1886, p. 210. = Contra : Lbpinois, TrantcripUon des privilèges et hypothèques, t. II, n^ 983; — Garsoxnet. § li95. — Paris, 97 août 1853, D. P., 1854. 9, 104; - Paris, 30 Juillet 1857, D P., 1857» 9, 181,
{'î) AuBRT et Rau, § 963^15, texte et noie 76; — Cass. Fr., 90 août 1869. D. P., 1863, 1, 141 ;SiRBY, 1863. 1. 386.
(3) ROGBR. no 971. —Poitiers. 98 février 1837, D. P.. 1838. 9. 7. » Contra : Garsonnet. §1995. note 5. ~ Comp. Bordeaux, 7 juillet 1909, Journ. Proc., 1904, p. 114. = La saisie -arrêt ne devrait même pas être respectée jusqu'à mainlevée : i*art. 9 du décret du 18 août 1807 ne s'applique pas aux saisies de choses déclaré(*s Insaiiilssables par la loi.
(4) Liège. 17 mars 1897, Pas., 1897, 9, 993. = Contrà '- Paris, 10 mai 1845. D. P., 1815.9, 156.
(5) Liège. 91 mars 1883, Pas., 1883, 9, 923; — Cass. B.. 8 avril 1884, Pas., 1884. 1, 00; — Lyon, 9 novembre 1899. D. P., 1909, 9. 915. = Contrà : Amiens 7 décembre 1895, D. P.. 1896, 9, 500; — Cass Fr.. 90 octobre 1909. D P.. IdOi, 1, 566:/. Pal., 1903, 1, 189 ; - Cass. Fr., 94 Janvier 1906, D. P., 1906. 1, 79.
(6) Lafontainb, Droits et obUgations des entrepreneurs de travaux publics, ri» 161 ; — Dodo, no 109 in fine, — Cass. Fr., 94 août 1894, Dalloz, v» Saisie-arrêt, ii» 457. » V. suprà, n» 394.
eatrepreneurs peuvent saisir arrêter (1), sauf à subir les effets du privilège dont jouissent les créances pour fournitures et pour salaires (2). Par réception, il faut entendre la réception définitive : jusqu'au moment où les ouvrages ont été définitivement agréés, les motifs de la prohibition subsistent.
L'article 4 du décret porte qu'après la réception des travaux, les créanciers pourront saisir les sommes qui resteront dues aux entrepreneurs ou adjudicataires lorsque les dettes privilégiées auront été acquittées. Il ne faudrait pas conclure de cette disposition que le créancier ordinaire doit attendre que toutes les fournitures et tous les salaires aient été payés pour pouvoir former 0|)()Osition sur le solde : il a le droit d'agir dès la réception définitive ; seulement la saisie ne donnera lieu à délivrance en sa faveur qu'après que les créanciers privilégiés auront été remplis sur les sommes arrêtées (3).
La saisie, dans les cas oii elle n est pas défendue, doit être faite suivant les formes prescrites par le décret du 18 août 1807. Ainsi elle ne peut être signifiée qu'au fonctionnaire préposé pour la recevoir; celui-ci apposera son ma sur lexploit de saisie. Le saisissant est tenu de désigner avec précision l'objet de la saisiearrêt; il ne lui suffirait pas de dire que la saisie est faite sur tout ce que FElat doit ou devra à lentrepreneur de quelque chef que ce soit. La saisie ne vaut que jusqu'à concurrence du montant de la créance pour sûreté de laquelle elle a été pratiquée (4).
635. Le décret du 12 décembre 1806, dit décret de Posen, contient une disposition analogue à celle du décret du 36 pluviôse an II, dictée comme elle par de hautes nécessités sociales. Ce décret accorde aux sous-traitants qui ont fait des fournitures dssti- -nées au service de la guerre ou de la marine militaire un privilège sur les sommes dues par l'Ëtat aux entrepreneurs principaux.
Le sous-traitant, pour pouvoir invoquer celte disposition, doit
(1) A moins quMl n*y ait encore en cours d'exéculion des travaux supplémentaires formant avec le projet primitif un ensemble complet, et par conséquent dépendant des premiers travaux au point de vue de la complabliilé de TEtat. CIv. Anvers, %e mars 1884, Cl. et Bonj., t. XÎXII, c. 881.
i) DcTRUC, v« Saitie-^nrêt. n* 169. — Rennes, 21 juin 1866, J, av., t. XCIII, p. 291.
(3) FouCART, Dr. administ., t. I*', n« 1058;— Roger, n« 268. — Cass. Fr., 21 mars 18SS,D. P., 1856, 1, 117.
(4) DtPOifT, Etude dans Cl. et Bonj., t. ÎX, c. 460. — V. «uprd, n«* 190 et sulv.
être, sinon expressément agréé par Tadministration militaire, du moins connu d'elle ; il doit avoir fait ouvertement les fournitures que l'entrepreneur principal était tenu d'opérer; un sous-traitanl occulte ne jouirait pas du privilège (1).
Le sous-traitant a la faculté de remettre directement au Ministère de la guerre les pièces justificatives de ses livraisons ; il reçoit en échange un bordereau certifié, constatant le nombre et la nature des pièces versées, ainsi que l'époque et la quotité des fournitures dont elles justifient (3).
Muni de ce bordereau, le sous-traitant peut actionner l'entrepreneur et pratiquer à sa charge une saisie-arrêt entre les mains
de l'Etat, à ^exclusion des créanciers ordinaires (3). Il a un privilège spécial sur les sommes à payer à l'entrepreneur jusqu'à concurrence de ce qui lui est dû pour les fournitures comprises au bordereau.
Ce privilège concerne exclusivement les entreprises faites pour compte du Ministère de la guerre (4). Toutefois, le décret vise aussi bien les fournitures faites en temps de paix, par exemple, pour la construction d'une caserne ou d'un fort, que les livraisons destinées au service de l'armée en campagne (5).
Le privilège garantit uniquement la créance qui résulte des fournitures faites par le sous-traitant (6) ; il ne s'applique pas aux dommages-intérêts qui seraient dus au sous-traitant par l'entrepreneur pour inexécution du contrat ou pour toute autre cause (7).
(1) Cass. fr.. 16 juin 1900, D. P., 1906, 1» t7ft.
(%) La remise directe des pièces jusUflcatives aa département de la gaerre est facullaUve pour le sous-lraltani; il est loisible ft celui-ci de faire liquider sa créance par l'intermédiaire de Tentrepreneur principal, pourvu que celte llquIdaUon ait lieu dans le délai prescrit par le décret du 13 Juin 1806, c*esi d-dire dans les six mois qui suivent le trimestre où la dépense a été faite. — AuBar et Rau, § %636fa, noie 87; — GuilxouARD, Traité des privilègis et hyptnh^nee, l. II, n<> 6i0 ; - LAFOifTAiNB. As entrepreneurs de travaux pubUcs, no 167; — une. Commentaire théorique et pratique du Code civil, t. XIII. n^ 143. — Cass. fr.. \% mars 18M, SiasT, 18«i, 1. iSO; -r- Cass. fr., arrêt précité du 16 juin 1900; - Liège, ft3 janvier 1901, B. J., 1901. c. 1191.
(3) Réf. Bruxelles, 14 septembre 1900, Pànd. Péa., 1901, no 708.
(4) Cass. fr , 18 mai 183l,SiaKT, 1881, 1, «ftl.
(5) Paris, i6 mai 18S6, Sirbt, 18ft8,«, 45; — Paris, 11 août 1897, D. P., 1900» 1 1S1.
(6) Ainsi que les frais de JusUce qui ont eu pour objet la conserrallOD et 11 reconnaissance du privilège. Liège, arrêt précité du fô Janvier 1901.
(7) Même arrêt.
Le privilège ne peut être invoqué par ceux qui, sans être euxmêmes sous-traitants, ont fait des livraisons pour le compte d'un sous-traitant (i).
Le décret de 1806 accorde au sous-traitant un privilège plus étendu que celui qui résultait pour lui du décret du 26 pluviôse an II. Lorsqu'il s'agit du service de la guerre, le privilège ne porte pas seulement sur ce qui est dû à Tentrepreneur principal pour prix de3 travaux à l'exécution desquels le sous-traitant a participé, mais aussi sur les sommes qui sont dues par TElat à titre d'indemnité, ainsi que sur le cautionnement que Tentrepreneur a versé (2), et sur les sommes dont il est créancier à raison d'une entreprise autre que celle pour laquelle il est devenu débiteur du sous-traitant (3).
Le privilège s'exerce sur les sommes qui reviennent à l'entrepreneur principal après liquidation des fournitures, et sauf les droits du gouvernement (4).
Le sous-traitant peut faire valoir son droit de préférence sans avoir égard à la cession que Tentrepreneur aurait faite de sa créance sur l'Etat (5). Le privilège est opposable à tous les créanciers particuliers de l'entrepreneur (6), même aux bailleurs de fonds (7) ; mais il ne prime pas le privilège créé par le décret du 26 pluviôse an II au profit des ouvriers et fournisseurs ; aucune disposition légale n'ayant réglé le rang de ces deux privilèges, il faut décider qu'en cas d'insuffisance des sommes dues par l'Etat, les sous-traitants viennent au marc le franc avec les ouvriers et fournisseurs (8).
636. La provision affectée au payement d'une lettre de change ou d'un autre effet de commerce à ordre est-elle saisissable ?
(1) AuBRT et Rau, § M86<s, QOle 88.
(i) Même si le cautloanement a été formé des deniers d'an tiers.
(») Gass. fr., 10 mars 1818, Siret, 1818, 1, ftl8; — Gass. fr., «0 février 18Î8, Siret, 1828, 1, 308; — Paris, 16 mars 1866, Siret, 1866, S, 318 ; — Liège, arrêt précité du %3 Janvier 1901.
(4) Art. % du décret. Cet article vise les droits que le gouvernement peut avoir du cbef de l'entreprise, et non ceux qu'il peut avoir acquis contre Tentrepreneur pour une cause étrangère à celle-ci.
(5) Art. S du décret.
(6) Cass. fr., arrêt précité du \% mars 18iS.
(7) Clv. Seine. 16 février 1858, U Droit, 6 mars 1858.
(8) RooiR, n» ft64.
Aux. termes de Tarticle 39 de la loi du 20 mai 1872, il n'est admis d*oppositioQ au payement d'une lettre de change qu'en cas de perte de la lettre, de faillite du porteur ou de son incapacité de recevoir.
Pour être bien comprise, cette disposition doit être rapprochée de Tarticle 0 de la même loi, qui donne au porteur, vis-à-vis des créanciers du tireur, un droit exclusif à la provision existant entre les mains du tiré lors de (exigibilité de la traite. Le. tireur peut, à la vérité, aussi longtemps que le tiré n'a pas accepté, retirer la provision des mains de celui-ci, alors même qu'il a négocié la traite. Mais la faculté qui appartient au tireur ne peut pas être exercée par ses créanciers : le porteur a droit à la provision, à l'exclusion de toute autre personne que le tireur lui-même; la loi commerciale a créé ici une exception au principe de l'article H 66 du Gode civil; elle a voulu attribuer à la lettre de change un caractère tel, que son payement à la date fixée puisse entrer comme une certitude dans les prévisions du porteur (1).
Il en résulte qu'à partir du moment où le tireur a mis la traite en circulation, acceptée ou non acceptée (2), ses créanciers ne peuvent plus pratiquer saisie-arrêt sur la provision ; une saisie n'empêcherait pas le porteur de présenter Teffet à l'acceptation du tiré, et d'en exiger le payement à l'échéance (3). La saisie-arrêt formée à charge d'un des endosseurs ne serait pas plus efficace ;
(1) Pand. B., v« Lettre de change, no i05, ei v« Provision d'effet de commerce, n» 101. — Gand, 6 novembre 1904. B. J., 1905. c. 394.
(2) Cass. Fr.,« juillet 1883, D. P., 1884, 1, %72; — Trib. Anvers, 8 septembre 189.1, P. A.. 1895. 1,93.
(3) Namur. Code de commerce ref>isé, l. !•', n» 59%; — âlauzr, Commentaire du Code de commerce, n« 917; — Fuzibr-Herman, v« Saisie-arrêt^ n« 511. - Caas. B., 6 février 1879. Pm., 1879, 1,111; B. J.. 1879, c. 503; — Goram. Anvers, 10 mars 1883,/. Tr»* . 1883, c. i30 ; - Gass. Fr., 10 mat 1885. D P . 1886. 1, 82; - Comm. Liège. 9 juiKet 1891, Pand. Péa , 1891, n* 1645. - CIv. Arlon, 4 février 1897, Cl. et Boifj.. 1898. €• 185. » Il convient toutefois de prendre en considération le lieu d*orlglne de la lettre de change, car II ne s'agit pas ici d'une losalslssabillté proprement dite, régie pur le statut territorial. Lorsque les parties n'en ont pas disposé autrement, la transmission de la provision ne s'opère, comme celle «lu titre lui-même, que de la manière prévue par la loi sous l'empire de laquelle le Utre a été créé. Or. il est des pays, notamment l'Angleterre et l'Allemagne, où le porteur n'acquiert pas de droit exclusif à la provision. — Yoy. sur celte question de droit International : Andi< Wiiss, TraiU élément . de dr. intem, fMrivé, p. 661 et s; - Dbspagnbt. Précis de dr intem. inivé, l«éd., uo« 519 et s.; - Revue de droit intemationat, 1874. p. 108; ~ Pand. i., v« Effet de commerce (Droit intern, privé), p»* 59 à 61. — Comm. Anvers. I^mars 1861, P. A., 1861. p. 144; — Comm. Bruxelles, 31 mars 1886, Pas, 1886, 3, 109; -
ART. 581 ET 68â, CODE DE PROCÉDUKE CIVILE 551
le tiré doit payer en mains du porteur, comme si TeiTet avait été souscrit originairement au profit de celui-ci fi).
Il n'y a pas lieu de distinguer entre les cas où la saisie-arrêt est antérieure à Téchéance et les cas où elle est posiérieure, car rendossemenl qui suit l'échéance produit, au profit du porteur, les mêmes effets que celui qui la précède (2).
Mais si la saisie-arrêt était antérieure à la mise en circulation de la lettre de change, elle devrait être respectée ; il n'est pas permis au saisi d'annihiler les effets de la saisie en créant des traites sur son débiteur; toutes les précautions que la loi a prises pour sauvegarder les droits du saisissant seraient illusoires, si elles pouvaient être déjouées aussi facilement. La saisie-arrêt a rendu la provision indisponible; dès ce moment, le tiers saisi ne peut plus accepter de traite au profit du débiteur saisi; s*il le faisait, il s'engagerait vis- vis du porteur, et, en payant entre les mains de celui-ci, il ferait un payement que larticle 1242 du Code civil déclare inopposable au saisissant (3). Lorsque le tiré n'a pas accepté la lettre de change, le porteur qui se voit opposer la saisie-arrêt n'a pas le droit de se plaindre; il n'avait qu'à sassurer, avant d'acquérir la propriété de la lettre, qu'il existait entre les mains du tiré une provision disponible; s'il a suivi la foi de son cédant, il se trouvera dans la même situation que ceux auxquels on endosse des traites non provisionnées, sauf le droit qui lui restera de venir en concours avec le saisissant sur le moQtant de la provision (4j.
L'article 39 de la loi de 1872 ne doit pas être entendu d'une façon trop absolue. Malgré les termes généraux dans lesquels il
€omm. Ltége, 30 décembre 1886, Cl. el Boni.. 1887, c. %0I ; — Cass. Fr., 6 février 1900, Clonbt, 1900. p. 605; D. P , 1905, 1, 182; — Gaen, 11 décembre 1900, Clunet, 1902. p. 831 ; — Tribunal régional aupérieur de Hambourg, 15 décembre 1900, Clutiet, 1905. p 669.
(1) BoGBH, n« i25. — Grenoble, 19 avril 1845, D. P, 1845, 4, 178; — Rouen, iO août 1845, D. P., 1846, 1, 108; — Cass. Fr , 19 novembre 1850, D. P., 1854. 5. t86; — Rouen, 1« décembre 1854, D. P., 1855, «. 1%1.
(%) Lton-Cabn el Rbnault. n» 1094; -> AtAUZCT, t. IV, n*"* 1350 el 1351 ; — Gar- SONTIBT. § 1190; — RooEB. u» 118. — Cass. Fr., 19 aoûl 1854. D. P., 1854, 1, 187 ; — Ca^s. Fr., Il julllel 1855, D. P., 1855, 1, 188. = Conlrà : NouoniBR, Des lettres de diavge, l. !•% h» 441; — Pardessus, Des leUrex de change, 1. 1•^ p. 175. — Cass. Rome, 11 mal 1894, Clunbt, 1896, p. 1081.
(3) Comp, Pano. B., V* Aeceplation de lettre de change, no 50.
(4) Y. suprà, n<» 171, 311 el sulv. 35
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est conçu, il ne prohibe pas la saisie-arrêt qui serait faite parles créanciers du porteur lui-même. La loi a voulu favoriser la circulation de la lettre de change, en écartant les entraves au payement qui proviendraient de tiers étrangers au porteur, mais, pour ce qui concerne celui-ci, elle n'a pas entendu déroger au principe d'après lequel tout l'avoir du débiteur est le gage de ses créanciers. La saisie-arrêt pratiquée par un créancier du porteur serait donc valable (1); toutefois, les droits du saisissant seraient bien fragiles, car le saisi s affranchii^it aisément de la saisie en négociant la traite ; que cette négociation ait été faite postérieurement à la saisie, qu'elle ait même été réalisée après 1 échéance de l'effet, le nouveau porteur, s'il a agi de bonne foi et a obtenu un endossement régulier, n'en est pas moins le seul propriétaire légal de la provision, et, comme nous venons de le voir, le tiré n'est pas fondé à lui opposer la saisie pratiquée à charge de son cédant.
Tout ce que nous venons de dire de la lettre de change s'applique au billet à ordre, par identité de motifs et en vertu de l'article 83 de la loi du 20 mai 1872 (2).
Il en est de même des chèques (3), des accréditifs (4), et des connaissements qui, aux termes de Particle 40 de la loi du 21 août 1879 sur le commerce maritime, peuvent être à ordre ou an porteur ; les marchandises qui font l'objet d'un connaissement à ordre ne peuvent être saisies que dans les cas où la provision d'une lettre de change peut l'être (5).
L'article 39 prévoit trois cas où il est permis de faire opposition au payement d'une lettre de change : 1** le cas de perte de la lettre ; 2° celui de la faillite du porteur; 3® le cas où le porteur est frappé d'une incapacité de recevoir. Il ne s'agit pas, dans ces
(1) BÉDABRID8, C. Comm,, no 408. sous Tari. 149; — Potbier. Contrat de change, n» 41 ; — Pardessus» op. cit., l. 1", p. 1*4; -- Namor, op. cit,, n« 591 ; — Roger» n« Si9. «= En sens contraire : Garsonnet, § 1%90; — Lyon-Caen et Renault, t. !•', n^ 1208; — Brayard e( Démangeât, t. III, p. 345.
(2) Le mol payement n'a été omis dans l'arUcle 83 que par suite d'une errear de copiste. — Navur, op. cit., n® 770; — Bior, Dr. commercial, t. !•', p. 99; — Pand. B-, ¥• Billet à ordre, n» 10.
(3) Comm. Bruxelies, %7 mars 1893, Pas., 1893, 8, S05; — Bruxelles, i Juin 1893» Pas., 1893, % 396.
(4) Pand. B., v® Provision d'effet de commerce, n<» 1 16.
(5) Pand. B., vo Connaissement, n<>884; — Belg. jud., 1843, c. 937. — Cass. Fr.» 3 juin 1891, D. P., 1892, 1,%79.
trois exceptions, d'une véritable saisie-arrêt, mais d'un acte purement conservatoire, qui a pour but d'empêcher que le payement ne soit fait entre les mains d'une personne non créancière ou incapable de le recevoir, au détriment de la personne à qui il doit être fait.
Celui qui a perdu ou à qui on a volé une lettre de change peut faire opposition entre les mains du débiteur. La loi n'avait aucune raison de favoriser l'individu qui se présente comme porteur dans de pareilles conditions; il importe, au contraire, d'éviter que le véritable créancier ne soit dépouillé au profit de l'auteur d'un délit.
L'opposition ne se justifie pas moins en cas de faillite du porteur; si le porteur failli ne cesse pas d'être propriétaire du titre et de la provision qui y est affectée, du moins il n'a plus le droit d'en toucher le montant ; ce droit passe à ses créanciers représentés par un curateur qui seul a l'administration de ses biens. Pour empêcher l'incapable de faire des encaissements qu'il n'a plus le droit de faire, le curateur doit avertir le débiteur de l'effet ; s'il ne le fait pas, et si le tiré paye entre les mains du failli dans l'ignorance de la faillite de celui-ci, le payement sera valable (Art, 4240, C. civ.) (1).
Le droit d'opposition a encore sa raison d'être dans les cas où le porteur est frappé d'incapacité de recevoir. Le Code de commerce ne mentionnait pas explicitement cette hypothèse, il ne parlait pas d'une autre incapacité que celle qui résulte de la faillite, mais on était d'accord pour admettre que le représentant légal de l'incapable jouissait du droit que l'article 149 accordait au syndic ; le législateur de 1872 a disposé à cet égard en termes formels. Ainsi, lorsque le porteur de l'effet est en état d'interdiction, son tuteur peut former opposition à ce que le payement soit fait entre les mains de l'interdit ; de même le tuteur qui a l'administration des biens d'un mineur, le mari qui a l'exercice des droits et actions de sa femme, peuvent faire opposition à ce que le payement soit fait entre les mains du mineur ou de l'épouse; le conseil judi-
(1) Le Urédolt payer entre les mains du porteur lorsque celui-ci est devenu propriétaire de la traite sans fraude avant la faillite de son cédant. En pareil cas, le curateur ne serait pas fondé à faire opposition au payement de Teffel, car le porteur a sur la provision un droit acquis que la faillile postérieure du cédant ne peut plus lui enlever.
ciaire peut s'opposer à ce que le tiré paye sans son intervention entre les mains du prodigue ou du faible d*esprit.
Dans quelle forme l'opposition doit-elle être faite? Il est certain que les formalités de la saisie-arrêt, obligatoires pour celui qui agit en qualité de créancier du saisi, ne sont pas requises dans le cas qui nous occupe. Un exploit d'huissier, portant à la connaissance du tiré, soit la perte ou le vol de la lettre, soit Tiocapacité ou la faillite du porteur, sera suffisant; Topposition pourrait même être faite par simple œrrespondance ; il suffit qu'elle résulte dun acte que le tiré puisse opposer au porteur pour justifier son refus de payement.
Lorsque le tiré aura reçu l'opposition, il dénoncera au porteur l'obstacle qui l'empêche de payer. Le porteur pourra s adresser à la justice, et appeler devant elle à la fois le tiré et Tauteur de Topposition ; s*il se borne à agir contre le tiré, ce dernier mettra en cause l'opposant et fera offre de payer à qui justice ordonnera de le faire (1).
637. Les navires de mer sont soumis à la loi commune; il est permis de les saisir (2). Toutefois, l'article 215 du Code de commerce apporte une exception importante à ce principe : le navire prêt à faire voile n*est pas saisissable, si ce n'est à raison de dettes coni raclées pour le voyage qu'il va faire ; et même, dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes permet d'empêcher ou de faire lever la saisie. Le bâtiment est censé prêt à faire voile lorsque le capitaine est muni de ses expéditions, c'est-à-dire des pièces qui lui sont nécessaires pour son voyage.
Par cette disposition, que l'on retrouve dans la plupart des législations étrangères, le Code a voulu favoriser le commerce maritime et le développement de la marine marchande; il a eu
(1) BéDARHiDBi loc. Ht ; — Bravaid et DEMANGEAT, l. HI.p. 345etsulv.;- NOUGiriBR, Leiiri9 de change^ n» 185 ; — Delavarre et Le Poitevin. Droit ecmmeràal, i Y. n^ tU et sulv ; — Dalloz. v« Effets de commerce, a*>* i33 et sulv.
(S) Les navires de commerce qui font en même temps le service delà poste ne sont pas, par cela seul. Insaisissables; Pinsalslssahlllté doit résulter de traités spéciaux, qui n'obligent que les Etals qui les ont conclus. Voy. spécialement l'article 15 du traité conclu entre la France et le Japon le 4 août 1896, article ainsi conçu : « Les paquebots chargés d*un service postal et appartenant à des compagnies subventionnées par i*un des Etats contractants ne pourront être, dans les ports de l'antre Etat, détournés de leur destination ni être sujets ft saisie, arrêt, embargo ou arrêt du Prince. » Clunet. 1899, p. 887.— V. aussi Féraud-Giraud, dans Clunet, 1897, p. 68. — Comp. suprà, if 75.
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aussi en vue les iulérêts des matelots et des chargeurs, qui auraient à souffrir si une saisie était pratiquée au moment du départ, pour une dette qui leur est étrangère.
L'article 215 s'applique aux navires à vapeur comme aux voiliers, aux bâtiments qui partent en lest comme aux bâtiments chargés, mais non aux bâtiments qui partent pour se faire radouber, et qui, d'ailleurs, ne sont pas munis d*expéditions. Le bénéfice de l'insaisissabilité peut être invoqué au profit des navires étrangers, alors même qu'ils seraient saisissables d'après la loi de leur pays (4).
Il n'est pas nécessaire, pour que le navire devienne insaisissable, que le capitaine ait les expéditions entre les mains; il suffit qu il les ait obtenues, que les pièces soient mises à sa disposition (2).
(1) Jacobs, Droit maritinuy n» 6B4 ; — Henubbicq, op, eii , n« 481 ; — De Valboobr. i>roii fMiriUme, t. I*', no S15; — Dufoub, DroU marUime, t. II, n« 846; — Bbavabd* Vbtrisbbs et Dbhangbat, Traité de Dr. comm., t. IV. p. 110; — Dbsjabdins, Droit commercial nufritime, t. l*^, no SS6; — BoiSTEL, Traité de droit commerdalt n'* 1170; — Rubbn db Coudée, Diel. de dr. comm., v* Navire, n» 153: — BiDARRiDE, Traité du commerce maritime, 1. 1**, n» %65; — Wbiss, Droit international privé, l. II, p. 215 ; — FiEAUD-GiRAUD, dâns Clunet, 1897, p. 67; — Clv. Anvers, 4 septembre 1865. B J., 1865, c. 1134; — Civ. Anvers. 11 novembre 1870, B J . 1871. c. 599; - Clv. Nice. i5 Jatn 1883, Clunet, 1884. p 69; - Alx, i8 novembre 1888. Clunet, 1884, p i97 ; D. P., 1884, i, 198; — Clv. Anvers, 18 juillet 1896. J. Trib,, 1897, c 4i ; /. proc., 1901. p. «89; - Clv. Gand, 18 juillet 1900. Pa<., 1901, 8. 14%; P. A., 1901. «, 59; Flandre jud., 1901, p. 17 ; — Dousl.S5 juillet 1901, Clunet. 1902. p. 347. s Contra : Alauzbt, Commentaire du Code de commerce, l. IV. n» 1098; — Dalloz, v» Droit mari- Urne, n® lli; — Lton<Caen et Renault, Traité de droit maritime, n» 1798; — Lyon Cabn et Renault. Droit cammerdat, t. II, n» i5«0; — Clv Anvers, 11 janvier 1877. B. J., 1877, c. 846 ; — Rouen, 3 août 1891, Clunbt, 189%, p. 1000; -> Clv. Le Havre, li mars 1904, Clunet, 1904, p. 702 » Les lois allemande, espagnole et ilalleniie renferment une disposition semblable à l'art. %15 du Code de commerce. Le droit anglais, au contraire, permet de saisir un navire en partance, même s*ll est déjà sont des eaux territoriales, s L^Instltut de droit In 1er national, au cours de sa session de La Haye, le S3 août 1898, a voté un projet de règlement sur le régime légal des navires et de leurs équipages dans les ports étrangers. L'article 36 de ce règlement est ainsi conçu : a Les navires étrangers ancrée dans un port sont soumis à arrêt et saisie par décision de jusUce pour fafls de commerce et pour dettes, en exécullon des lois territoriales. Toutefois, Il est à désirer que les lois prohibent la saisie d'un navire étranger ancré dans un port, lorsqu'il est prêt à faire voile, si ce n'est a raison de dettes contractées pour le voyage qu'il va faire ; et même, dans ce cas, le cautionnement de ces dettes doit permellre de lever la saisie. Les officiers ministériels et agents d exécutloD sont autorisés à signifier toutes notiflcalions et à faire tous actes d'exécution sur les navires étrangers, en se conformant aux lois de procédure applicables aux navires nationaux, et sans quMI soit Indispensable de recourir à IMniervcntion des consuls ou agents commerciaux, même présents, de la nation à laquelle appartient le navire. » Clunbt, 1899, p. 901.
(i) Jacobs, n* 633 ; — Desjardins, Droit commercial maritime, n« 225 ; — Lton Caen et Renault. no2491; — Bruxelles, 20 mai 1880, Pas., 1881, 2, 312; B. J., 1880, c. 860; — Clv. Gand, 14 janv. 1903, /. de proc,, 1903, p. 243; B. J., 1903, c. 474.
Toutefois, il faut que le capitaine se soit conformé, non seulement aux prescriptions du droit commun et des traités internationaux, mais aussi aux règlements particuliers de police du port où il se trouve (1).
Bien que prêt à faire voile, le navire est saisissable à raison de dettes contractées pour le voyage qu'il va entreprendre. Il fallait bien assurer l'exercice des droits des créanciers grâce auxquels le bâtiment est en état de partir et qui n'ont aucune négligence à se reprocher, puisque leur créance est toute récente (2). Mais, dans ce cas même, le capitaine peut donner l'ordre de départ eu fournissant caution de représenter le navire à son retour ou de payer la dette s'il ne revient pas ; la constitution d'une caution concilie les droits du créancier saisissant et les divers intérêts qui sont engagés dans l'expédition maritime (3).
L'insaisissabilité protège le navire qui est prêt à faire voile; elle ne peut pas être invoquée lorsqu'il s'agit de dettes contractées en cours de roule, notamment de celles qui dérivent des incidents du voyage lui-même, des événements et des fortunes de mer (4).
L'insaisissabilité ne s'étend pas à la cargaison ; les marchandises que le navire contient peuvent être saisies-arrêtées, alors même que la saisie aurait pour conséquence de retarder le départ (5).
638. Les rentes sur la Caisse de retraite sont insaisissables. Comme nous le verrons bientôt, il est de règle qu'une rente viagère ne peut être stipulée insaisissable que lorsqu'elle a été constituée à titre gratuit (6). Pour des raisons d'intérêt social, le législateur a dérogé ici à la règle de l'article 1981 du Code civil ; en créant la Caisse de retraite, il a cherché à répandre dans les masses Tesprit d ordre et d'économie, et il a, dans ce but, attaché des avantages spéciaux aux rentes constituées par l'intermédiaire
0 ) CIv. Anvers. iO février 1868, Cl. el Bonj., l. XVIII, c. 400.
(%) Garsonnet. § 1%9t. = On ne peut considérer comme dette contractée pour le vovage l'Indemnité due à raison de la rupture d'un contrat d^affrètement. Civ. Anvers. 4 septembre 1865. P. A., 1865. 1, 318.
(3) Beltjens. C. comm., l. IV, p. 819, n» 68.
(4j Douai, «5 Juillet 1901, Clunet, 1902, p. 347.
(5, Beltjens, C. comm.^ art. 415, n» 71 ; — Dalloz, Suppl , v» DroilmariUme, n»Sî6.
(6) V. infrà, n» 654.
de cette institution (1). L*insâisissabilité est un de ces avantages; déjà reconnue par la loi du 8 mai 1850, elle a été définitivement maintenue par l'article 55 de la loi du 16 mars 1865 (2).
Il n'y a qu'une restriction au principe : dans les cas prévus par les articles 203, 205 et 214 du Code civil, lorsque les rentes accumulées, qui appartiennent à un même titulaire, dépassent 360 francs par an, elles peuvent être saisies jusqu'à concurrence d'un tiers, sans que la partie réservée puisse jamais être inférieure à cette somme (3).
639. Aux termes de l'article 6 de la loi du 28 mars 1868, sur la personnification civile des Caisses de prévoyance en faveur des ouvriers mineurs, les pensions et secours accordés par les Caisses de prévoyance reconnues et par les caisses particulières de secours qui en soqt les auxiliaires, ne sont pas saisissables.
Le législateur a voulu entourer d'une protection exceptionnelle les pensions et secours accordés par ces caisses aux ouvriers blessés ou infirmes, ainsi qu'aux familles des victimes du travail (4).
L'insaisissabilité est absolue ; il n'est même pas fait d'exception en faveur des créances alimentaires qui ont leur source dans les articles 203, 205 et 214 du Code civil. La raison en est que les sommes allouées par les caisses de prévoyance sont ordinairement si modiques qu'il serait impossible d'en distraire une partie pour Tattribuer aux créanciers (5).
Les statuts de plusieurs caisses de prévoyance disposent que la pension de toute veuve d'ouvrier tué qui se remarie, ou de toute fille qui se marie, cessera aussitôt, mais que cette veuve ou cette fille recevra, à titre de dot, une somme égale à deux années de la pension dont elle jouissait. Pareille dot, dont l'attribution
(1) Les mêmes moUfs sembleralenl devoir s'appliquer aux livrels de la Caisse d*épargne; mais rinsalslssabllilé de ces livrets aurall pu donner lieu à des fraudes de la part de débiteurs de mauvaise fol ; aussi la loi de 1865 les a-telle laissés sous l'empire du droit commun. — V. Laurent» t. XXIV. no 471.
(i) PAifD. B., v» Came générale d'épargne^ n^' 306 et sulv.
(3) Il en est de même en France : Loi du 18 Juin 1850, art. 5; — Loi du 20 juillet 1886, art. 8.
(4) La même Insaislssablllté a été consacrée en France par la loi du 29 juin 1894 (art. 3). — Comp. tn/rà, n» 642.
(5)Clv. Hons,2juin 1892, Pas., 1893, 3,323.
coïncide avec la cessation de la pension, doit être regardée comme un secours accordé à l'occasion de cette cessation ; elle est donc insaisissable (1).
639^2^. La loi du 23 juin 1894 sur les sociétés mutualistes déclare insaisissables les secours et allocations dont bénéficient les membres de ces sociétés en cas d*inflrmité, de certains événements calaraiteuxou de naissance d'un enfant. L'article 9 est conçu comme suit : « Les secours temporaires, ainsi que les sommes allouées à la mort d'un sociétaire ou d'un membre de sa famille, sont incessibles et insaisissables. Il en est de même des allocations prévues au 2o de l'article 2. Toutefois, dans les cas visés aux articles 203, 205 et 214 du Code civil, si les allocations dépassent 360 francs, elles peuvent être saisies jusqu'à concurrence d'un tiers, sans que la partie réservée puisse jamais être inférieure à cette somme (2) ».
Ces secours et allocations ne sont pas accordés par simple charité ; ils constituent une véritable dette de la société mutualiste vis-à-vis de ses membres et le taux en est arrêté en vertu de certains tarifs. Néanmoins, comme ils sont destinés à des familles éprouvées par l'infortune ou par la perte du salaire, le législateur, pour des motifs d'humanité* a voulu les soustraire aux poursuites des créanciers dans la mesure qui vient d'être indiquée.
L'insaisissabilité n'existe qu'à la condition que la société jouisse de la reconnaissance légale ; les secours alloués par des sociétés mutualistes non reconnues demeurent sous le régime du droit commun (3).
640. Les salaires des ouvriers sont en partie insaisissables. Jadis les créanciers avaient le droit de saisir la totalité des salaires. Dans la pratique, on ne rencontrait guère que des saisies partielles^, parce qu'il était de l'intérêt du saisissant lui-même d'avoir des ménagements pour son débiteur et de ne pas le contraindre, en le privant de toutes ressources, à abandonner le travail. Mais lorsque des saisies totales se produisaient, les juges
(1) Pand* B., v« InsaisissabUHé, no 194.
(2) Comp. lois françaises da l*' avril 1898, art. H, el du 8 février 1902, art 3.
(3) Exposé des moUfs de la loi, Documents parlementaires y 1898-94, Cb. des rfpré<., p. S49. — Pand. B., vo MuluaUlé, Mulueliisie, no 779.
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étaient bien obligés d'en reconnaître la validité (1). Dans la seconde moitié du XIX^ siècle, il s'est produit partout un mouvement intense en faveur d'une législation plus humaine (2), et plusieurs nations d*Europe et d'Amérique ont admis le principe de llnsaisissabilité des salaires (3).
En Belgique, la Commission du travail, instituée en 1886, a émis un vœu en ce sens. C'est alors qu'est intervenue la loi du 18 août 1887, qui nous régit actuellement et aux termes de laquelle les sommes à payer aux ouvriers et gens de service ne peuvent être cédées pour plus de deux cinquièmes ni saisies pour plus d'un cinquième.
Le législateur, qui avait déclaré insaisissables les instruments de travail (4), devait permettre au débiteur de conserver, au moins en partie, le produit de son travail. 11 a voulu que l'ouvrier ne pût être atteint dans ses dernières ressources, et qu'il gardât ce qui est nécessaire pour assurer sa subsistance et celle de sa famille. Ce but a pu être rempli sans qu'on créât une insaisissabilité complète : s'il est de l'intérêt de l'ouvrier de toucher son salaire, par contre, il lui est indispensable de pouvoir en engager une partie; c'est la principale et souvent la seule garantie de solvabilité qu'il peut offrir, et il se verrait privé de crédit si on la
(1) Cass Fr., 22 novembre 1853. D. P.« 1883, I, 321 ; — Cass. B*. 24 décembre 1857, Pas.. 1858, 1, 58; B. J., 1858, c 419; — Civ. Mons. 25 JuMIel 1873, B. J.. 1887, c. 438 ;
— Civ. Bruxelles, 26 mal 1880, Pas., 1880, 8. 354; — Bruxelles, 8 décembre 1886, Pas., 1887,2,347.
(2) Ce mouvemenl avall fini par enlraîner la jurisprudence française, qui, se fondant sur ce qu'une portion du salaire, tout au moins, avail un caractère alimentaire, réduisait les effets de la saisie dans une certaine mesure, suivant les circonstances de chaque cause Voir notamment : Cass. Fr., 10 avril 1860. DP., 1860, 1, 166; — Cass. Fr.,29 mal 1878,D.P., 1879,1, 21; — Bordeaux, 11 marsl892,D P., 1892,2,595; — Paris, 14mars t894,D F., 1895.2,866; - Lyon. 24 janvier 1895, D. I*.; 1896, 2, 45;
— Paris, 5 mars 1895, D. P., 1895, 2, 448. = Celle matière est aujourd bul réglée en France par la loi du 1 2 janvier 1895, dont Part. !•' est ainsi conçu : « Les salaires des ouvriers et gens de service ne sont saisissables que jusqu'à concurrence du dixièïM, quel que soit le montant de ces salaires. Les appointements ou traitements des employés ou commis et des fonctionnaires ne sont également salsls.*>ables que Jusqu'à concurrence du dixième lorsqu'ils ne dépassent pas 2,000 francs par an. » D. P., 1895, 4, 13, etB. J., 1900, c, 376.
(3) Voir pour l'Allemagne, la loi du 21 Juin 1869; — pour TAngleterre, la loi du 14 Juillet 1870; - pour l'Autriche, les lois des 29 avril 1873 et 26 mal 1888; — pour la Hongrie, la loi du l*' juin 1881 ; — pour la province de Québec, l'acte de 1881 (Revue des Deux-Mondes du 15 mars 1888); — pour la Russie, le i étalement de 1886; — pour la France, la loi précitée du 12 janvier 1895.
(4) C. proc. civ., art. 592, n® 6» — V, suprà, n« 629.
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lui enlevait entièrement. La loi de 1887 a tenu compte, dans une juste mesure, de ces deux ordres d'idées; elle constitue pour l'ouvrier une mesure de protection efficace, utile surtout à sa famille, c'est-à-dire à des faibles ou à des incapables, trop souvent victimes d'actes d'imprévoyance contre lesquels la société doit, autant qu'il est possible, les défendre (1).
La loi s'applique aux ouvriers et aux gens de service.
On entend par ouvrier l'individu que le patron occupe à des travaux manuels, comme les maçons, menuisiers, tapissiers, boulangers, forgerons, verriers, mineurs, mécaniciens, ou les laboureurs, moissonneurs, faucheurs (2). Il importe peu que l'ouvrier soit payé à la journée, à la pièce ou à tant la mesure, qu il n'ait qu'un patron ou qu'il fournisse du travail à plusieurs patrons à la fois. Peu importe également qu'il travaille dans un atelier ou qu'il reste chez lui, comme certains chemisiers, giletiers, gantiers. Mais l'artisan, qui ne travaille pas sous la direction d'autrui, n'est pas un ouvrier. Celui dont le travail est en partie manuel, en partie intellectuel, sera considéré comme ouvrier ou comme employé, suivant que le travail manuel constituera la partie principale ou l'accessoire de ses occupations; un contremaître, qui ne s*occupe pas de l'administration, mais seulement de la surveillance et de l'exécution des travaux manuels, est un ouvrier (3).
Les gens de service sont ceux qui, moyennant salaire, donnent des soins matériels aux personnes ou aux choses. Tels sont les domestiques, femmes de chambre, cuisiniers (4), cochers, con-
(1) Bxpoflé des moUfs, Doc. pari., 1886-87, Ch. des Représ., p. 48.
(%) Aux termes de Tari. 2 de la loi du 31 juillet 1889 sur les Consell.s de prud'hommes, on entend par ouvriers les arUsans, les contremaîtres, les ouvriers travaillant dans les ateliers ou pour le compte des chefs d industrie, et les patrons et pêcheurs inscriU au rôle d'équipage e/'un navire de pêche. Celte déflnltlon ne concorde pas avec le sens donné au mot ouvrier par le législateur de t887. Ainsi, lors de la discussion de la loi sur IMnsalsissabllilé des salaires, il a été entendu que, pour l'application de celle loi, les matelots el \es marins des bateaux de pêche ne seraient pas rangés p^rmi les ouvriers, parce que les pêcheurs de la côte belge sont de véritables associés aa regard de l'entreprise {Ann, pari. Sénat, 1886-87, p. S78); au contraire, les maleiots de la marine marchande sont des ouvriers. Quant aux marins faisant partie des équipages armés en course, leur salaire est déclaré insaisissable, sauf du chef de certaines créances, par Part. 111 de l'arrêté du 2 prairial an Xi (22 mai 1803). = Oomp. Cass. Fr.. 30 Juillet 1873, D. P., 1874, 1, 105; — Civ. Saint-Nazaire. 25 juillet 1885. D. P.. 1887,3, 32; — Rennes. 13 Juin 1889, D. P., 1891,2. 11.
(3) J. de P. Grand-Couronne, 25 mars 1896, D. P., 1897, 2, 357.
(4) Civ. Bruges, 8 Janvier 1894, Pas,, 1894, 3, 59 ; Journ, proc,, 1894, p. 105.
cierges, garçons d'écurie, bouviers, bergers, gardes-chasse, garçons d'hôtel ou de café, garçons coiffeurs, garçons bouchers(i).
Larticle i"" de la loi ne permet la saisie-arrêt que pour un cinquième et la cession pour deux cinquièmes; mais les deux cinquièmes cessibles ne se confondent pas avec le cinquième saisissable. Il résulte de Texposé des motifs et des discussions qui ont précédé le vote de la loi que le législateur a entendu faire du salaire trois parts : Tune, hors du commerce, réservée à l'ouvrier, sauf le cas de retenue à faire par le patron dans des cas spécialement déterminés, lautre cessible, la troisième saisissable. Lorsque Touvrier a cédé les deux cinquièmes de son salaire, ses créanciers n'en ont pas moins le droit de saisir un cinquième; lorsque le cinquième du salaire est frappé de saisie, l'ouvrier n est pas privé pour cela de la faculté de céder deux cinquièmes (2). Mais, même en l'absence de saisie, il n esl pas permis de céder plus de deux cinquièmes; vainement dirait-on que le cinquième saisissable n'est pas hors du commerce et qu aux termes de Tarticle 1598 du Code civil tout ce qui est dans le commerce peut être vendu ou cédé ; le texte de la loi est formel : « Les sommes à payer pour salaires 7ie pourront être cédées pour plus de deux cinquièmes », et les travaux préparatoires ne laissent pas le moindre doute sur cette question (3).
En Fixant le chiffre de la quotité saisissable, le législateur n*a pas tenu compte du taux du salaire : quelque élevé qu'il soit, la saisie ne peut jamais dépasser le cinquième; quelque minime qu'il puisse être, le cinquième peut toujours être saisi. Louvrier célibataire et l'ouvrier marié sont traités de la même façon; un travailleur non marié, soutien de ses vieux parents, se trouve parfois dans une situation plus difficile que le père de famille qui voit chaque jour s'ajouter à son salaire celui de sa femme et de ses enfants (4).
(1) CIv. Seine, 16 décembre 1896, D. P.. 1897, 9, 358.
(i) Doc. pari , 1886-87, Cil. des Représ., p. 18. — Ann, parL^ 1886-87, Sénat, discours deH.DE Bhouckbrb, p. S44,€ol. i, et de M. Thonissbn, ministre de l'intérieur, p. 549, col. 1. s V. Hanssbns, Théorie du contrai de travail, p. 63.
(3) Ann, pari., 1886-87, Sénat, p. 560, col. 1. — V. cependant : CIv. Bruges, 8 janvier 1894, Pas., 1894, 3. 59 ; Journ. proc., 1894, p. 105. = Comp. suprà, n» 601, note, et 603.
(4) Doc. pari., 1886-87, Sénat, p. 33, col. 2; Ann. pari., 1886-87, Sénat, p. 647. col. 1. = La légisiallon russe fait une différence entre le célibataire et l'homme marié.
La quotité saisissable se calcule sur le montant intégral du salaire; mais il faut tenir compte des sommes qui seraient retenues par le patron à titre d'amende pour infraction à un règlement d'ordre intérieur, ou à titre d'indemnité pour malfaçon, emploi abusif de matériaux, ou détérioration de matériel, matières premières ou produits (i); ces amendes et indemnités constituent, en définitive, des réductions de salaire.
Au principe consacré par l'article !•' de la loi il y a deux exceptions : la première concerne les créanciers poDr cause d'aliments, la seconde concerne le patron.
Aux termes de larticle 3, la disposition de larticle i^ ne s'applique pas aux cessions et saisies qui auraient lieu pour les causes déterminées par les articles 203, 205 et 2 14 du Gode civil. Nous avons trouvé une disposition analogue dans la plupart des lois relatives à Tinsaisissabilité des traitements et des pensions (2). Les créances alimentaires sont traitées par la loi avec une faveur qui se justifie d autant mieux, que les aliments ne sont accordés que dans la proportion de la fortune du débiteur. Si le parent ou l'allié créancier d'aliments avait été réduit à la nécessité de concourir avec les autres créanciers pour se partager avec eux le cinquième du salaire, la somme ainsi obtenue ne l'eût pas tiré de la misère. Aussi a-til le droit de saisir la quotité que la loi déclare insaisissable pour les créanciers ordinaires.
Le patron se trouve aussi dans une situation spéciale. La loi du 16 août 1887, portant règlement du payement des salaires, impose au patron Tobligation de payer à son ouvrier, en espèces, son salaire intégral (3). Le patron ne peut effectuer de retenues que dans des circonstances que l'article 7 énumère d'une façon strictement limitative. En dehors de ces circonstances, et sauf le
Le règlement de 1886 permet la saisie du quart du salaire pour le premier, tandis qu'elle n'autorise que la saisie du cinquième pour le second.
(1) Lois des 16 août 1887 et 15 juin 1896.
(2) Rappelons ici qu'à robligatlon alimenlaire des art 203, i05 et SU il faut assimiler celles qui sont prévues par les art. i68, SOI et 349. — V. Civ. Bnixelles, 3 mars 1896, Pas , 1896, 3, 184 ; Pard. pér., 1896, no 1430; — CIv. Seine, 6 février 1902, D. P., 1902. % 417 = Contra : Civ. BruxelleSi SO mal 190S, Pas,, 1904, 8, 84. = V. suprà, n» 6Î0.
(3) 11 faut remarquer toutefois que la loi du 16 août 1887 ne s'applique pas à iou$ les ouvriers : elle ne concerne ni les ouvriers agricoles, ni les domesUques. ni, d'une manière générale, les ouvriers logés et nourris chez leurs patrons (arL \% de la loi); tandis que la loi du 18 août 1887 concerne tous les ouvriers sans disUncUon.
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cas où il s'agirait de fournitures relatives à un commerce exercé par l'ouvrier, la loi déclare non recevable l'action en payement intentée par le patron à l'ouvrier. Il faut en conclure que le patron ne peut pas pratiquer de saisie-arrêt.
Dans les cas spéciaux où la compensation est permise, le patron procédera par voie de retenue el non par voie de saisie, ce qui est d'ailleurs plus avantageux pour lui, puisqu'il n*aura pas à subir le concours des autres créanciers. Mais il faut pour cela que sa créance réunisse les conditions exigées par le Code civil pour que la compensation puisse s'opérer. Si des créanciers de l'ouvrier ont saisi-arrêté le cinquième du salaire, le patron ne peut leur opposer la compensation qu'à partir du moment où celle-ci s'est produite; il ne lui serait pas permis, lors de l'instance en déclaration affirmative, de demander un sursis en vue de faire liquider sa créance et d'effectuer ses retenues. Il n'a, du reste, pas grand intérêt à cela, puisque la retenue peut porter sur la quotité insaisissable (i) ; il lui est loisible de faire la retenue du salaire jusqu'à concurrence de l'intégralité de sa créance, en réservant seulement les droits du saisissant sur le cinquième des salaires échus et saisis avant la compensation. Citons un exemple : un cinquième du salaire a été saisi ; deux autres cinquièmes ont été cédés par l'ouvrier; enfin celui-ci a emprunté de l'argent au patron. Le patron peut, du chef d'avances d'argent, faire des retenues jusqu'à concurrence d'un cinquième; il remettra un cinquième au saisissant, deux cinquièmes au cessionnaire, retiendra pour lui un cinquième et n'aura à remettre qu'un cinquième à rouvrier(2).
L'article 26 de la loi du 10 mars 1900 prévoit le cas où le contrat de travail autorise le patron à faire des prélèvements sur le salaire à titre de garantie des obligations de l'ouvrier. Ces prélèvements ne peuvent excéder le cinquième du salaire payable à chaque échéance; ils doivent être déposés au nom de l'ouvrier entre les mains d'un tiers choisi de commun accord, ou, à défaut d'accord, à la Caisse générale d'épargne et de retraite. Les sommes déposées demeurent grevées de privilège au profit de toutes les créances à résulter de l'inexécution totale ou partielle des obligations de l'ouvrier. Elleà sont, pour le surplus, insaisis-
(1) ConuD. Braxelles, 80 avril 1906,7. Trib., 1906, c. 8S8.
(S) Ann. pari., 1886-87 : Ch. des Repr., p. 1788; Sénat, p. 549 et 581.
sables et incessibles dans la mesure indiquée par la loi du 18 août 1887.
Les dispositions de la loi sur Finsaisissabilité des salaires sont d'ordre public. v< Toute stipulation contraire est nulle », dit l'article 1*'. S'il n'en était pas ainsi, le créancier, avant de faire des avances d argent ou des fournitures à l'ouvrier, exigerait de lui une renonciation au bénéfice de Tinsaisissabilité, et le but de la loi ne serait pas atteint.
641. Le législateur, en s'occupant des ouvriers, a eu l'attention attirée sur les petits employés, dont la situation est quelquefois plus pénible encore. L'article 2 de la loi du 48 août 1887 porte : « Il en sera de même pour les appointements attribués aux employés ou commis des sociétés civiles ou commerciales, des administrations publiques, des marchands et autres particuliers, pour autant que leurs appointements ne dépassent pas 1,200 francs par an. »
Le projet ne mentionnait que les employés et commis des particuliers ; on y a ajouté ceux des administrations publiques dans la pensée que certains d'entre eux n'étaient pas protégés par la loi du 21 ventôse an IX et que leur traitement était saisissable pour la totalité (l).
Néanmoins la réforme est incomplète. Il est permis de se demander pourquoi l'employé dont le traitement dépasse 1,200 francs est exclu du bénéfice de la loi lorsque, chargé de famille, il a besoin pour vivre du produit de son travail (2). Un amendement avait été présenté par M. Woeste à la Chambre des représentants au cours de la séance du 30 juin 1887, tendant à prohiber, quel que fût le chiffre des appointements, la cession et la saisie de la portion déclarée incessible et insaisissable par le projet de loi ; la saisie-arrêt eût ainsi été réduite au cinquième sur les premiers 1,200 francs; mais l'amendement n'a pas été adopté. Il en résulte que les traitements dépassant 1 ,200 francs restent sous l'empire du droit commun, et peuvent être saisis pour la totalité (3).
(1) Ann. parl.j 1886-87, Cb. des représ , p. 1508.
(%)Coinp. 9uprà, n^ 16.
(8j Ann. pari, 1886-87, Ch. des représ., p. 1441, 1506 et 1509. — Clv. Braxelles» 11 avril 1888, J. T., 1889, c. 70i; Pand. p^r., 1889, n«797; — Clv. BruxeUes, %5 avril
Les employés et commis travaillent sous la direction d autrui comme les ouvriers et gens de service (1), mais ils se distinguent de ceux-ci en ce que leur profession exige un travail intellectuel et ne réclame qu*accessoirement un labeur matériel. Ainsi les ingénieurs d'établissements industriels (2) ou de compagnies de chemins de fer, les caissiers, comptables, commis de banque ou de commerce, les expéditionnaires, les clercs de notaire, d'avoué, d'huissier, sont des employés. Les commissionnaires et les courtiers, qui ne reçoivent aucune allocation et touchent seulement une commission sur les affaires qu'ils traitent, ne sont pas des employés; au contraire, le voyageur de commerce, qui est attaché à une maison déterminée, est un employé alors même qu'il ne perçoit pas de traitement fixe.
La quotité saisissable est facile à calculer lorsque le traitement consiste en une somme d'argent déterminée, payable par an, par trimestre ou par mois. Mais il n'en est pas toujours ainsi : il arrive souvent que les employés ou les commis reçoivent du patron d'autres sommes, soit pour frais de logement, soit pour heures supplémentaires de travail, soit comme commissions ou remises calculées sur le montant des opérations qui se font par leur intermédiaire. Il arrive aussi que les employés touchent à la fin de l'année une somme proportionnée aux bénéfices de l'établissement auquel ils sont attachés. Tous ces suppléments doivent entrer en ligne de compte lorsqu'il s'agit de déterminer les effets de la saisie (3); le patron est tenu de les comprendre dans sa déclaration, à moins qu'il ne s'agisse de simples gratifications auxquelles l'employé n'a pas droit (4).
1888, PAifo. PJB., 1888, no 1309; — CIv. Charlerol, n mal 1890, B. J., 1892, c. 447;
— Clv. Bruges, 10 décembre 1894, Pas,, 1896, 8, 105; — CIv. Bruxelles, 29 mai 1895* Joum. proc , 1896, p. 246; ^ CIv. Bruxelles, 18 avril 1898, Pas,, 1898, 3, 210; Cl> et Boiu., t. XLYI, c. 700; — CIv. Liège, 1» juillet 1899, J. T., 1899, c. 852; - Réf- Bruxelles, 29 Juin 1905, J. T., 1905, c. 1461.
(1) Ainsi les cborisles de lliéâlre payés par mois sont des employés. CIv. Montpellier, 26 novembre 1896, D. P., 1897, 2, 44; — il en est de même du coupeur attaché à une maison de confection Importante. CIv. Lyon, 20 janvier 1898, D. P.» 1899,2,217.
(2) Le directeur-gérant d*une société anonyme n'est pas un employé, puisqu'il ne travaUle pas sous to (ftr^^ton d*autrul. CIv. Mallnes, 19 décembre 1894, Pas., 1895» 3.34.
(3) Comp. suprà, n9 596,
(4) FuziBR-HBaMAN, V» Saisie^rrêt, n»» 1678 et s.; — Dutruc, v» Saisie-arrêt, n» 132 ^
— CIv. Lyon, 13 mars 1897, D. P., 1897, 2 363; Sirbt, 1898, 2, 116; — CIv. Lyon»
La difficulté est plus grande lorsque les appointements ne sont pas payés uniquemeut en argent. Les prestations en nature, — nourriture, logement, chauffage, éclairage, — font partie intégrante du traitement; elles peuvent, dans certains cas, en constituer la partie principale; il serait injuste de ne pas y avoir égard pour le calcul de la rémunération de l'employé. Sans doute ces prestations ne peuvent pas être saisies-arrêtées, ni converties en argent, maison les évaluera, le chiffre de 1 évaluation sera ajouté à celui des sommes payées en espèces, le cinquième saisissable sera Fixé en conséquence, et les effets de la saisie porteront sur la partie du traitement payable en argent (1).
Il faut envisager le traitement brut, sans tenir compte des retenues effectuées sur ce traitement en vue de constituer à l'employé une pension de retraite (2).
Lorsque le mari et la femme sont employés chez le même patron, il n*est pas permis d'additionner les deux traitements pour prétendre qu'on se trouve en présence d'une rémunération totale dépassant 1,200 francs. Chaque traitement doit être considéré isolément, même si les époux sont mariés sous le régime de la communauté (3).
La loi de 1887, après avoir dit à propos de Tinsaisissabilité des salaires d'ouvriers : « Toute stipulation contraire est nulle », ajoute dans son article 2 : « Il en sera de même pour les appointements... » Les employés et commis se trouvent ainsi protégés contre leur propre imprévoyance.
iO janvier 1898, D. P., 1899, %, iiO = W n'en est pas de même des frais de roule alloués par le patron à son commis voyageur, et qui. ne dépassant pas d'ordinaire les sommes réellement déboursées par celui-ci. ne constituent pas un supplément de traitement. — Limoges. 3 Juin 1898. Sibbt, 1898, S. 308; D. P., 1900, t, 2i6; — Lyon, tt février 1900. D. P., 1900. 2. 41%. = SI les frais de déplacement dépassent ordinairement le chiffre de la dépense réelle du commis voyageur, on doit tes considérer comme un accessoire du traitement et en tenir compte pour la détermination de là quotité saisissable. — Comp. Gass. Fr.. 6 août 1901, D. P., 190i, 1, 814; J. Pal., 1903, 1, 238. ~ V. suprà, n* 36, page 68, noie I.
(1) Garsonnet, § 1308. — Comp. CIv. Angoulème, 80 décembre 1898, D. P., 1897, i, 357.
{%) Clv. Dijon, 5 mars 1896. Sirbt, 1898, i. 117; D. P., 1897, 9, 41 ; — Nancy, 31 mars 1897, D. P., 1898, S, 40 ; Sirbt, 1898, %, 166; — Clv. Dijon, 10 décembre 1898, D. P . 1899, % 994. - V. supra, a» 599.
(8)6ARS0NifBT. §1307, note3; — Fuzier-Hbriian, v<> Saisie-ûrrêtt n9 1659. — Clv. Montpellier, 95 novembre 1895, D. P., 1897, 9, 44; Sîrbt, 1897,9, 84; — LyoD, 90 décembre 1895, D. P.. 1896, 9, 989, avec la noie de M. Appleion ; Sibbt, 1896, i, 59. ss Comp. 9uprà, n^ 598.
ART. 581 et 582, code de procédure civile 567
11 résulte de larticle 3 que Tinsaisissabilité des traitements ne peut pas être invoquée par les employés ou commis des particuliers contre ceux qui ont saisi-arrêté pour Tune des causes prévues aux articles 203, 205 et 214 du Gode civil. On sait qu'il en est autrement à l'égard des employés des administrations publiques, quel que soit le chiffre de leur traitement (i).
La loi de 1887 ne s'occupe pas des pensions de retraite (2); ceHes-ci ne peuvent pas être assimilées aux traitements (3). Contrairement à ce qui existe pour les pensions des fonctionnaires (4), les pensions promises par les particuliers ne jouissent du privilège de rinsaisissabilité que dans la mesure que prévoit larticle 582 et à la condition qu elles aient été octroyées conformément à Tarlicle 58i (5); lorsqu'elles sont formées, soit exclusivement à Taide de retenues sur les traitements ou salaires, soit à la fois à laide de retenues et d'une subvention du patron, elles constituent pour remployé un droit acquis après un certain nombre d'années de service, et comme elles résultent d*un contrat à titre onéreux, elles sont saisissables (6).
La loi ne parle pas non plus de Tindemnité due à remployé pour brusque congédiement ; il s ensuit que le montant de cette indemnité peut être saisi entre les mains du patron (7).
642. Les indemnités dues en vertu de la loi du 24 décembre ^903 sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail^ sont incessibles et insaisissables (art. 13 de la loi).
La réforme s imposait (8). Privé de son salaire à la suite d'un accident, l'ouvrier ou l'employé doit pouvoir compter sur la libre
(1) Y. 9uprà, n« 6ai.
(i)Pa9 plas que la loi française du It Janvier 1895. — Y. Renneit, 15 avril 1902, J.Pal., 190i,9. 804.
(8) Angers, il décembre 1897, Sirit, 1898, %, 1%8.
(4)Y. nipni. no*61Slet8.
(5) Cfv. Seine, M mars 1889, Dalloz, Suppl., v» SaUte-arrêi, n» 86, en noie; — Clv. Seine, tX décembre 1896, Iai Loi, 21 février 1896; — Clv. Besançon, 10 mars 1898, D. P., 1899, % 818. » Y. infrà, n»« 664 ei s., 661 et s.
(6)Civ. Seine, 18 Jaln 1899, J. Pal., 1900, 2, 58. -Y. suprà, n^SI, Un. E. page 62.
(7) Cass. Fr., 18 décembre 1906, ?a».^ 1906, 4, 78.
(8) Gomp. infrà, n« 666. — La loi française du 9 avril 1898 consacre la même ^osaislssabilllé. La loi allemande du 80 juin 1900 proclame l'insaisissablllté de Pin- •demnilé, sauf dans trois cas qu'elle déiermine (art. 96). l\ en est de même de la loi luiembonrgeoise du 5 avril 1902 (art 60).
disposition de Tindemnité qui lui est allouée (1) ; Tordre public est intéressé à ce que cette dernière ressource soit et demeure garantie à la victinne et à ceux que son travail faisait vivre (2). Il est regrettable que la loi ne s'applique pas à toutes les victimes d'accidents ; Tarticle â contient la longue énumération des industries qu'elle régit, mais il en est encore beaucoup qui échappent à son application et restent soumises au droit commun.
L'article 13 est conçu en termes généraux, qui comprennent non seulement l'indemnité allouée en capital, intérêts et frais de justice (3), mais aussi les rentes viagères, les allocations annuelles ou quotidiennes, les frais médicaux et les frais funéraires (4).
Ici encore le législateur a fait une exception pour les aliments dus par la victime ou par ses ayants droit (5) : Tarticle 13 permet de saisir les indemnités « pour cause d obligation alimentaire légale (6) ». Cette expression comprend non seulement les dettes ayant leur source dans les articles 203, 205 et 2i4 du Code civil, mais aussi celles qui dérivent des articles 206, 207, 268, 301 et 349 du même code, ainsi que de larticle 2 de la loi du 20 novembre 1896, édicté en faveur du conjoint survivant (7); elle ne concerne pas la dette pour aliments fournis dont parle l'article 593 du Code de procédure (8). Le créancier pour cause d'obligation alimentaire légale peut exercer sa poursuite sur l'indemnité entière ; la loi n'a pas restreint le droit de saisir à une quotité (9).
(1) Comp. suprà, n»" (89 et 6396»s.
(l) ConiTi, Commentaire législatif ^ n^* 114 et 115; — Bbltjens, CodedvUt 3«éd., t. IV, p. 108, no %48&».
(3) Civ. Verviers, il février 1906, J. Trib., 1906, c. 5««.
(4) Dbmbok, RéparaUon et assurance des accidents du trawM (TamlDes-Paris, 1905)^ n» 6i7.
(5) Lors de la discussion du projet de loi à la Chambre des représentants, H. Dis- TEàia soulevé la question de savoir si l'on entendait autoriser la saisie poardes aliments à devoir, Tobllgailon n'étant pas encore échue. Cette Interprétation a été repoossée par le ministre de IMndustrle et du travail et par le rapporteur : la saisie suppose une dette exigible {Pasinomie, 1903, n* 874, p. 315). ^ V. suprà, n» 68.
(6) Le projet primitif portait : pour cause d^aliments dus {Pasin,, ibid.)
(7) DBHBua, np, cit., n* 6%9.
(8) Rapport de la Section centrale, Doc.parlem.^i^0l-l9fA, p. 151.^Alnsi les bureaux de bienfaisance ou les hospices qui ont fourni des aliments^des soins médicaux ou des secours à la victime, n'ont pas le droit de poursuivre, par vole de salsIe-arrêt sur l'Indemnité, l«s recouvrement de la créance qu'ils peuvent avoir de ce chef.
(9) Même rapport.
ART. 581 et 582, code de procédure civile 569
643. La loi du 2â mars 1886, sur le droit d'auteur^ porte, arlicle 9 : « Sont toujours insaisissables les œuvres littéraires ou musicales, tant qu*elles sont inédites, et, du vivant de Tauteur, ks autres œuvres d'art, tant qu^elles ne sont pas prêtes pour la vente ou la publication. »
Les motifs et la portée de cette disposition sont indiqués dans le rapport fait à la Chambre des représentants, au nom de la Section centrale, par M. de Borchgrave, le 9 juillet 1885 : « Nous croyons que les profits inhérents à Texploitation du droit d'auteur ne sauraient, pas plus que tous autres biens, échapper à Faction des créanciers. M. Flourens le dit fort bien : Le monopole de la reproduction est une valeur commerciale, un bien qui compte dans le patrimoine du débiteur. Toutefois, il nous parait évident qu on ne saurait reconnaître aux créanciers le droit de mettre la main sur les manuscrits de fauteur et de profaner ce que M. Re- .nouard appelle si justement la conversation de l'auteur avec luimême, le sanctuaire de sa conscience (1). Ce n'est que lorsque l'auteur, par des mesures extérieures non équivoques, a manifesté qu il tenait son œuvre pour achevée et digne d*être exploitée pécuniairement, qu'on peut la considérer comme définitivement entrée dans le patrimoine que la loi considère comme le gage commun des créanciers. Telle sera, par exemple, la remise du manuscrit à Téditeur, soit pour le lui proposer, soit pour le publier, ou bien encore la remise de l'œuvre théâtrale, dans le même but, au directeur d'un théâtre. Suivant l'expression de M. Dupin, la loi saisit le moment où l'écrivain se fait marchand ; alors le prestige de l'art s*évanouit pour faire place au droit civil (2). »
Le point de savoir quand une œuvre littéraire ou une œuvre d'art est prête pour la publication ou la vente est une question de fait abandonnée à l'appréciation des tribunaux (3). Les juges rechercheront si, dans l'intention de l'auteur, son œuvre avait atteint le degré de perfection qu'il entendait lui donner (4); ils
(1) RmouABD. Des droiU d'auteur (Paris, 1838), 1. 1« p. 433 el sulv. (%) Documents parlementaires, Ch. des représ., 1884-85, p. i67.
(3) Hanssens, Du secret des leUres^ n^ 385 et 338. — Trib. Milan, %9 mars 1889, Clunbt, 1891, p. t96. = Sar les effets de la salsle-arrêt, v. sujprà, n* 5796i«.
(4) La simple lecture n*est pas suffisante pour rendre salslssable une œuvre littéraire ou musicale; car elle n'est qu'un essai desUné à faire Juger de Tlmpresslon que Tœuvre pourra produire. — Pouillbt, Propriété UUéraire et artisUque, n» 177 ; —
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auront, au besoin, recours à une expertise (1). Ils ne valideront la saisie que si 1 œuvre était destinée à être vendue, exploitée ou livrée au public : la saisie-arrêt est interdite aux créanciers d'un artiste qui n a pas coutume de vendre ses œuvres (2).
Les droits d'auteur étaient jadis insaisissables (3). Aujourd'hui, ils peuvent ôtre frappés de saisie-arrêt entre les mains de réditeur qui les doit (4).
Les œuvres littéraires et musicales sont insaisissables tant quelles sont inédites^ alors même que leur auteur est décédé; le législateur a estimé qu'en cette matière les droits des héritiers sont aussi respectables, aussi sacrés que ceux du défunt; il a voulu empêcher les créanciers de contrevenir aux volontés de lauteur (5). Au contraire, les autres œuvres d art ne sont insai-
Pand. B.. v» Uroit (TauleuTt n» 402. « Mais, comme Ta di( M. di Borchgravb, Tœovre sera saisissable lorsqu'elle aara fait l'objet d'un contrat avec an éditeur, autorisant celui cl à la publier Immédiatement. ^ Trlb. suprême de l'empire allemand, 30 août 1901, Le Droit d'auteur, 190%. p. 6; — Clv. Troyes, 31 Janvier'1900, Gaz. Trib, du 14 février. = A plus forte raison le prix de Pœuvre esl-ll salslssable, lorsque Taoteur a vendu son manuscrit à Tédlleur. — Wauwbbmaivs, Droit des auteurs, n«* 362 à 394; ^ Janlbt, De ta protection des œuvres de la pitnsée, t. H, p. 106. = Bn ce qui concerne les œuvres d'art, elles sont, en général, tenues pour achevées et sont, par conséquent, saisissables lorsque Tartlste a exposé son travail, soit dans son atelier, soit dans un magasin, soit dans un lieu public. SI c'est un tableau. Il n'est pas nécessaire que Tauteur y ait apposé sa signature. — Bruxelles, 81 mars 1888, Pas., 1838, t, 196. = Le tribunal d'Anvers a jugé qu'un tableau commandé par la YHIe doit être considéré comme prêt pour la vente lorsque le peintre a informé le Collège et le Conseil communal que le travail était achevé et a Invité ces autorités à venir inspecler son œuvre, même dans le cas où cet examen a donné lieu au vœu de voir introdaire certaines modifications au tableau présenté, modifications qui ne seraient pas encore effectuées. — Civ. Anvers, 14 juin 1889, /. Mb,, 1889, c. 985. as Le même principe est applicable aux dessins et modèles industriels. Nous avons vn sujnrà, n* 31 au*un dessin de fabrique est, comme tous les autres biena, le gage des créanciers, éanmoins, le dessin n'est salslssable qu'à partir du moment où son auteur a manifesté l'intention de le publier; tant qu'il n'est qu'à l*état d'étude, tant que l'auteur le conserve secret, 11 est attaché à la personne de celui-ci et ne peut pas faire l'objet d'une aliénation forcée. L'Intention de publier se révèle par le dépOt que fait le titulaire conformément à la loi. — V. Anspach et Coppiitees, Dessins et modèles industriels (Bruxelles Paris, 1905), p. 49; — Wablbrobck, Modèles et dessins de fabrique (Gand- Paris, 1859). n» €3; — Pouillet, Traité des dessins et modèles de fatrique iParis, 1899j. n» 109.
(1) Civ. Anvers, 14 juin 1889, J. Trib., 1889, c. 948.
(5) Gaesonnbt, § 181t.
(31 Un arrêt du Conseil, du 21 mars 1749, annule la saisie-arrêt pratiquée par les créanciers de De Crébillon sur le produit de sa tragédie (^tfhna. Tambodb, t. !«', p. 3)9.
(4; Bbltjkns. art. 69t-593. n<» i8 ; -- WAiiwBEif ans, op, cit,, n» 857 ; — Boitard, Colmbt-Daagb et Glasson, t. H, n* 86i ; — 0)LifBTDAAGB, Disserl., Belg. Jud., 1851, ç. Ii03.
(6) Discours de M. db Mokbait. Y. Binoidt et Dbscaiips, Commentaire de la loi du ti mars 1888, o<» 53, p. 389.
sissables que du vivant de celui qui les a créées; après le décès de Tauteur, elles peuvent, achevées ou non, faire l'objet d'une saisie-arrêt.
644. Les lettres confiées à la poste ne peuvent pas être saisiesarrêtées, même lorsqu'elles sont expédiées avec déclaration de valeur.
Aux termes de l'article 22 de la Constitution, le secret des lettres est inviolable. Cet article puise sa source dans le monopole accordé à l'administration des postes pour le transport des lettres. Les décrets qui organisèrent ce service sous la Révolution française, en consacrant le principe du monopole, voulurent assurer de sérieuses garanties à ceux qui ne peuvent expédier ou recevoir leur correspondance que par l'entremise des postes (t). L'inviolabilité des correspondances fut formellement reconnue par les décrets des 10 août 1790 et 10 janvier 1791. La Constitution belge adopta le même principe, et celui-ci fut sanctionné par les articles 149 et 460 du Code pénal.
C est la loi du 30 mai 1879 qui forme actuellement le Code de la législation postale en Belgique. • Son article 54 est ainsi conçu : « Les agents des postes qui auraient révélé Texistence ou le contenu d'une lettre, d'une carte postale ou de tout autre objet confié à leurs soins, hors le cas où la loi les y oblige, ou qui auraient supprimé l'un de ces envois, seront condamnés à un emprisonnement de quinze jours à un mois, ou à une amende de 26 à 500 francs. » Il en résulte que les agents des postes ne peuvent même pas révéler l'existence d'une lettre sans s'exposer à de graves pénalités; or la saisie-arrêt entraînerait nécessairement une déclaration des agents relative aux valeurs renfermées dans les lettres saisies, déclaration à laquelle s'oppose le principe que le législateur a si nettement formulé (2).
(1) f La saisie des leUres missives confiées à la poste, disait Mlratieau à l'assemblée naUonale le 24 juillet 1789. serait une violation de la probité nationale. « V. l'Inléres* santé élade de M. Amédée Falder publiée dans la Revue de Droit belge, 1. 1*', p. 79S» Nous nous sommes borné à résumer Ici l'œuvre du savant magistrat.
^t) L*art. 54 de cette loi prévoit le cas où la loi oblige les prépojiés des postes &' révéler Texlstence d'une lettre; mais cette obllgaUon n'existe que dans des circonstances spécialement déterminées. L'arrêté royal du 12 octobre 1879, qui règle l'exécuUon de la loi du 80 mai précédent, autorise sous certaines conditions l'opposN tiOQ faite par le tuteur, le curateur, le mari, le conseil judiciaire ou l'administrateur provisoire à la remise des correspondances adressées aux mineurs, interdits,
Toute saisie pratiquée soit sur des lettres simples, soit sur des lettres assurées ou recommandées, serait donc nulle et ladministration n aurait pas à s'y arrêter. Le jugement qui aurait validé une saisie de ce genre, hors la présence de lad rai nistration des postes, ne trancherait pas à l'égard de celle-ci la question de savoir si Tobjet saisi était saisissable entre ses mains (i).
Mais les valeurs confiées à la poste sont saisissables quand elles ne sont pas contenues dans des lettres missives ; la saisie est permise, du moment où elle n*entra!ne pas la violation du secret de la correspondance.
C'est ainsi qu'on peut saisi r-arrèter entre les mains de Tadministration :
a) les valeurs provenant de l'encaissement des effets de commerce, lettres de change, billets à ordre, promesses, chèques (arrêté royal du 12 octobre 1879, articles 52 et suiv.) ;
b) les mandats-poste et les bons de poste (arrêté royal précité, articles 77 et suiv.; arrêtés royaux des 26 décembre 1883 et 9 mars 1885);
c) les mandats télégraphiques (arrêté royal du 12 octobre 1879, articles 86 et 87) ;
d) les valeurs provenant de l'encaissement des quittaoces (arrêté royal du 12 octobre 1879, articles 97 et suiv.), des coupons d'intérêts et de dividendes et. des titres remboursables, qui ne se payent pas à présentation, mais sur bordereaux (arrêté royal du 23 septembre 1883, article 3);
é) les envois contre encaissement, etc. i2), La saisie-arrêt de valeurs confiées à la poste doit être pratiquée conformément aux dispositions du décret du 18 août 1807 (3).
feiuiiic's mariées, personnes) pourvues d un conseil judiciaire ou d un adminlslraieur provisoire ; mais 11 ne dit pas un mot de la saisie-arrêt qui pourrait être faite par les créanciers soit de Pexpéditeur, soit du desUnalalre d'une lettre. — Y. l'élude susmenlionnée de M. Falder.
(1) Pand. B.. V'* Intaisissabilité, n<> 19; Letire missive, n^ 11. = Les mêmes principes sont admis en France. — V. Boulit et Dubouloz, n<» 17tf ; ^ Rogbb, n^ H±; — Dalloz, Suppl-, V* Saisie-arrét, n» 65 ; — Réf Seine, U Juin 1858, Le DriMy tl Juin 1858; - Réf. Seine« 13 septembre 1872, D. P., 1873,3, 80; — Arrêt du Conseil d'Blatda 13 mars 1874. D. P., 1875, 8. 34; J. av., 1. 100, p. %11.
(i) Revue de Droit belge, t. !•% p. 800; — Favart, Répert., v« PosU, p. 350;-Dauoz, v» Saisie-arrêl, n» 15t; — Pand. B., v» Lettre missive, n» 13; ^ Garsonnet, § 1311; ^ Rousseau et Laisnet, v» Saisie-arrêt, n»* 291 et)92.
(3) V. suprà, n» 190.
645. La distraction des dépens^ prononcée par le juge conformément à rarttcle 133 du Gode de procédure, entraîne une insaisissabilité relative. Le perdant ne peut pas s'acquitter entre les mains du gagnant au préjudice de l'avoué. Par voie de conséquence, les créanciers du gagnant ne peuvent pas faire saisiearrêt sur le montant des frais entre les mains du perdant. G est un véritable privilège que la loi a créé en faveur des avoués dans Tintérët de la bonne administration de la justice (1).
IL Provisions alimentaires adjugées par justice.
646. L'article 581 n*âo déclare insaisissables les provisions alimentaires adjugées par justice. Il faut entendre par là, soit les sommes allouées à une partie au cours d'un procès et destinées à subvenir à ses besoins les plus pressants pendant la durée de ce procès, comme, par exemple, la provision alimentaire ou la provision ad litem accordée à la femme qui plaide en divorce ou en séparation de corps, soit la somme allouée à la veuve pour sa nourriture en vertu de l'article 1465 du Gode civil, ou pour son deuil conformément à larticle 1481 (2).
L'article 581 ne s'applique pas d'une manière générale aux cas où les juges, en attendant la décision définitive qui doit intervenir sur le fond, ordonnent le payement d'une certaine somme à titre provisionnel ; il faut que la provision soit adjugée pour assurer la subsistance de celui qui y a droit (3).
La provision alimentaire ne doit pas être confondue avec la pension alimentaire. La première a un caractère provisoire, les juges l'allouent sans rien préjuger pour Ta venir; la seconde au
(1) RoGBB, no 8H8 ; —Dodo, n» liO ; — Pand. B., v» Distraction des dépens (Demande en), no 40; — Beltjbns, arl. 581 -68), n» 9 ; — Fuzibr-Hbrman, s"* Saisie arrêt, n^SiS.
— Toulouse, %0 juin 1838, Dalloz, v» Saisie-arrêt, n* 150.
(%) La question est controversée en ce qui concerne le deuil. Nous croyons que les aliments comprennent les vêtements nécessaires, et par conséquent les vêlements de deuil. Voyez en ce sens : Pigbau, t. II, p. 31, n* 666; — Dalloz, v^ Contrat de mariage^ Q^'i^ftS; — Bbltjens. art. 681-58t. no276is; — CARRé-CHAUVEAU, quest. 1987fris;
— Toulouse, 20 juillet 18%%, Sirbt, 1823. 2, 8; — Lyon, 26 juin 18tfi, Journ. de cette Goar, 1852, p. 246. ~ Contra : Bordeaux, 17 mars 1891, D. P., 1891, 2, 179.
(3) Clv. Arlon, 9 mars 1899, Cl. el Bomj., 1899, c. 574.
contraire a, en général, ane darée définilive, sauf changement de sitaalion ou de fortune des parties. Tandis qae la provision ne comprend que le strict nécessaire, la pension peut sîller bien au delà des simples aliments ; elle est, dans certains cas, calculée de manière à procurer à celui qui y a droit l'existence la plus lar^. Aussi la provision et la pension sontrclles soumises à des règles différentes : comme nous le verrons bientôt, Tinsaisissabilité de la provision est beaucoup plus étendue que celle de la pension (1 *. Pour jouir de cette insaisissabilité étendue, la provision doit avoir été allouée par justice ; si elle a été réglée à l'amiable, elle est considérée comme une pension pour aliments, et elle peut être saisie en vertu de la permission du juge, dans les cas prévus par l'article 582 (2).
647. Les provisions alimentaires, dit l'article 582, ne purroni être saisies que pour cause d'alvnents.
Par aliments, on doit entendre non seulement la nourriture, mais aussi le vêtement, le logement, les médicaments, les soins médicaux, en un mot tout ce qui est nécessaire à l'entretien de la vie, quia sine his ait corpus non potest. Il n y a pas lieu de distinguer entre les aliments fournis au saisi lui-même et ceux qui ont été fournis à sa femme ou à ses enfants, en un mot, à son ménage (3). Il faut aussi faire rentrer dans l'exception prévue par Tarticle 582 l'obligation alimentaire légale. Si le titulaire de la provision doit, par exemple, des aliments à l'un de ses ascendants, celui-ci a le droit de saisir la provision ; en effet, pour fixer le montant de cette provision, les juges ont eu égard non seulement aux besoins personnels de celui qui la réclamait, mais encore à ceux des personnes à la subsistance desquelles il était obligé de pourvoir; les termes de la loi sont d'ailleurs généraux,
(1) Carré CHAOVBAn. quesl., 19866<s; — Boitard, l. II, n» 887; — Garsonivet, § 1803; — Fuzibr-Heriian, v<> Saisie arrêt, n • 53% et 688 ; — Dalloz, ▼<> Saiiieanéi, n« 188et vo AJimmtt, ii<»«147 elsulv.; - Biochb, ▼<> Saisie-arrêt^ n» 81; — Rogek, n» 841; — Dodo, n* lit. — Cass. Fr., 13 décembre 18^7, Siret, 18Î7. 1,i18; - Rouen, 9 avril 1800, D. P., 1850, % 137. = Contra:' Duranton. t. II, n» 4S6 ; — Pand. B., v» InsaisissabiUté, n»* 158 à 161.
<%) Rousseau el Laisnet, v<> Saùie arrêt, n» 300; — Fdzier-Herman, loc, cU,, n<> 534; — Roger, u» 340. = V. infrà, no» 667 et sulv.
(3) LMnslIluteor cbez qui renfant du débiteur est en pension a le droit de faire une saisie pour cause d'aliments sur la provision alimentaire du père. — Carré-Chauveau, quest. 1986.
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et il est certain que, dans le cas que nous venons de citer, il y a saisie pour cause d'aliments (1).
Mais on ne peut considérer comme étant des créances pour cause d'aliments celles qui ont leur source dans les dépenses de
luxe (2).
648. Il ne faut faire aucune différence entre les créanciers qui ont fourni des aliments au débiteur antérieurement à la décision judiciaire en vertu de laquelle la provision est due, et ceux qui les ont fournis dans la suite. La section de législation du Tribunat avait demandé qu*on fît une distinclii)n : « La section propose une modification au deuxième paragraphe : elle croit qu*on ne peut refuser à des créanciers la faculté de saisir les provisions alimentaires adjugées par justice, lorsque leur créance est fondée sur des aliments qu'ils ont fournis postérieurement au jugement. Dans ce cas, les créanciers n'ont agi qu'en vue des ressources qui étaient assurées à leur débiteur ; et leur distribuer la pension alimentaire, c'est remplir sa véritable destination La section propose de laisser l'article 608 (581) dans le projet tel qu'il est; de substituer, dans l'article 609 (582) ..., et d'ajouter à l'article 609 un paragraphe qui serait ainsi conçu : Et à l'égard des objets mentionnés au deuxième paragraphe^ ils ne pourront être saisis que par les créanciers pour cause d^aliments fournis postérieurement au jugement (3). »
Aucune suite ne fut donnée à la proposition du Tribunat ; il en résulte que c'est la nature de la créance, et non la date à laquelle elle a pris naissance, qu'il y a lieu de considérer; les créanciers pour cause d'aliments peuvent saisir la provision alimentaire, bien que leur créance soit antérieure au jugement par lequel cette provision a été accordée (4). Toutefois, la saisie sera rarement faite pour créances anciennes, puisque l'action des marchands, du
(1) BiocHE, y^ Saisie-arréU n<» 69; — Fuzibr-Hbriian, vo^i$j«-arré(,no54t; ^Carbï- Chauyeau, ibid.] — RODIBRB, t. H. p. iOO; ^ Boitard, l. II, n» H87: — Dodo, n» li5; — BoULBT et DiTBOi}LOZ,n<»210. = Conirà : Rogbb, n» 346.
(i) Clv. Braxelles, %8 Janvier 1885, Pas,^ 1885, 3, 70.
(3) LOGBJ, I. X, p. 114, n« 30.
(4) Dalloz. y^ Saisie-arrêt, n<> 185; — Carré- Chauvbau, quest. 19869tta(^; — Roger, n» 84i; — Dodo, n^liS; — Boulbt el Dubouloz. n^'itt;— FuzierHerman, V* Sai9ie-arréî, n» 580; — Duranton. l. II, n» 4Î6; — Biocbe, v» SaisiC'arréi, ii© "0.
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chef des marchandises vendues aux particuliers, se prescrit par un an (1).
649. La provision alimentaire est insaisissable pour toute autre cause que pour aliments.
On a essayé de soutenir que la saisie-arrêt est permise lorsque la cause delà créance à recouvrer repose sur un délitou un quasidélit : laisser le créancier des aliments jouir en toute sécurité de la provision qui lui est fournie, ce serait souvent, dit-on, un scandale d'impunité ; il serait intolérable que cet homme pût conserver la provision entière, sans être obligé d'en abandonner la •moindre part à ceux qu'il a lésés le plus gravement, et qu'il a peut-être réduits à la misère (2). Celte considération nest pas sans valeur, mais elle ne saurait prévaloir contre la disposition formelle de l'article 58i : les provisions alimentaires ne pourront être saisies que pour cause d'aliments ; il est donc défendu de les saisir pour cause de dommages-intérêts (3).
On a soutenu aussi qu'il est permis de former saisie-arrêt sur une provision alimentaire adjugée par justice, dans le but d'avoir payement des frais faits pour obtenir celte provision. C'est confondre le droit de saisir avec le privilège. Aux termes de l'article 20, n° 4*, de la loi du i 6 décembre i851, il faut comprendre parmi les créances privilégiées celle des frais faits pour la conservation de la chose. Les frais de justice se trouvent ainsi garantis par un privilège, mais à une condition, c'est que la chose qu'ils ont aidé à conserver soit saisissable. Nul ne prétendra que celui qui a fait des frais pour la conservation des objets désignés à Tarlicle 592 du Code de procédure puisse faire saisir ces objets pour exercer sur eux son privilège; il en est de même ici. « Le but serait manqué, disait la section du Tribunat, si les provisions alimentaires adjugées par justice pouvaient être saisies (4). » Le législateur veut quelles soient exclusivement affectées au payement des choses nécessaires à la subsistance du débiteur (5).
(1) C. civ., art. ï«74. — Garsonnet, § 130Î; — Biochb, v© SaUie^arrél^ n« 71. {t) SouBDAT, Responsabilité, tiédît, t. I«% n» ISi-.
(3) Pand. B., vo InsaisissMlité, n^ 164 el 165, el v» Quasi-délit, n» 598. - V. m/tô, Qo 669.
(4) LoGRE, Esprit du C. proc. civ., l. II, p. 475, sous les arUcles 581 et 58t.
(5) Garré-Chauveau, quest. 1986; — Bbltjbns, art. 581-582, n«%5; — Rogki, no 346. — Paris, 8 juniet 1836, D. P., 1837. «, 44. = Contra : Biochb, v» Saisie-mtt,
650. La saisie pour cause d aliments peut atteindre la provision alimentaire dans sa totalité, et elle peut être pratiquée sans que le créancier ait à solliciter du juge la permission dont il est question à la fin de larticle 582. Il en était déjà ainsi dans lancien droit (I), à cause de l'extrême faveur dont jouissent les créances pour aliments. D'ailleurs, les provisions alimentaires appliquées au payement de pareilles créances ne sont pas détournées de leur but (2).
651. La provision alimentaire devient saisissable, lorsque le titulaire est mort avant de l'avoir touchée. Destinée à assurer la subsistance de celui à qui elle avait été adjugée, la provision n'est plus, après le décès, qu'une créance de la succession sans caractère particulier (3).
Sommes et objets donnés oc légués avec condition
d'insaisissabilité.
652. AuK termes de l'article 581, n"" 3, sont insaisissables le^' ëotnîfies et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur on donateur. La clause d'insaisissabilité, insérée dans un acte de libéralité, n*a jamais été regardée par le législateur comme étant contraire à Tordre public. Elle était admise dans lancien droit (4). 11 est juste que celui qui pouvait ne rien donner ou ne rien léguer ait la faculté de donner ou de léguer avec la condition que les créanciers du donataire ou du légataire ne pourront pas saisir (5). Les créanciers dont les droits sont anté-
0» 69; — Bbltjbcvs, art. 69MS98, n<»36; — 6arsonnet,§ 1302. — CIv. Seine, 6 octobre 18i8, Dalloz, v<> Saisie-arrêt, n? 184; — Paris» 5 Tévrler 1870, Journ. des Huissiers, t. LI, p. 154.
(1) PiGBAU, PriKédureduChâteUl, t. I•^ p. 651.
(%) Carré-Chauyeait, quesl. 1986(er; — Roobr, n» 348; — Garsonnet, § 180S; — Bbltjevs, art. 581-582, n» %6. » Y. infrà, n» 666.
(3j Roger, n» 347; — CARRi-CHAUVBAU, quest. 1989<«r; —Boulet et Dubouloz, no^ll; — BsLTJiPfs, art. 681-582. a» Vlbis, a Gomp. suprà, n» 622, et infra, n» 678.
(4) PoTHiBR, Proc, civ., partie IV, chap. II, sect. III, § 2.
(5) Cons. Bxposé des motirs, n» 21 (Logré, t. VII, p. 346); Rapport au Tribunat par Siméon. n^ 16 (Logré, t. VIII. p. 351); Observations de la secUon de législation du Tribunat (Logré, I. X. p. 114. n* 30). = = L*art. 581, n» 3, s'élend, par identité de motifs, à la saisie-exécution. Cass. Fr., 12 avril 1892. D. P., 1893, 1, 19.
rieurs à la donation ou à l'ouverture du legs ne sont pas fondés à s'en plaindre, puisqu'ils n'ont pas été trompés par de fausses apparences et qu*au moment où ils ont traité avec le débiteur, ils ne pouvaient pas compter sur la libéralité. Quant aux créanciers postérieurs, nous verrons bientôt que la loi a sauvegardé leurs intérêts légitimes en apportant à Tinsaisissabilité un important correctif (1).
653. 11 n*esl pas nécessaire que la clause d*insaisissabilité soit formulée en termes exprès dans l'acte de donation ou dans le testament. Le juge recherchera si l'intention de rendre insaisissables les choses données ou léguées résulte de Tensemble des stipulations de lacté. Cette intention, lorsqu*il s*agit d*un legs, peut même s'induire de la comparaison du testament avec d'autres actes, notamment avec des testaments antérieurs et révoqués (i). L'interdiction d'aliéner, imposée au donataire ou légataire pour une période de temps déterminée (3), entraine Tinsaisissabilité non seulement à Tégard des créanciers antérieurs, mais aussi à l'égard des créanciers dont le droit est né au cours de cette période (4). Quelle que soit la forme donnée par le disposant à sa
(1) y. infrà, n^* U(»7 «i auiv.
(«) Cas8. Fr., 16 avril 1877, D. P., 1878, 1, 165.
(3) La prohibition d'aliéner, Imposée au donataire ou légataire d'une manière absolue et indéfinie, serait nulle conaroe étant contraire au principe de la libre circolatlon des biens, qui est d'ordre public ; elle n'est valable que si elle n'est pas stipulée pour une trop longue durée, et si elle est motivée par un Intérêt sérieux. Cass. fr., 20 avril 1868, D. P.. 1858, 1, 154; ~ Cass. fr., Itjuillet 1865, D. P., 1865.1,475;- Cass. fr., 9 mars 1868, D. P., 1868, 1. 809; — Cass. fr., 19 mars 1877, D. P., 1879, 1, 455; — Alger, iO janvier 1879, D. P , 1879, «, 143; - Cass. fr., iO mai 1879, D. P., 1879, 1, 431; — Paris, 23 Juin 1892, D. P., 1892, 2, 379;— Cass. fr., 10 novembre 1896. D. P.. 1897, 1, 51; — Cass. fr., 24 Janvier 1899, D. P., 1900, 1. 533; — Paris, 30 décembre 1901, D. P., 1905, 1, 477; — Cass ir., 29 juin 1904. D. P.. 1904, 1, 528. =3 L'appréciation de ces deux éléments est du domaine exclusif du Juge du fait. Cass. fr., 22 Juillet 1872, Sirbt, 1878, 1, 242. — Comp. in/rà. n» 678.
(4) Les créanciers ne peuvent pas saisir ce que leur débiteur n'a pas le droit d'aliéner; s'il n'en était pas ainsi, il serait trop facile au gratlflé de tourner la clause d'inaliénabilité en prenant des engagements qui auraient pour conséquence la saisie des choses données ou léguées. Lorsque rinsaisissabilité dérive de la clause d'inaliénabilité, sa durée et ses effets varient d'après le but de la clause principale dont elle dépend ; comme elle n'est que la garantie et la sanction de rinallénabilité, elle disparaît avec celle-ci. Il en est autrement lorsque rinsaisissabilité a été établie i l'éial isolé, sans se rattacher â une défense d'aliéner ; en ce cas, son effet est invariable et réglé par Part. 582. — Y. Bretonneau, Étude »ur les clauses dHnaUénabilUé (Paris, 1902), p. 246; — Chéron, Dissert, dans la Revue irimeslrieUe de droit civil, 1906, p. 855. — Cass. fr., 27 juillet 1863, D. P., 1864, 1, 494; — Rouen, 1« février 190iet Paris, 9 mars 1903, Siret, 1904, 2, 203-204; — Rouen, 5 avril 1905, D. P., 1905, i 241, avec la note de M. Planiol.
volonté, celte volonté doit faire loi; c'est une question de fait (1).
654. On ne peut déclarer insaisissables que des choses données ou léguées. C'est au donateur, c*est au testateur seul qu'il appartient de faire pareille déclaration. La loi n'a pas voulu qu*il fût loisible à un débiteur de soustraire son avoir aux poursuites de ses créaneiei*s, au moyen d'actes à titre onéreux dans lesquels seraient insérées des clauses d'insaisissabilité.
L'article 1981 du Code civil renferme une application de ce principe : « La rente viagère, dit-il, ne peut être stipulée insai sissable que lorsqu'elle a été constituée à litre gratuit. » Le tribun Duveyrier disait à ce sujet au Corps législatif : « La rente viagère à iilre gratuit jouit seule d'un privilège protecteur dont toutes les autres sont privées. Elle prend le caractère sacré des aliments charitables. Elle peut être stipulée insaisissable, et alors aucune attaque, aucune saisie, aucune poursuite ne pourront ni la détruire, ni la suspendre, ni détourner son cours et sa destination (2). »
Il en est tout autrement lorsque les capitaux ont été fournis par le titulaire de la rente; Torateur du gouvernement et le rapporteur du Tribunal Font nettement déclaré : « Il a toujours été reconnu, disait Portails, que les rentes viagères créées à litre onéreux peuvent être saisies par les créanciers du propriétaire, quand même il serait stipulé par le contrat qu elles ne peuvent pas l'être (3). »
Ainsi, le donateur qui se réserve une rente viagère comme charge de sa donation ne peut pas stipuler que cette rente sera insaisissable. A l'égard des créanciers du donateur, la rente est constituée à titre onéreux, par un acte qui leur enlève une partie du gage qu'ils avaient sur les biens de leur débiteur; l'article 581 du Code de procédure est donc sans application (4).
655. Il faut que les choses déclarées insaisissables soient dis-
(1) Rouen. 18 mars 1892, D. P., 1894» i, 169.
(«^LocRi, t. yil,chap. VU, p. 11.
^3)P0BTALi8, Erpoié des moUf$, n» il (Logrb, l. VII, p. 346); — SméoN, Rapport, n* 16 (LoctM. t. VIII, p. 851); — Laurent. (. XXVII, n<» «98; — Uarcade el Font, Droit cioUftLTi, 1981, n» 780, p. 39ft; — Arntz» t. \h n» 1456; — Dblvincourt, éd. belge, t. VIII, p. 880; — BoiLBOx, Commentaire sur le Code civil, arl. 1981 ; — Dalloz, y» Rente magère^ no 88; — Bbltjbns, Code civil, art. 1981. a*** 1 à 8; et C. proe, cto., arl. 581- 68i, n*" 30; — Planiol, L II, n» t1i4.
(4) LAURBirr, l. XXVII, n« «99.
ponibles. Un héritier réservataire ne peut pas recevoir sa réserve sous la condition que ses créanciers n'auront pas le droit de la saisir. Le testateur peut faire ce qu*il veut de la quotité disponible; c'est pourquoi il a la faculté, en la léguant, de la déclarer insaisissable; tandis que la réserve est une portion de biens que l'héritier tient de la loi même, et que le de ctijus ne peut grever d'aucune charge ni soumettre à aucune condition. C'est ce que disait Favard au Corps législatif le 31 avril 1806 : « Il faut faire attention que le projet ne parle que des sommes et objets disponibles, c'est-à-dire que cet affranchissement ne peut jamais porter sur la réserve légale déterminée par le Code civil; il n*y aura d^insaisissable que la portion disponible; quant à la portion réservée par la loi, si elle est comprise dans la donation, les créanciers du donataire pourront la saisir, parce qu'elle ne lui vient pas de la disposition de l'homme, mais de celle de la loi (1).» Il suit de là que si un héritier réservataire renonçait à la succession pour s'en tenir à la libéralité qui lui aurait été faite avec condition d'insaisissabilité, ses créanciers pourraient attaquer la renonciation comme faite en fraude de leurs droits (2).
656. L'insaisissabilité des choses données ou léguées affectera soil les capitaux et leurs intérêts ou arrérages, soit les capitaux seulement, suivant l'intention que le donateur ou testateur aura manifestée. En cas de doute sur cette intention, il faut décider que les capitaux seuls sont insaisissables ; en effet, la disposition de l'article 581 est exceptionnelle, la r^le étant que tous les biens du débiteur forment le gage de ses créanciers (3).
657. L'article 581, n** 3°, ne permet de déclarer insaisissables que des sommes et objets, c'est-à-dire des choses mobilières. Cette insaisissahilité ne s'étend pas aux biens immobiliers; on n'étend pas les exceptions (4). Il en résulte que le donateur
(t) Bbltjkns, art. 68t-58i, n» 81; — Boitard, Colmbt-Daage el Glasson, t. Il p. 254; — Garsonnet, § liSi; — Rogbr, n» 880. » Comp. iit/rô, no668. (i) RoGBR. no 351 ; - PnziER.HKRMAN, v^ Soisie-arrêi, n» 544.
(3) Comp. BruxeUes, 13 décembre 1880, Pand. pér., 188i, noSOl.
(4) Il y a controverse sur ce point. A différentes reprises, la Jarlsprodence a décl»ré valable la clause d'insalslssablllié appliquée à des Immeubles. Cette clause, dit la Cour de cassation de France, n'est ni Impossible, ni prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes mœurs; elle est, au contraire, virtuellement consacrée par TartlcleSSl. i\ proc; Il est vrai que cet article, placé sous la rubrique de la salsie-arrêt, ne prévolt que rinsalsissabllllé des meubles, mais ily a même raiMn de décider quant aux Immeubles. Vainement invoque-ton les droits des. créanciers : ils n*ont pour gage que les biens possédés par leur débiteur au moment où lis traitent avec lui; qaaot
ART. 581 et 582, CODE de procédure civile 581
ou testateur ne pourrait pas mettre à Tabri (l*une saisie-arrêt les fruits et revenus des immeubles donnés ou lôîrués (1).
aax bicDs qui lai advIenneiU postérieurement, Ils n*oni pas pu y compler, Ils ne peuvent donc pas se plaindre d'être trompés. Gass. Fr.. iO décembre 1864, D. P.» 1865, 1, il. = LAVEEifT combat avec raison cette opinion : - La clause d'InsalslssabllUé, dll-ll, est une mise bors du commerce partielle; or l'iniérêt général exige que les biens restent dans le commerce ; donc toute condIUon qui les met bors du commerce» ne rû(-ce qu'à regard d*une certaine catégorie de créanciers, est contraire à Tlnlérêt général, ei par suite nulle. Les texies confirment cette opinion, comme Ta très bien établi an arrêt de la Cour de RIom. Aux termes de l'article i09i, G. civ. (art. 7 de notre loi bypothécalre), quiconque est obligé personnellement est lenu de remplir se» engagements sur tous ses biens mobiliers ou immobiliers, préunts et à venir. Ce principe, en assurant l'exécution des obligations contractées par le débiteur, est aussi une garantie publique des transactions civiles et commerciales. Donc toute convenUon ou condition qui tend à restreindre l*appllcaUon du principe est contraire à la loi, contraire à rintérêt général et à la confiance qui doit présider aux relations des bommes. On Invoque l*art. 581, C. proc; mais cette disposition est une exception au principe formulé par l'article i09i, donc de stricte Interprétation; c'esl par des consldéraUons d'bumanllé que le législateur a permis de mettre certaines choses mobilières à Pabrl de l'action des créanciers. On n*étend pas ^es exceptions; dès que l'on n'est plus dana les termes de la disposition exceptionnelle qui défend aux créanciers de saisir, on rentre dans la règle qui les autorise à saisir les biens présents et à venir du débiteur. Vainement dit-on que les créanciers n*ont pas compté sur les biens à venir : en fait cela est inexact, et en droit la dlstlncllon est repoussée par les termes Tormels de Tartlcle i09i. L*oplnlon rigoureuse que nous soutenons est aussi fondée en raison et en équité. Comme le dit la Cour de Montpellier dans l'arrêt que la Cour de Cassation a cassé, le principe de Tartlele i09i est d'ordre public; Tordre et la morale ne veulent pas, en eflTet, que des créanciers, réduits à Plndlgence, soient condamnés à être les témoins de l'opulence de leur débiteur, qui a engagé envers eux ses blen.s à venir, quelle que soit leur origine. *• Laurent, t. XI, n" 47i. La Cour de Cassation de Belgique s'est prononcée dans le même sens par son arrêt dui mal 1878, où nous lisons : « Considérant qu'aux termes de TarUcle 900. C. clv., dans toute disposition entre vifs ou testamentaire, les conditions contraires aux lots et aux mœurs sont réputées non écrites; eonsldéranl que la clause par laquelle un Immeuble faisant l'objet d'une donation est déclaré par le donateur Insaisissable est une de ces sUpuiatlons que la loi prohibe; qu'elle est contraire à rarticle 7 de la loi hypothécaire qui, consacrant un principe de morale et d'honnêteté, oblige tout débiteur à employer au besoin tout son avoir à TacquIUement de ses engagements; que les no* 3 et 4 de l'article 581, G. proc. civ.. sont des dispositions exceptionnelles dont la portée ne dépasse pas les termes; que les travaux législatifs qui s'y rapportent ont uniquement en vue les dons de sommes d'argent et d'objets mobiliers et ne permettent, non plus qu'aucun texte, d*y voir ane règle applicable aux donations d'Immeubles. » Pas., 1878, 1, 270; B. J.. 1878, c. 641; Cl. et Bonj., t. XXVII, c. 117. — V. «i cesens : Arntz, t. IV, n« 1647 ; — Pând. B., v« Insaisissabilité, n» 206; — Bbltjbns, art. 881 -58%, n» 49; — Baudry- Lacaîitinkrie, t. !•', n» 13i; - Hoc, t. VI, n» 68; — Massé et Vergé, t. 111, p. 180 ; — Dodo, n«123; — Demolombb, t. XVIII, n« 311; — CflAUVEAUSur Carré, quest. VI 98, § 3; — Glasson, Proc. civ,. t. Il, p. 162; — Biocbe, v" Saisie immobiltère, n» 50 ; — Favart, V» Expropriation forcée, t. III, no 493. — Rlom, 23 Janvier 1847, D. P., 1847, S, 192; - Montpellier, 16 janvier 1862, D. P., 1865, 1, 24; — Liège, 28 mai 1877, Pas., 1877, 2, 353; B. J., 1878, c 27; Cl. et Boî^j., t. XXVI, c. 647; — Poitiers, 12 mars 1885, Dalloz, Suppl., v« Saisie-arrêt, n» 84, en note; — Clv. Bruxelles, i juin 1905, /. proc., 1905, p. 181. = En sens contraire : Garsonnbt, § 1288; — Pont, Expropriation forcée, n« 4; — Aubrt et Rau, § 692 ; — Boulet et Dubouloz, n» 213. — Gass. Fr., 10 mars 1852, D. P., 1852, 1,111;— Gass. Fr., 27 Juillet 1863, D. P., 1864, 1, 494 ; — Gass. Fr., arrêt précité du 20 décembre 1864, et, sur renvoi, Toulouse, 4 mar» 1867, D. P., 1867, 2, 61; — Clv. Liège, 5 Juin 1875, Cl et BoxJ., t. XXV, c. 464; (ce jugement a été réformé); — Gass. Fr., 23 mars 1898, D. P„ 1898, 1, 414.
(1) Dodo, n* 123. « Contra : Gass. Fr., l''Julllet 1863, D. P., 1863, 1, 312.
658. L'insaisissabililé ne peut être opposée qu'aux créanciers du donataire ou du légataire. Les créanciers du testateur ont le droit de poursuivre le payement de leurs créances sur tous les biens de la succession, y compris les sommes et objets légués dans les conditions prévues par larlicleëSl. Il n'est permis à personne de soustraire une partie de son patrimoine aux poursuites de ses propres créanciers. Il est bien vrai qu'en cas de legs universel ou à titre universel, accepté purement et simplement, les créanciers héréditaires deviennent en même temps créanciers personnels du légataire, puisque celui-ci est obligé aux dettes de la succession. Mais ils ne sont pas dépouillés de leur qualité de créanciers du défunt, et, en cette qualité, sans avoir besoin de demander la séparation des patrimoines (1), ils conservent le droit de se faire payer sur les biens que le légataire n a recueillis qu'avec la charge du passif dont ils étaient grevés entre les mains de son auteur (3).
Quant aux créanciers du donateur, il ne leur est pas permis de saisir des sommes ou objets qui ont cessé d'appartenir à leur débiteur, mais ils peuvent faire annuler une donation qui aurait été faite en fraude de leurs droits.
IV. Sommes et pensions pour aliments
659. Le n"* 4 de larticle 58 J défend de saisir les sommes et pensions pour aliments, encore que le testament ou racle de donation ne les déclare pas insaisissables. On pourrait croire que les rédacteurs de cette disposition n'ont eu en vue que les sommes provenant de donations ou de legs. Il est cependant certain que i'insaisissabilité affecte aussi les sommes dues à raison d'une obligation alimentaire légale, notamment en vertu des articles 203, 205, 206, 207, 214, 268, 301, 349, 762 et 763 du Code civil, et de la loi du 20 novembre 1896 (3).
(1) La séparation des patrimoines a pour but unique de prévenir le concours des eréanders personnels de Vhéritier Siwec les créanciers du défunt sur les biens de la suceessitn. — Gomp. Laurent, t. X, n* €0.
{%) Pand. Pr., y« Donation, n« 278. — Cass. Fr., 17 mars 1856, D. P., 1856, 1, 151 s Conlrà : Hue, l. YI, n» 63. s Gomp. Laurent, t. XI, n<» 478.
(3) Bruxelles, 4 février 1884, Pas., 1884, «. 401 ; J. T., 1884. c. 673. » Il faut ranger parmi les sommes et pensions dont s'occupe l'article 581 n« 4, le fonds de réserve
660. Les sommes et pensions données ou léguées pour aliments étaient déjà insaisissables sous lancien droit. Cette insaisissabilité se justifie d'elle-même : la libéralité a été faite au donataire ou légataire pour assurer sa subsistance (1); or, la chose donnée ou léguée ne remplirait pas sa destination, si elle pouvait être saisie par tous les créanciers de la personne gratifiée ; elle a ce qu'on peut appeler une destination de nécessité, qui la rend par là même insaisissable, du moins en principe, et sauf les exceptions qui résultent de la nature des choses (3).
661. L'insaisissabilité dont nous nous occupons ici ne dérive plus, comme celle du n"" 3 de l'article 581, d'une déclaration insérée dans le testament ou l'acte de donation ; elle procède du but que le disposant a eu en vue : celui de procurer des aliments au gratifié.
Le caractère alimentaire de la donation ou du legs est donc apprécié souverainement par les juges du fait. Il n'est pas nécessaire, pour qu'il y ait insaisissabilité, que le mot aliments ait été employé dans racle. Par contre, une rente viagère (3) et même
qui est remis aui condamnés ou à leurs familles en verlu des arllcles t5 ei il du Code pénal, ainsi que la masse de sortie qui. aux termes de TarUcle € de la loi du S7 novembre 1891, doit être délivrée aux Individus Internés dans un dépôt de mendicité ou dans une maison de refuge. En principe, le produit du travail des détenus appartient à PÉtat; robllgalion du travail est un élément de la peine; c'est pour des raisons d'humanité et d'ordre public que le législaleur a voulu qu'à sa sortie le détenu ou colon ne soit pas complètement dénué de ressources, et qu'il puisse subsister sans commeUre de nouvelles infractions. Jusqu'à ce qu'il ait trouvé un emploi. Le fonds de réserve ou masse de sortie ne se compose donc pas de salaires accumulés, ce qui le ferait tomber sous l'application de la loi du 18 août 1887; c'est un petit capital alloué pour aliments, et qui dès lors ne peut être saisi que dans les circonstances prévues par l'article 68%. — V. en ce sens : Pand. B., v» Masse de sortie, no 28 ; — Garsonwbt. § 1305 — Cass. Fr.. 18 février 1895, D. P., 1895. 1, 345. — Comp. Civ. Liège, 8 décembre 1905, B. J.. 1906, c 59. » » Rn France, la Jurisprudence déclare Insaisissables les revenus des bureaux de tabac, lorsque les ressources des concessioiMiaires sont minimes et que ces revenus sont nécessaires à leur subsistance. — Cass. Fr.. ftO décembre 1899, D. P., 1900. 1, 1i1 : - Cass. Fr . 8 avril 1901, D. P., 190M.i9t; — Aix, i9 mars 1905, D. P., 1906,5.7. — Comp. Dalloz. Supp., v« Saisie arrêt, n» 78.
Il) Aussi i'arlicle 1015, C. civ., falt-ll courir les fruits et Intérêts du Jour du décès du testateur, sans demande en Justice.
{%) y. les exceptions t'n/hi, n»* 666 et sniv.
(3) RoussiAuel Laisnbt, vo SaisU arrêt, n* 3i1 ; — Dalloz, v« SaisU-arrêt, o» 198; — BioCHi, v« Saisie arrêt, no 78; — RoOBi, no 868; — Bruxelles. 45 octobre 1904, J, Prœ,, 1904, p. 845; Pawd. péi., 1904. no 1413. =■ Toutefois, on admettra facilement rintentlon du disposant de ne donner la rente viagère qu*à titre alimentaire. y. POTHIBK, Traité du contrat de wnstitution de renU, no 45t.
une pension en denrées (1) peuvent, eu ^rd à la situation du bénéficiaire, ne pas être considérées comme alimentaires; un don d*usufruit fait par contrat de mariage, « pour procurer au donataire les moyens d'exister avec le plus d'aisance possible », peut, dans certains cas, ne pas constituer un don d'aliments (2).
Les sommes allouées par TEtat aux victimes d*une calamité publique seront, suivant les circonstances, r^rdées comme un simple secours charitable, qui n'est pas susceptible de saisie-arrêt, ou comme une indemnité, qui forme le gage des créanciers (3).
662. L*insaisissabilité affecte les arrérages échus de la renie ou de la pension alimentaire comme les arrérages à échoir. On avait prétendu qu'elle ne s'appliquait qu'aux termes futurs, les seuls, disait-on, qui fussent nécessaires au créancier pour vivre; quant aux termes échus et non payés, on disait que, n'ayant pas rempli leur destination, ils étaient inutiles au créancier pour l'avenir, et on invoquait le vieil adage : nemo vivit in prœteriium. Cette doctrine peu rationnelle n*a point prévalu : le débiteur a pu vivre de crédit, en considération des sommes qu'il avait à toucher; les termes échus lui serviront à payer les fournitures d'aliments dont on ne lui a pas réclamé immédiatement le prix ; il n'y avait donc pas lieu de faire une distinction; d'ailleurs, larticle 581 n'en fait pas, et cela est décisif (4).
663. Le testateur ne peut pas, lorsqu'il dispose en faveur de son héritier, soustraire aux poursuites des créanciers de celui-ci tout ou partie des biens composant la réserve légale. Nous venons de le voir en nous occupant des sommes données ou léguées avec condition dMnsaisissabilité (5). Il en est de même, pour les mêmes motifs, lorsqu'il s'agit de legs d'aliments, bien que le n"" 4"" de l'article 581 ne répète pas le mot disponible qui se trouve inséré
(1) Cass. Fr., tt février 1831, Dalloz, v* Mariage, n« 70i; Sirbt, t83l, 1. 107.
(i) ROGBB, n» 3596m ; — Carré- Chauveau, qaesi. t987to; — CasB.Fr., 17 novembre 1818,SiRBT, 1819, 1,«60; J. Pai , 1818, p. 1069.
(3) CIv. Carcassonne, 31 mal 1892, Dalloz, Sappl., v» SaisU-arrH, n<» 81, en noie.
(4) Laurent, l. XVUI. v* 449i - Rousseau el Laiseibt, v» Saitie arrêt, n« 899 Carré-Chauveau, quest. 1989t«r; — Roger. n« 360; — FuzibrHerhan, y^ Saitie-arrU^ n« 577. — Cass. Fr., 97 avril 1894, Siret, 1895. 1. 109; Dalloz, v<> Saisie-arrêt, n» ISS; — Cass. Fr., 17 mal 1831, Dalloz, v« Obligations, n» 9796; — Braxelles, 17 janvifr 1836, Pat., 1835. 9, 90; — Rordeaui, 30 janvier 1854, Joarn. de ceUeCoar, 1854, ne 165; ~ CIv. Corbeil. 93 décembre 1903, D. P., 1906, i, 35.
(5) V. suprà, no 655.
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au n* 3* (1). Il a été jugé à bon droit que le legs d*une rente viagère fait par un fils à son père indigent n'est insaisissable que pour la portion qui ne représente pas la réserve du légataire dans la succession du testateur (2).
Mais les sommes léguées à titre d'aliments à une personne étrangère ne pourraient pas être saisies par les créanciers de celle-ci, alors même quelles dépasseraient la quotité disponible, car les créanciers de Théritier peuvenl seuls se prévaloir du droit de ce dernier à la réserve légale (3).
664. Les sommes et pensions dues pour aliments en vertu d'un contrat à titre onéreux ne sont pas insaisissables. Il résulte du texte même de Tarticle 58 1 que, sauf le cas d*obligation alimentaire légale, le législateur na mis à Tabri des poursuites des créanciers que les sommes et pensions ayant fait Tobjet d'une libéralité. On ne peut pas se créer à soi-même des ressources insaisissables (4).
Par conséquent, lorsque le débiteur a aliéné tout ou partie de ses biens moyennant certaines prestations ayant la nature d'aliments, ces prestations n*en restent pas moins, en principe, le gage des créanciers (5). Il est des cas, cependant, où la saisie présentera de grandes difficultés ; parfois même elle sera impraticable. Ainsi l'obligation de fournir le logement au débiteur ne pourra pas être mise sous la main de justice, car on ne saurait obliger le tiers saisi à recevoir chez lui une autre personne que celle qu'il a eue en vue en contractant, ni à convertir la prestation en argent. Il en est de même de l'obligation d'admeftre le débiteur à sa fôble. Au contraire, la saisie pourrait atteindre les vêtements
(1) RoGsa, D« 863; — Boulet et Dubouloz, n« iU; — Dalloz, v» Satsie-arrêl, n* 194; — BiLTJiifs, articles 581-682, n« 89.
(i) Dijon, 19 août 1875. J. av., t. Cl, p. i06.
(8) Gabsonnet, § 1803. note 3.
(4) Bbltjens, articles 581 -58i, n<» 39; — Pand. B., v<» Dette alimentaire, n« 88; — RoGBR. Q« 8586is; — Rennes. i5 juillet 1840, Sibbt, 1841 , 9, 499 ; Dalloz. v» Mariage, uo 706; ^ Gtv. Bruxelles, 14 janvier 1860, B. J., 1860, c. 537. conUriué par Brux., 98 mars 1860, Pat., 1869, 9, 43; - Civ. Namur, 14 janvier 1878. Pat , 1878, 3,965 ; — Civ. Seine, 95 mal 1889, Gaz. des Trib. du 9 juillet 1889; — Bruxelles, 11 janvier 1884, Pa$., 1884, 9, 831 ; B. J., 1884, C. 799; 7. Trib., 1884, c. 916;— Paris, 90 nov. 1889, SiBBT, 1891. 9. 93; J. Pal., 1891, 9, 569; — Réf. Bruxelles, 99 juin 1905, /. TWft., 1906, c. 1451.
(5) DUTBUC. vo Saisie-arrêt, n<» 189 et 901. » Cmtrà : Rouen, 30 août 1898, J. Pal, 1896, p. 137, sous Cass. Fr. du 3 février 1895.
promis au débiteur, ou les sommes que le tiers se serait engagé à lui remettre pour ses menues dépenses (1).
666. Les sommes ou pensions dues aux victimes d*accideots, à titre de dommages-intérêts, ne tombent pas sous Tapplication de l'article 581. Nous avons vu qu*aux termes de larticle 13 de la loi du 24 décembre 1903, les indemnités allouées aux victimes d'accidents du travail ou à leurs ayants droit, dans certaines industries, sont insaisissables (2). Cette disposition doit, nous le constatons à regret, s'interpréter d'une manière restrictive. En principe, celui qui est responsable des suites d'un accident et qui paye des dommages-intérêts, n'exécute pas une obligation alimentaire; ce que Fauteur du fait dommageable doit à la victime, ce ne sont pas des aliments, c*est la réparation du préjudice causé; ainsi, il ne lui serait pas permis de prétendre qu'il ne doit rien parce que la subsistance de la victime est assurée, soit qu'elle ait de la fortune, soit que des tiers aient consenti à la secourir. Certes, dans la plupart des cas, les dommages-intérêts serviront à procurer des aliments au préjudicié, mais, au point de vue légal, on ne peut pas dire que Fauteur de l'accident soit débiteur à titre d*aliments. 11 en résulte qu'à défaut d'exception au principe de l'article 7 de la loi du 16 décembre 1851, les dommages-intérêts sont saisissables (3).
Tout au contraire, lorsqu'à la suite d'un accident qui le rend incapable de se livrer au travail, un ouvrier ou un employé reçoit de son patron ou d'une autre personne une pension alimentaire à titre de libéralité, cette pension est insaisissable. Le point de savoir s'il y a libéralité ou s'il n y a qu'exécution volontaire d'une
(1) Pand. B., v» Abandon de biens, n«* 18 el sulv. s Gomp. Tioplong, ContraU aléa* loir es, n<»* 344 et 345.
(2) V. iuprà, n» 642.
(3) Bbltjens. arifcles 581-582» n»* 28 et 41 ; — Pand. B.. v» Insmtssabililé, no 181. — Civ. Bilve. 19 février 1896, Sirbt, 1898. 2, 220; D. P., 1897, 2. 409. = ùmtrà: J. Trib., 1895. c 108. » Les tribunaux français déclarent ordinairement Insaisissables comme étant dues à titre d'aliments, les Indemnités auxquelles la victime a droit, lorsqu'elle n'a pas d'autres ressources. G*est faire dé|>endre la nature de la dette de la situation de fortune du créancier. — V. Colmar, 29 avril 1868. D. P . 1868, 5. 8SS; /. PaL. 1863, p. 576; J Proc., t. XVH, p. 129; — Lyon, 18 mars 1866, SiiiT, 1865, 2, 258; J Pal. 1866, p. 957; J, av , t. XCI, p, 76. — GIv. Seine. 21 juin 1881. U Loi, 1884. p. 702; — Caen, 19 Juin 1893, Sirbt. 1893. 2. 216; D. P., 1894, 2, 818;- Nîmes, 25 mars 1896, J. Pal., 1900, 1, 493. » Corop. Caen, 21 janvier 1869, et Paris, 5 février 1870, J. Pal, 1870, p. 324.
obligation, sera parfois difficile à apprécier; c'est une question de iait (1).
V. Dispositions communes aux n*** 3 et 4 de l'article
666. Les sommes et objets disponibles donnés ou légués sous condition d'insaisissabilité, et les sommes et pensions ayant un caractère alimentaire, peuvent être saisis pour cause d'aliments comme les provisions alimentaires. L'article 582 ne le dit pas en termes exprès, mais puisqu'il permet de saisir les choses données ou léguées sous condition d*insaisissabilité et les sommes et pensions pour aliments dans des circonstances où il est défendu de saisir une provision alimentaire, à savoir pour créances postérieures à la donation ou à louverture du legs, à plus forte raison doit-il permettre de saisir ces mêmes sommes ou objets dans un cas où une provision alimentaire peut elle-même être saisie, c'est-àdire pour cause d'aliments. Le tribun Favard lentendait bien ainsi lorsqu'il disait, le 21 avril 1806, au Corps législatif : « Le n** 3 de cet article contient une disposition nouvelle et qui parait d'abord nuisible aux créanciers du légataire ou donataire ; mais elle se trouve modifiée par l'article subséquent, qui veut que les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le donateur puissent être saisis (Tabord pour aliments^ et ensuite par tous créanciers postérieurs à la donation, pourvu qu'ils en aient la permission du juge (2). »
Lorsque la saisie sera pratiquée pour cause d'aliments, la portion saisissable ne sera jamais soumise à aucune limitation, la faculté de saisir ne dépendra pas de la date du titre de créance et ne sera subordonnée à aucune autorisation (3) ; il n'y a pas lieu de distinguer entre les sommes mentionnées au no 2o et celles dont parlent les n*^' 3** et 4° de l'article 581 (4).
(1) Beltjens, articles 581-582, n» 41.
(«) L0CR<, t. XXII, p. 620.
(3) A la eondUlon toutefois que le saisissant soit muni d*un titre : lorsqu*il n'a pas de (lire contre le saisi, il doit se conformer A TarUcle 558.
(4) Il en était déjà ainsi sous l'ancien droit : « Observez néanmoins, dit MsauN, que ces sortes de dons deviennent salsissabies relativement aux dettes contractées pour nourriture, logement et vêtements nécessaires. Celle décision est fondée sur ce qu'on présume que le donateur, ayant voulu le plus grand avantage du donataire, a en-
667. Aux termes de l'article 582, les objets mentionnés aux n^* 3 et 4 de l'article 581 peuvent être saisis par des créancière postérieurs à l'acte de donation ou à Pouverture du legs, et ce, en vertu de la permission du juge^ et pour la portion qu'il déterminera.
Les sommes et objets disponibles déclarés insaisissables par le testateur ou donateur, de même que les sommes et pensions pour aliments, demeurent donc absolument insaisissables à 1 égard des créanciers antérieurs, sauf ce que nous venons de dire des créanciers pour cause d aliments.
Quant aux créanciers postérieurs, ils ont le droit de saisir, sous certaines conditions et avec certaines restrictions. Il se conçoit que la loi se soit montrée plus favorable aux créanciers postérieurs ; ceux-ci ont pu être amenés à traiter avec le débiteur par la confiance que leur inspirait son aisance apparente ; ils ont pu être abusés par cette apparence et compter sur sa solvabililé, ignorant que laisance résultait de la donation ou du legs de choses insaisissables. C'est pourquoi le législateur a chargé les juges de concilier, autant que possible, les intérêts de ces créanciers avec rintention du donateur ou testateur (1).
668. Ces objets /?07zrron/ être saisis, dit Tarticle 582. Les créanciers postérieurs peuvent toujours être autorisés à saisir. 11 n'appartiendrait pas au donateur ou testateur de leur enlever cette faculté ; aucune clause, même expresse, de Tacte de libéralité ne saurait avoir pour effet de frapper les choses données ou léguées d'insaisissabilité absolue à l'égard des créanciers à venir; la disposition de l'homme ne peut remporter ici sur la disposition de la loi (2).
tendu que celul-ct pourrait engager les objets donnés, pour se procurer des aliments et les autres choses nécessaires à la vie. • Merlin, Répert , v^ SaisU-exécution, § I•^ n® X. = V. Pawd. B , V* Nourriture {Alimenté), n»« i55-«79, 7<»; - GARSOffNBT, § !W5,et §1303, texte et note 8; - Carr^-Chauveau. quest. 1S89; — De Belletme. t. II. p. 219; " Roger, n» 363; — Boulet et Dobooloz, n» i18; — Dalloz, \^ Saisi^^rrét, 0° 186; — FnziER-HERMAff, v^ SaiMie-arr^, n<» 589 et 590; — Beltjbns, arUcles581- 68% no 4i. - Clv. Liège. 14 août 1856. B. J.» 1857, c. 619; ~ Casa Fr., 18 Janvier 1875. D. P.. 1876, 1, 360 ; — Clv. Seine, %8 février 1884, La Loi du i6 mars 1884; — Clv. Bruxelles, i8 janvier 1886. Pas , 1886, 3. 70 ; — Civ. Bruxelles, 5 Juin 1897, Pas.. 1897, 3, iii; — Clv. Bruxelles, 16 Janvier 190i, /. Proc.n 1909, p. 116.
(1) BoiTARD, t. II, p. 339, sous rartlcle 581 — Clv. Bruxelles, iO juillet 189i, J.Proc., 1H93, p. 140.
(2) Beltjens, articles 581 -682, n^ 43; — Oalloz, v« Mariage, n» 706. * Cass. Fr., 16 février 1826. J. Pal., 18i6, p. 187; Siret, l. ÎÎV, p. i91.
669. Les créanciers ne peuvent être autorisés à saisir que si leur créance est née postérieurement à Pacte de donation ou à l'ouverture du legs. Gela résuite des termes très clairs de Tarticle 582, qui contient une exception au principe formulé par l'article 581 .
Lorsque la créance est antérieure, il importe peu qu'elle soit née d un contrat, d'un délit ou d un quasi-délit. On objecterait vainement que la loi a eu pour but unique de mettre le débiteur à l'abri des poursuites de ceux qui se sont faits les complices de sa prodigalité, et que dès lors elle n'a voulu priver du droit de saisir que ceux dont les créances résultent d'une convention. La distinction qu'on introduirait ainsi dans la loi ne se justifierait ni en droit ni en équité (1); Tinsaisissabilité existe au regard de toute dette quelconque, du moment où celle-ci est antérieure à la donation ou à l'ouverture du legs (S).
Vaclede donation^ qui doit être fait dans la forme authentique, a toujours date certaine. Quant à Vouverture du legs, si celui-ci est pur et simple, c'est Touverture de la succession, c'est-à-dire le décès du testateur; s'il est conditionnel, c*est lavènement de la condition (3).
670. Le créancier postérieur à l'acte de donation ou à louverture du legs ne peut saisir que s'il a obtenu la permission du juge. Cette permission est une condition essentielle de la validité de la saisie. En principe, les valeurs dont parle l'article 581 sont insaisissables; l'article 582 crée une exception à ce principe, lorsqu'il donne à certains créanciers le droit de les saisir en vertu d'une permission; on ne peut admettre que le tribunal devant lequel est portée la demande en validité ait la faculté d'accorder rétroactivement la permission à un saisissant qui s'est abstenu de
(1) Il peut arriver qu*un individu, à la suite d'un délit ou d*un quasi-déllt. soit condamné au payement de sommes qui dépassent le montant de son avoir. Si, après l'exécution forcée qu'il a subie sur tous ses biens, une personne qui lui porte intérêt fait en sa faveur une disposition pour le tirer de la misère, on ne volt pas pourquoi le créancier pourrait s*emparer des sommes ainsi données ou léguées, et les détourner de la destination qui leur avait été assignée par la générosité du gratifiant. — Y. cependant en gens contraire : Sourdat, De la ResponsabiUté, t. !«', n» 174. ^ Gomp. niprà, n« 649.
(i) V. toutefois 9uprà, n« 666.
(3) G. clv., articles 718, 1014, 1040 el 1041.
la solliciter ou à qui elle a élé refusée ; ce serait aller à rencontre des ternies formels de la loi ( t ) .
U n'y a pas lieu de distinguer, sous ce rapport, entre les créanciers qui possèdent un titre et ceux qui en sont dépourvus ; les uns comme les autres doivent solliciter la permission (2).
Celle-ci doit être demandée par requête. La requête ne sera pas grossoyée (3).
671. La permission de saisir sera donnée par le président du tribunal de première instance ou par le président du tribunal de commerce, selon que l'obligation du débiteur saisi sera de nature civile ou de nature commerciale; le caractère de la dette du tiers saisi est ici indifférent (4).
En ce qui concerne la compétence territoriale, on pourrait être tenté de décider, en se fondant sur la disposition de l'article 558, que le saisissant a la faculté de s'adresser, soit au juge du domicile du saisi, soit à celui du domicile du tiers saisi. Mais l'analogie n est pas complète. Il s'agit ici de déterminer dans quelle proportion des sommes qui, par leur origine ou leur nature, sont insaisissables, doivent être considérées comme étant nécessaires à la subsistance du débiteur; on se trouve en présence d*une question d'humanité, pour la solution de laquelle il est indispensable de connaître la position du saisi ; le président du tribunal du domicile de celui-ci en sera meilleur juge qu'un magistrat plus éloigné; on peut même dire que lui seul est en mesure de prononcer en connaissance de cause. Dès lors, il faut admettre, dans le silence de la loi, qu'il est seul compétent pour fixer la quotité saisissable (5).
672. Le juge ne peut pas retirer la permission qu'il a donnée. Il a, en acc-ordant cette permission, épuisé sa juridiction : le
(1) Chauveau sur Carké. Suppl., n» 1989 ; — Boulet et Dubouloz, n» i18. — Civ. Seine, i& décembre 185S, J, av., i. LXXIX, p. 495.
(i) Contra : Paris, 11 janvier 1905. tiu., 1905, 4, 160.
(3) Tarir civil du 16 février 1807. article 77.
(4) Celte dislinclion se fonde sur les raisons que nous avons données ci-dessus, no» 143 et 144. — Voy. Beltjbns, articles 581-58i, n» 44; — Pand. B., v* InsttkimbiUté, n«« «il et sulv. » Comp. Garsonret, §§ lOil et 1899.
(5) Bbltjens, loe, cit.; — Garsonnet, § 1981, texie et note 8 ; — Garié-ChauveaUi qaesl. 1988Mir; — Dutruc. v^ SoUie^arrit, n» 194. « Contra : FuDER-flBRHAN, V» Saisie-arrét, n<» 587 ; - Rodièrb. t. II, p. 300.
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créancier se trouve investi d'un droit dont il ne saurait plus être privé (1).
Mais une permission refusée peut être accordée plus tard. Le refus n'est pas définitif; dans certaines circonstances, les motifs qui Tout dicté pourront disparaître. Il en sera ainsi lorsqu'il viendra à être démontré que le débiteur a des revenus suffisants, alors qu'au début ce débiteur était considéré comme ayant pour seule ressource la somme que le créancier voulait saisir (S).
673. La saisie-arrêt ne sera pratiquée que pour la portion déterminée par le juge. La loi ne formule pas les règles que le magistrat doit suivre pour la détermination de la portion saisissable ; il statuera d après les renseignements qu'il possédera sur la situation des parties. Il tiendra compte du plus ou moins de bonne foi du débiteur, et il favorisera les créanciers honnêtes de préférence à ceux qui, par des livraisons ou des avances d'argent excessives, ont sciemment fourni au débiteur les moyens de se ruiner (3). Après avoir pesé toutes les circonstances de la cause, le juge fixera la portion qu'il estimera convenable; il refusera toute permission, s'il pense que la totalité des sommes ou pensions est indispensable à la subsistance du débiteur; il accordera permission de saisir le tout, s'il a la certitude que le débiteur a d'autres biens, suffisants pour le faire vivre (4).
674. La permission de saisir, accordée à un créancier, lui est personnelle. Un second créancier ne pourrait pas, sous prétexte qu'une portion des sommes ou pensions aurait déjà été saisie, pratiquer à son tour saisie-arrêt sur cette portion, sans en avoir obtenu lui-même l'autorisation. Nous venons de voir, en eflfet, que le juge a la faculté de faire des distinctions selon la nature des créances pour le recouvrement desquelles la permission de saisir est demandée (5).
Si un premier créancier a obtenu l'autorisation de saisir pour
(1 ) Corop. suprà, no 140.
(i) ROGBR, Qo 3€6; — Dalloz, v* SaiHe-arrêU n« 191. s Comp. suprà, n« 161.
(3) PiGEAU, l. II, p. 31, n^ 665; — Gakr^-Chauvbau, quesl., 1990; — Thohinb, D» 687 ; — ROGBB, n« 865. « Comp. suprà, n» 135.
(4) GarsoxNNet, I liSip lexle et noie 10; — Rogbr, n<»8656is; — Boulet et DaBOULOZ, no il5; — BiocHB, v* Saisie-arrêt^ n« 79; — Lfége. 7 Julllel 1897, Pano. f^r., 1898, n» 146. » Conira : Gass. Fr.. 18 avril 1836, Sirbt, 1836, 1, 477; mais I arrêt cassé de la Cour de Paris n'avait pas examiné si le dét>lteur avait ou non des ressources suflQsanles.
(5) y. niprâ, n« 678.
une quotité déterminée, le juge peut Taccorder à un autre pour une quotité plus forte ou moindre.
De même, le refus de permission, opposé à un créancier, n*empèche pas le juge d'accorder à un autre Tautorisation de saisir.
676. L'ordonnance par laquelle le président a statué sur la requête, soit en accordant, soit en refiisant la permission de saisir, ne peut être attaquée ni par voie d'opposition, ni par voie d'appel. C'est un acte de juridiction gracieuse; or, les principes s'opposent à ce que les actes de cette juridiction soient soumis à aucun contrôle (1).
Il ne s'ensuit pas que la permission donnée lie le tribunal devant lequel est portée la demande en validité ou en mainlevée. La permission n'est qu'une mesure provisoire, dont les effets sont limités au temps durant lequel l'instance se poursuit ; les juges qui ont à statuer sur la validité peuvent, comme ils le trouvent convenable, étendre, restreindre ou même annuler la saisie. Ainsi le tribunal, s'il estime que les sommes dues au saisi sont nécessaires dans leur entièreté pour assurer la subsistance de celui-ci, peut les déclarer insaisissables pour le tout et ordonner la mainlevée, même sur la portion dont le président a autorisé la saisiearrêt ; il en est de ce cas comme de celui où le président aurait permis de saisir, conformément aux articles 558 et 559, en verta d'une créance évaluée provisoirement par lui, et qui, en définitive, serait jugée ne pas exister (S). Le tribunal peut, de même, annuler la saisie s*il décide qu'elle porte, non sur une pension alimentaire dont s'occupe le n^ 4 de l'article 581, mais sur une provision alimentaire dont traite le n** 2 de cet article (3).
676. Lorsque plusieurs créanciers, dûment autorisés ou qualifiés, ont saisi une quotité des sommes ou pensions, il y a lieu, en cas d'insuffisance de celles-ci, de procéder à une distribution par contribution. Ceux des saisissants dont les oppositions ont été validées, se partageront la portion déterminée par le jugement qu'ils auront obtenu, et ce partage se fera au jn'orata de leurs créances(4).
(1)y.st»prâ, nMSl.
(i) Rousseau et Laisnet, v« Saine-arrêt, n® 330; — Fuzibr-Hbkmaic, n* 585; - Roger, n» 871 ; — Dalloz, vo Saisie-arrêt, n® 193.» Gomp. Liège, 7 JuUlet 1897, Pm„ 1898,1 88; J. Prœ., 1898, p. i18.
(8) Ctv. Rruxelles, 8 février 1899, J. Proe., 1900, p. 75.
(4) V. suprà, n'^SHS et suiv.
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Gomment procédera-t-on à la distribution si Tun des créanciers a été admis à saisir une quotité plus forte que l'autre? Supposons un capital de 30,000 francs donné ou légué pour aliments. Pierre, créancier pour 10,000 francs, a obtenu la permission de saisir jusqu'à concurrence du quart de la donation ou du legs. Paul, créancier pour 5,000 francs, est autorisé à saisir jusqu'à concurrence du cinquième seulement. Les deux saisies frappent donc le cinquième, et la saisie de Pierre frappe en outre la différence entre le cinquième et le quart. Il en résulte que Pierre et Paul se partageront, au prorata de leurs créances, la somme de 6,000 francs, formant le cinquième de la donation ou du legs, c'est-à-dire que Pierre touchera 4,000 francs et Paul 2,000; de plus, Pierre aura le droit de toucher seul la différence entre le cinquième et le quart, soit i ,500 francs : Pierre recevra ainsi en tout 5,500 francs (1).
On procédera suivant les mêmes règles lorsqu'il y aura plus de deux créanciers saisissants. Mais la distribution ne pourra jamais avoir lieu qu'entre les créanciers autorisés par le juge et les créanciers pour aliments (2), alors même que le saisi serait déclaré en faillite (3).
677. Si un jugement passé en force de chose jugée a déterminé la portion pour laquelle les sommes ou pensions tomberont sous le coup de la saisie-arrêt, il ne s'ensuit pas que les intéressés ne puissent pas obtenir plus tard une modification dans la fixation de cette quotité saisissable. Des circonstances nouvelles viendront parfois changer la position des parties ; il peut arriver que les revenus du saisi deviennent si modiques, qu'ils ne suffisent plus pour assurer à la fois la subsistance de celui-ci et le payement de la portion réservée au saisissant; par contre, les ressources du saisi peuvent s*accro!tre au point que la portion déclarée insaisissable par le premier jugement ne lui soit plus nécessaire. Dans ces deux hypothèses, la partie intéressée est recevable à solliciter du tribunal un nouveau jugement, réduisant ou augmentant la quotité sur laquelle portera la saisie (4). Il n'y aura pas violation
(DRoGEB, D«374.
(il Garsonnbt, § liSIt, (elle et note 13.
(3) Namur» Code de commerce reviié, a* 1640. = V. suprà, n« 53.
(liCABRé-CHAUVBAO, quest. 19906»; ^ Roger, ii^ 3636». — Gass. Fr., 15 février 18i5, SiRBT, t. lîV. p. i91 ; J. Pal., 18M, p. 187.
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de* la chose jugée, puisque la première décision, basée sur une situation de fait qui se modifie sans cesse, n*avait qu*un caractère provisoire. Mais le demandeur, saisissant ou saisi, devra rapporter la preuve des changements survenus.
678. Le testateur ou donateur a le droit de fixer la durée de Tinsaisissabilité. Mais, il ne lui est pas permis d'en étendre le privil^e jusqu'aux héritiers ou aux ayants cause de celui qui a originairement recueilli. Nous lisons dans les observations qua faites sur le projet la section de législation du Tribunat : « Oa opposait que l'article 608 (581 du Gode) était une extension du Code civil, une introduction d*un droit nouveau ; qu'il tendait à mettre des biens hors du commerce; que c était créer une nouvelle espèce de substitution si sévèrement proscrite par Tarticle 896 du Gode civil. La grande majorité de la section a pensé, au contraire, que les dispositions de Tarticle 608 n'avaient rien de contraire au Code civil ; que ce n'était pas mettre les biens hors du commerce, même momentanément, puisque la chose, quoique insaisissable, n'était pas inaliénable ; et que, si les créanciers ne pouvaient pas saisir du vivant de leur débiteur, ils pouvaient du moins exercer leurs droits sur les capitaux qui existeraient en nature lors de son décès, satis que l€S héritiers pussent les leur contester (1). » Larticle 581, qui déroge au droit commun, n*est susceptible d'aucune extension (â) ; or il ne parle pas des héritiers ou successeurs du donataire ou légataire; donc, lorsqu'elles ont passé à ceux-ci, les choses données ou léguées redeviennent saisissables (3).
Elles sont saisissables. même pour les intérêts ou arrérages échus avant le décès du donataire ou légataire, et encore dus lors de ce décès (4).
(M0€RÉ,l. XXU, p. 894.
(2) Gomp. suprà, n^ 6S6 et 657.
(3) Pand. B.. vo iHsaisissabiUté, n«> 184 el «Il ; — Garsonnet, § xm, texte el note 5; § td08, texte ei note 6; — Roger, n» 355; — Chàuvkau sur Carri^, qaest. 1987; — Dalloz, vo Saisie-arrêt^ n« 196; — Bioche, v« SaisU^rrêl, n« 74; — Figbau, t. II. p. 176.
(4) Beltjens, articles 581-582, n» 4%6û. m Comp. $ttprà, n« 622.
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